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INTRODUCTION 


$ 4. — Notions générales. 


4. Définition du droit criminel. Le droit criminel est 
l'ensemble de deux espèces de lois : les lois pénales et les lois de 
procédure pénale. 

10 Les lois pénales sont des lois qui établissent certains châ- 
timents contre ceux qui se rendent coupables de certaines 
actions, abstentions ou omissions qu’elles énumèrent. 

Ces actions, abstentions otù omissions, ainsi incriminées par 
la loi, portent le nom générique d’infractions, ou de faits punis 
sables. On les appelle aussi, souvent, délits. 

Ces châtiments portent le nom générique de peines. 

20 Les lois de procédure pénale sont des lois qui réglementent 
la constatation des infractions, la recherche des personnes à 
qui elles peuvent être imputées, ct la poursuite de ces personnes 
devant des juridictions qui statueront sur leur culpabilité et 
leur appliqueront la loi pénale suivant les formes légales, 

Par suite de l’existenec d’un principe qui domine le droit 
criminel, les lois de procédure ont, en matière répressive, une 
importance primordiale. Ce principe peut se formuler ainsi : 
en ce qui concerne la déclaration de culpabilité et la fixation 
de la sanction, une entente amiable n’est pas possible entre 
le délinquant et les représentants du pouvoir social ; par consé- 
quent, un procès a nécessairement lieu à l’occasion de l’infrac- 
tion !. 


2. Aperçu sommaire du contenu du droit criminel. 
Pour donner une idée générale du contenu du droit criminel, il 


est utile de distinguer les lois pénales et les lois de procédure 
pénale. 


3. Le contenu des lois pénales proprement dites. A leur 
sujet on peut formuler trois propositions. 


? On verra que ce principe n’est pas absolu. En certaines matières spéciales, la peine peut 
être l’objet d’une transaction, d’un marché, entre le délinquant et une Administration 
publique. Mais c’est tout à fait exceptionnel. 
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4. 11e proposition : Les lois pénales définissent les infractions. 
Cela signifie deux choses : 


19 Sans doute, nos lois pénales ne donnent pas une définition 
générale de linfractions mais; .dä: moins, .elles indiquent les 


2 


éléments qui se retrouvent nécessairement dans toute infrac- 
tion, en l’absence desquels une infraction quelconque ne peut 
exister. 


Ainsi, il résulte de Farticte 4 de notre Code pénal qu'aucun fait ne peut 
être une infraction à moins qu'une peine y soit attachée par une loi avant 
son accomplissement. L’incrimination par une loi antérieure.à la perpétra- 
tion est donc une condition générale d'existence pour l'infraction. 


20 Elles indiquent pour chacune des diverses: infractions. 


les éléments dont cette infraction. se compose. 


Ainsi; l’article 379 C. pén: porte : « Quiconque a soustraïit frauduleuse-: 


ment une chose-qui ne-lui appartient pas est coupable de vol. » Ilen-résulte 
que le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. Par consé- 
quent, il se compose de trois éléments : 1° une soustraction : il faut que 


l'agent ait appréhendé un objet sans l’assentiment de son maître’; 29 une: 
soustraction frauduleuse. : il faut que l’agent se soit proposé de dépouiller. 


le volé ; 3° une soustraction de la chose d'autrui : il ne faut pas que l’objet 
pris par l'agent soit son propre “bien. Si l'un quelconque de ces trois élé- 
nrents faisait défaut; le fait accompli par l'agent ne serait pas un vol. 

La déternnination des éléments constitutifs de chaque infrac- 
tion constitue ce que l'on appelle la partie spéciale des lois 
pénales. Cette partie spéciale ne sera pas étudiée dans le pré- 
sent ouvrage. Elle servira seulement à fournir des exemples 
pour montrer le fonctionnement pratique des règles générales. 


5::.2e propasition: Les lois pénales établissent les peines. 
Cela signifie encore deux choses : 


19 Les lois: pénales. indiquent. d’une manière précise pour 


chaque infraction la peine qui lui:est attachée. 


Exemples : l’art. 304 én fine C. pén. porte que le meurtre entraîne les tra- 
vaux forcés à perpétuité; l’art. 309 in fine, que l’homicide involontaire 
qui est la conséquence de blessures causées volontairement entraîne les 
travaux foreés-à temps 3 l’art. 401, que le vol simple entraîne, outre d’autres 
peines -possibles, l’emprisonnement pour une durée de un an à cinq ans’; 
l’art. 471, 150, que le fait de ne pas se conformer aux règlements et arrêtés 
municipaux légalement pris entraîne une amende de-un-à cinq francs. 


20 Elles fixent le mode d'exécution et le régime des diverses 
peines. Ce n’est pas à dire d’ailleurs qu’elles réglementent néces- 
sairement par le détail l'exécution de chaque peine. On verra 

1 Cétte «indicationtdes éléments généraux de l'infraction devrait être placée dans une 


partie préliminaire du Cote pénal-qui aurait pour-titre« Partie générale ». En faït, elle se 
compose chez nous ce dispositions qui ne sont jas-g1Gupées: 


PRES 
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aü-ecntraire que, en France, les détails d'exécution sont sou- 
‘vent de la compétence du pouvoir réglementaire. Maïs la lei 
fixer au moins les: prineipes généraux relatifs à l’exécuticn ct 
awrégime de chaque peine: 

Exemples” de textes posant les principes relativement à l’exécution d’une 
peine*: l’art. 12:C. p, porte que la décapitation est lermodé d’exécutientde 


la peine de mort ; la loi du 30 mai 1854, que les travaux forcés seront subis 
hors de France, sur le territoire d’une possession française autre que l’AI- 


Om 


série ; la loi du 5 juin 1875, que les courtes peines d'emprisonnement 
{un an et un jour et au-dessous) seront subies dans l'isolement. 

‘Exemples de textes conférant au pouvoir réglementaire la charge de fixer 
les détails d'exécution d’une peine : l’art. 14 de la loi du 30 mai 1854 d’après 
lequel « un règlement d'administration publique déterminera tout ce qui 
coneerne l'exécution de la présente loi, et notamment. » ; l’art. 1er, $ 2, 
de la loi du 27 mai 1885, sur la relégation. 

6. 32 proposition: Les lois pénales. déterminent les conditions 
de la responsabilité pénale: L'infraction étant un fait dont le 
eoupable encourt une peine, il y a lieu dé déterminer quel est, 
au juste, celui qui est exposé à cette peine. Cela parait très 
siaple au.premier!' abord. N'est-ce pas, et n’est-ce pas unique- 
ment, celui qui a matéricllement accompli le fait qui constitue 
-linfraction ? 

Sans doute, c’est là.le prineipe. Mais ce prineipe m'est pas 
absolu : il est nécessaire de lui:apporter. deux espèces de res- 
trietions. | 

D'abord, il y a des individus que l’on ne peut punir lorsqu'ils 
ont.matéricllement accompli un fait’ prévu. par. la loi. pénale. 
Il.en.est ainsi, notamment, du fouet de l'enfant en bas âge. 
Pour.eux, la peinc ne:se comprendrait pas. Ils ne peuvent être 
des coupables. Il.est done nécessaire que la loi pénale indique 
quelles conditions de raison, de force de volonté, de dévelop 
pement physique et intellectuel doivent. exister chez l'agent 
pour qu'il soit pénalement responsable. 

Deuxièmement, il peut y avoir liea.d’admettre qu'un. indi- 
vidu. encourt, au moins dans une certaine. mesure, la respon- 
sabilité d’une: action qu'il n’a pas matériellement commise 
lui:même. Ainsi. Pierre aïtué son ennemi à l’aide da fusil que 
Jean lui avait. prêté pour le mettre à même d'exécuter sen 
dessein. IL est: manifeste. que Jean. doit: être puni: peur cet 
homicide. dont.il:n’est.pas l’auteur matériel. La loi doit done 
déterminer les conditions moyennant lesquelles-on peut être 
puni pour participation au fait d'autrui 


7. Le contenu des lois de procédure. Les cinq propositions 
qui suivent en donnent un ’apereu. 
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8. 1° proposition : La procédure pénale réglemente la recherche 


des infractions et celle de leurs auteurs. L'œuvre de recherche: 


est confiée aux officiers de police judiciaire. Les lois ont dressé 
la liste de ces officiers; elles ont fixé les attributions de cha- 
cun d’eux, et elles ont tracé les règles qu’ils doivent observer 
dans leurs opérations. Lorsque lindividu à qui l'infraction 
peut être impuatée est déterminé, il devient possible de commencer 
la poursuite contre lui. 


9. 2€ proposition : La procédure pénale réglemente les pour- 
suites auxquelles donne lieu l'infraction. Ces poursuites peuvent 
être de deux sortes : la poursuite répressive et la poursuite 
civile. 

19 De la poursuite répressive. Toute infraction donne lieu 
à une appréciation de culpabilité et à l’application d’ane dis- 
position de Ja loi pénale par ün tribunal. C’est précisément 
à cette appréciation de culpabilité et à cette application de la 
Jei que tend la poursuite répressive. Dès lors, la poursuite répres- 
sive est toujours possible. 

Elle s'effectue par l'exercice d’une action qui appartient 
à la Société et que, pour cela, on appelle l’action publique. Cette 
action est exercée, pour le compte du pouvoir social, par des 
fonctionnaires qui sont, ordinairement, les officiers du minis- 
tère public. 

20 De la poursuite civile. Une infraction peut causer un pré- 
judice à quelqu'un. Par exemple, elle constitue une soustrac- 
tion frauduleuse qai dépouille un propriétaire de son bien (vol). 

Lorsqu'il en est ainsi, l’art. 1882 c. civ. établit au profit de 
la victime un droit à réparation. Ce droit confère à la victime 
ce que, en termes de procédure, on appelle une action, c’est- 
à-dire la faculté de traduire en Justice l'individu responsable 
et d'obtenir contre lui une condamnation à réparation. 

La procédure pénale aurait pu ne pas s'occuper de cette 
acticn ct la Jaisser entièrement soumise au droit civil pour le 
fond et à la procédure civile pour la forme. Mais les rédacteurs 
de notre Code d’instruction criminelle ont jugé bon de faire 
autrement. Quand l’action en réparation est fondée sur une 
infraction, ils ont adopté à son égard trois dispositions qui lui 
restent étrangères quand elle est fondée sur un fait qui n’est 
Las une infraction. Voici ces trois dispositions : 4) Quand elle 
tend au prononcé d’une condamnation à réparation au profit 
de la personne lésée par une infraction, l’action reçoit une appel- 
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lation technique : celle d’action civile. b) L'action civile peut 
être exercée devant les juridictions répressives aussi bien que 
devant les juridictions civiles ?. Lorsque la personne lésée en 
saisit une juridiction répressive, on dit que cette personne se 
porte, se constitue partie civile. c) Enfin, en ce qui concerne 
la prescription extinetive, l'action civile est soustraite aux 
règles du droit civil et soumise à celles du droit ceriminel®?. 

La poursuite civile a donc pour but de faire condamner la 
personne qui est, responsable d’une infraction à réparer le dom-. 
mage que cette infraction à causé. Par suite, elle n’existe que 
si un dommage est résulté de l'infraction. 


10. 3° proposition : La procédure pénale réglemente Pinstruc- 
tion. L’instruction est cette partie de la procédure qui tend à 
établir les charges qui pèsent sur tel ou tel individu par rap- 
port à l’accompiissement d’une infraction. Elle est extrême- 
ment importante, car c'est d'elle que dépendra la décision 
de la justice répressive à l'égard de cet individu. Son impor- 
tance a conduit notre législateur à donner à notre Code de 
procédure pénale le nom de « Code d'instruction criminelle ». 

Il existe deux instructions : l'instruction préparatoire et 
l'instruction définitive. 

10 L'instruction préparatoire, où information, est faite par 
les juridictions d'instruction. Ces juridictions ne sont pas des 
juges de la culpabilité et n’ont pas 4 faire à quiconque appli- 
cation du texte qui prévoit l'infraction sur laquelle elles in- 
forment. Leur rôle consiste seulement à examiner s’il existe 
contre l'individu soupeonné des charges suffisantes pour que 
la reconnaissance de sa culpabilité apparaisse comme possible. 
Si elles estiment la déclaration de culpabilité impossible, ou 
même seulement invraisemblable, elles rendent une décision 
de non-lieu, qui signifie : « Il n’y a pas licu de traduire N*** 
en jugement pour tel fait. » Dans le cas contraire, elles ren- 
voient l’inculpé devant une juridiction de jugement. 

L'instruction préparatoire ne se rencontre pas dans tous les 
procès répressifs. Beaucoup d’affaires vont directement devant 
la juridiction de jugement compétente, sans avoir fait l’objet 
d’une information. 

20 L'instruction définitive est faite par la juridiction de juge- 


1 Cette règle comporte, d’ailleurs, d'importantes exceptions. 

2 Une infraction peut donner naissance à des actions à fins civiles différentes de l’action 
civile proprement dite. Dans l'exposé général que nous faisons en ce moment, nous négli- 
geons ces actions. 
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ment quia mission de statucr:sur: la calpabilité de l'individu 


poursuivi devant'elle et:de lai appliquer:la loi. 

Cette instraction est indispensable à la juridiction de juge- 
ment, pourlui permettre de:se faire une conviction par rapport 
aw:bien fondé de la poursuite. Aussi, elle a lieu toutes les fois 
quun prévenu passe en jagement, même lorsqu'une instrue- 
tion préparatoire a été faite. 


11. 4° proposition : Les lois de procédure pénale déterminent 
les-juridictions qui rendent des décisions en matière répressive: 

1° Il existe deux juridictions d'instruction. Au premier: degré 
se trouve le juge d’instruction, qui est un juge du tribunal 
de première instance. IT constitue, à lui seul, une juridiction. 
Ses décisions portent lé nom d° « ordonnances ». Aù second 
dégré se trouve la: chambre des mises en accusation, qui est 
une chambre de la cour d’appel. Ses décisions sont prises par 
une assemblée de trois magistrats, qui sont présidents ou cen- 
scillérs à la cour d’appel. Elles portent le nom d’ « arrêts». 

20 Il existe quatre juridictions ordinaires de jugement : 

a) Le tribunal de simple police, dont les décisions sont ren- 
dues par un juge unique, qui est un juge de paix, et portent le 
nom de « jugements ». 

b) Le tribunal correctionnel, dont les décisions sont rendues 
par une assemblée de trois magistrats, président ou juges du 
tribunal de première instance, .et portent le nom de. « Juge- 
ments ». 

c) La chambre des appels correctionnels, dont les décisions 
cont rendues par une assemblée de. cinq magistrats, qui sont 
présidents ou conseillers à la cour d'appel, et portent le nom 
d’ « arrêts ». 

d) La cour d'assises est une juridiction .complexe. Deux élé- 
ments concourent à la formation de ses décisions : des jurés et 
un ou des magistrats de carrière. 

Les jurés sont dés simples particuliers. [ls jugent au nombre 
de douze dans chaque affaire. Le jugement sar la culpabilité 
leur. est confié. Leur décision constitue le « verdict ». 

La cour d'assises proprement dite comprend trois magis- 
trats. Le président est, en principe, un président ou un con- 
seillez- à la cour d’appel. 

C’est seulement après le verdict du jury que le président 
des-assises-ou que: la cour: d’assises prend une décision. Si 
l'accusé à été déclaré non ecupable par le jury, le président 
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des’assises-rend à:son profit-une-« ordonnance » d’acquittement. 
Si l'accusé aété-déclaré-coupable par:le jury, la-cour d'assises 
{Fassemblée- des: trois magistrats) fait l'application de. la: lor. 
Elle rend un arrêtide condamnation: où uncarrêt d’absolution1. 

30 Au-dessus. de:toutes les: juridictions d'instruction et dé: 
jugement se: trouve: la Cour de cassation. Une des: chambres 


 decette cour; lac chambre criminelle: », s'occupe des matières: 
répressives. Ses décisions ‘portent le: nom 4 « arrêts ». Elles 


sent prises par ‘une assemblée qui comprend au-moms onze pré- 
sidents ou: conseillers à la-Cour:de eassabion: 


42. 5e proposition : La: procédure pénale établit les recours 
susceptibles d'être exercés contre les décisions rendues en matière 
répréssive. Ces recours sont de -deux catégories : les uns sont 
les recours ordinaires, les autres sont les recours extraordinaires. 

Les recours ordinaëres sont: l'opposition ct: l'appel: On les 
appelle. ordinaires parce : que les motifs qui sont susceptibles 


de les justifier ne sont pas énumérés limitativement par-la-loi. 


L'opposant ou l'appelant peut done réussir dans son Tecours 
pour un motif quelconque. . 

L'opposition . fait revenir une affaire devant la juridiction 
de jugement qui.a déjà.statué à son sujet. Elle est formée par 
une partie qui n’a pas défendu. ses intérêts devant cette Juri- 
diction et à l'égard de laquelle ectte juridiction a statué par 
défaat. 

L'appel a pour caractéristique de porter une affaire devant 
une- juridiction hiérarchiquement supérieure à celle qui à. sta- 
tué.en première: instance. Il existe contre les ordonnances du 
juge d'instruction un véritable appel, auquel la loi a donné le 
nom .d’opposition, qui défère. ces ordonnances à la chambre 
des mises en accusation: L’appel contre le jugement du tri- 
bunal de. simple poliec est jugé par le tribunal correctionnel. . 
L'appel d’un jugement du tribunal correctionnel est jugé par 
la chambre des appels -correctiannels. L'appel n’est possible 
ni contre les arrêts des cours d’assises, ni contre les déeisions 
des. juridictions qui ont statué comme juridictions - d'appel. 
Ainsi, il n’est pas permis d'appeler d’un jugement du tribunal 
correctionnel rendu: sur appel d’un jugement de simple police. 

Les recours extraordinaires sont le pourvoi en cassation et 


1 Dans cet exposé général, nous négligeons le cas dans lequelila cour, estimant que le 
jury s'est trompé en déclarant l'accusé coupable,-renvoie, l'affaire à une autre Session: — 
Nous négligeons aussi les cas dans lesquels la cour d'assises est chargée de statuer sur la 
culpabilité; sans l'intervention du jury. 
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le pourvoi en revision. On les appelle extraordinaires parte 
qu'ils ne peuvent être utilement mis en œuvre que pour cer- 
tains motifs désignés limitativement par la loi. Ils sont tous 
les deux de la compétence de la chambre criminelle de la Cour 
de cassation. Malgré ces caractères communs, ils sont très 
différents l’un de l’autre. Le pourvoi en cassation peut être 
dirigé, pour un motif de droit, contre toute décision en dernier 
ressort des juridictions d'instruction ou des juridictions de 
jugement. Quant au pourvoi en revision, il peut être employé 
contre une condamnation pour fait grave (crime ou délit) que 
le demandeur prétend avoir été prononcée à la suite d’une 
erreur de fait commise au préjudice du condamné. 


13. Les buts du droit criminel. En édictant les lois pénales 
et les lois de procédure pénale, le législateur a poursuivi simul- 
tanément deux buts très différents : la garantie de la liberté 
individuelle et la lutte contre la production des infractions. 

1° Garantie de la liberté individuelle. Les lois pénales garan- 
tissent la liberté individuelle de deux façons. D'abord, en énu- 
mérant limitativement les faits pour lesquels on peut être puni, 
si bien que chacun est certain de ne pas se voir appliquer une 
peine à la seule condition de ne pas accomplir un des faits déter- 
minés par la loi. Ensuite, en fixant le maximum de la pénalité 
qui est applicable à un individu à raison de chacun de ces faits, 
de sorte que le coupable est assuré de ne pas pouvoir être frappé 
plus sévèrement que ne le permet la loi. 

Les lois de procédure pénale tendent à assurer le respect de 
ces principes en fournissant à tout inculpé le moyen de se 
défendre et en organisant des recours qui permettent de faire 
tomber toute sentence indûment rendue au préjudice de l’in- 
culpé. 

20 Lutte contre la production des infractions. Le droit criminel 
lutte contre la production des infractions en assurant, dans la 
mesure du possible, que tout coupable d’une infraction sera 
frappé d’une peine. 

La peine peut, en effet, produire un double effet préventif : 
un effet préventif individuel, à l’égard du condamné ; et un 
effet préventif général, collectif, à l’égard de ceux qui seraient 
tentés de l’imiter. 

L'effet préventif individuel s'obtient en enlevant au délin- 
quant, par la peine, soit l’envie, soit la possibilité de recom- 
mencer. Pour atteindre ce résultat, on peut employer l’un des 
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moyens suivants : a) Si le délinquant est corrigible, on peut le 
détourner pour l’avenir de la mauvaise voie dans laquelle il 
s’est engagé soit par l’intimidation, soit par l'amendement. 
Par l’intimidation, en le soumettant à un régime sévère, dont 
il veuille ne plus éprouver la rigueur par la suite. Par lPamende- 
ment, en le soumettant à un régime moralisateur qui le trans- 
forme, et qui en fasse un honnête homme 1. b) Si le délinquant 
est incorrigible, la peine pourra servir à l’éliminer du milieu 
social dans lequel il est infiniment vraisemblable qu’il conti- 
nuera à se mal conduire. 

En résumé, la prévention individuelle pent s’opérer par 
intimidation, par amendement ou par élimination. 

Quant à la prévention collective, elle n’est susceptible de se 
réaliser que par un seul procédé : l’intimidation. La condam- 
nation de l’auteur de l'infraction montre à tous que la menace 
de la loi n’est pas une menace vaine. La crainte d’une condam- 
nation et de ses conséquences arrêtera ceux qui se sentiraient 
portés à violer la loi pénale. Et, à ce point de vue de l’effet pré- 
ventif général, il est indispensable que les condamnations et 
les peines soient assez sévères. Sans cela, elles ne seraient plus 
redoutées, et elles n’auraient plus grande influence au moment 
où un individu se trouverait tenté de commettre une infrac- 
tion. 


S 2. — Fondement de la peine. 


14. Légitimité de la peine. La légitimité de la peine n’est 
pas contestée. On est d’accord pour reconnaître à la Société 
le droit de réagir contre certaines actions en infligeant des 
mesures de rigueur à ceux qui les ont accomplies. 3 

Mais quel est le fondement de ce droit? Un grand nombre 
de systèmes ont été proposés pour résoudre cette question ?. 
Ils invoquent tous soit l’idée de justice, soit l’idée de défense 
sociale. 


45. Formule de l’idée de justice. Elle consiste dans. le con- 
cept métaphysique suivant : il est nécessaire qu’au mal commis 
corresponde une souffrance qui le fasse expier par son auteur ; 


1 Jl va sans dire que ces moyens ne sont pas exclusifs l’un de l’autre. 

2 J] semble peu utile d’en présenter l'exposé détaillé dans un ouvrage élémentaire. Ceux 
de nos lecteurs qui désireraient les connaître pourront se reporter : {° aux ouvrages géné- 
raux qui seront indiqués, infrà, au n° 30 ; 2° aux ouvrages suivants : Vidal, Principes fon- 
damentaux de la pénalité ; Saleilles, L'individualisation de la peine ; Cuche, Traité de science 
et de légis'ation pénitentiaires; Prins, Science pénale et droit positif. 
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quand un .acte mauvais a-été mis par un individu :dans: l’un 
des: plateaux de la balance:de ses actions, il est indispensable 


qu’une expiation «du même poids soit mise dans l’autre plateau 
afin de rétablir l'équilibre: Or l'infraction est. un actemmauvais. 
Cela:va de:soï lorsqu'elle est:un:acte-contraire à la loi morale. 
Il en est encore de même lorsque, non contraire-en soi à la loi 
morale, elle est prohibée par le pouvoir social parce que:con- 
traire à l'intérêt général. La. désobéissance :au pouvoir social 


constitue, en effet, une faute morale. La peine est le châtiment . 


destiné à la contrébalancer. Donc la Société accomplit:un devoir 
lorsqu'elle inflige une peine à l’auteur de l'infraction. Elle: est 
manifestement dans son droit lorsqu'elle remplit ce devoir. 


-16. Les conceptions du droit pénal auxquelles conduit 
l’idée.de justice. Il'y a deux façons de:comprendre cette idée : 

19, La conception-ancienne. Avec elle, on ne met pas en doute 
légalité des hommes, on les: punit. comme. s'ils -étaient: tous 
également Jibres et, responsables, L'agent paraît. d'autant plus 
coupable que l'infraction qu'il a commise-est plus grave ; sa 
culpabilité subjective se, mesure par la gravité objective de 
son.acte ; on,en conclut que l’expiation, la peine, que. la jus- 
tice ccmmande de lui imposer, doit être proportionnée à-cette 
gravité objective. C’est la conception objective du droit pénal 
fondée sur l’idée de justice. Avec elle, deux individus qui auront 
commis la même infraction seront frappés exactement de la 
même peine. À l'égalité objective des actes mauvais corres- 
pondent d’abord l'égalité des -culpabilités :et ensuite. Fégalité 
des.peines. 

20, Critique de la conception ancienne, et conception nouvelle. 
L'observation montre que. deux: hommes qui ont commis la 


même infraction peuvent n'avoir ni une.égale responsabilité,. 


par suite, une-égale culpabilité. Ainsi, voilà deux individus 
qui ont chacun commis un vol. Ces deux vols ont .une-égale 
importance et ont été accomplis dans des conditions maté- 
rielles identiques. Mais les deux voleurs n’ont pas été élevés 
de la même manière et n’ont pas vécu .dans le même milieu. 
L'un a été élevé par des parents qui étaient des voleurs, qui 
Tont habitué dès son jeune âge à vivre de la mendicité et du 
vol. L'autre a été élevé par des parents-honnêtes, :qui lui ont 
‘donné de bons exemples et une bonne éducation, ét'qui lui ont 
fait «apprendre un métier dont l’exercice ‘lui ‘permettrait de 
vivre honorablement. Ces deux individus, dont les deux.actes 
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sont également mauvais au point.de vue objectif, ne sont pas 

_ également-coupables aw point de vue subjectif. La justice com- 
mande d’être indulgent pour celui qui n’a-reçu que de mauvais 
principes et de mauvais exemples, et d’être sévère pour l'autre. 
L'idée de justice peut donc amener à une autre conception du 

_ droit pénal : à ‘une. conception subjective, d’après laquelle :la 
peine devra correspondre à la culpabilité réelle se mesurant 
sur la responsabilité, laquelle est ‘affaire personnelle. Il n’y 
aura plus nécessairement deux peines égales lorsque deux indi- 
vidus:auront commis, chacun de son côté, la même infraction. 
Ikn’y aura deux peines égales que quand il y aura deux culpa- 
bilités égales. 


17. Appréciation de l’idée de justice..Il est impossible 

d'admettre que eette idée est Funique fondement de la péna- 
lité. A l'appui de cette affirmation on peut présenter, entre 

beaucoup d’autres, les considérations suivantes : 

10-La justice-réclame une expiation pour tout manquement 
à la.loi morale. Il n’est pas dans, lerrôle du pouvoir social d’or- 
ganiser cette expiation au moyen de la pénalité. Le pouvoir - 
social .est, sans conteste, le protecteur naturel de l'intérêt de 
la Société. Ilest donc:légitime de sa part de réglementer :les 
rapports que les hommes ont les uns avec:les-autres afin. d’as- 
surer le bon ordre. Mais de quel droit s’érigerait-il. en défenseur 
de la loi morale en dehors des:cas où le bon:ordre est engagé 
à.son observation? De quel droit attacherait-il une peine à un 
manquement. à da loi-morale.qui ne trouble-pas l'ordre: social? 

20:La justice humaine est radicalement impuissante à orga- 
niser la peme de manière qu’elle-fournisse l’expiation demandée 
par Ja justice. En effet, cétte -expiation est exactement adé- 
quate au mal commis-par l'individu auquel: elle: est imposée. Par 
conséquent, pour, la calculer il-est indispensable:de tenir compte 
de deux:éléments : a)-du quantum du mal commis par l'agent, 
ce qui implique la connaissance exacte de :sa responsabilité ; 
b)-du quantum de la souffrance que la peine lu fait. éprouver, 
quantum qui varie suivant des individus Il ‘est évidemment 
impossible à:un homme-quélconque de doser le:mal qu’an autre 
a:commis-en accomplissant une certaine action et la souffrance 
qu'ilressent-de’tel châtiment. 

589 L'adoption: de l’idée de justice comme guide unique dans 
Papplieation de la peine pourrait conduire, dans certains cas, 

. à des résultats ‘pratiques contraires aux nécessités dont tout 
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le monde reconnaît l'existence En voici un exemple possible : 
un jeune homme qui n’a recu aucune éducation morale, qui a 
toujours vécu dans un mauvais milieu, a commis un vol. Sa 
responsabilité morale étant presque nulle, on le punira fort 
légèrement. Il sortira de prison dans quelques jours. Et, aussi- 
tôt après sa libération, il rentrera dans son milieu et recommen- 
cera à voler. Il le fera d’autant plus qu’il aura appris par expé- 
rience que cela ne lui coûte pas cher. Au contraire, voici un 
autre jeune homme qui a été bien élevé, qui a toujours véeu 
dans un excellent milieu. Il a succombé un jour à la tentation 
de commettre un vol. Pour le détourner à jamais de la mau- 
vaise voie dans laquelle il a fait accidentellement un pas, une 
peine n’est pas nécessaire, une sévère admonestation suflirait. 
Comme il est pleinement responsable, il faudra le punir rigou- 
reusement. Ainsi on arriverait à ce résultat : le plus dangereux 
des deux coupables, celui dont la rechute est la plus probable, 
est celui qui sera le moins sévèrement puni. C’est justement 
l'inverse de ce qui paraît souhaitable N'est-ce pas pour lui 
qu'il faut se montrer plus rigoureux parce que c’est lui qui a 
le plus particulièrement besoin de l'effet préventif individuel? 
Et quel effet préventif général pourrait produire une législa- 
tion qui admettrait que plus un individu est corrompu et moins 
il sera exposé à la peine? 

40 D'ailleurs, en fait, l’idée de justice absolue n’a jamais été 
l'unique fondement de la pénalité. Ce n’est pas seulement pour 
contrebalancer le mal moral produit par l'infraction, pour 
rétablir l'équilibre entre le bien et le mal, que la Société a puni 
dans le passé et qu’elle punit encore aujourd'hui. Le pouvoir 
social s’est toujours inspiré de considérations moins spécula- 
tives, plus pratiques. En punissant, il poursuit un but dont 
le caractère est nettement utilitaire : il se propose d'éviter la 
répétition d’actes qu’il juge contraires à l'intérêt de la Société. 
C’est avant tout pour la sauvegarde de intérêt social qu'il 
édicte et applique des peines Sans doute, il lui arrive de colorer 
la répression par l’idée de justice. Mais, en définitive, c’est 
toujours l'intérêt social qu’il défend. Ainsi, sous l'empire de 
notre ancien droit, alors que l’on rattachait la pénalité à l’idée 
de justice, on disait que les peines étaient appliquées « pour 
donner crainte, terreur et exemple à tous, aux méchants ». 
Ainsi encore on a admis que le récidiviste doit, pour le même 
fait, être puni plus sévèrement que le délinquant primaire. 
Pourtant, son action n’est pas, objectivement, plus grave, 
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let sa culpabilité, par rapport à cette ‘action, n’est pas plus 
grande. 


18. Formule de l’idée de défense sociale. C’est parce 
que les infractions constituent des atteintes au bon ordre que 
la Société punit ceux qui s’en sont rendus coupables. En agis- 
sant ainsi, elle se propose de lutter contre leur production. La 
raison d’être de la peine, son unique raison d’être, c’est la dé- 
fense du bon ordre dans la Société. Elle n’a pas pour but de 
procurer l’expiation du mal accompli. 

Mais il convient de bien comprendre comment la peine est 
une mesure de défense pour la Société. Évidemment, elle me 
peut avoir pour but de préserver la Société de l’accomplisse- 
ment de l'infraction même à raison de laquelle elle est pro- 
noncée et subie, puisque cette infraction est commise avant 
qu'elle n’intervienne, Cependant elle est un moyen de protéger 
la Société, de la préserver de la production des infractions. Sa 
menace peut constituer pour certains un motif déterminant 
de s’abstenir des actes qui sont prohibés par la loi. Puis son 
| application est susceptible de prévenir la répétition par le con- 
damné, et l’accomplissement par les autres, de l'infraction qui 
a été perpétrée. En effet, le condamné apprend à ses dépens 
qu'il en coûte de l’accomplir; et les autres voient, par un 
exemple concret, que l’on court un certain risque à enfreindre 
la loi pénale. C’est en ce sens que la peine est une mesure de 
défense sociale. 


19. Les conceptions du droit pénal auxquelles peut 
conduire l’idée de défense sociale. Avee ce point de 
départ, deux conceptions du droit pénal sont encore possibles. 

19 La conception objective. Historiquement, la pensée qui a 
commencé par prévaloir est celle de se servir de la peine pour 
produire l'effet préventif général. Il semblait que le but à 
atteindre était d’inspirer à la masse des hommes une certaine 
crainte afin de les empêcher d’accomplir les infractions. On 
escomptait que, lorsqu'un individu serait sur le point de se 
laisser aller à enfreindre la loi, l’idée de la peine surgirait dans 
son esprit et serait capable de l'arrêter. La gravité de la peine 
était proportionnée par le législateur et par le juge à la gravité 
de l'infraction, parce qu’il semblait utile de fournir par la 
crainte du châtiment un motif d'abstention d’autant plus fort 
que l'infraction est plus grave. C’est une conception objective 
_du droit pénal. 


9 — Droil criminel, 
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Quant à Peffct préventif individuel, il n’était pas l’objet de 
préoccupations spéciales. Il était considéré comme devant 
découler naturellement, fatalement, de la peine. 

Somme toute, la conception objective du droit pénal fondé 
sur l’idée de défense sociale assigne à la pénalité comme cause 
et comme mesure le trouble social et son importance, alors 
que la conception objective du droit pénal fondé sur Fidée de 
justice lui assignait comme cause et comme mesure l’immo- 
ralité de l'infraction et la gravité de cette immoralité. 

20 La conception subjective. Logiquement, rien n'aurait em- 
pêché certains partisans de la défense sociale d'admettre que 
la peine, causée par le trouble social, dût être mesurée d’après 
la responsabilité de l’auteur de lPinfraction. 

Mais, en fait, ceux des partisans de la défense sociale qui 
ont le plus attiré l’attention sont les auteurs qui ont fondé la 
nouvelle école italienne où qui se sont rattachés à cette école. 
Ils ont établi une conception subjective du droit pénal sur une 
base très différente. 


20. La nouvelle école pénale italienne ', 10 Les prémisses 
de sa doctrine. Les adeptes de cette nouvelle école ont observé 
très exactement: que la véritable cause de la production des 
infractions, c’est la présence dans le milieu social d'individus 
qui en commettent. Pour préserver la Société des infractions, 
c’est sur ces individus qu'il faut agir, c’est eux qu’il faut dé- 
tourner du crime. Or la peine est-elle efficace à leur égard? 
Pour répondre à cette question, il convient de ne pas partir 
d’un concept à priori; il est nécessaire d’observer les criminels, 
afin de se rendre compte scientifiquement des procédés qui 
peuvent agir sur eux, qui peuvent les empêcher d’enfreindre 
la loi. En conséquence, les fondateurs de la nouvelle école ont 
entrepris Pexamen d'individus qui avaient commis des infrac- 
tions, et ils ont comparé ces individus à d’autres hommes qui 
n’en avaient pas commis. Leurs études les ont amenés à con- 
clure que la criminalité est imposée aux criminels par des causes 
auxquelles ils ne peuvent résister et que la menace de la peine 
est impuissante à lutter contre ces causes. 

Quelles sont done les causes de la criminalité? Les adhérents 
à la nouvelle école n’ont pas toujours produit, à leur sujet, les 
mêmes affirmations. 

1 Parmi les ouvrages qui exposent les doctrines de cette école, il convient de citer sur- 


tout L'homme criminel, de Lombroso, la Sociologie criminelle, de Ferri, et la Criminologie, 
de Garofalo. Ces ouvrages sont traduits en français. 
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Pour le fondateur de la doctrine, Cesare Lombroso, ces 
“causes ont le caractère de eauses énternes ‘et résident dans l’in- 
dividualité du criminel. Dans un livre intitulé Uomo delin- 
quente, qui parut en 1876, Lombroso a tenté de faire une his- 
toire naturelle des eriminels!. I} a enseigné que « l’homme 
-criminel » diffère de l’homme ‘ordinaire, qu’il constitue dans 
le genre humain une espèce particulière caractérisée par cer- 
taines ‘anomalies. L'homme qui est affligé de ces anomalies 
est un sauvage. Il est naturellement voleur, fourbe et eruel. 
Son tempérament ne lui permet pas de se conformer aux exi- 
gences d’un mieu civilisé. Sa nature congénitale le pousse 
imvinciblement au erime. Il est né criminel. Il commettra for- 
“ément des infractions, sous l'empire de causes provenant de 
sa nature, de causes dites Cinternes ou anthropologiques ». 

La théorie du criminel-né était destinée à disparaître. Une 
observation plus complète a montré qu’il n’existe pas d’indi- 
vidu à qui sa nature congénitale impose de commettre des 
rimes. Lombroso lui-même a déclaré possible qu’un individu 
répondant au signalement du criminel-né s’abstienne toujours 
du crime. La production des infractions n’est donc pas le résul- 
tat des causes anthropologiques. 

S'ensuit-il que le crime n’est pas un événement fatal, que 
son accomplissement n’est pas imposé d’une manière inélue- 
table à l'individu qui le commet? Les disciples de Lombroso 
ne le pensent pas. Ils affirment maintenant que, lorsqu'il com- 
met un crime, le criminel obéit à l’influence de causes, soit 
internes, soit externes, qui agissent sur lui avec une telle puis- 
sance qu'il ne peut pas s'abstenir du crime. Les causes internes 
proviennent, de sa manière de vivre antérieurement, de ses 
habitudes. Les causes externes proviennent, soit du milieu 
physique, soit surtout du milieu social. Le D' Lacassagne, 
professeur de médecine légale à Lyon, a dit : « L'important 
est le milieu social. Permettez-moi une comparaison empruntée 
à la théorie moderne. Le milieu social est le bouillon de cul- 
ture de la criminalité ; le microbe, c’est le criminel, un élé- 
ment qui n’a d'importance que le jour où il trouve. le bouillon 
qui le fait fermenter... Les Sociétés ont les criminels qu’elles 
méritent. » 

Ainsi le crime-est imposé au criminel par des causes internes 
où par des causes externes. La menace de la peine peut bien 


41\C'est.ce que l’on appelle l’ «anthropologie criminelle », 
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constituer une cause externe susceptible de Jouer un certain 
rôle pour détourner ün homme du crime. Mais ce rôle ne peut 
être que très effacé. Car, comme l’a écrit M. Ferri, pour com- 
battre victorieusement une force, il faut employer une autre 
force homogène qui puisse s’opposer à la première. Or la menace 
de la peine ne fournit au délinquant qu’un motif d'ordre psy- 
chologique. Elle ne peut donc rien contre les facteurs non 
psychologiques du erime. Par conséquent, l'effet préventif. 
général de la pénalité n’existe pas, et « le Code pénal est une 
illusion sociale ». 

Cela signifie-t-il qu’il n'existe aucun moyen capable de pré- 
server la Société des infractions? Nullement. Mais les adeptes 
de la nouvelle école italienne proposent une nouvelle concep- 
tion purement subjective du droit pénal. 

20 La conception subjective du droit pénal proposée par la 
nouvelle école italienne. Avee les idées des adeptes de cette école, 
le but à atteindre, lorsqu'une infraction a été commise, n’est 
pas de punir un coupable, c’est de débarrasser la Société de la 
présence de l'élément producteur de crime qui vient de se révéler. 
La peine sera le moyen de réaliser ce but. Il y aura lieu de pre- 
_fiter de l’occasion fournie par l'infraction pour soumettre l’in- 
dividu qui l’a commise à un traitement qui détruira la puis- 
sance de criminalité qui est en lui. Pour déterminer ce traitc- 
ment, il faudra diagnostiquer la nature et la force de cette 
puissance de criminalité que les Italiens appellent la temibilita 
et les Français la nocuité ou l’état dangereux. Quand on sera 
fixé sur la nature et la puissance de la force nocive qui se trouve 
dans le criminel, on lui fera subir une réaction appropriée qui 
la fera disparaître. 

Il est permis de comparer la Société qui possède un criminel 
à un individu dont un membre est malade. Si le membre est 
guérissable, on lui appliquera le traitement qui est susceptible 
d'amener sa guérison ; s'il est incurable, et si sa conservation 
compromet la santé de l'individu, on le sacrifiera, on l’am- 
putera. De même, si le criminel est corrigible, on recourra au 
régime qui est susceptible de le corriger, de l’amender ; s'il 
est incorrigible, on le fera disparaître du milieu social, on l’éli- 
minera. 

Ainsi l'institution à laquelle on conserve le nom de peine par 
respect pour les traditions devient un traitement curatif, un 
procédé de correction, ou bien une amputation, un procédé: 
d'élimination. Et ce qui fait qu’elle sera l’un ou l’autre, c’est 
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le caractère de la temibilita de l’agent. Cette temibilita est- 
elle guérissable? Alors il faudra employer le moyen de la gué- 
rir. Est-elle inguérissable? La mesure d'élimination s'impose. 
Dans tous les cas on arrive à en débarrasser la Société pour 
Pavenir. 

On parvient ainsi à un droit pénal subjectif, qui se caracté- 
rise par ce que l’on appelle l’individualisation de la peine. La 
peine est individualisée en ce sens qu’elle se modèle sur la no- 
cuité, sur l’état dangereux de l'individu à qui on Fapplique 
(mais non sur sa culpabilité ni sur la gravité objective du fait 
qu'il a commis). 

30 Les moyens pratiques d’individualiser la peine. Dès lors 
les questions qui passent au premier plan sont, d’abord, celles 
de savoir si le criminel est incorrigible ou s’il est corrigible; 
ensuite, dans le cas où il est corrigible, par quel procédé il 
pourra être corrigé. , 

Quels sont donc les éléments qui permettront au législateur 
et au juge de se faire une opinion raisonnée sur le degré de cor- 
rigibilité ou sur l’incorrigibilité d’un délinquant? Les voici : 

En premier lieu, il conviendra de tenir largement compte 
du mobile auquel a obéi le criminel, c’est-à-dire du but définitif 
dont il a poursuivi la réalisation en commettant son crime. 
L'agent pourra être considéré comme d’autant plus dangereux 
que ce ‘mobile est plus anti-social. Ainsi on regardera comme 
très dangereux celui qui aura perpétré un meurtre afin de se 
faciliter l'exécution d’un vol. Au contraire on pourra estimer 
non dangereux celui qui aura commis un homicide sous lem- 
pire d’une passion violente, par exemple, celui qui aura tué 
un individu pour tirer vengeance d’une offense grave. S'il est 
vraisemblable que ce deuxième meurtrier se conduira à l’avenir 
en honnête homme, il ne faudra même pas prononcer de peine 
contre lui : il n’y a rien à faire pour détruire une temibilita qui 
n'existe point. 

En second lieu, et surtout, il faudra s’attacher au passé du 
criminel et à sa manière de vivre, il faudra voir si l'infraction 
qu'il a commise doit être considérée comme étant dans sa vie 
un événement accidentel ou un fait ordinaire. S'il n’est qu’un 
délinquant d'occasion, il n’est pas vraiment dangereux ; s’il 
est, au contraire, un délinquant d'habitude, il est très dange- 
reux, peut-être même est-il absolument incorrigible. Et on 
classe parmi les délinquants d'habitude non seulement ceux 
qui ont déjà commis plusieurs fois des infractions, mais aussi 
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ecux qui n’en ont commis qu'une, pourvu que leur manière de. 
vivre les désigne comme capables d’en commettre couramment. 

La peine sera proportionnée, non à la gravité objective de 
l'infraction accomplie, mais au degré de nocuité de son auteur, 
degré qui aura été déterminé grâce à ces deux éléments : mobile 
et habitude. 

Telle est la conception subjective du droit pénal qui découle 
des principes admis par les partisans des nouvelles doctrines 
italiennes. Elle conduit à appliquer au criminel un traitement 
qui détruira ce qu'il y a de dangereux dans son caractère. Mais, 
pour ce faire, il faudra parfois le soumettre à un régime qui 
sera pénible pour lui, qui, par exemple, le privera de liberté 
pendant un éertain temps. Comment expliquer que la Société 
ait le droit de le frapper? 

49 La justification de la peine d'après la nouvelle: école pénale 
italienne. Ce n’est manifestement pas dans l’idée de justice 
qu'il est possible de trouver l'explication de la peine, puisque 
le criminel, ayant été contraint de commettre son crime par 
une force à laquelle il n’a pu résister, n’est pas un coupable. 
Aussi est-ce ailleurs que l’on va la chercher. On la trouve dans 
ce que l’on appelle les principes de la morale scientifique. 

On observe que le bon ordre est indispensable à la Société. 
Or les infractions sont incompatibles avec le bon ordre. Dès 
lors, il est nécessaire à la Société qu'il ne se commette pas d'in- 
fractions. Par suite, elle éprouve impérieusement le besoin de 
lutter contre leur production, c’est-à-dire de réformer où d’éli- 
miner ceux qui en ont commis. En le faisant, elle se conforme 
à une loi que lui impose sa nature. Done, lorsqu'ils sont frappés 
par elle, les eriminels subissent tout simplement l'application 
d’une loi naturelle. Ils n’ont pas à s’en plaindre plus que celui 
qui se penche trop sur un précipice, et y tombe, n’a à se plaindre 
de sa chute. La répression est aussi fatale de la part de la Société 
que le crime est fatal de la part du criminel et que la chute est 
fatale de la part de celui qui perd l'équilibre. Il n°y a pas à faire 
intervenir l’idée de justice : tout cela se rattache à des lois. 
naturelles d'ordre physique et expérimental. 


21. Appréciation de la nouvelle doctrine italienne. 1° Les: 
vérités mises en lumière par les adeptes de cette doctrine. Les: 
auteurs qui adhèrent à la nouvelle doctrine italienne ont eu 
le mérite de mettre en lumière deux vérités pratiques qui sont 
considérées maintenant comme essentielles. 
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a) Il faut user de plus de rigueur à l'égard du délinquant 
s’il est un délinquant dangereux que s’il est un délinquant 
d'occasion. Lorsqu'il y a lieu de fixer la peine encourue à raison 
d’une certaine infraction, il est nécessaire de tenir compte, 
non seulement du fait accompli, mais aussi du caractère de 
l'agent. 

b) Leur scepticisme quant à l'effet préventif général de la 
peine, c’est-à-dire quant à son effet préventif à l'égard de ceux 
qui n'ont pas encore commis une infraction, les a tout natu- 
rellement amenés à enseigner que, pour empêcher qu'il se com- 
mette des infractions, il y a lieu de mettre en œuvre tous les 
moyens préventifs possibles. Ces moyens préventifs, M. Ferri 
les appelle les sostituvi penali. Il s’agit là de mesures qui ne 
sont pas des peines, mais dont lPemploi serait certamement 
très efficace. On peut en citer comme exemple la lutte contre 
l’abus des boissons alcooliques. 

Mais, à côté de ces vérités, les auteurs italiens ont soutenu 
des propositions manifestement exagérées. 

20 Les evagérations commises par les auteurs italiens. En pre- 
mier lieu, de ce que certains individus ont encore commis des 
infractions après avoir subi une peine, ils ont eu le tort de con- 
clure d’une façon générale que la crainte de la peine n’est pas 
capable d’agir sur les délinquants. 

L'observation des bandes de criminels fournit la preuve du 
contraire. Quel est, en effet, le ressort de la discipline si bien 
observée dans ces bandes? C’est la crainte du châtiment qui 
frappera impitoyablement celui qui manquera à lFobéissance 
qu’il a promise. Si cette crainte produit assez d'effet sur les 
criminels pour les déterminer à ne pas enfreindre les règlements 
de leurs associations, pourquoi ne saurait-elle aussi les déter- 
miner à ne pas enfreindre les lois de la Société? 

En second lieu, ces auteurs ont eu également tort de pré- 
tendre exclure de la pénalité toute idée de justice. EI est incon- 
testable qu’à l’ensemble des hommes la peine paraît être une 
mesure de justice. On estime que linfraction est un acte dont 
l’auteur mérite à la fois châtiment et réprobation. Et le senti- 
ment général demande une certaine proportionnalité entre 
la punition ct la gravité objective de l’action commise. 

Cette manière de voir est partagée par les criminels. Voici 
deux faits significatifs à cet égard : 19 Quand ils forment une 
association, ils proportionnent la gravité des châtiments à la 
gravité objective des fautes. À celui qui a commis une faute 
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légère, ils infligent une simple amende qui consiste en une 
diminution de sa part dans le butin ; à celui qui a commis une 
faute grave, ils infligent des châtiments corporels ; à celui qui 
a commis une faute très grave, ils infligent l'élimination, l’ex- 
clusion de la bande, et même parfois la mort. 2° Pendant leurs 
séjours dans les prisons, ils ne se plaignent pas d’avoir à subir 
une punition rigoureuse lorsqu'ils ont aecompli un manquement 
grave à la discipline, tandis qu’ils s’en plaignent lorsque leur 
manquement n’est pas grave. 

Ces faits montrent combien l'idée de la proportionnalité 
du châtiment à la faute est inhérente à la nature humaine. 
Si l’on n’en tenait pas compte, la pénalité dégraderait le senti- 
ment moral dans la masse au lieu de le fortifier : la Société 
paraîtrait manquer de doctrine sur la gravité respective des 
infractions. 

Par là se trouve condamnée la théorie purement subjective 
du droit pénal soutenue par la nouvelle école pénale italienne. 


22. Le véritable fondement de la pénalité. Il résulte 
des explications qui précèdent que le fondement de la pénalité 
n’est pas unique. En punissant, la Société pense faire en même 
temps acte de défense sociale et acte de justice. Il convient 
donc, dans l’organisation de la pénalité, non pas de s'inspirer 
exclusivement soit de l’idée de défense sociale soit de l’idée de 
Justice, mais de donner à chacune d’elles la part d'influence 
qu'elle mérite. 

D'ailleurs il est aisé de trouver des solutions pratiques qui 
ceoncordent avec les deux idées. 

Ainsi l’idée de défense sociale ne permet pas que la peine 
puisse s'appliquer à un individu pour un acte contraire à la loi 
morale qui ne compromet pas le bon ordre dans la Société. 
L'idée de justice n’y contredit pas : la Justice morale réclame 
bien que le mal commis soit expié par son auteur, mais elle 
ne demande pas-que tous les faits immoraux soient punis par 
la société humaine. | 

L'idée de défense sociale et l’idée de justice conduisent éga- 
lement à admettre une certaine proportionnalité entre la gra- 
vité de la peine et la gravité de l'infraction, c’est-à-dire une 
certaine objectivité du droit pénal. 

Enfin la justice ne s’oppose pas à l'introduction d’une cer- 
taine subjectivité dans le droit pénal, pourvu que les motifs 
de cette subjectivité soient pris dans les actes du délinquant. 
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II n’a jamais paru injuste de témoigner de Pindulgence à un 
délinquant à raison de sa conduite antérieure à l'infraction. 
Il n’est pas injuste non plus de lui témoigner de la rigueur à 
raison de la même conduite. 


23. La question de la liberté morale. Mais on fait une objec- 
tion à l’idée de justice : il n’est possible de la faire intervenir 
dans le droit pénal qu’à la condition d’avoir affirmé l'existence 
de la liberté morale. Il ne peut, en effet, être juste de punir 
un individu pour un acte que s’il a été libre de l’accomplir ou 
de ne pas l’accomplir. Or l'existence de la liberté morale n’étant 
pas démontrée par la science positive, il est inadmissible que 
l’on en tienne compte. | 

Il est exact que la liberté morale ne peut être prouvée par, 
une preuve expérimentale, car elle ne tombe pas sous nos sens. 
Mais la science expérimentale ne peut pas prouver non plus 
qu'elle n’existe pas. Tout ce que les savants peuvent dire, e’est 
qu'ils ne l’ont pas observée. Il est permis de remarquer que la 
science positive est basée sur un acte de foi dans les données 
de nos sens extérieurs. Sans la confiance en nos sens extérieurs, 
nous ne croirions pas à la réalité objective des choses qu'ils 
perçoivent. La croyance à la liberté morale est fondée sur un 
acte de foi analogue : sur un acte de f6i dans les données de 
notre conscience qui nous affirme que les actes que nous accom- 
plissons sont voulus par nous et que nous en sommes respon- 
sables 1, 


24. De la place du droit criminel dans la lutte contre 
l'infraction. Le droit criminel apparaît done comme un moyen 
de lutter contre la production des infractions. [1 est une partie 
d’un art que l’on appelle la politique criminelle. 

Il lutte contre l'infraction par le moyen de la peine. Dans 
ce but, il doit d’abord assurer dans la mesure du possible que 
toute infraction sera suivie à brève échéance d’une peine, 
. d’un châtiment. Voilà pour l’exemplarité générale. Ensuite 
il doit faire plus. Quand un coupable a été condamné, il doit 
organiser la peine de telle façon qu’elle transforme, qu’elle 
moralise celui qui la subit. Ici, il demande des renseignements 
à la science pénitentiaire. La science pénitentiaire, en effet, est 
celle qui cherche les moyens d’assurer par la peine l’amende- 
ment du coupable. 


1 En produisant ces affirmations, on ne pense évidemment pas aux individus qui sont 
atteints d’une maladie de l'intelligence ou de la volonté. 
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La politique criminelle est. plus large que le droit criminel. 
Rentrent, en effet, dans la politique criminelle tous les moyens 
quelconques qu'il est possible d'employer pour prévenir les 
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infractions. Pour cela, il y a lieu de lutter contre toutes les. 


causes des infractions. 

Or, l’observation nous montre que ces causes sont de deux 
sortes : les causes internes et les causes externes. 

Les causes internes sont ce que l’on pourrait appeler les pré- 
dispositions au mal qui se trouvent chez les auteurs des infrac- 
tions. Elles se rattachent à l’absenee du sentiment de probité 
et à l’absence du sentiment de commisération envers les vie- 
times. Il est donc de bonne politique criminelle de susciter 
chez tout homme les sentiments de justice et de bienveillance 
envers le prochain. Par conséquent, le pouvoir social se doit 
de favoriser l'éducation morale, 

Il y a aussi les causes externes, dont les plus importantes 
sont les causes sociales. 

Par exemple : le nombre excessif des cabarets qui favorise l'alcoolisme, 
la désorganisation de la famille, et l'influence des fauteurs de désordres ; le 
manque de surveillance des enfants entre la sortie de l’école et la rentrée 
à leur domicile des parents occupés dans des ateliers au dehors ; la repré- 
sentation par la photographie ou le dessin des scènes criminelles qui sur- 
excite les imaginations maladives et inspire parfois à un individu le désir 
de commettre un crime afin que son portrait soit publié dans les journaux. 

a en di a aitrelune cabce de dénolioe 

out ce qui ferait disparaître une cause de démoralisation 
serait un acte d'excellente politique criminelle. Cela rentrerait 
dans les sostituvi penali les plus efficaces. 


S 3. — Les textes du droit criminel actuel. 


25. Nos deux codes. L'ensemble des règles de la procédure 
pénale se trouve dans le Code d’Instruction crinunelle, qui a 
été promulgué en neuf lois du 17 novembre au 16 décembre 1808 ; 
ct l’ensemble des lois pénales, dans le Code pénal qui fut pro- 
mulgué en sept lois du 12 au 20 février 1510. 

Ces deux Codes entrèrent en vigueur à la même date : le 12T jan- 
vier 1811 . 


26. Les modifications et compléments ultérieurs: Depuis 


cette époque, des modifications et des additions leur ont été 
apportées. 

Il semble utile d'indiquer brièvement les plus importantes 
et surtout d’exposer les idées qui les ont inspirées. 
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27. Les modifications du Code pénal et les idées qui les 
ont inspirées. Les modifications aux règles du Code pénal ont 
été opérées sous l'influence de trois tendances : 19 la tendance 
humanitaire qui a conduit à l’adoucissement de la pénalité ; 
20 la tendance pénitentiaire ; 30 la tendance subjective. 

19 La tendance humanitaire. Le Code pénal était sévère. I] 
attachait à toutes les infractions graves des peines dont le 
minimum était élevé. Aussitôt après sa rédaction, lopinion 
publique estima qu’il péchait par excès de rigueur. 

a) Loi du 28 avril 1832. En conséquence, sa refonte générale 
fut entreprise en 1831. Mais la tâche à accomplir était fort 
lourde, puisqu'il s'agissait de reviser chacun de ses articles. 
Aussi le résultat d’abord escompté ne fut pas complètement 
atteint. Toutefois, une loi du 28 avril 1832 abaissa la pénalité 
par l'effet de deux mnovations. 

z) La première de ces innovations est une innovation parti- 
culière, spéciale, qui se réalisa, soit par l’abrogation pure et 
simple de certains articles du Code pénal, soit par l’adoucisse- 
ment de la pénalité inscrite dans certains autres. 

Exemples. a) Abrogalion d'articles. Les anciens articles 103, 104, 105, 
106, 107 punissaient la non-révélalion du complot. La loi de 1832 les a 
abrogés : la non-révélation du complot n’est plus une infraction. b) Adou- 
cissement de la pénalité. L'ancien article 381 attachait la peine de mort au 
vol commis avec la réunion des cinq circonstances qu'il prévoyait. La loi 
de 1832 l’a modifié : au même fait elle a attaché les travaux forcés à per- 
pétuité. 

6) La seconde innovation, la plus importante parce qu’elle 
est générale, se rapporte aux circonstances atténuantes. Les 
circonstances atténuantes n'étaient pas inconnues du Code 
de 1810, mais le domaine d’application qu'il leur assignait était 
fort restreint. Une loi du 25 juin 1824 avait bien étendu quelque 
peu ce domaine d’application. Quant au lécislateur de 1832, 
il pensa à s’en servir pour adoucir le Code pénal. Il remarqua 
qu'au moyen d’une modification apportée au seul article 463 
il pouvait permettre aux tribunaux de modifier tous les articles 
du Code pénal dans le sens de l’adoucissement. A cet effet, il 
permit, par le nouvel article 463, au jury de déclarer les cir- 
constances atténuantes pour tous les crimes, et aux juridic- 
tions correctionnelles ct de simple police de les déclarer pour 
tous les délits et contraventions prévus par un texte faisant 
partie du Code pénal. Et il disposa que les circonstances atté- 
nuantes entraîneraient, ou au moins permettraient une con- 
damnation inférieure au minimum ordinaire. Leur déclara- 
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tion n'ayant pas besoin d’être motivée, les circonstances atté- 
nuantes sont donc alors devenues pour le juge de la culpabilité 
un moyen d’adoucir le Code pénal lorsque cela lui convient. 

b) La loi du 13 mai 1863 a, comme l'avait fait la loi de 1832, 
adouci un certain nombre d'articles du Code pénal. 


Voir, par exemple, l’art. 320 pour les blessures par imprudence ; l’art. 309 
av il art. 251, par la modification desquels la loi de 1863 a correclionnalisé 
des crimes. 


c) La loi du 26 mars 1891 a substitué dans certains cas une 
récidive temporaire à la récidive perpétuelle. Dans ces cas, 
l'agent encourait autrefois l’agoravation de peine résultant 
de la récidive, quel que fût le temps écoulé entre la céndamna- 
tion et la nouvelle infraction. Aujourd'hui, il n’encourt plus 
cette aggravation que si la nouvelle infraction a suivi d’assez 
près la condamnation prononcée pour l'infraction antérieure. 

d) La loi du 22 juillet 1912 à supprimé la peine à l'égard des 
nuneurs de 13 ans, qu’elle a jugés trop jeunes pour leur infliger 
un châtiment. 

20 La tendance pénitentiaire. On a pensé à utiliser la main- 
mise que l'infraction permet à la Société d'opérer sur le 
coupable pour le moraliser, pour le transformer en honnête 
homme. 

A cette tendance se rattachent plusieurs lois. 

a) La loi du 5 août 1850 a disposé que les mineurs de 16 ans 
condamnés à des peines graves pour crimes ou pour délits 
seraient soumis, non au régime ordinaire des peines dans des 
établissements pénitentiaires ordinaires, mais à un régime 
éducateur dans des établissements spéciaux, les colonies péni- 
tentiaires ou les colonies correctiennelles. 

b) La loi da 30 mai 1854, relative à l’exécution des travaux 
forcés. Avant cette loi, les travaux forcés étaient subis en France 
dans les bagnes. A leur libération, les ex-forçats se retrouvaient 
sur le territoire continental, où il leur était fort difficile de trouver 
du travail, où ils ne pouvaient guère vivre que du crime. La 
loi de 1854 décide que les travaux forcés se subiront aux colo- 
nies. Elle promet au condamné que son sort s’améliorera pro- 
gressivement s’il s’en montre digne : elle l’incite à la bonne 
conduite et au travail pendant l'exécution de sa peine en lui 
offrant la perspective de pouvoir, dès avant son expiration, 
devenir employé d’un patron ou même vivre en petit fermier. 
Et, quand il sera libéré, il trouvera facilement du travail dans 
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la colonie, où la main-d'œuvre fait toujours défaut, ou bien il 
deviendra colon lui-même. Il y a là tout ce qu’il faut pour qu’il 
se transforme. 

c) La loi du 5 juin 1875 a tendu à éviter aux condamnés à 
une courte peine d'emprisonnement (1 an et 1 jour et au-dessous) 
la promiscuité démoralisante du régime en commun. Elle a 
édicté pour eux l’emprisonnement individuel. 

d) La loi du 14 août 1885 a établi pour les condamnés à la 
prison un système qui s'inspire des idées du législateur de 1854. 
Elle leur a permis d’arriver à une libération anticipée au moyen 
du travail et de la bonne conduite. Le mäintien de cette li- 
bération anticipée est conditionnel : il est subordonné à la per- 
sistance de la bonne conduite après la sortie de prison. Le libéré 
conditionnel se trouve donc fortement incité à prendre de 
bonnes habitudes par la perspective d’avoir à rentrer en prison 
pour y passer le temps dont il a été dispensé. 

e) Afin d'inciter les condamnés pour infractions graves à 
vivre honorablement après l’exécution de leurs peines, deux 
lois leur ont facilité la possibilité d’effacer leurs condamnat'ons. 
Ce sont les lois du 14 août 1885 et du 5 acût 1899 sur la réhabi- 
Btation. 

30 La tendance subjective. On a tendu aussi à adapter la peine 
au délinquant, en tenant compte de son caractère plus ou moins 
dangercux. 

Il est possible de citer d’abord en ce sens la loi du 28 avril 1832 
en tant qu'elle a permis au juge d’accorder les circonstances 
atténuantes aux coupables, pour un motif laissé à son entière 
discrétion et qu'il n’a même pas à exprimer. Il peut done 
trouver la raison de déclarer les circonstances atténuantes 
dans l’honorabilité du prévenu. k 

Puis, il y a des lois qui se rattachent à la conception subjec- 
tive de la défense sociale, bien que leurs auteurs se soient déter- 
minés sous l'influence de considérations pratiques plutôt que 
sous celle de cette théorie. 

a) Nous avons des lois qui ont adouci la pénalité en faveur 
des délinquants non dangereux. 

&) La première de ces lois est la loi du 28 avril 1832, qui a 
divisé en deux catégories les peines criminelles : la catégorie 
des peines de droit commun et la catégorie des peines poli- 
tiques ?. Complétant l’œuvre commencée en 1832, le décret 


1 Cette division n’existe que pour les peines criminelles. Elle existait déjà en germe dans 
: le Code pénal, mais elle n’est devenue complète qu’en 1832. 


e 
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du 26 février 1848 a supprimé la peine de mort en matière poli- 
tique, et la loï du 8 juin 1850 l’a remplacée par la déportation 
dans une enceinte fortifiée. 

Les peines politiques criminelles sont ainsi devenues des 
mesures de sûreté, destinées à empêcher de nuire celui qu’elles 
atteignent, plutôt que de véritables peines destinées à le faire 
souffrir. Cela provient uniquement du caractère dn criminel 
politique, qui peut fort bien être un honnête homme. 

5) La seconde de ces lois est la loi du 26 mars 1891. Elle con- 
fère au juge qui prononce l’emprisonnement ou l'amende contre 
un individu qui n’a pas enesre été condamné gravement pour 
fait entachant sa moralité, le pouvoir de lui accorder le sursis 
à lPexéeutien de la peine. 

b) A l'inverse, nous avons des lois qui se montrent sévères 
pour les délinquants d'habitude, pour les professionnels du 
dékt. 

«) La plus significative à cet égard est la loi du 27 mai 1885. 
Elle a établi la relégation, peine coloniale perpétuelle, contre 
ceux qui ont été l’objet d’un certain nombre de condamnations 
pour crimes de droit commun ou pour certains délits nettement 
anti-sociaux. La relégation doit être prononcée en même temps 
que la peine encourue pour le dernier erime ou délit. Elle n’est 
pas la peine de ce dernier crime où délit : elle est la peine de 
l'habitude criminelle. C’est une mesure d'élimination contre 
les -incorrigibles. 

&) La loi du 26 mars 1891 a étendu la notion Juridique anté- 
rieure de la récidive, et a permis de traiter comme récidivistes 
des individus qui, au moment où ils ont commis leur dernier 
délit, n'avaient encore été l’objet que de condamnations lé- 
gères. 

28. Compléments du Code pénal. De nombreuses lois sont 
venues compléter le Code pénal. Cela provient soit de ce que 
des formes nouvelles d'activité criminelle se sont révélées 

(Exemple : les menées anarchistes visées par la loi du 28 juillet 1894); 
ou sont devenues possibles, 

(W. les crimes contre la sûreté de la circulation sur les chemins de fer, 
prévus par les art. 16 et 17 de la loi du 15 juillet 1845) ; 
soit de ce que des faits qui n'étaient pas auparavant des infrac- 
tions ont paru mériter une sanction pénale. ; 

(Exemples : l'ivresse publique incriminée par la loi du 23 janv. 1873, 


remplacée aujourd’hui par la loi du 1° oct. 1917; le payement des 
ouvriers dans les débits de boissons, incriminé par la loi du 7 déc. 1909.) 


EN 
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29. Les modifications importantes aux règles de la procé- 
dure pénale, et l’idée qui les a inspirées. Ces modifications 
ont été inspirées par une idée humanitaire : l’idée de donner 
plus de garanties à l’inculpé ou au condamné. 

19 Une importante garantie a été donnée à l’inculpé par la 
loi du 8 décembre 1897 sur l’instruction préparatoire; cette loi 
a conféré à l’inculpé le droit d’être assisté par un défenseur 
devant le juge d'instruction f, 

20 La loi du 22 juillet 1912, en instituant des juridictions spé- 
ciales pour les mineurs dans la mesure où le permet notre orga- 

- misation Judiciaire, s’est efforcée de procurer aux Jeunes délin- 
quants des juges particulièrement aptes à prendre à leur égard 
la décision qui convient le mieux pour leur avenir, à imdivi- 
dualiser cette décision. 

30 Quant au condamné, on peut citer diverses mesures prises 
en sa faveur. 

a) D'abord, une mesure de justice. I peut se faire qu'il ait été 
l’objet d’une instruction préparatoire, et qu’au cours de cette 
instruction il ait été soumis à la détention préventive. Alors il 
a été effectivement privé de sa liberté. La loi du 15 novembre 
1892 (modifiant l’art. 24 C. pén.) a décidé que la durée de la 
détention préventive s’imputerait, en principe, sur la durée 
de la peine prononcée contre lui, quand cette peine consisterait 
en une privation temporaire de liberté. 

b) La législation postérieure aux Codes a augmenté considé- 
rablement les cas de revision. Klle a ainsi facilité l'annulation 
des condamnations pour crimes ou pour délits qui ont été pro- 
noncées à la suite d’une erreur judiciaire (loi du 8 juin 1895 
modifiant les art. 443 et s. C. instr. crim.). 

c) On peut rattacher à la même idée le développement de la 
théorie de la réhabilitation qui permet au condamné de parvenus 
à l'effacement de sa condamnation. 


$ 4. — Bibliographie ?. 


30. Ouvrages de la doctrine. 1° Grands traités 

Théorie du Code pénal, par Chauveau et Hélie, 6° édition, en 6 vol., revue 
par M. Villey (1887-1888), avec un volume de supplément par M. Mes- 
nard ; 


1 Il doit être entendu que cela ne veut pas dire que la loi de 4897 a rendu l'instruction 
contradictoire. 

? Nous nous abstiendrons de donner &es indications bibliographiques détaillées à propos 

de chaque matière. Ces indications seraient inutiles pour ceux de nos lecteurs qui n'auront 

qe notre livre à leur disposition. Elles paraîtraient superflues à ceux qui consulteront les 
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Traité théorique et pralique du droil pénal français, par M. Garraud, 
2e édition, en 6 vol. (1898-1902), dont une 3° édition est en cours de publi- 
cation ; 

Traité de l'instruction criminelle, par Faustin Hélie, 2° édition, en 8 vol. 
(1866-1867) ; 

Trailé théorique et pratique d'instruction criminelle et de procédure pénale," 
par M. Garraud, en cours de publication, dont le 1er vol. est daté de 1907. 

20 Ouvrages traitant du droit pénal el de la procédure : 

Éléments de droit pénal, par Ortolan, 5e édition, revue par Desjardins, 
2 vol., 1886 ; 

Cours de droit criminel, par M. Laborde, 2e édition, 1 vol., 1898 ; 

Précis d'un cours de droit criminel, par M. Villey, 6e édition, { vol., 1906; 

Cours de droit criminel et de science pénitentiaire, par M. Vidal, 5° édi- 
tion, revue par M. Magnol, 1 vol., 1916; 

Précis de droit criminel, par M. Garraud, 12e édition, 1919 ; 

Cours de droit pénal el de procédure pénale, par M. Roux, 1 vol., 1920. 


31. La Jurisprudence. La jurisprudence en matière criminelle est 
rapportée dans les recueils de Dalloz et de Sirey, dans les répertoires 
alphabétiques publiés par ces recueils, et dans les journaux judiciaires quo- 
tidiens, comme la Gazelle des Tribunaux, la Gazetle du Palais, la Loi, le 
Droit, que les étudiants de seconde année connaissent déjà. 

A ces publications, il-convient d’ajouter le Bulletin des arrêls de la Cour 
de cassation rendus en malière criminelle, que l’on appelle ordinairement 
le Bulletin criminel, 


32. Les Codes annotés. Le Dalloz et le Sirey ont publié des Codes 
annotés, déjà anciens, qui contiennent l'analyse de la doctrine et de la 
jurisprudence sous les articles du Code d'instruction criminelle et sous 
ceux du Code pénal. 

Nous devons signaler à nos lecteurs deux codes annotés très importants, 
qui sont actuellement en cours de publication; le Code d'instruction cri- 
minelle annoté par M. G. Le Poittevin, et le Code pénal annoté par M. Gar- 
çon. Sous la forme de codes annotés, ces deux ouvrages constituent de 
véritables traités. 


33. Les Revues. Actuellement, deux rèvues s'occupent des ques 
tions qui intéressent le droit criminel : le Journal des Parquels, qui es- 
publié sous la direction de M. G. Le Poittevin ; et la Revue pénitentiairt 
et de droit pénal, qui est le Bulletin de la Société générale des prisons. 


$S 5. — Plan de louvrage. 


34. Le droit criminel comprenant le droit pénal et la procé- 
dure pénale (V. n° 1), il semble que notre Traité doit être divisé 
en deux parties seulement. 

Mais, dans les dispositions qui concernent les mineurs, les 
règles de fond et les règles de procédure sont si intimement 


grands traités, les répertoires et les codes annotés que nous allons indiquer, puisque ces: 
ouvrages renferment des bibliographies complètes, 

Parmi les ouvrages élémentaires récents, nous signalons comme particulièrement riche 
en documentation le cours de M. Vidal. 
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êlées qu'il est difficile de les exposer séparément. D'autre 
part, il est avantageux pour les débutants de connaître les 
ègles générales, qui ont été adoptées pour les délinquants sans 
distinction d'âge, avant d’aborder l’examen des dispositions 
qui s’appliquent aux mineurs : ils voient ainsi plus aisément 
ce qui est spécial à ces derniers. 

Nous diviserons donc notre Traité en trois parties : 


1e partie : Droit pénal ; 
2e partie : Procédure pénale ; 
3€ partie : La minorité pénale. 
Et il est entendu que,- dans les deux premières parties, nous 
ferons abstraction de tout ce qui est particulier aux mineurs. 


3 — Droit criminel. 


PREMIÈRE PARTIE 


DROIT PÉNAL 


35. Division du droit pénal. Nous étudierons : 1° L’in- 
fraction ; 20 Le délinquant, c’est-à-dire l'individu qui peut 
lêtre déclaré coupable de l'infraction ; 30 La peine ; 49 L’appli- 
|cation de la peine au coupable. 


TITRE I 


DE L’'INFRACTION 


36. Définition de l'infraction. L'art. 1° C. pén. nous 
suggère une définition très simple, d’après laquelle l’infrac- 
tion serait un fait (ou une abstention) qui est puni par la loi. 

Comme un fait ne peut être puni, comme la peine ne peut 
atteindre qu’une personne qui s’est rendue coupable de ce fait, 
une rectification s'impose. Il faut, au moins, dire : L’infraction 
est un fait à raison de l’aecomplissement duquel une personne 
est punissable d’après la loi, 

_ Cette rectification est-elle suffisante? Si oui, un fait ne pourra 
être une infraction de la part de celui qui n’est nullement punis- 
sable à raison de ce fait. Or cela n’est pas. Parfois, à raison 
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4 


ET 


des circonstances dans lesquelles a été accompli le fait qu’elle: 


prévoit, la loi pénale dispose que le coupable ne pourra être 
condamné à aucune peine. On dit qu’alors il existe une excuse 
absolutoire. Et pourtant l’action exeusée reste une infraction. 
Ce qui le prouve, c'est que son auteur ne bénéficie de lexcuse 
qu'après avoir été déclaré coupable du fait qui lui est imputé. 
Donc, pour qu'une infraction existe, il n’est pas nécessaire 
que quelqu'un soit puni à cause d’elle, il suffit que quelqu'un 
puisse en être déclaré coupable par la justice. 

Nous arrivons ainsi à ectte définition : l’infraction est un fait 
{ou une abstention) dont une personne peut être déclarée cou- 
pable par application de la loi pénale. 


Par conséquent, un fait qui a ordinairement le caractère” 


d'infraction perdra ce caractère quand il n’existera pas une 
personne que la loi pénale commande d’en déclarer coupable. 

Mais la disparition du caractère d'infraction n’a pas toujours 
lieu de la même façon. A ce sujet, il faut distinguer entre les 
causes qui la produisent. 

a) D'abord, il arrive que, à raison des circonstances parti- 
eulières qui l'entourent, la loi permette où même ordonne le fait 
{ou labstention) qui est ordinairement une infraction. Ces 
circonstances justifient le fait. Pour ce motif, on les appelle 
des faits justificatifs. Quand elles existent, le fait prévu par la 
loi pénale perd objectivement, à l'égard de tous, le caractère 
d'infraction. La loi ne peut être enfreinte par l’aecomplissement 
d’un acte qu’elle estime Juste. 


En voici des exemples incontestables : 

1° Pierre a tué volontairement Jacques. Il a donc accompli le fait qui, 
d'ordinaire, tombe sous le coup de l’art. 304, $ 3, C. pén. Mais supposons 
que Pierre se trouvait en état de légitime défense. Alors l’homicide qu’il 
a accompli est justifié : art. 328. 

20 Accomplissent un acte légal, et non pas une infraction, l’exécuteur 
des hautes œuvres et ses aides, lorsque, sur les réquisitions d’un procureur 
général, ils procèdent à la décapitation d’un condamné à mort. Leur homi- 
cide volontaire est justifié par l’art. 327. 


b) 11 peut arriver que le fait (ou l’abstention) prévu par la 
loi pénale soit l'œuvre d’un individu que la loi considère comme 
non responsable de ses actions, par conséquent comme n’en 
pouvant même pas être déclaré coupable. Alors le fait ne cons- 
tituc pas une infraction de la part de cet individu. Mais il ne faut 
pas dire davantage. Le fait ne perd pas objectivement son 
caractère d'infraction. Il conserve ee caractère à l'égard d’une 
personne responsable qui y aurait participé. 
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Ainsi, d’après l’art. 64, un fait prévu par la loi pénale ne constitue pas 
une infraction au regard d’un individu qui a pris part à son accomplisse- 
ment lorsque cet individu était en état de démence au temps de l’action. 


Nous proposons donc la définition suivante : L’infraction 
est un fait (ou une abstention) contraire à la loi (non justifié 
par l’exerciée d’un droit ou par l’accomplissement d’un devoir), 
à raison duquel la loi pénale prescrit ordinairement le prononcé 
d'une peine, et quelquefois seulement une déclaration de culpabi- 
lité, contre celui qui l’a accompli ou contre celui qui a participé à 
son accomplissement. 


37. Idée générale des faits qui constituent les infractions. 
Avant d'arriver à une notion positive, il est utile de montrer 
Jes rapports du droit pénal avee la loi morale et avec le droit 
civil. 

19 Rapports du droit pénal avec la loi morale. On peut les 
indiquer au moyen de trois propositions : 

a) La loi pénale ne doit pas ériger un fait en infraction par 
le seul motif qu’il n’est pas conforme à la loi morale : elle ne 
doit s’occuper que des faits qui troublent l’ordre dans la So- 
ciété. 

b) Il est légitime de sanctionner par une peine l’accomplis- 
sement de certains faits qui sont contraires à l’intérêt général, 
bien que la loi morale ne les réprouve pas. 

c) Le droit pénal ne doit jamais, sous prétexte d’intérêt géné, 
ral, ériger en infraction l’obéissance aux préceptes de la loi 
morale, ni ordonner sous la sanction d’une peine l’accomplisse- 
ment d’un acte qui est prohibé par la loi morale. D'ailleurs, 
le législateur qui n’observerait pas cette ligne de conduite ferait 
preuve d’une bien courte vue. Il édicterait une loi tyrannique 
à laquelle les meilleurs citoyens n’obéiraient pas. Et il dégrade- 
rait dans la masse le sentiment moral, qu’il est utile de déve- 
lopper le plus possible. 

Donc, l'infraction peut être soit un acte immoral, soit un 
acte indifférent au point de vue moral, qui trouble l’ordre 
social. 

20 Rapports du droit pénal avec l'ensemble de la législation. 
On pourrait concevoir que le droit pénal érigeât en infraction 
tout fait qui porte atteinte soit à une loi, soit à un droit quel- 
conques. Il serait ainsi le complément de toutes les autres lois. 
Il sanctionnerait leur observation. 

En fait, cette conception n’est admise en aucun pays. La 
plupart des dispositions légales ne sont pas sanctionnées par 
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le droit pénal. Les législateurs ont pensé que, le plus souvent, 
Ja sanction civile serait suflisante. Ils ont réservé la sanction 
pénale aux cas où le trouble apporté à l’ordre social leur a paru 
assez grave pour rendre son intervention nécessaire. 


Ainsi, un enfant légitime, mineur de 21 ans, dont le père et la mère sont 
vivants, ne peut se marier sans le consentement de son père. S'il se marie 
sans ce consentement, la sanction sera la nullité de son mariage (C. eïv., 
art. 182), mais il n'encourra pas de peine: 


39 Notion positive des faits qu'il est légitime d'ériger en infrac- 
tions. Des explications qui précèdent il résulte que, à la seule 
condition de ne pas se mettre en contradiction avec un pré- 
cepte de la loi morale, le législateur a le droit d’ériger en imfrac- 
tion tout fait ou toute abstention qu'il estime suffisamment 
contraire à l'existence du bon ordre ou à l'intérêt général pour 
qu'il y ait lieu d'employer contre sa produetion ce moyen éner- 
gique et rigoureux qui s'appelle « la peme ». 

Mais il faut bien remarquer que la notion du bon ordre néces- 
saire et de l'intérêt général n’est qu’une notion contimgente, 
susceptible de varier suivant les pays et suivant les époques. 
C’est ce qui explique qu’un fait peut constituer une infraction 
À une certaine époque, puis devenir licite en d’autres temps, 
ow inversement. 

Exemples. 19 Jusqu’en 1864, le législateur français a estimé que la sauve- 
sardé du bon ordre ne permettait pas de laïsser aux ouvriers la liberté de 
e coaliser pour « faite cesser en même temps de travailler » (ancien art. 414 
€. pém.). La loi du 25 mai 1864 a modifié l’art. 414 : la coalition de la part 
ces ouvriers afin de se mettre en grève a cessé d’être une infraction. 

20 La vente de l’absinthe a été permise en France jusqu'en 1915. Une 
loi du 16 mars 1915 en a fait un délit. 

30 L'intérêt général peut n’exister que temporairement. On trouve des 
lis qui prohibent certains actes pendant une période qu’elles déterminent. 
Ainsi, une Joi du 19 juin 198 à prohibé l’abatage des oliviers, sans auto- 
risation, à partir de sa promulgation et durant une période de cinq années 
à compter du jour de la cessation des hostilités. 

38. Plan de l'étude de l'infraction. Une étude générale 
de l'infraction doit se diviser en deux parties : l’une consacrée 
aux éléments qui se rencontrent dans toute infraction ; et 
l'autre, aux classifications dans lesquelles rentrent toutes les 
infractions. 

l semblerait logique de commencer par l'étude des éléments généraux. 

Mais un motif pratique empêche de procéder de cette facon. Parmi les 
“lassifications des infractions, il en est une, placée en, vedette par les rédac- 
teurs du Code pénal dans l’art. 1e", qui domine tout le’ droit pénal. C’est 
ja division des infractions en crèmes, délits et contraventions. H est indispen- 
sable de-la bien connaître avant toutes choses, car son influence se retrouve) 
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Pn toutes matières. Dès lors, il est impossible de ne pas l’étudier avant tout 
e reste. Et, comme il est naturel de ne pas la séparer des autres classifica- 
ions des infractions, on se trouve amené à affecter la première partie de 
étude de l'infraction aux « classifications des infractions », et à reléguer 
Hans la seconde les « éléments généraux de l'infraction ». 


Notre étude de l'infraction sera donc divisée en deux sec- 
tions : 


Section I. — Les classifications des infractions. 
Section TT. — Les éléments généraux de l'infraction. 


SECTION I 


LES CLASSIFICATIONS DES INFRACTIONS 


CHAPITRE PREMIER 


La division des infractions en crimes, délits 
et contraventions. 


39. Généralité de cette division. D'après l’article 1 du 
Code pénal, toute infraction est, ou bien un erime, ou bien ur 
délit, où bien une contravention. L'art. 127 prévoit, non seule- 
ment les infractions établies par le Code pénal, mais aussi toutes 
celles qui sont établies par des lois non incorporées au Code: 
Toutes les infractions sont donc classées par lui dans l’une des 
trois catégories suivantes : la catégorie des crimes, la catégorie 
des délits, la catégorie des contraventions. Nous allons montrer : 
19 l'intérêt que présente le classement des infractions ; 20 le 
moyen de l’opérer. 


S 4. — Intérêts de la division. 

40. Importance de cette division. La question de savoir 
à laquelle de ces trois catégories appartient une infraction pré- 
sente une importance capitale. On en trouvera la preuve dans 
l'étude de chaque matière. Nous allons en donner dès mainte- 
nant quelques exemples importants. 


41. Quelques exemples de l'intérêt pratique que pré- 
sente la question de savoir si telle infraction est un crime, 
si elle est un délit, ou si elle est une contravention. 

19 Pour l'instruction préparatoire. Lorsque l'infraction est 
un crime, l'individu qui en est soupçonné ne peut pas être tra 


CRIMES, DÉLITS, CONTRAVENTIONS £t 


duit immédiatement devant la juridiction de jugement compé- 
tente. La loi exige qu'il y ait d’abord une instruction prépara- 
toire qui sera faite par un juge d'instruction ct par une chambre 
des mises en accusation. 

Lorsque l'infraction est un délit, l'instruction préparatoire 
n’est pas indispensable, mais elle est possible. L'instruction qui 
est requise pour un délit est, en principe, terminée par le juge 
d'instruction. La chambre des mises en accusation n'intervient 
que lorsqu'un recours est exercé contre une décision du Juge 
d'instruction ; sinon, elle ne s'occupe pas de l'affaire. 

Lorsque l'infraction est une contravention, il ne doit pas 
être fait d'instruction préparatoire. L'affaire doit être portée 
directement devant la juridiction de Jugement. 

20 Fait qui donne lieu à la poursuite et à la condamnation. 
Lorsque l'infraction est un crime, il n’est pas besoin, pour la 
poursuite et la condamnation, Que son exécution ait été achevée : 
il suffit qu'elle ait été commencée et que l'agent soit parvenu 
à ce degré qui s’appelle «la tentative ». 

Lorsque l'infraction est un délit ou une contravention, la 
poursuite ne doit, en principe, avoir lieu que si lexécution à 
été complète. Toutefois, ee second principe n’est pas absolu 
pour les délits. 

30 Personnes qui peuvent être poursuivies et condamnées à rai- 
son de l'infraction. Lorsque l'infraction est un crime ou un délit, 
il est possible de poursuivre et de condamner à son occasion 
non seulement celui qui l’a accomplie, son auteur, mais encore 
celui qui a participé d’une façon secondaire à son exécution, 
le complice ! 

Lorsque l'infraction est une contravention, on ne peut pour- 
suivre et condamner que son auteur ou ses auteurs; on ne peut 
pas poursuivre et condamner ceux qui ont participé à son exé- 
cution d’une facon secondaire ! 

49 Prescription de l’action publique. La date de la décou- 
verte de l'infraction ou de celle de la personne à qui il est pos- 
sible de l’imputer peut être éloignée de son accomplissement. 

Alors, avant toute poursuite, se pose la question de savoir si 
l’action publique peut encore être utilement intentée, ou si, au 
contraire, elle est éteinte par la prescription. Pour résoudre 
cette question, il est nécessaire de connaître la nature Juridique 
de l'infraction. En effet, le délai de la prescription est de dix 


 { Tel est, du moins, le principe. 


ES 
[82 
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1 pour les crimes, de trois ans pour les délits, d’un an pour ! 
les contraventions (€. instr. crim., art. 637, 638 et 640 1 

59 Détermination de là juridiction de jugément compétente 
RATIONE (MATERLEÆ. En principe, lorsque Finfraction est un 
erime, cette juridiction est une cour d'assises ; 

Lorsque l'infraction est un délit, c’est un tribunal correc- 
xonnel ; 

Lorsque l'infraction est une contravention, e’ést un tribunal 
de simple police. À 

69 En quelles matières les circonstances atténuantes peuvent 
étre accordées au coupable. Les circonstances atténuanites peuvént 
toujours être accordées à l'accusé par le jury dès que linfrac- 
ton dont il est reconnu eoupable est un crime. 

Lorsque cette infraction est un délit ou uné contravention, 
clles ne peuvent lui être accordées, en prineipé, que si le texte 
qui prévoit l'infraction fait partie, constitue un article, du Code 
pénal. 

70 La compétence du jury par rapport aux circonstances atté- 
nuantes. Le Jury n’a compétence pour déclarer les cireonstances 
ætténuantes que lorsque le fait dont il reconnaît que Faccusé est 
coupable est un crime. En dehors de là, ce n’est pas à Jui de 
déclarer les circonstances atténuantes. 


$ 2. — Le moyen de classer chaque infraction. 


42. Le critérium qui permet de distinguer lés crimes, les 
délits et les contraventions. fl est indiqué par l’article 1e 
du Code pénal, duquel on peut tirer les définitions suivantes : 

1% La contravention cst Fimfraction que les lois punissent 
d’une peine de simple police ; 

20 Le délit est linfraction que les lois punissent d’une peine 
correctionnelle ; 

39 Le crime est l'infraction que les lois punissent d’une peine 
afflictive ou infamante ?. 

Par conséquent, pour connaître le caractère d'une infrac- 
tion, il est à la fois nécéssaire ct suffisant de lire le texte qui 
Pétablit : on verra Ja peine que la loi y attache, et on sera ren- 

1 Les délais de dix ans, trois ans, un an, peuvent être prolongés par des interruptions 
ou même, d'après la jurisprudence, par des suspensions de prescription. D'ailleurs, les 
rdoyens d’interrompré læ prescription né sont pas les mêmes én matière de contraventions 
qu’en matière de crimes et de délits (art. 637 et 640). 


2 Brevitatis causa, on remplace ordinairement par « peine criminelle » l'expression 
légale « peine afflictive cu infamente». 
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lleigné par le caractère de cette peine. Lorsque la peine légale 
list une peine criminelle, Pinfraction est un crime ; lorsque la 
Ibeine légale est une peine correctionnelle, l'infraction est un 
Mélit : lorsque la peine légale est une peme de simple police, 
l'infraction est une contravention. 

|| Cela implique que la loi a donné la liste des peines qui sont, 
lselon le législateur, peines criminelles, peines correctionnelles, 
lbeines de simple police, et qui permettront de diagnostiquer 
lle caractère de l'infraction. Cette liste existe en effet. 

| 43. Liste des peines criminelles, des peines correction- 
lnelles et des peines de simple police. Elle se trouve 
Mans les articles 7 et 8, 9 et 40, 464, 465 ct 466 du Code pénal, 
1137 et 179 du Code d'instruction criminelle 1. 

| 10 Peines qui permettent d'affirmer que les infractions aux- 
lquelles elles sont attachées sont des crimes (C. pén., art. 7 et 8). 
Les dispositions du Code de 1810 ont reçu des modifications 
Hrésultant de lois qui ne sont pas insérées dans son texte. Voici 
la Histe actuelle de ces peines, qui sont divisées en deux caté- 
lsôries : 


tæ) 
Peines de droit commun. Peines politiques. 

Mort. Déportation dans une enceinte 
fortifiée. 

€ è # * P'in 2 APE Q . 

M'fravaux forcés à perpétuité. Déportation simple. 

Travaux forcés à temps. Détention. 

|Réclusion. Bannissement. 


2 


Dégradation civique 


| Est un crime toute infraction à laquelle Ja loi attache Pune 
lquelconque de ces peines. 


| Exemples. Sont des crimes : a) l'assassinat et Fempoïsonnement, parce 
que Part. 302 les punit de mort; b) le meurtre et la contrefaçon de mon- 
Inaies d’or ou d’argent ayant cours légal en Franee, parce que les art. 304 
lin fine et 132 les punissent des /ravaux forcés à perpéluilé ; c) Le vol commis 
par un individu armé, parce que l’art. 386, 2°, le punit de Ja réclusion. 


20 Peines qui permettent d'affirmer que les infractions aux- 
[quelles elles sont attachées sont des délits (C. pén., art. 9 et 40, 
465 et 466 ; C. instr. crim., art. 137 et 179). 


1 Ilne s’agit pas ici d'une liste absolument complète de toutes les peines, mais seulement 
d’une liste des peines qui permettent de classer les infractions. 

2 Ce qui permet d'affirmer de la dégradation civique qu’elle est, au moins habituelle- 
ment, une peine politique lorsqu'elle est peine principale, c'est que Fétat de récidive de 
Vagent lui fait substituer toujours le bannissement, peine politique, et jamais une peine de 
droit commun (art. 56, al. fer). 
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Ce sont : 


: : : : ë ; 

a) L’emprisonnement, dès qu’il peut atteindre 6 jours ; 

b) L’amende, dès qu’elle peut atteindre 16 franes. 

Est un délit toute infraction à laquelle la loi attache l’une 
quelconque de ces peines. 

Exemples. Sont des délits : a) L’homicide et les blessures par imprudence ; 
b) Le fait de ne pas se conformer aux règlements d'administration pu 
blique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de fer. 

Car les art. 319 el 320 C. pén., et l'art. 21 de la loi du 15 juill. 1845, sur la 
police des chemins de fer, punissent ces infractions de peines qui rentrent 
dans l’énumération qui précède. 

30 Peines qui permettent d'affirmer que les infractions aux- 
quelles elles sont attachées sont des contraventions (C. pén., art. 464, 
465 et 466). 

Cessonts. 

a) L’emprisonnement de 1 jour à 5 jours ; 

b) L’amende de 1 france à 15 francs. 

Exemple. Le fait de ne pas se conformer aux arrêtés de police publiés 


du maire est une contravention, parce que l’art. 471, 159, C. pén. le punit 
d’une amende de 1 france à 5 francs. 


A4. Remarque sur la distinction des délits et des contraventions. 
19 L’emprisonnement et l’amende étant des peines communes 
aux délits et aux contraventions, on ne saurait trop appeler 
l’attention sur les termes des art. 179 C. Instr. crim., 465 et 466 
C. pén., qui permettent de distinguer le délit de la contraven- 
tion. Il résulte de ces termes qu’une infraction passible d’em- 
prisonnement ou d’amende est un délit lorsque la peine légale 
excède cinq jours ou quinze francs ; c’est seulement lorsque la 
peine légale ne dépasse pas cinq jours ou quinze francs ou reste 
inférieure à ces chiffres que l'infraction est une contravention. 


Par suite, doit être classée au nombre des délits toute infrac-. 


tion à laquelle le texte qui la prévoit attache un emprisonne- 
ment ou une amende dont le maximum dépasse cinq jours 
ou quinze francs. Il n°y a pas à tenir compte du minimum. 


lu buses ns 


Ainsi, est un délit le fait par un brocanteur d'acheter un objet mobilier: 


d’une personne qu'il ne connaît pas et dont l'identité ne lui est pas dûment 
certifiée, parce que l’art. 2 de la loi du 15 févr. 1898 attache à ce fait un 
emprisonnement de 5 jours à { mois et une amende de 5 francs à 200 francs. 


20 II faut qualifier délit toute infraction à laquelle le texte 
de loi qui lui est applicable attache une peine correctionnelle, 
même lorsque ce texte donne à cette infraction le nom de « con- 
travention ». L’art. 1er C. pén. impose cette solution. 


IS 
(cé) 


CRIMES, DÉLITS, CONTRAVENTIONS 


|| Ainsi, sont des délits : 1° le fait par un ministre du culte de procéder 
1ux cérémonies religieuses d’un mariage sans qu'il lui ait été justifié d’un 
cte de mariage préalablement reçu par les officiers de l’état civil (C. pén., 
rt. 199 et 200); 29 le fait de ne pas observer les dispositions des décrets 
bortant règlement d'administration publique sur la police, la sûreté et 
{l'exploitation des chemins de fer (L. 15 juill. 1845, art. 21) ; 3° les ventes 
au déballage de marchandises neuves sans autorisation (L. 25: juin 1841, 
ANAL 20 déc 1906/#art2) 

Sans doute, les textes que nous venons de citer appellent contraventions 
les infractions qu'ils prévoient. Maïs les peines qu'ils leur attachent sont 
lldes peines correctionnelles. Ils ont employé le mot « contravention », non 
Mpas dans son sens technique, mais dans son sens large d’inobservation d’une 
fldisposition légale !. 


A5, Détermination du moment auquel on connaît le 
caractère d’un fait qui a donné lieu à une poursuite répres- 
lsive. Dans la pratique, à propos de tout fait pour lequel une 
poursuite répressive est exercée, il intervient deux apprécia- 
{tions successives : d’abord, une appréciation provisoire qui est 
|faite pour la poursuite avant la comparution de l’inculpé devant 
une juridiction de jugement ; ensuite, une appréciation défi- 
nitive qui est faite lors du jugement. 
L’appréciation provisoire est l’œuvre de ecux qui exercent 
la poursuite ou y prennent part : après examen du fait, ils es- 
timent que ce fait constitue une infraction, et telle infraction, 
et ils font la procédure en conséquence de cette opinion. Mais 
lappréciation définitive n’est pas nécessairement conforme 
l'appréciation provisoire. La juridiction de Jugement peut 
| juger que le fait reproché n’est pas une infraction. Et, si elle 
| juge qu’il constitue une infraction, elle peut Juger que ce n’est 
| pas celle que l’on a cru d’abord. C’est le jugement qui déter- 
| mine quel est exactement le fait dont le prévenu est coupable, 
| et par suite la peine qui y est attachée par la loi et son carac- 
| tère juridique. C’est donc seulement après le Jugement que l’on 
l est fixé sur le point de savoir si le fait reproché est une infrac- 
| tion, et dans le cas de l’affirmative, s’il est un crime, s’il est 
un délit ou s'il est une contravention. 


Exemples. 

1° Le procureur de la République pense, après une enquête officieuse, 
qu’un certain vol qui a été commis dans son arrondissement est l’œuvre 
de N..., et que N... était armé au moment où il l’a mis à exécution. Ce vol 
| lui paraît donc constituer le crime prévu par l’art. 386, 2°, Voilà son appré- 
ciation provisoire sur la consistance du vol et son caractère juridique. 


1 Le mot « délit » a donc un sens technique précis : il désigne, non pas toutes les infrac- 
tions, mais seulement les infractions auxquelles les lois attachent des peines correction- 
nelles. Néanmoins, il est assez fréquemment employé comme l’équivalent du mot «infrac- 
tion ». Il englobe alors les crimes, les délits et les contrav entions, C’est un abus qui n’est 
pas favorable à la clarté. 
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En conséquence de cette appréciation, le procureur requerra Fouver- 
ture d’une instruction. Supposons, pour éviter toute complication, que 
lopinion du procureur est partagée par le juge d'instruction et par la 
chambre des mises en accusation. La Chambre des mises en accusation. 
renvoie N... devant la cour d'assises sous l'accusation de «- vol à main 
armée ». 

À la suite des débats devant la cour d'assises, le président pose au jury 
deux questions : 19 N... est-il coupable d’avoir soustrait frauduleusement 
tel objet appartenant à A1,..7 20 N... était-il porteur d’armes au moment 
où il a commis cette soustraction frauduleuse? Le jury va répondre à ces 
deux questions. C’est sa réponse qui constituera l'appréciation définitive. 
Supposons qu’il réponde aux deux questions : « Oui, à la majorité. » Alors. 
nous nous trouvons bien en présence de l'infraction punie de la réclusion 
par l’art. 386, 2°. Donc, il s’agit d’un crime. Supposons, à l'inverse, que le 
jury réponde « oui » à la première question, et « non » à la seconde. Alors, il 
sera jugé qu'il a été commis un vol sans la circonstance aggravante relevée: 
par l’accusation, donc un vol simple. Or le vol simple est prévu par l’art, 401 
qui le punit seulement de peines correctionnelles. Donc, l'infraction est 
un délit. 

2° Voici un exemple inverse, Le procureur de la République a estimé que: 
le vol commis est un vol simple. En conséquence, il a traduit devant le tri- 
bunal correctionnel l'individu qu’il soupçonnaît de l'avoir commis. Si le: 
tribunal correctionnel juge que ce vol est un vol simple, il est jugé au fond 
que l'infraction est un délit. Mais il peut arriver que le tribunal correc- 
tionnel juge que l’auteur du vol était armé au moment où il l’a commis: 
alors, ce tribunal doit dire que, selon lui, le vol est un crime. | 


On voit donc que le classement définitif d'une infraction ne 
peut être fait que par la juridiction de jugement à qui la con- 
naissance en est déférée, 

Ces principes sont incontestables dans les hypothèses du 
genre de celles que nous venons de citer, c’est-à-dire lorsque 
la mise d’une infraction au rang des crimes ou au rang des 
délits dépend de l'existence d’une circonstance aggravante qui 
est susceptible d’être affirmée ou d'être niée par le juge du 
fait. 


46. Indication de la difficulté que peut entraîner pour le 
classement l’admission d’une excuse ou des circonstances. 


atténuantes. L’admission, au profit du coupable, d’une cause 
d'atténuation de peine peut aussi changer la nature de la peine 
légale. 

Les causes d'atténuation sont de deux sortes. Les unes sont 
définies d’une manière précise par la loi ; elles n’existent que 
lorsque sont réunies les conditions fixées par un texte : ce sont 
les excuses atténuantes. Les autres ne sont pas définies par la 
loi ; elles existent par le seul fait qu’il plaît au juge de la culpa- 
bilité de déclarer leur existence : ce sont les circonstances atté- 
nuantes. 

Il arrive que la reconnaissance par le juge d’un fait qui cons— 
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tituc une excuse atténuante transforme une peine eriminelle 
en peine correctionnelle (V., par ex, l’art. 326 C. p.). 

Il arrive aussi que la déclaration des circonstances atténuantes 
par le jury permette à la cour d’assises de prononcer une peine 
correctionnelle au lieu d’une peine criminelle, ou même loblige 
à le faire. Enfin, l'admission des circonstances atténuantes à 
l’occasion d’un délit par la juridiction correctionnelle lui permet 
de ne prononcer qu’une peine de simple police. (art. 463 C. p.) 

Lorsque, par suite de l'admission d’une excuse légale ou des 
circonstances atténuantes, la juridiction de jugement a pro- 
noncé en fait, soit en vertu d’une obligation légale, soit en vertu 
d’une faculté qui lui est reconnue par la loi, une peine correc- 
tionnelle à la place d’une peine eriminelle, où une peine de 
simple police à la place d’une peine correctionnelle, on se de- 
mande si le crime ne s’est pas transformé en délit, si le délit 
ne s’est pas transformé en contravention. 

Il nous paraît impossible d'aborder l’examen de la question 
avant d’avoir étudié les excuses et les circonstances atténuantes. 
Nous nous bornons donc pour le moment à signaler son exis- 


‘tence, 


CHAPITRE II 


La divisicn des infractions en infractions 
intentionnelles et infractions non intentionnelles'. 


47, Intérêt que présente cette division. 1° Cette distinction 
a toujours présenté, et présente encore aujourd’hui, cet intérêt 
que les infractions intentionnelles ne peuvent être constituées 
si elles n’ont pas été accomplies avec intention, alors que, 
au contraire, les infractions non intentionnelles sont consti- 
tuées sans l'intention. L'auteur d’une infraction intentionnelle 
ne peut donc être condamné que s’il a agi avec intention ; il 
en est autrement de l’auteur d’une infraction non intentionnelle. 

20 Elle a encore présenté un autre intérêt pendant la période au cours 


de laquelle les auteurs et la jurisprudence ont admis la théorie connue 
sous le nom de fhéorie des délits contraventionnels. 


1 V, René Griffon, De l'intention en droit pénal, thèse, Paris, 1944. 
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Voici en quoi consistait cette théorie. 

On avait cru remarquer que les infractions auxquelles le Code pénal 
attache des peines criminelles ou correctionnelles sont, en général, des 
infractions intentionnelles ; et que, au contraire, celles auxquelles il at- 
tache des peines de simple police sont, en général, des infractions non inten- 
tionnelles. On en a conclu que l'intention est un élément constitutif des 
crimes et des délits, c’est-à-dire que l'infraction dont l'intention n'est pas 
un élément ne peut constituer qu’une contravention. 

Cette idée devait entraîner des conséquences pratiques fort importantes 
pour toute une catégorie d’infractions non intentionnelles que des lois spé- 
ciales punissent de peines correctionnelles !. Elle conduisit, en effet, à ne 
pas considérer ces infractions comme des délits purs et simples, à les consi- 
dérer comme des infractions d’une nature mixte, participant à la fois du 
délit, puisque la peine qui y est attachée est une peine correctionnelle, et 
de la contravention, puisqu'elles sont non intentionnelles. C’est ainsi qu'est 
née la théorie des délits contraventionnels. 

On admettait que ces délits contraventionnels sont, en principe, soumis. 
aux règles des contraventions ; que les règles des délits ne les régissent que 
dans la mesure où l’imposent les textes spéciaux qui les prévoient. Ainsi, 
on reconnaissait bien qu'ils sont passibles d’une peine correctionnelle, et 
de la compétence du tribunal correctionnel, puisque cela résultait des 
textes spéciaux. Mais on prétendait que pour le surplus il faut leur appliquer 
les règles des contraventions. Par exemple, on admettait les solutions sui- 
vantes : {1° Un individu qui a participé d’une façon secondaire à leur exécu- 
tion par un autre ne peut être poursuivi et condamné pour complicité, car 
la complicité, qui est punissable en matière de délits, ne l’est pas en matière 
de contraventions (art. 59 C. pén.) ; 2° Lorsqu'un individu est condamné: 
en même temps pour plusieurs délits contraventionnels, il faut additionner 
les peines applicables à chacun de ses délits, €ar la règle du non-cumul des 
peines est spéciale aux crimes et aux délits et reste étrangère aux contra- 
ventions (art. 365, 2°, C. instr. crim.) *. 

M. Villey a fait justice de ce système”. Il a établi qu'il faut s'inspirer 
uniquement de la disposition de l’art. 1er C. pén. pour ranger une infrac-. 
tion parmi les crimes, parmi les délits ou parmi les contraventions, et qu'il 
faut appliquer toutes les règles des délits aux faits dont la peine légale est 
une peine correctionnelle (Cf. suprà, n° 44, 20). La jurisprudence le recon- 
naît aujourd’hui. 


48. Définition des infractions intentionnelles et des 
infractions non intentionnelles. Comme les mots l’in- 
diquent, les infractions intentionnelles sont celles qui ne sont 
constituées que si elles ont été accomplies avec intention, et 
les infractions non intentionnelles sont celles pour l’existence 
desquelles l'intention n’est pas nécessaire. 

Mais qu'est-ce que l'intention? Tous les auteurs modernes 


1 Par exemple, les infractions aux règlements d'administration publique sur la police, 
Ja sûreté et l'exploitation des chemins de fer, prévues par l’art. 21,L. 15 juillet 1845, et 
dénommées « contraventions » par ce texte (cf., suprà, n° 44, 20). 

2 Nous nous bornons à ces exemples, puisqu'il s’agit d’une théorie aujourd’hui aban- 
donnée. 

A ceux de nos lecteurs qui seraient curieux de connaître les cas très nombreux dans 
lesquels-elle était appliquée, nous signalons la thèse de M. Devise, Paris, 1893. : 

3 V. les articles de M. Villey dans la France judiciaire, 1877, p. 1 et D. 313. Sous l’in- 
fluence de ces articles, la-jurisprudence s’est modifiée. È 

V. aussi, du même auteur, des notes dans S. 1885. 2. 121 ; 1886. 1. 233 ; 1887. 1. 137 


et 2. 41 : 1891. 1. 41 et 361. 
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sont d’accord pour en adopter une définition conforme à son 
sens étymologique : l'intention, c’est la direction de la volonté 
(faculté de vouloir) vers un certain résultat. 

L’infraction intentionnelle est donc celle qui exige, de la 
part de l’agent, la volition de l’acte prévu par la loi pénale 1 
L’infraction non intentionnelle est celle qui est constituée sans 
cette volition. 


Exemple d'infraction intentionnelle : le meurtre, que l’art. 295 définit 
« l’homicide commis volontairement ». Il n’y a pas meurtre par le seul fait 
qu'il y a homicide. Pour qu'il y ait meurtre, il faut un homicide accompagné 
de la volition de tuer un homme. 

Exemple d'infraction non intentionnelle : l'homicide par imprudence, 
prévu par l’art. 319. Ce qui constitue ce délit, c’est l’homicide résultant 
d’une imprudence, et non pas l’imprudence seule. En commettant l’impru- 
dence, l’agent n’a pas tendu à accomplir l’homicide ; donc, il n’a pas tendu 
à accomplir le fait prévu par la loi pénale. - 


A9. Pour préciser la notion des infractions intentionnelles et celle des 
infractions non intentionnelles, il est utile de présenter certaines distinc- 
tions. 

1° Distinction de l'infraction non intentionnelle et de l’acte non volontaire, 
I1 doit être bien entendu que, quand on dit d’une infraction qu’elle est non 
intentionnelle, on ne veut pas dire qu’elle peut résulter d’un acte non volon- 
taire. Un acte qui n’est pas volontaire n’est pas susceptible de constituer 
une infraction quelconque. L'art. 64 fait ‘expressément application de 
cette idée aux actes accomplis sous l’empire de la contrainte. 

D'autre part, pour qu’un acte soit volontaire, il n’est pas nécessaire qu’il 
ait été voulu positivement par son auteur : il suffit que son auteur ait pu 
s’en abstenir. Ainsi, le délit prévu par l’art. 319 sera constitué par un 
homicide qui résulte d’une simple inaltention. L’inattention est volontaire 
en ce sens que l’agent aurait été capable de l’éviter et que son manque de 
l'avoir fait est imputable à sa volonté. 

29 Distinction de l'absence d'intention et de l'absence de la volonté de violer 
la loi pénale. I” « intention » et la « volonté de violer la loi » sont loin d’être 
choses équivalentes. Pour qu’une infraction intentionnelle existe, il n’est 
pas nécessaire que son auteur ait voulu violer la loi en l’accomplissant. I] 
suffit qu’il ait voulu accomplir l’acte qui, en fait, était prohibé. 

L'ignorance par l’agent de l'existence de la loi pénale lorsqu'il a exécuté 
cette infraction n'empêche donc pas l'infraction d’exister. Cependant, 
dans certains cas exceptionnels prévus par l’art. 4 du décret du 5 nov. 1870, 
l'ignorance de l’existence d’une loi récemment promulguée permet aux 
tribunaux de ne pas condamner le délinquant. 

3° Distinction de l'absence d'intention et de l'absence de faute. Quand on 
dit d’une infraction que l'intention de l’agent n’est pas un de ses éléments. 
constitutifs, veut-on dire qu’elle peut être constituée sans qu’il y ait faute 
de sa part? 

Une formule qui est d’un usage courant permettrait de le penser, On dit 
souvent, en effet, des infractions non intentionnelles qu’elles sont consti- 
tuées par « un simple fait matériel ». Cette formule est-elle exacte? 

Il est incontestable que pour beaucoup d’infractions non intentionnelles 
la loi exige expressément une faute de l’agent. On en trouvera un exemple 


1 M. Villey paraissait exiger l'intention de nuire. On est d'accord aujourd'hui pour se 
contenter de la volition d'accomplir le fait, tel qu'il est prévu par la loi. L'opinion actuelle 
£st la seule qui soit conforme âu sens naturel du mot «intention », 


% — Droit criminel. 
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dans le délit prévu par l’art. 319 C. pén. Ce délit n'existe pas par cela seul. 
qu'il y a eu un homicide involontaire : il est indispensable que cet homicide 
résulte d’une faute de son auteur. 

La question de la nécessité de la faute ne se pose donc que pour les infrac- 
tions non intentionnelles à propos desquelles la loi n’est pas formelle. Com- 
ment convient-il de la résoudre? Les criminalistes récents estiment qu’au- 
cune infraction ne peut exister sans une faute de la part de l'agent: Car on 
ne comprend pas l'emploi de la peine contre un individu à qui l’on n’a, . 
somme toute, rien à reprocher. Telle était certainement la pensée du légis- 
lateur au commencement du xixe siècle, puisque le Code civil n’admettait 
pas de responsabilité civile sans faute : art. 1382. A plus forte raison, il 
n'y a pas de responsabilité pénale sans faute. 

49 Distinction de l'intention et du mobile. Le mobile, e’est le but éloigné 
pour l’obtention duquel l’agent a commis l'infraction. Le plus souvent, 
l'infraction diffère de ce but : elle n’est qu'un moyen employé pour l’at- 
teindre. Ainsi, un homicide volontaire peut être commis dans un but de 
vengeance ou dans un but de cupidité. La loi ne tient pas compte du mobile 
pour fixer la peine légale. 

L'intention se rapporte au but immédiatement poursuivi, qui est l’in- 
fraction. Elle est toujours la même pour une certaine infraction. Ainsi, 
dans tout meurtre, elle est la volition de tuer un homme ; dans tout vol, 
elle est la volition de dépouiller le volé. 


50. Quelles infractions sont intentionnelles? Quelles 
infractions sont non intentionnelles ? Le seul moyen cer- 
tain de le savoir, c’est d'examiner les définitions de toutes les 
infractions, et de dresser deux listes : 19 La liste de celles dont 
l'intention est un élément constitutif ; 2° La liste de celles dont 
Fintention n’est pas un élément constitutif. 

On dit généralement : 

1° En règle, les crimes sont intentionnels ; 

20 En règle, les délits prévus par le Code pénal sont aussi 
intentionnels ; mais cette règle souffre un certain nombre d’ex- 
ceptions. Quant aux délits prévus par les lois spéciales, on ne 
peut poser de règle, il faut les examiner séparément. 

30 En règle, les contraventions sont des infractions non inten- 
tionnelles. Il y a toutefois quelques exceptions à cette règle. 


Tout cela est-il absolument exact? 

Pour les crimes et pour les délits prévus par le Code, il est vrai qu'ils sont, 
en général, des infractions intentionnelles. Les déclarations présentées 
par Faure au corps législatif, dans l'exposé des motifs du Code d'instruc- 
tion criminelle, sont très nettes à cet égard”. ‘ 

Mais il paraît permis de contester l’opinion générale en ce qui concerne 
les délits prévus par les lois spéciales et les. contraventions. Un grand 
nombre des infractions que l’on classe d'habitude parmi les infractions 
non intentionnelles semblent être, en réalité, des infractions intentionnelles. 
Beaucoup. d'auteurs se laissent encore influencer par l'idée que l'infraction 
intentionnelle est celle qui a été accomplie avec l'intention de nuire. Il y 
aurait lieu, selon nous, de procéder à une revision du classement ancien, 


1 V., not., Locré, t. XXV, p. 574. 
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æn s'inspirant de l’idée, universellement admise aujourd'hui, que l’inten- 
tion, c’est seulement le dessein d’accomplir le fait qui est prévu par la loi. 
On constaterait ainsi qu’il y a très peu d’infractions vraiment non inten- 
_tionnelles. On ne parlerait plus guère d’infractions constituées par ç« un 
simple fait matériel », puisque les infractions auxquelles on applique cette 
qualification sont simplement des infractions pour la constitution des- 
quelles on n’exige pas, chez l'agent, l'intention de nuire. 


CHAPITRE III 


La division des infractions en infractions de droit 
commun et infractions politiques. 


51. Le traitement favorable des crimes et des délits poli- 
tiques; son motif. Aujourd'hui, en France, les infractions poli- 
tiques sont punies moins rigoureusement que les infractions 
dé droit commun. | 

Ce n'est pas parce que les infractions politiques sont moins 
€ontraires au bon ordre. Il est même unanimement reconnu 
qu'elles sont susceptibles de causer plus de trouble, de porter 
pius fortement atteinte à l'intérêt général. Mais, des hommes 
| d’une honorabilité indiscutable en ayant commis dans l'unique 
but de procurer ce qu’ils considéraient sincèrement comme le 
1] bien publié, on a compris que parfois leurs auteurs différent 
des délinquants de droit commun. Il a semblé que ce que Pon 
[appelle aujourd’hui « l’état dangereux », le caractère « anti- 
social », n’est pas prouvé par la pefpétration d’une infraction 
politique comme il l’est par une infraction de droit commun. 
La division des infractions dont il s’agit constitue une disposi- 
tion fondée sur le caractère de l'agent. 


52. Pour quelles infractions se pose la question de 
Savoir si elles sont politiques ou de droit commun. Ces 
infractions ne se trouvent pas parmi les contraventions, aux- 
quelles la division dont il s’agit est toujours restée étrangère ; 
mais elles se trouvent parmi les crèmes et les délits. 

19 Pour quels crimes la question se pose-t-elle? T1 paraît 
d'abord surprenant qu’elle puisse se poser à propos d’un crime. 
En effet, nous avons en matière eriminelle deux échelles dis- 
tinctes de peines principales : l'échelle de droit commun et 
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l'échelle politique !. Dès lors, est-ce que la nature, de droit 
commun ou politique, de la peine que la loi attache au crime 
n'indique pas la nature du crime lui-même? 

L'observation est exacte pour un grand nombre de crimes, 
mais elle ne l’est pas pour tous. En fait, aujourd’hui encore, il y à 
des crimes politiques auxquels les textes qui les définissent 
attachent, non une peine politique, mais la peine de mort. 

C’est une anomalie, qui s’explique par l’histoire. La série des peines 
politiques n’a pas été constituée dès l’origine telle qu’elle est aujourd'hui. 


Le Code pénal ne contenait à son sujet qu'un système incomplet 2 EIle 


n’est devenue vraiment complète que par l'effet de la loi de revision du 
98 avril 1832 3 La loi de 1832 l’a établie de la manière suivante : 1° mort, 
20 déportation, 3° détention #, 4° bannissement, 5° dégradation civique. 
Le lécislateur de 1832 a mis tous les textes qui existaient alors en concor- 
dance avec la nouvelle liste des peines politiques. I en résulte que tous les 
crimes auxquels un texte attache comme peine principale la déportation, 
la détention, le bannissement ou la dégradation-civique, sont certainement 
des crimes politiques. Mais la peine de mort était restée commune aux 
crimes de droit commun et aux crimes politiques. Aussi, le législateur 
de 1832 n’a pas modifié Jes textes antérieurs qui attachent la peine de mort 
à des crimes politiques. 

D'où est née cette question : Parmi les crimes auxquels la lot 
attache la peine de mort, quels sont ceux qui sont de droit com- 
mun, quels sont ceux qui sont politiques ? 

La législation postérieure lui à donné un intérêt plus pres- 
sant, mais ne l’a pas résolue, En effet, l’art. 5 de la Constitution 
du 4 novembre 1848 a disposé : « La peine de mort est abolie 
en matière politique, » et l’art. 197 de la loi du 8 juin 1850 porte : 
« Dans tous les cas où la peine de mort est abolie par l’art. 5-dd 
la Constitution, cette peine est remplacée par celle de la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée. » Voilà done que la loi de 1850 
nous dit: Lorsque les textes antérieurs édictent la peine de mort 
pour un crime politique, il faut substituer à cette peine la dépor- 
tation dans une enceinte fortifiée. Mais elle ne modifie pas par 
le détail chacun de ces textes. C’est à l'interprète de découvrir 
quels crimes sont politiques parmi ceux auxquels les articles 
du Code attachent la peine de mort. 

20 Pour quels délits la question se pose-t-elle? La nature de la 
peine légale ne fournit aucune indication sur la nature commune 
ou politique d’un délit’. Car les peines principales sont les 

1 V. n° 43, 10. 

2 V. les art. 7 et 8 de la rédaction de 1810. 

3 V. les art 7. et 8 actuels. 

4 La détention n’a été instituée qu’en 1832. | 4 

$ [1 en est ainsi, au moins ordinairement. Mais il peut arriver parfois qu’il en soit autre: 


ment. V.. par ex., les art. 199 et 200 : la circonstance que la seconde récidive entraîne la 


peine politique de la détention montre que le délit prévu par l’art. 199 est considéré par 16 ! 


Code pénal comme un délit politique. 
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mêmes pour les délits de droit commun que pour les délits 
politiques. Dès lors, on est porté à penser que la question se 
pose pour tous les délits quelconques. 

Cela n’est pourtant pas exact. Grâce à un mouvement histo- 
rique très intéressant, il est possible de dresser une liste de délits 
qui sont certainement des délits politiques. Il fut une époque 
où l’on s’inspira en France de l’idée qu’il convient de confier 
le jugement des délits politiques à des juges indépendants du 
pouvoir politique. En conséquence, il intervint entre 1830 
ct le coup d’État du 2 décembre 1851 plusieurs lois qui attri- 
buèrent à la cour d’assises la connaissance de certains délits !, 
Sans doute la connaissance de ces délits fut ensuite, et est 
encore aujourd'hui, retirée au jury ?. Mais il est resté possible 
d'affirmer qu'ils sont des délits politiques, puisque c’est unique- 
ment à raison de la reconnaissance de ce caractère par le légis- 
lateur que leur jugement a été, pendant un certain temps, 
confié au Jury. 

Donc la question du caractère politique ne se pose que pour 
les autres délits. 


53. Intérêts que présente la question de savoir si tel crime 
ou tel délit a le caractère politique ou s’il est une infraction 
de droit commun. Ces intérêts existent à plusieurs points 
de vue. On trouve : 19 des intérêts communs aux crimes et 
aux délits ; 20 un intérêt particulier pour les crimes ; 30 un intérêt 
particulier pour les délits. 

10 Intérêts communs aux crimes et aux délits. 

a) En droit international. Sous le règne de Louis-Philippe, le 
Gouvernement français a posé un principe, alors nouveau, d’après 
lequel il ne demanderait ni n’accorderait plus, désormais, l’ex- 
tradition pour crimes ou délits politiques et pour crimes ou 


1 La charte du 14 août 1830 promettait dans son article 69, 1°: qu’il serait pourvu dans 

le plus court délai possible à « l'application du jury aux délits. politiques ». La promesse 
de la charte fut bientôt tenue. En effet, une loi du 8 octobre 1830 attribua aux cours d’as- 
sises la connaissance de tous les délits politiques (art. 6). L'article 7 de cette loi contient 
une énumération de délits à propos desquels le législateur dispose expressément qu’ils sont 
_ «réputés politiques ». 
L'article 83, alinéa 17, de la Constitution républicaine de 1848 proclame le même prin- 
_<ipe de compétence. Il porte : « La connaissance de tous les délits politiques... appartient 
exclusivement au jury.» Quelques lois de la deuxième République en font application expresse 
à certains délits, comme le délit d’attroupement (loi du 7 juin 1848) et les délits électoraux 
(loi du 15 mars 1849, art. 98 et s.). 

? C’est un décret du 25 février 4852 qui rendit aux tribunaux correctionnels la connais- 
sance de tous les délits qui avaient été attribués aux cours d'assises. Les délits politiques 
sont encore aujourd'hui soumis au principe posé par ce décret. C’est seulement quand un 
délit politique a été commis par la voie de la presse que la cour d'assises a compétence par 
rapport à lui. Mais la cause de cette compétence réside, non dans le fait qu'il est politique, 
mais dans le fait qu’ila été commis par la voie de la presse. 
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DCE 


délits qui leur sont connexes 1, Au contraire, l’extradition fone- 


tionne pour les crimes et les délits de droit commun. 


b) En droit interne. Voici les principales différences entre. 


les crimes et les délits politiques et ecux de droit commun. 

1) Lorsque la loi du 27 mai 1885 a institué la relégation, 
elle a décidé que les « condamnations pour erimes ou délits 
politiques où pour crimes ou délits qui leur sont connexes ne 
seront, en aucun cas, comptées pour la relégation » (art. 8). 
Tandis que les condamnations pour tous les crimes et pour 
certains délits de droit commun sont susceptibles de conduire 
à la relégation l'individu contre qui elles ont été prononcées. 

2) La loi du 26 mars 1891 contient deux dispositions inté- 
ressantes : 


æ) Pour qu’un individu soit incapable d'obtenir le sursis à 
Pexécution de la peine que cette loi met à la disposition des 
tribunaux, il faut qu’il ait été condamné antérieurement à la 
prison pour «crime ct délit de droit commun » (art. 12r, al. 4er); 


6) Pour qu’un individu qui a obtenu le bénéfice du sursis 
perde ce bénéfice, il faut qu’il soit condamné par la suite à l’em- 
prisonnement ou à une Ron plus grave « pour crime où délit 
de droit commun » commis dans les cinq ans (art. 1er, al. 2). 

Les condamnations pour crimes ct délits politiques ne sont 


donc pas considérées comme prouvant l'indignité par rapport. 


à l’obtention ou à la conservation du sursis. 

3) Lorsque la peine subie à raison d’un crime ou d’un délit 
politique est Pemprisonnement ?, son régime est, en fait, moins 
rigoureux que celui de lPemprisonnement pour crime ou pour 


délit de droit commun. Par faveur administrative, les délin- 


quants politiques condamnés à l’emprisonnement ne sont pas 
astreints au travail, ne portent pas le costume pénal, et peuvent. 
se faire apporter leur nourriture du dehors (Cire. minist. du 
4 janv. 1890). 

20 L'intérêt particulier aux crimes. En vertu de l’art. ier de 
la loi du 8 juin 1850, il faut substituer les mots « déportation 
dans une enceinte fortifiée » au mot « mort » que portent les 
textes qui les punissent quand les crimes ont le caractère poli- 


1 V. l'ordonnance du 149 décembre 1834, qui publie le traité franco-belge 4 ’extradition,, 


et une circulaire du ministre de la Justice du 6 avril 1841. 

2 L'’emprisonnement peut être prononté pour crime politique en cas d'admission des 
circonstances atténuantes au profit de l'accusé. En outre, une peine plus grave prononcée 
pour crime politique peut être commuée en emprisonnement par voie de grâce. 


si. 
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tique. Lorsque le erime est de droit commun, il n’y a aucune 
modification à apporter au texte 1. 

30 L'intérêt particulier aux délits. La procédure rapide des 
flagrants délits correctionnels instituée par la loi du 20 mai 1863 
est applicable aux délits de droit commun, mais ne l’est pas aux 
délits politiques (art. 7 de la loi). 

Ce détail ne manque pas d'importance. Par son effet, le procureur de la 
République, qui est un subordonné du ministre de la Justice, ne peut pas 
mettre les prévenus de délits politiques en détention préventive jusqu’à 


la comparution en jugement, comme il peut le faire pour les prévenus de 
délits de droit commun surpris en flagrant délit (art. 1er, al. 2, et art. 7). 


54. Critérium qui permet de distinguer les crimes et délits 
politiques des crimes et délits de droit commun. 

1° Les cas simples. Il y a certains crimes ou délits que leur 
nature impose de classer parmi les infractions politiques. Ce 
sont ceux qui constituent uniquement des attaques dirigées 
contre l’ordre politique. Ils sont de deux espèces +: a) les- uns 
sont dirigés contre l’ordre politique extérieur, c’est-à-dire contre 
PEtat pris en sa qualité de puissance internationale ; b) les 
autres sont dirigés contre l’ordre politique intérieur, c’est-à-dire 
contre la forme du gouvernement, l’organisation des pouvoirs 
publics ou les droits politiques des citoyens. Ces crimes ct 
délits ont objectivement le caractère politique. 


pa 


Exemple. Le crime d’intelligences avec l'ennemi, prévu par les art. 76 
CRTsC. nén. It. 


A l'inverse, il faut, sans hésiter, ranger parmi les crimes et 
délits de droit commun ceux qui par leur nature relèvent du 
droit commun, et qui, de plus, ne se rattachent pas à une attaque 
dirigée contre l’ordre politique. 

Exemple. Au cours d’une insurrection, un insurgé commet un homicide 
sur la personne d’un de ses ennemis personnels : il profite d’une période 


troublée pour satisfaire sa vengeance. Son crime est certainement un crime 
de droit commun. 1 


20 Les cas dans lesquels la difjiculté se présente. Des crimes 
ou des délits de droit commun peuvent être accomplis sous l’em- 
pire de la passion politique, sous l’influence d’un mobile poli- 
tique. 

a) Il est possible, d’abord, qu'un crime où un délit relevant 


1 En temps de guerre et en temps d'état de siège, certains crimes politiques sont pas- 
sibles de la peine de mort, parce que le Code de justice militaire leur devient applicable. 
V. C. just. milit., du 9 juin 1857, art. 63, 64, 70, 204 à 208, et 269. Le crime d'’intelligences 
avec l’ennemi est un de ces crimes. 
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Par sa nature du droit commun soit perpétré dans un but 
politique. 


Ainsi, un individu commet un homicide volontaire sur la personne d’un 
JTE 
chef d’État dans le but de changer la forme du gouvernement. 


Ce crime est appelé crime complexe où crime miæte, car il 
relève du droit commun en tant qu'homicide, et il participe 
du crime politique, puisque c’est la politique qui Pa inspiré. 

b) Il est possible, ensuite, qu’un crime ou un délit qui, par 


sa nature, est de droit commun, accompagne un erime poli- 
tique. 


Ainsi, en cas d’insurrection ou d'émeute, des insurgés ou des émeutiers 
donnent la mort ou opposent une résistance violente aux militaires ou aux 
agents de police qui s’efforcent de rétablir l’ordre. 


On dit alors du crime ou du délit de droit commun qu'il est 
connexe à un crime ou à un délit politique. 

C’est pour les délits mixtes et pour les délits connexes qu'il 
importe de déterminer le critérium de la distinction entre les 
crimes et délits politiques et les crimes et délits de droit commun. 

3° La raison de la difficulté de la découverte du critérium. Le 
critérium est très difficile à déterminer. On peut même affirmer 
qu’il est encore impossible de le préciser à l’heure actuelle. Le 
véritable motif de cette imprécision paraît provenir de cette 
circonstance que l’on se refuse à honorer de la qualification 
politique des crimes et des délits qui paraissent odieux à la cons- 
cience publique. On entend réserver cette qualification aux 
actes qui semblent susceptibles d’être excusés dans une certaine 
mesure par la passion politique. En dehors de là, on exige le 
retour aux peines de droit commun. Le sentiment joue done 
un certain rôle dans l’attribution du caractère politique à un 
crime ou à un délit. Et les règles absolument fixes ne cadrent 
pas avec le sentiment. 

40 Les systèmes théoriques. Pour indiquer le critérium de la 
distinction, les auteurs obéissent soit à une tendance subjec- 
tive, soit à une tendance objective. 

a) La tendance subjective. Des auteurs ont enseigné que, pour 
apprécier le caractère pelitique ou de droit commun d’un crime 
ou d’un délit quelconque, il faut se placer uniquement au point 
de vue de la fin poursuivie par l’agent. Avec cette théorie, tout 
crime ou tout délit qui aurait la politique pour mobile serait 
politique. Par exemple, l’empoisonnement d’un chef d'Etat 
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serait un crime politique lorsqu'il aurait été effectué dans le 
but de changer la forme du gouvernement. 

b) La tendance objective. Suivant d’autres auteurs, ce qui 
fait qu'une infraction est politique ou de droit commun, c’est 
uniquement sa nature. Le but éloigné que l’agent a poursuivi 
en l’accomplissant ne change rien à cette nature. Un assassinat 
est toujours un assassinat: peu importe que son auteur lait 
commis pour renverser un gouvernement ou pour atteindre 
une autre fin. 

59 Les deux tendances dans la pratique. La pratique ne s’est 
pas attachée exclusivement à l’une de ces tendances. Elle a subi 
l'influence des deux. Elle s’est ainsi conformée au sentiment 
qui ne permet de traiter comme politiques que les crimes et les 
délits qui ne paraissent pas trop odieux en sol. 

A) On peut eiter comme se rattachant à la tendance subjec- 
tive les règles suivantes : 

a) Pour les crimes et les délits connexes au crime d’insurrec- 
tion. 


Ainsi, au cours d’un ouNeent insurrectionnel, des insurgés font le coup 
de feu contre les soldats et en tuent un certain nombre. 

En droit interne, on les considère comme des infractions 
politiques. Dans l’exemple cité, on n’applique pas aux insurgés 
la peine de mort attachée à l’assassinat par les art. 297 et 302 
€. pén. C’est certainement conforme à la volonté qu'avait le 
législateur de 1848 lorsqu'il a aboli la peine de mort en matière 
politique. Les condamnations pour ces crimes et délits ne 
comptent pas pour la relégation (loi du 27 mai 1885, art. 3). 

En droit international, l’extradition n’est pas, en principe, 
accordée pour crimes et délits de ce genre. 

b) Pour les crimes et délits mixtes ct pour les crimes et délits 
connexes à des infractions politiques autres qu’une insurrec- 
tion. 

En droit interne, lorsqu'ils ne constituent pas, en soi, des 
infractions graves, il arrive que l’on fait bénéficier les condamnés 
du régime de l’emprisonnement pour délits politiques. Par 
exemple, en France, l'Administration a accordé la faveur du 
régime politique à des individus qui, au cours d’une manifes- 
tation politique, avaient résisté violemment à des agents de la 
force publique. 

L’extradition n’est pas admise pour ces faits. 

B) A l'inverse, on peut citer comme découlant de la théorie 
objective les faits suivants : 
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a) En droit interne, on n’a jamais hésité à appliquer la peine. 
de mort aux auteurs d’assassinats sur la personne d’un chef 
d'État 1, aux insurgés qui avaient fusillé des otages ? ou des 
personnages qui leur étaient envoyés en parlementaires pour. 
leur prêcher la pacification et traiter des conditions de leur 
capitulation #, aux auteurs d’attentats anarchistes 4. Et la loi 
française du 28 juillet 1894 à permis l’application de la reléga- 
tion, qui est une peine de droit commun, aux actes de propa- 
gande anarchiste. 

b) En droit international. 

x) Beaucoup de pays admettent l’extradition pour les assas- 
sinats de chefs d'État. La plupart des traités d’extradition 
contiennent une clause ainsi conçue : « Ne sera pas réputé délit 
politique ni fait connexe à un semblable délit, l'attentat contre 
la personne du chef d’un gouvernement étranger ou contre 
celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue 
le fait soit de meurtre, soit d’assassinat, soit d’empoisonne- 
ment. » Il résulte de là que l’extradition ne serait pas accordée 
à raison d’une infraction peu grave commise contre un chef 
d'État, par exemple pour un simple outrage par geste qui ne 
serait pas cause de blessure. 

B) L’extradition a été admise sans aucune difficulté pour les 
attentats anarchistes. 


CHAPITRE IV 


La division des infractions en infractions 
instantanées et infractions continues. 


55. Infractions instantanées. Une infraction est instan- 
tanée lorsqu'elle consiste en un acte ou en une abstention qui 
se réalise en un instant. 


Ainsi, sont des infractions instantanées : 1° l’homicide (volontaire ou 
par imprudence), qui consiste dans le fait de tuer un homme; 2° l'omission 
par un juré régulièrement convoqué de se présenter à la cour us assises au 
moment prescrit (C. instr. erim., art. 369). 


1 Assassinat du président Carnot en 1894. 

2 Commune insurrectionnelle de Paris en 1871. 

? Assassinat du général Bréa et du capitaine Mangin en 1848. 
4 Explosion de restaurant à Paris en 1894. 


, $ 
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lelle se prolonge jusqu’à ce qu'il cesse. 


Exemples : 1° la séquestration illégale (C. pén., art. 341-344), qui exist® 
{dès qu’une personne a été séquestrée, et qui ne finit que lorsque cette per- 
sonne a été rendue à la liberté ; 2° la détention par un marchand forain, 
sans motifs légitimes, de faux poids ou de fausses mesures dans la voiture 
| qui sert à son commerce (L. 1er août 1905, art. 4 modifié par L. 28 juill. 1912). 


57. Les principales différences entre les infractions ins- 
{tantanées et les infractions continues. 

19 Point de départ de la prescription de l’action publique. Les. 
infractions continues durant autant que l’état dans lequel. 
elles consistent, c’est le jour de la cessation de cet état qui four- 
|nit, en ce qui les concerne, le point de départ de la prescription. 
| Au contraire, les infractions instantanées étant achevées en 
| un instant, c’est le jour de leur accomplissement qui fournit ce 
| point de départ. 


l 


Exemples. Voilà une détention de fausses mesures qui commence le 
1er décembre et cesse le 15 février. C’est « à compter » du 15 février que la 
prescription court. Voilà un homicide accompli le 1er décembre. C’est 
« à compter » du 1er décembre que la prescription court. 

20 Du lieu de l'infraction. Une infraction instantanée ne peut 
‘être accomplie qu’en un endroit. Une infraction continue peut 
être accomplie en plusieurs endroits. 

Ainsi, la détention illégitime de fausses mesures est accomplie par un 
marchand forain dans toutes les localités dont il fréquente les marchés. 

Par suite, par rapport à une infraction instantanée, il n'existe 
qu'une compétence territoriale; au contraire, par rapport 
à une infraction continue, il peut exister plusieurs compétences 
territoriales. 
| Ainsi, pour un homicide par imprudence commis à Caen, un seul tribu- 
_ nal correctionnel sera compétent ratione loci : c’est le tribunal de Caen. : 
Pour une détention de fausses mésures, seront compétents ratione loci les 
tribunaux correctionnels de tous les arrondissements dans lesquels le mar- 


chand forain aura fait circuler la voiture qui contient les fausses mesures 
et qui sert à son commerce. 


58. Quelles infractions sont instantanées ? Quelles infrac- 
tions sont continues? Pour savoir d’une infraction déter- 
minée s’il convient de la classer dans la catégorie des infrac- 
tions instantanées ou, au contraire, dans celle des infractions 
continues, il n’y a pas d’autre moyen que d'analyser la défini- 
tion que la loi en donne. 


Or 
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GE DPAP FIRE ON 


La division des infractions en infractions simples 
et infractions d'habitude. 


59. Les infractions simples. Une infraction est simple 
lorsqu'elle est constituée par un fait ou un état qui n’a pas 
besoin d’être répété pour être contraire à la loi pénale, 
qui tombe sous le coup de la loi même lorsqu'il n’a été aecompli 
qu’une seule fois. 

Exemples. Le vol est une infraction simple, parce qu’il suffit d’une seule 
soustraction pour le constituer. L'’infraction prévue par les art. 341 
à 344 est encore une infraction simple, parce qu'il suffit d’une seule séques- 
tration pour la constituer. 

On voit par ce dernier exemple que l'expression « infraction simple » 
n’est pas synonyme de l'expression « infraction instantanée », qu’au con- 
traire une infraction « continue » peut fort bien être une infraction simple. 
On le comprend mieux encore par la définition des infractions d’habitude. 

60. Les infractions d'habitude. Une infraction est une 
infraction d'habitude lorsqu'elle exige pour sa constitu- 
tion la répétition d’un acte qui ne donnerait pas lieu à l’ap- 
plication de la loi pénale s’il n’avait été accompli qu’une seule 
fois. Ce qui est punissable dans l'infraction d'habitude, comme 
les mots l’indiquent, ce n’est pas un acte, c’est l'habitude d’un. 
acte. Évidemment, l’acte dont il s’agit est mauvais, est blâ- 
mable, en soi. Mais le législateur ne l’estime pas assez dan- 
gereux pour le déclarer punissable lui-même : ce qu'il pro- 
hibe sous la sanction d’une peine, c’est seulement l'habitude de 
GELrACtE: 

Exemples. Le fait d’exciter des mineurs à la débauche est mauvais en soi. 
Pourtant, il ne tombe pas sous le coup de la loi pénale s’il n’a été accompli 
qu'une fois. Ce qui constitue le délit prévu par l’art. 334, 1°, c’est l’exci- 
tation habituelle des mineurs à la débauche. Ce délit n’est constitué que par 
l’habilude d’exciter les mineurs à la débauche : c’est un délit d'habitude. 

De même, le fait de prêter une fois de l’argent à un taux usuraire ne 
constitue pas une infraction. Au contraire, l'habitude de prêter de l’argent 
à un taux usuraire constitue le délit d'usure (L. 19 sept. 1850, art. 1, 
21eL 9): 

61. Les principales questions qui sont spéciales aux infrac- 
tions d’habitude. 19 Il y a lieu de se demander si dans 
la série de faits qui constituent l'habitude et l'infraction peut 
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entrer un acte qui a été accompli en dehors du territoire fran- 
| çais. 


| Ainsi, voilà un individu qui a une fois excité un mineur à la débauche en 
| Belgique. Il est venu ensuite accomplir le même fait en France. L’habitude 
À prévue par l’art. 334, 1°, existe-t-elle? Oui, si l’on tient compte du fait 
{ commis en Belgique ; non, si l’on n’en tient pas compte. La question est 
résolue formellement dans le sens de l’affirmative par l’art. 334 in fine 
tel qu’il est rédigé aujourd’hui. Mais la loi ne contient pas de règle expresse 
| pour chaque infraction d'habitude. 

Dans le même ordre d'idées, 1l y a lieu de se demander, lorsque 
les faits constitutifs de l’habitude ont été accomplis dans divers. 
arrondissements, si tous les tribunaux de ces divers arrondisse- 
ments ont la compétence ratione locr. 
| 90 Il y a lieu de se demander aussi si chacun des actes qui 

entrent dans la composition de l’habitude peut se prescrire 
| isolément. - 


+ 


Ainsi, le délit d'usure peut-il être constitué par deux prêts usuraires sépa- 
| rés par un intervalle de plus de trois ans? Non, si l’on admet que le premier 
prêt peut se prescrire isolément. Oui, si l’on admet le contraire. 


Ces questions nous paraissent trop spéciales pour être exa- 
minées dans un ouvrage élémentaire. 

62. Quelles infractions sont infractions simples ? Quelles 
infractions sont infractions d’habitude ? Pour savoir si telle 
infraction est simple ou si elle est d’habitude, il n’y a pas d’autre 
moyen que d'examiner la définition que la loi en donne. On ne 
peut donc dresser une liste des infractions simples et une liste 
des infractions d’habitude qu’à la condition d’avoir déterminé 
préalablement les éléments constitutifs de chaque infraction. 

Sous cette réserve, il est permis de dire que la plupart des 
infractions sont simples. Les infractions d'habitude constituent 
l'exception. 


CHAPITRE VI 


Des infractions connexes, et des infractions 
non connexes. 


63. Définitions. La connexité suppose que plusieurs infrac- 
tions distinctes ont été accomplies soit par un agent unique, 
| soit par plusieurs agents. On dit que des infractions sont con- 


| 
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nexes lorsqu'elles sont rattachées les unes aux autres par un 
certain lien. On dit qu’elles sont non connexes quand elles sont 
indépendantes les unes des autres. La connexité dépend done 
uniquement de circonstances de fait, et nullement de la nature 
des infractions. 


Exemples d'infractions connexes. 


L'art. 227 C. instr. crim. en indique quatre. 

1° Les délits commis en même temps par plusieurs personnes réunies. 

Ce sera le cas d’une rixe. Il y aura connexité entre les divers délits de 
-coups et blessures et peut-être meurtres qui auront été accomplis. 

2° Les délits commis par différentes personnes, même en différents temps 
et en différents lieux, mais par suite d’un concert formé à l’avance entre 
ælles. 

Ce sera le cas de vols commis en différents endroits et à des dates difré- 
rentes par une bande de dévaliseurs d’églises. Ces vols seront connexes. 

3° Les délits commis pour procurer le moyen d’en commettre d’autres, 
pour en faciliter, pour en consommer l’exécution, ou pour en assurer l’im- 
punité. 

Ainsi Pierre a tué Jacques d’un coup de revolver. Et, afin d’avoir une 
arme meurtrière, il avait volé le revolver dont il a fait usage. Le vol et 
l'assassinat sont connexes. 

4o Le recel d’une chose enlevée, détournée ou obtenue à laide d’un crime 
ou d’un délit est connexe du vol par lequel cette chose a été enlevée, de 
l'abus de confiance par lequel elle a été détournée, ou de l’escroquerie par 
laquelle elle a été obtenue (addition faite à l’art. 227 par L. 20 mai 1915). 

La loi donne seulement des exemples de connexité, et non pas une énu- 
mération Jimitative des cas de connexité. 


64. Effets de la connexité. 1° On en connaît déjà un, qui 
est très important au point de vue du fond. On sait que, à divers 
égards, et notamment au point de vue de la relégation, la con- 
nexité entre une infraction de droit commun et une infraction 
politique fait bénéficier Pauteur de l’infraction de droit commun 
du traitement plus avantageux institué pour les délinquants 
politiques (V. n° 53). 

20 Un autre effet existe au point de vue de la procédure. Le 
vœu de la loi est que toutes les infractions connexes soient 
instruites et jugées ensemble. Il en résulte ce que l’on appelle 
la « jonction des procédures ». 


Ainsi, un vol qualifié a été commis dans une église de l'arrondissement 
d'Évreux, un autre dans une église de Parrondissement de Caen. Les deux 
vols sont connexes. On joindra les procédures relatives à chacun d’eux, et 
un seul juge d'instruction fera l'instruction des deux, et une seule cour d’as- 
sises les jugera tous les deux. S'il s'agissait de deux vols simples, on les 
“ferait juger ensemble par un tribunal correctionnel, celui d’'Évreux ou celui 
de Caen. 

1 peut arriver que les deux infractions connexes ne soient pas du res- 
sort de deux juridictions occupant le même rang hiérarchique. Ainsi, le 
vol commis dans l'arrondissement d'Évreux est un vol simple, de la com- 


INFRACTIONS FLAGRANTES ET INFRACTIONS NON FLAGRANTES 63 


pétence d’une juridiction correctionnelle ; et le vol commis dans l’arron- 
dissement de Caen est un crime, de la compétence d’une cour d'assises. 
Alors, c’est la juridiction qui occupe le rang le plus élevé, c’est-à-dire la 
<our d'assises du Calvados dans notre exemple, qui jugera les deux vols. 


CAMP REE NET 


Des infractions flagrantes et des infractions 
non flagrantes. 


65. Définitions. D’après l’art. 41 C. instr. crim., l'infraction 
est flagrante au moment où elle se commet ct aussitôt après. 
Cela est conforme au sens naturel des mots. 

Mais, de par l’al. 2 de l’art. 41, ce n’est pas seulement à ce 
sens naturel des mots que la loi s’attache. Elle répute encore 
l'infraction flagrante dans deux cas qu’elle indique : 

19 Lorsque le prévenu est poursuivi par la clameur pu- 
blique ; 

20 Lorsqu'il est trouvé en possession d'effets, armes, instru- 
ments ou papiers faisant présumer qu’il est auteur ou complice, 
pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. 

En dehors de ces hypothèses, l'infraction est non flagrante. 


66. Intérêt pratique dé la division. Il est complète- 
ment étranger aux contraventions, mais il est extrêmement - 
important en matière de procédure pour les crimes et les délits. 
Nous renvoyons donc l'étude de la division à notre deuxième 
partie, dans laquelle nous lui consacrerons les développements 
qu'elle comporte. 


SECTION Il 


LES ÉLÉMENTS GÉNÉRAUX DE L'INFRACTION 


67. Définition. Les éléments généraux de l'infraction sont les 
éléments nécessaires pour qu’une infraction quelconque existe. 
Ils se trouvent dans toute infraction, quelle qu’elle soit. On les 
rencontre aussi bien dans le vol que dans le meurtre, par exemple: 


68. La liste de ces éléments généraux. Elle est fournie par 
la définition générale de l'infraction. On a vu (n° 36) que l’in= 
fraction est un fait contraire à la loi, à raison duquel la loi pénale 
prescrit ordinairement le prononcé d’une peine, ou au moins 
une déclaration de culpabilité, contre l’auteur ou. contre le 
complice. Par suite, pour qu’un fait (ou une abstention) soit 
une infraction, il est nécessaire : 

19 Qu’une loi attache une peine à sa perpétration ; 

20 Qu'il ait été exécuté ; 

30 En violation de la loi, c’est-à-dire en l’absence de cause 
de justification ; 

40 Que quelqu'un soit exposé à être condamné à une peine 
(ou, au moins, à être déclaré coupable) pour lavoir accomplé 
ou pour avoir participé à son accomplissement. 

Tels sont les quatre éléments généraux de l'infraction. 


69. Division. Nous allons consacrer quatre chapitres à l'étude 
des trois premiers éléments généraux cet à celle des excuses 
absolutoires (qu’il importe de rapprocher des faits justificatifs). 

Quant à l’étude des personnes punissables, nous lui consa- 
crerons, conformément à l’usage, un titre particulier. Mais :l 
doit être bien entendu qu’une infraction ne peut être une infrac= 
tion que de la part d’une personne que la loi prescrit de con- 
damner à une peine à cause d'elle ou, au moins, d'en déclarer 


coupable. 
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CHAPITRE PREMIER 


Du texte dont l'existence est nécessaire 
pour qu’un fait puisse constituer une infraction. 


70. Le principe de la légalité des infractions et des peines. 

19 Le texte qui le consacre. Il est consacré par l’art. 4 C. pén. : 
« Nulle contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent être 
punis de peines qui n'étaient pas prononcées par la loi avant 
qu'ils fussent commis. » On l’exprime ordinairement de la façon 
suivante : « Pas d'infraction, pas de peine, sans loi. » 

20 Son fondement. Le fondement de ce principe est la néces- 
sité de sauvegarder la liberté individuelle. La liberté indivi- 
duelle n’existerait pas s’il était possible de punir un individu 
pour avoir accompli un fait auquel une sanction n’est pas at- 
tachéc par la législation pénale. 


71. La conséquence du principe. Il suit de là que le juge ne 
peut prononcer une peine à l’occasion d’un fait que si ce fait est 
exactement un de ceux qui sont prévus par un texte pénal. Il 
ne saurait en prononcer une pour un fait analogue, aussi immo- 
ral et aussi dangereux, du moment que ce fait analogue n’est 
pas précisément le fait prévu par la loi. 

Cette règle n’est nullement contestée. Les tribunaux en font 
application tous les Jours. 


72. Division. Au sujet du texte qui est nécessaire pour qu’une 
infraction puisse exister, trois questions doivent être résolues : 
19 En quoi peut-il consister? 20 Quel est le temps pendant lequel 
il exerce son empire? 39 Quels sont les lieux qui sont soumis 
à son application? 


S 1. — En quoi peut consister le texte 
dont la transgression constitue une infraction. 


73. Nécessité d’un texte de loi. Nous ne saurions trop 
insister sur cette idée que, pour que la transgression d’un cer- 
tain texte soit une infraction, il faut que le texte transgressé 


# — Droit criminel. A 
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soit un texte de loi. Le principe dominant est celui qu'exprime. 
l’art. 4 : « Pas d'infraction, pas de peine, sans loi. » Un texte ne 
peut établir une infraction ni une peine, s’il n’est pas un texte. 
de loi. | 

D'ailleurs, et tout naturellement, doit être qualifié « texte 
de loi » toute disposition générale émanant de Pautorité qui a 
le pouvoir législatif à l’époque de sa rédaction. Cette autorité 
n’est pas toujours la même; mais le principe ne change pas 
pour cela. 


74. Division. Îl existe, en fait, deux catégories de textes 
dont la transgression constitue une infraction : 10 les textes 
de la première catégorie sont ceux qui ont une date antérieure 
au Code pénal et au Code d'instruction criminelle ; 20 les textes 
de la seconde eatégorie sont les textes de l’époque moderne, 
c’est-à-dire nos deux Codes, entrés en vigueur simultanément 
le 187 janvier 1811, et les textes plus récents. 


I. — Les lois et les règlements antérieurs au Code pénal. 


75.Les conditions moyennant lesquelles un texte antérieur 
au Code pénal a pu se trouver en vigueur après lui. Le: Code 
pénal, qui est une loi, a maintenu en vigueur certaines lots et 
certains règlements anciens, leur conférant la valeur de lois 
pour Pépoque qui devait suivre sa rédaction. 

Mais des textes anciens n’ont de valeur que si deux espèces 
de conditions sont réunies : 1° les conditions de la premiére 
espèce sont indiquées expressément par l'art. 484 C. pén.; 

20 Les principes généraux imposent, en outre, Pexistence 
d'une autre condition. 


6. Les conditions expressément exigées par l’art. 484. 
Il y en «a deux. 

a) Il faut que la loi ou le règlement antérieur se rapporte à 
«une matière qui n'a pas été réglée par le Code pénal». 

Malgré la clarté apparente de ce texte, il s’est élevé à son sujet 
une difficulté aussitôt après sa promulgation. Voici pourquoi. 

Il y avait des matières dont le Code pénal ne s’occupait pas 
du tout. Les lois et règlements antérieurs qui les régissaient 
continuaient, sans aucun doute, à rester en vigueur. 

[1 en était ainsi, par exemple, de l'exercice illégal de la médecine, qui 


était l'objet de la loi du 19 ventôse de l’an XI (10 mars 1803), et de la police 
dela pharmacie, qui était régie par la loi du 21 germinal an XI (11 avril 1803). 
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Mais il y avait aussi d’autres matières dont le Code pénal 
S’occupait dans une certaine mesure, sans contenir toutefois À 
leur égard une réglementation absolument complète. 


Ainsi, dans ses art. 309 et s., le Code pénal s’occupait des coupset bles- 
sures, et leur attachait des peines pour la détermination desquelles il tenait 
compte de la gravité du mal physique éprouvé par la victime et de l’in- 
tention de l’auteur. Il punissait donc les voies de fait et violences graves. 
Maïs il ne contenait aucune disposition concernant les voies de fait légères 
qui ne produisent pas de mal physique, qui constituent seulement des 
offenses. 4 


Alors se posait la question de savoir s’il ne fallait pas com- 
pléter l'insuffisance du Code pénal au moyen des dispositions 
antérieures. En d’autres termes, par « matières non réglées par 
le Code pénal », fallait-il entendre seulement celles dont le Code 
pénal ne s’occupait pas du tout, ou bien fallait-il entendre aussi 
celles qu'il ne réglementait qu’incomplètement? La question 
fut portée devant le Conseil d'État, qui avait alors le pouvoir 
d'interpréter la loi. Et le Conseil d’État répondit, par un avis 
du 8 février 1812, que les matières sur lesquelles le Code pénal ne 
contient qu'un système incomplet sont « des matières non réglées 
par Je Code pénal » au sens de l’article 484. Par suite, quand 
on se trouve dans une de ces matières, il faut appliquer l’ancienne 
législation. Sur ce premier point, aucune difficulté ne reste 
possible, puisque l’avis du Conseil d'État de 1812 a la valeur 
d’une loi interprétative de l’article 484. 

b) Pour qu’un texte ancien puisse rester en vigueur, il faut 
qu'il fasse partie «des lois et règlements particuliers ». 

Cette deuxième condition a encore donné Heu à une difficulté 
pour les lois. Il s'agissait de savoir si un texte faisant partie 
d’une loi générale antérieure au Code pénal pouvait rester en 
vigueur, où si, au contraire, ne pouvaient rester en vigucur 
que les textes des lois spéciales. 


La question s’est posée en pratique pour les violences et voies de fait 
légères, non prévues par le Code pénal, mais prévues par l'art. 605, 80, 
du Code du 3 brumaire de l’an IV (25 oct. 1795), qui déclarait punissables 
des peines de simple police « les auteurs de... voies de fait et violences 
légères pourvu qu’ils n’aient blessé ni frappé personne ». Le Code de l'an IV 
‘étant une loi générale, certaines de ses dispositions pouvaient-elles être 
restées en vigueur? 


La jurisprudence a toujours admis Ja possibilité de survi- 
vance pour les dispositions des Codes, bien qu'ils soient des 
lois générales. Aujourd’hui encore, malgré le changement ap- 
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porté à l’art. 311 par la loi du 13 mai 1863, elle fait application 
du Code de brumaire aux voies de fait et violences légères !, 


77. La condition exigée par les principes généraux. 
Les dispositions antérieures au Code pénal ne doivent plus être 
observées que dans la mesure où elles n’ont pas été abrogées 
par le Code pénal lui-même ou par des lois plus récentes. 

a) Dans cet ordre d'idées, on peut signaler d’abord que les 
règlements administratifs anciens qui correspondent aux règle- 
ments modernes des préfets et des maires ne peuvent plus valoir 
que dans leur partie qui définit l’incrimination. Leur partie qui 
détermine la peine a été abrogée implicitement par la loi du 
28 avril 1832 lorsqu'elle a ajouté à Part. 471 son al. 15. En vertu 
de cet al. 15, la peine attachée à l’inobservation de ecs règles 
ments n'est plus la peine ancienne, mais l'amende de 1 franc 
à 5 francs. 

b) I1 convient d'observer aussi que le Code pénal à abrogé : 
tacitement toutes les lois antérieures qui attachaient aux faits | 
qu'elles prévoyaient uniquement des peines qui n'ont pas été 
conservées par le droit moderne. 


Exemple. Supposons qu'une ordonnance du Roi définissait une infrac-: 
tion et la punissait seulement de la fustigation. Cette ancienne ordonnance! 
s’est trouvée abrogée tacitement par le Code pénal. Et le fait qu’elle pré- 
voyait a perdu son caractère d'infraction si le Code pénal ou une loi plus: 
récente ne l’a pas relevé. 


c) Enfin, un grand nombre de lois où règlements anciens, 
qui avaient continué à être en vigueur après Île Code pénal de: 
par l’art. 484, sont maintenant abrogés par des lois plus ré- 
CONLESE 

Ainsi l'ordonnance du lieutenant de police du 8 nov. 1780, quil 
réglait le commerce des brocanteurs, à cessé d’être en vigueur depuis la loi 


du 15 févr. 1898 ; la loi du 19 ventôse an XI sur l'exercice illégal de la 
médecine a cessé d’être en vigueur depuis la loi du 30 nov. 1892. 


Le nombre des matières régies par un texte antérieur au Code 
pénal a donc diminué. Toutefois, il en reste encore. 


Exemple. L'exercice de la pharmacie est encore soumis à la loi du 21N SC 
minal de lan XT 
1 V, par ex. Bordeaux, 17 février 1887, S. 1887. 2. 128, pour le fait de jeter un gant au 


visage d'une tierce personne ; Crim., 12 février 1909, S. 1909. 1. 2: 2, pour le fait de décoiffem 
un individu quine se découvre pas au passage d’une procession. 
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II. — Les textes modernes. 


78. Les diverses dispositions modernes dont la transgres- 
sion peut constituer une infraction. Les dispositions de 
l’époque moderne dont la transgression peut constituer une 
infraction sont de divers ordres. 

1° Elles peuvent être des dispositions législatives, contenues 
dans des actes qui ont la forme de lois proprement dites, ou 
dans des déerets-lois rendus pendant les périodes dictato- 
riales. 

Il suffit d'indiquer l'existence de ces dispositions. 

20 -Elles peuvent être aussi des dispositions contenues dans 
des règlements administratifs de police, à la condition qu’une 
loi ait attaché une peine à la transgression de ces dispositions 
et ait, par là même, qualifié « infraction » cette transgres- 
sion. La transgression du règlement devient alors la trans- 
gression de la loi elle-même. Le principe : « Pas d'infraction, pas 
de peine, sans loi, » reste intact. 

Il y a lieu de nous arrêter quelque peu sur les règlements 
administratifs. 

Par règlement administratif, il faut entendre les dispositions 
générales édictées en une forme autre que la forme des lois, 
c'est-à-dire émanant d’une autorité autre que le Parlement. 
Est règlement de police toute décision générale qui n’a pas la 
forme de loi et qui prohibe ou ordonne un certain agissement 
en vue d’assurer le bon ordre matériel dans la Société, c’est-à- 
dire la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques 1. 

En pratique, les règlements de police dont la transgression 
constitue une infraction sont, ordinairement, des règlements 


émanant, soit des maires, soit des préfets, soit du président de 
la République ? 


79. La sanction pénale des règlements de police. Elle est, 
suivant les cas, l’une des deux suivantes : ou bien la sanction 
générale de l’art. 471, 159, C. pén., ou bien une sanction spé- 
ciale établie par une loi particulière. 


1 V. les traités de droit constitutionnel et les traités de droit administrat if, notamment 
ceux de M. Duguit et de M. Hauriou. 

? Il existe bien quelques arrêtés réglementaires de police pris par les ministres. Mais ils 
sont fort peu nombreux. Aussi nous ne nous en occuperons pas principalement, D'ailleurs, 
au point de vue répressif, ils sont dans la même situation que ceux des maires ou des pré- 
fets. 

Voici un exemple d'arrêté réglementaire ministériel : celui qui réglemente le service des 


barrières des chemins de fer sur les points où ils sont traversés par une voie de terre (Déer, 
41 nov. 1917, art. 15, $ 2). 


10 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


1 
+ 


1° La sanction générale. C’est une amende de 1 fr. à 5 fr. 


(art. 471, 150). Elle est attachée à tous les règlements de police. 
Le texte prévoit, en effet : les arrêtés de police du maire (qui a 


maintenant les pouvoirs de police conférés aux corps. municir 


paux par les lois de 1790 et de 1791 visées par l’art. 471, 159) 
et les règlements de police faits par lautorité administrative 
(cette expression englobe les arrêtés des préfets, ceux des mi- 
nistres, et les décrets réglementaires du chef de l'État). La 


sanction générale est applicable toutes les fois qu’il n'existe: 


pas une sanction spéciale. 


Elle est donc la sanction du décret du 10 mars 1899 (modifié par celui 
du. 10 sept. 1901 et par celui du 4 sept. 1919), réglementant la circula- 
tion des automobiles, qui a été pris par le Président de la République 
proprio motu, sans invitation particulière du législateur. 


2° La sanction spéciale. Elle n'existe que pour certains objets 
particuliers à lPégard desquels une loi l’a établie, en même 
temps qu'elle conférait à une certaine autorité le pouvoir de 
les réglementer. Elle n’est pas uniforme: elle varie avee les 
lois. 


En voici deux exemples : 

1° L'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 porte : « Seront punis d’une amende 
de 16-francs à 100 francs... 39 ceux qui auront contrevenu aux arrêtés des 
préfets concernant. le gibier d’eau... » Il résulte de ce texte que chaque 
préfet a le pouvoir de réglementer la chasse au gibier d’eau dans son dépar- 
tement. La réglementation de cette chasse est done une réglementation 
régionale. Et la loi de 1844 sanctionne son observation par une peine par- 
ticulière, différente de celle de l’art. 471, 150. 

20 L'art. 21, 10, de la loi du'15 juil. 1845, sur la police des chemins de fer, 
dispose : « Toute contravention aux ordonnances royales portant règlement 
d'administration publique sur la police, la sûreté et l'exploitation du che- 
min de fer... sera punie d’une amende de 16 à 3 000 francs. » Le règlement 
d'administration publique actuellement en vigueur à cet égard est celui 
du 11 nov. 1917. Les voyageurs doivent observer, notamment, les pres- 
criptions de l’art. 78 de ce décret : ainsi, en principe, ils ne doivent pas mon- 
ter en voiture sans avoir pris un billet. 


80. Les conditions que doivent remplir les règlements de 
police pour que leur transgression soit sanctionnée par une 
peine, 

19 I] faut qu'ils soient publiés. L'art. 471, 159, le mentionne 
expressément pour les arrêtés du maire. Il l’omet pour les autres 
règlements administratifs. Mais on s'accorde pour reconnaître 
que cette condition est nécessaire. Il serait contraire à la pro- 
bité de punir avant d’avoir averti. 


Quant à. la forme de la publication, elle varie avec les règlements. Pour 


les arrêtés du maire, V. L. 5 avr. 1884, art. 96. Pour les arrêtés du préfet. 


s | 
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la loi ne réglemente pas la publication ; en pratique, on les affiche. Enfin 
les décrets sont publiés comme les lois, soit au Journal Officiel, soit au 
Bulletin des Lais ; et ils peuvent aussi être publiés par affichage. 

Les arrêtés du maire et ceux du préfet sont obligatoires aussitôt après 
eur publication. Les décrets ne deviennent, habituellement, obligatoires 
Îque-lorsqu'il s’est écoulé un certain délai depuis leur publication. La durée 
{dc ce délai n’est pas la même lorsque le décret est inséré au Journal 
Officiel que lorsqu'il est inséré au Bulletin des Lois (v. Décr. 5 nov. 1870, 
let Ord. du 27 nov. 1816). De plus, les décrets peuvent devenir obligatoires 
aussitôt après leur affichage, quand le gouvernement l’a spécialement 
Jordonné (D. 5 nov. 1870 art. S 2, 2). 


20 II faut que les règlements de police soient légalement faits 
Get 471,150) 1. 

Cette condition est exigée pour tous les règlements de police, 
quelle que soit leur forme, et quelle que soit l’autorité qui a pris 
la disposition réglementaire. Ainsi, elle doit être remplie par les 
règlements d’administration publique (décrets rendus par le 
président de la République, après avis de lassemblée générale 
du Conseil d'État), aussi bien que par un simple arrêté muni- 
cipal. 

La. légalité du règlement doit être appréciée par la. Jjuridic- 
tion répressive saisie de la poursuite dirigée contre l'individu 
qui est prévenu d’avoir enfreint le règlement (juridiction de 
simple police, lorsque la peine est de simple police, comme 
celle de l’art. 471, 159, où juridiction correctionnelle, lorsque 
la peine est correctionnelle, comme celle de la loi du 15 juill. 1845, 
art. 21). Si cette juridiction estime que l'arrêté est illégal, elle 
doit renvoyer le prévenu des fins de la poursuite, parce que le 
fait qui lui est imputé ne constitue pas une infraction. 


I y a là une particularité digne de remarque : l’autorité judiciaire est 
appelée à apprécier la légalité d’un acte administratif. D'ailleurs, il doit 
être bien entendu qu'elle ne peut annuler cet acte. Elle peut seulement 
dire qu'il n’est pas légalet que, en le transgressant, le prévenu qu’elle a à 
juger n’a pas encouru de peine. Le jugement ne profite qu’au prévenu à 
’égard de qui il a été rendu. Par suite, une poursuite fondée sur le règle- 
ment déclaré illégal au profit de À pourrait encore être intentée contre B. 
B devrait plaider à son tour pour faire reconnaître l’illégalité à son profit ?. 


! Pour les conditions de légalité des dispositions réglementaires qui concemnent la police. 
v. les:traités de droit administratif. 

? Celui qui voudrait faire annuler une disposition-réglementaire devrait former un recours 
pour excès de pouvoir devant le Conseil d’État. Ce recours est, d’ailleurs, possible contre 
tous. les règlements, même contre les règlements d'administration publique. Quand ilréussit. 
il procure une annulation qui est absolue, qui profite à tous, 
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$ 2. — Détermination de la durée pendant laquelle 
les lois répressives exercent leur empire. 


81. Division. La détermination de la durée de l'empire d’une 
loi répressive comporte l'examen de deux questions : 

19 A partir de quel moment entre-t-elle en vigueur? 

2° Jusqu'à quel moment reste-t-elle en vigueur? 


I. — A partir de quel moment une loi répressive 
entre-t-elle'en vigueur? 


82. La règle. La règle est la même pour les lois répressives 
que pour les autres lois. Elle résulte de la combinaison de deux 
principes : 

1° Le principe selon lequel uné loi devient obligatoire après 
Pexpiration, depuis sa publication, d’un délai suffisant pour 
qu'elle soit présumée connue de tous ! ; 


; 

20 Le principe de la non-rétroactivité des lois, en vertu duquel 
une loi reste étrangère aux actes qui ont été accomplis avant 
qu'elle soit devenue obligatoire, et régit seulement les actes 
qui s’accompliront après qu’elle sera devenue obligatoire ?. 


83. Les textes qui ont consacré la non-rétroactivité des 
lois. C’est à propos du droit pénal que la non-rétroactivité 
de la loi a d’abord été consacrée. 


L’art. 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen placée 
en tête de la Constitution des 3-14 sept. 1791 portait : « ...nul ne peut 
être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée. » 

L’art. 14 de la Déclaration des droits qui se trouve dans la Constitution 


1 Ce délai est fixé par le décret du 5 novembre 1870 pour le cas où la loi est publiée au 
Journal Officiel, et par l'ordonnance du 27 nov. 1816 pour le cas où elle est publiée au Bul., 
letin des Lois. (En pratique, les lois sont toujours publiées à l’Officiel.) 

Pour les décrets. Les arrêtés des maires et des préfets, V. n° 80, 10. 

Les lois peuvent devenir obligatoires plus rapidement. En vertu de l’ordonnance du 
27 nov. 1816, art. 4, et de l'ordonnance du 18 jan. 1917, art. 1 et 2, le gouvernement 
peut hâter l'exécution d’une loi en envoyant rapidement son texte aux préfets, qui le 
font afficher. Alors, la loi devient obligatoire, par toute la France, à compter du jour de 
la publication extraordinaire qui résulte de son affichage, c’est-à-dire le lendemain de 
l'affichage (Crim., 8 nov. 1918, S. 20, 1, 377, avec note de M. Delpech.) 

Exceptionnellement, il arrive qu'une disposition répressive entre en vigueur à une date 
fixée d’une manière spéciale et différente de celle qui vient d'être indiquée. Ainsi, en vertu 
de son art. 21, la loi du 27 mai 1885, sur la relégation, n’est devenue exécutoire qu'après 
la promulgation du règlement d'administration publique destiné à organiser son applica- 
tion. Ainsi, encore, la loi sur le payement des salaires des ouvriers et employés, publiée au 
Journal Ofliciel du 9 déc. 1909, disposait, dans son art. 6, qu’elle n’entrerait en vigueur que 
six mois après sa promulgation. Ces deux lois sont donc entrées en vigueur au même ins- 
tant par toute la France. 

2 I] faut dire absolument la même chose des règlements administratifs. 
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du 24 juin 1793 disposait : « Nul ne doit être jugé et puni... qu'en vertu 
d’une loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui punirait des délits 
commis avant qu’elle existât serait une lyrannie; l'effet rétroaclif donné à la 
doi serait un crime. » 

La non-rétroactivité a ensuite été étendue à toutes les matières 
| par l’art. 14 de la Déclaration des droits qui précède la Consti- 
|tution du 5 fructidor de l’an III (22 août 1795) : « Aucune loi, 
| ni criminelle, ni civile, ne peut avoir d'effet rétroactif. » 

Les constitutions ultérieures sont muettes à son sujet. 

Mais l’art. 2 C. civ. la formule d’une manière générale en 
édictant : «La loi ne dispose que pour l’avenir ; elle n’a point 
d'effet rétroactif. » Et l’art. 4 C. pén. la rappelle particulière- 
ment pour les lois pénales. Il est ainsi conçu : « Nulle contra- 
vention, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis de peines 
qui n'étaient pas prononcées par la loi avant qu'ils fussent com- 
mais. » 

84. Le fondement de la non-rétroactivité des lois en 
matière répressive. Il importe de le préciser avec le plus 
grand soin, car il conduit à faire des distinctions entre les lois 
répressives, en ce qui concerne la rétroactivité. 

La raison d’être de la non-rétroactivité des lois répressives 
peut être exprimée au moyen des deux propositions suivantes : 

10 J] faut qu’un individu ne puisse Jamais être frappé d’une 
peine pour un fait qui ne constituait pas une infraction au 
moment où il a été accompli ; 

20 Il faut qu’un individu ne puisse jamais être frappé, pour 
une infraction, d’une peine plus forte que celle qui était établie 
par la loi au moment où il a commis cette infraction. 

En un mot, le fondement de la non-rétroactivité des lois en 
matière répressive, c’est la sauvegarde de la liberté individuelle, 
c’est la limitation que le droit pénal assigne au pouvoir que la 
Société a de punir. 

85. Quelles lois répressives sont soumises à la règle de la 
mon-rétroactivité? Quelles lois répressives n’y sont pas 
soumises ? La question demande à être examinée pour les lois 
répressives de toutes catégories. 

Or toute loi qui intervient en matière répressive appartient 
nécessairement à l’une des trois catégories suivantes : 

19° Ou bien elle touche directement à une incrimination ou 
À une pénalité : elle les crée, les supprime ou les modifie ; et 
alors elle est une loi pénale proprement dite ; 

20 Ou bien elle est une loi qui organise la preseription ; 

39 Ou bien elle est une loi de procédure. 


En] 
ES 
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19 Le domaine de la non-rétroactivité en matière 
de lois pénales proprement dites. 


86. Les principes. Ils dépendent du caractère que la loi nou- 
velle présente par rapport à la loi ancienne. 

La loi nouvelle n’est pas rétroactive lorsqu'elle est plus sévère 
que la loi ancienne. Au contraire, elle est rétroactive lorsqu'elle 
est plus douce. 

Ces solutions sont commandées par le motif qui a fait admettre 
la non-rétroactivité des lois en matière répressive. Ce motif, 
- c'est qu'il est inadmissible que l’auteur d’un fait puisse être 
puni s’il ne pouvait pas prévoir de peine au moment où il a agi, 
ou qu'il puisse être puni plus qu'il ne pouvait le prévoir. Le 
prévenu doit être protégé contre une extension du pouvoir social 
de punir intervenue après son action, Done une loi pénale plus 
sévère ne peut pas s’apphquer à des faits accomplis avant son 
entrée en vigueur. 

Au contraire, l'intérêt de: la liberté individuelle demande 
que les lois pénales moins sévères rétroagissent. En effet, lagent 
a tout à gagner à l’application de la loi nouvelle au fait qu'il 
a accompli avant sa publication, puisqu'elle supprime ou tout 
au moins diminue la pénalité dont il était passible en vertu de 
la loi antérieure. Il convient de le faire bénéficier de la restric- 
tion au pouvoir social de punir qui s'est produite après son 
action. À: raison du fondement qui lui est assigné, la non-rétro- 
activité est donc étrangère aux lois pénales plus douces que la légis- 
lation qui les précédait. 

Ces prineipes ont été appliqués à diverses reprises. 

On peut citer en ce sens les textes suivants : 5 

1o L'art. 6 du décret du 23 juill. 1810, sur la mise en activité du Code 
criminel, ainsi conçu : « Les cours et tribunaux appliqueront aux crimes 
et aux délits les peines prononcées par les lois pénales existantes au moment 
où ils ont été commis : néanmoins, si la nature de la peine prononcée par le 
nouveau Code pénal était moins forte que celle prononcée par le Code actuel, 
les cours et tribunaux appliqueront les peines du nouveau Code... » 

20 L'art. 276 C. just. milit. pour l’armée de terre (du 9 juin 1857) et l’art. 
376 C. just. milit. pour l’armée de mer (du 4 juin 1858) portent tous les 
deux : « Lorsque les peines déterminées par le présent Code sont moins 


rigoureuses que celles portées par les lois antérieures, elles sont appliquées 
aux crimes el délits encore non jugés au moment de sa promulgation. » 


Ainsi, en résumé : 19 les lois pénales plus sévères que Ja loi 
antérieure sont soumises à la règle de la non-rétroactivité ; 
20 les lois pénales moins sévères n°y sont pas soumises. 


PE ET 
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87. Division. Pour rendre compte du fonctionnement pra- 
tique de:ces deux principes, 1l est indispensable d'établir d’abord 
le moyen de comparer les sévérités respectives de deux lois, et 
d'étudier ensuite les deux principes en eux-mêmes. 


A... LE MOYEN DE COMPARER DEUX.LOIS AU POINT-DE.. VUE. 
DE LA SÉVÉRITÉ. 


. 88. Les cas qui ne présentent pas de difficultès 

19 Lorsqu'une loi nouvelle supprime ‘une inerimination,. 
elle est plus douce que la loi ancienne ; lorsqu'elle établit une. 
inerimination, elle est plus sévère. 

Exemple de loi nouvelle plus douce : L. 28 mars 1907, qui a supprimé la 
contravention de réunion publique tenue sans déclaration préalable. 

Exemple de loi nouvelle plus sévère : L. 16 mars 1915, qui a.prohibé la 
vente de l’absinthe. 

20 Lorsqu'une loi nouvelle étend le domaine d'application 
d’une cause d'atténuation ou celui d’une cause d’exemption 
de peine, elle est plus douce que la loi ancienne ; si elle restrei- 
gnait ce domaine d'application, elle scraït plus sévère. 


Exemple de loi nouvelle plus douce : L. 22 juill. 1912, d’après laquelle 
I P J Ê Ï « 
le mineur de 13 ans ne peut être condamné à une peine. 


30 Lorsqu'une loi nouvelle supprime une cause d’aggrava- 
tion de peine, elle est plus douce que la loi ancienne ; lorsqu’eile 
en institue une, elle est plus sévère. 


La loi du 26 mars 1891 sur la récidive fournit un exemple dans les deux 
sens. Elle est moins sévère en tant qu’elle décide qu’un'individu déjà con- 
damné pour délit à l’'emprisonnement ne sera en état de récidive pour nou- 
veau délit que s’il commet le même délit (ou un délit assimilé) dans les cinq 
ans, alors que, d’après la législation antérieure, ce condamné pouvait être. 
constitué en état de récidive par un délit quelconque commis à une époque. 
quelconque de sa vie. Elle est plus sévère dans la partie de ses dispositions 
qui. décide qu'une condamnation pour délit à l’emprisonnement pourra 
constituer le premier terme d’une récidive quelle que soit la durée de l’em- 
prisonnement, alors qu'auparavant une condamnation de ce genre ne pou- 
vait constituer le premier terme d’une récidive que si elle était supérieure 
à un an (art. 57 et 58 C. pén.). 


49 Il existe trois ordres de peines : les peines criminelles, 
les peines correctionnelles, les peines de simple police. Une 
loi nouvelle est plus douce que la loi antérieure lorsque, pour 


1 Nous, nous: proposons, non.d'énumérer tous les cas dans lesquels il peut Y avoir lieu de 
comparer deux lois, mais d'indiquer les principaux de ces cas, afin de montrer la règle de 
conduite à suivre dans les cas non prévus par nous. 
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une même infraction, elle substitue soit une peine eorrection- 
nelle à une peine criminelle (lorsqu'elle correctionnalise un 
crime), soit une peine de simple police à une peine correction- 
nelle, Elle serait plus sévère si elle faisait l'inverse. 

59 Dans chaque ordre de peines, il y a des degrés qui sont 
indiqués par l’échelle des peines. Une loi nouvelle est plus douce 
que la loi ancienne lorsque, pour une même infraction, elle 
substitue, à la pénalité antérieure, une pénalité du même ordre, 
mais de degré inférieur. Elle scrait plus sévère si elle faisait 
l'inverse. 


Ainsi, voilà un fait qui, d’après la loi ancienne, entraînait un emprison- 
nement de 15 jours à 1 mois. La loi nouvelle y attache une amende de 
Ta x FRE Ë 
5 000 francs à 10 000 francs. La loi nouvelle est plus douce que la loi anté- 


rieure. 

69 La loi nouvelle conserve la peine antérieure ; elle se borne 
à en modifier la durée ou le chiffre. Et elle n’établit que des 
changements favorables ou des changements défavorables à 
l'inculpé. Dans le premier cas, elle est plus douce que la loi 
ancienne ; dans le second, elle est plus sévère. 

Ainsi a) La loi nouvelle conserve le maximum ancien. Son changement 
ne porte que sur le minimum, Si elle abaisse le minimum, elle est plus 
douce ; si elle l’élève, elle est plus sévère. 

b) La loi nouvelle conserve le minimum ancien. Elle ne modifie que le 
maximum. Si elle abaisse ce maximum, elle est plus douce ; si elle l'élève, 
elle est plus sévère. 

c) La loi nouvelle modifie à la fois le minimum et le maximum anciens, 
mais dans le même sens. Elle les élève ou elle les abaisse, en même lemps, 
tous les deux. Elle est plus rigoureuse si elle les élève, plus douce si elle 
les abaisse. | 

89. Les autres cas. 

19 La loi nouvelle maintient la peine antérieure, en modifiant 
soit sa durée, soit son chiffre, et le changement qu’elle établit 
se trouve être en partie favorable et en partie défavorable au 
prévenu. À un certain égard, elle restreint le pouvoir social 
de punir ; à un autre égard, elle l’étend. Par exemple, elle modi- 
fie à la fois le minimum et le maximum anciens, mais elle les 
modifie en des sens différents : elle abaisse le minimum et élève 
le maximum de la législation antérieure, ou bien elle élève ce 
minimum et abaisse ce maximum. Quel est le caractère de la 
loi récente par rapport à la loi précédente? D'après l'opinion 
générale, il y a lieu, pour le déterminer, de se reporter au motif 
de l'art. 4 C. pén. Il s’agit, et il s’agit uniquement, d’assurer 
à l’auteur d'une infraction qu’il ne sera pas puni plus rigou- 
reusement que ne le permet la loi qui est en vigueur au moment 
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où il s’en rend coupable. Par conséquent, l’art. 4 n’a pas pour 
but de lui garantir le minimum de la pénalité alors en vigueur ; 
il a seulement pour but de le protéger contre une peine plus 
forte que le maximum alors en vigueur. Pour comparer les deux 
lois, il faut done faire abstraction du minimum, il n’y à qu’à 
les comparer au point de vue du maximum. Si le maximum 
nouveau est moins élevé que l’ancien, la loi nouvelle est plus 
douce ; si le maximum nouveau est plus élevé, la loi nouvelle 
est plus sévère !. 

20 La loi nouvelle ne change ni le nom, ni même la durée de 
la peine ancienne. Elle se borne à changer son mode d'exécution. 
Scra-t-elle rétroactive? 

a) Les deux règles suivantes sont généralement admises 

4) La loi nouvelle s’appliquera à raison des faits perpétrés 
pendant que la loi ancienne était en vigueur, c'est-à-dire sera. 
rétroactive, si elle ne fait que changer la réglementation de la 
peine sans modifier sa nature. 

Exemple. Une loi du 30 déc. 1911 a modifié l’art. 187 C. just. milit. pour 
VParmée de terre et l’art. 239 C. just. milit. pour l’armée de mer. Cette loi 
nouvelle a disposé : « En temps de paix, les condamnés à mort par un con- 
seil de guerre ou par un tribunal de la marine siégeant dans la métropole 
auront la tête tranchée. Néanmoins, seront fusillés ceux qui auront commis 
un crime exclusivement militaire. » Or deux soldats avaient été condamnés, 
le 18 déc. 1911, à la peine de mort, par le conseil de guerre du 4° corps, pour 
assassinat sur la personne d’une fermière. Pour leur faire subir la peine de 


mort, dont l’exécution eut lieu le 28 mars 1912, on ne les fusilla pas, mais 
on les guillotina. 


6) Si, au contraire, la modification apportée à l'exécution de 
la peine entraîne une modification de sa nature, le nouveau 
mode d'exécution ne sera usité que pour ceux qui auront com- 
mis l'infraction depuis que la loi nouvelle est entrée en vigueur. 
L'art. 4 C. pén. garantit au coupable qu’il ne subira pas une 
peine d’une autre nature que celle qu'il a risquée au jour de son 
action. 


La pratique a fait application de cette règle à la loi du 25 déc. 1880. 
Cette loi prévoit qu’une cour d’assises condamne un individu aux travaux 
forcés pour crime par lui commis dans une prison pendant qu'il y était 
détenu. Elle dispose que la cour d’assises doit, dans l’arrêt qui prononce 
les travaux forcés, ordonner qu’il les subira, en tout ou au moins en partie, 
dans la prison même où le crime a été commis. Il y avait donc là une trans- 
formation, au moins partielle, de la nature des travaux forcés qui, au lieu 
de rester une peine coloniale, devenaient une peine continentale. Il a été 
jugé que cette transformation ne pouvait S’opérer au préjudice d’un indi- 


1 Signalons l'opinion dissidente de M. Roux : dans une hypothèse de ce genre, il est impos- 
sible d'affirmer d’une des lois qu’elle est La plus sévère ; en conséquence, il faut appliquer 
celle qui était en vigueur au temps de l'exécution de l'infraction (Roux, 0p. cit., n° 41). 
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vidu condamné aux travaux forcés pour crime commis dans la prison où il 
était détenu avant la mise en vigueur de la loi du 25 décembre :. 


b) L'opinion générale s’appuie sur les dispositions de la loi 
du-8 juin 1850. 


‘Autrefois la déportation recevait exécution en France, La loi de 1850: 
‘est venue décider qu’elle serait subie dans une colonie. 

a) En modifiant l’exécution, la loi nouvelle modifiait la nature de la peine, 
puisqu’elle la transformait en peine coloniale. L’art. 8 de la loi de 1850 
porte expressément qu'on ne transportera aux colonies les condamnés à la 
déportation qu'autant qu'ils auront été condamnés pour crimes posté- 
rieurs à la promulgation de la loi. La loi de 1850 n’était donc pas rétro- 
active. 

b) La loi de 1850, après avoir établi que la déportation s’exécutera.dans 
une colonie désignée par la loi, prévoit le cas où une loi nouvelle désignerait 
une autre colonie pour recevoir les déportés. Il y aurait alors changement 
du lieu de déportation, sans changement dans la nature de la peine, qui res- 
terait une peine coloniale. L'art. 7 porte : « Dans le cas où les lieux établis 
pour la déportation viendraient à être changés par la loi, les déportés seraient 
transférés des anciens lieux de déportation dans les nouveaux. » Une loi 
modifiant les lieux de déportation serait donc rétroactive. 


c) La distinction que nous venons d'exposer paraît contes- 
table. Quand une loi change le mode d’exécution d’une peine 
(et le changement du lieu de l'exécution, comme la substitu- 
tion d’un territoire colonial au territoire continental, n’est qu’un 
changement du mode d'exécution), il semble difficile de trouver 
une bonne raison pour lui refuser le caractère rétroactif. On ne 
peut affirmer à priori que le nouveau mode d’exécution est 
plus pénible que l’ancien pour les condamnés, ni qu'il leur est 
moins désagréable. Il est donc impossible de comparer, au point 
de vue de la sévérité, les deux lois qui se sont suivies. Dès lors, 
le motif de ne pas faire rétroagir la loi nouvelle disparaît. Au 
contraire, il existe une bonne raison de faire rétroagir cette loi 
nouvelle : c’est que la détermination du mode d'exécution d’une : 
peine est affaire d'autorité, qu’elle reste toujours dans le domaine 
du pouvoir social. Donc, quand une loi modifie seulement la 
manière dont une peine sera exécutée, cette loi doit s’appliquer 


> 


immédiatement, même aux faits qui lui sont antérieurs 

En faveur de cette manière de voir, il existe aussi un précédent législatif. 
Avant la loi du 30 mai 1854, les travaux forcés étaient subis en France, 
dans les bagnes. La loi de 1854 a disposé que, à l'avenir, la peine des tra- 
vaux forcés serait subie sur le territoire d’une colonie française (anten)e 
Et, dans son art. 15, elle a décidé que.les individus antérieurement con- 
damnés aux travaux forcés et ceux qui seraient ultérieurement condamnés 
à cette peine pour crimes antérieurement commis subiraient leurs condam- 
nations sous le régime nouveau qu'elle instituait. 


1 G. d’ass. Seine, 29 déc. 4880, S. 1881. 2. 73 (avec note de M. Villey, comtmà), D. 1882. 
2:81. 
2 Sie, note Villey, S. 1881.2 73. 
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B. — LA NON-RÉTROACTIVITÉ DES LOIS PÉNALES PLUS SÉVÈRES. 


90. Signification de cette non-rétroactivité. La formule 
d’après laquelle la loi pénale nouvelle plus sévère n’est pas 
| rétroactive signifie que cette loi ne pourra pas être appliquée, 
{| par un jugement rendu après qu'elle est devenue obligatoire, 
À raison d’un fait accompli avant qu'elle soit devenue obliga- 
toire. es | 


Ainsi, une loi du 16 mars 1915 a probibé la vente de l’absinthe. Une:débi- 
| tante qui avait vendu de l’absinthe.le 8 février 1915 ne pouvait être con- 
| damnée en vertu de cette loi *, 


Mais c’est là tout le sens de la formule. En effet, un délinquant 
{ se verra appliquer la nouvelle loi plus sévère dès qu'il aura pu 
la-connaître au moment où il a accompli son infraction. 


Voici deux-applications de cette idée. 
La première est l’œuvre du législateur lui-même, qui l’a faite expressé- 
| ment dans la loi du 27 mai 1885 sur la relégation. Avec un exemple très 
| simple, il sera facile au lecteur de voir comment se posait la question de 
| rétroactivité pour la loi de 1885 et comment elle à été résolue. Exemple : 
| ilbrésulte: de l’art. 4, 3°, de la loi du 27:mai 1885, que l'individu qui, dans un 
certain-intervalle de temps fixé parle texte, a été condamné quatre fois à 
plus de trois mois d'emprisonnement pour vol doit être condamné. à la relé- 
gation par le jugement qui prononce la quatrième condamnation. Suppo- 
sons donc, pour voir apparaître la question de rétroactivité, qu'un individu 
qui avait été condamné trois fois pour vol à-quatre mois d'emprisonnement 
avant la loi du 27 mai 1885 ait commis le 15 janv. 1886 un nouveau vol 
pour lequel le tribunal l’a condamné le 1er:mars 1886 encore à quatre mois 
“emprisonnement. Ge jour-là, 1er mars, le tribunal devait-il prononcer la 
relégation? L'art. 9 de la loi a, d’une façon expresse, répondu affirmative- 
ment. Ce n’est nullement contraire à la règle de la non-rétroactivité des 
lois pénales plus sévères : le délinquant était informé, au moment où il a 
“<ammis son dernier vol, du sort quile menaçait. 

La seconde application est l’œuvre de la jurisprudence. Elle a eu lieu àla 
wsuite de l'introduction dans notre législation de la petite récidive correc- 
ltionnelle para loi du 26 mars 1891. Prenons encore un-exemple. Un indi- 
“vidu: avait été condamné en 1889:à un mois d'emprisonnement pour vol. A 
cette“époque, cette condamnation n’était pas considérée par le législateur 
commeisuffisamment forte pour constituer le premier terme d’une récidive. 
De-sorte:que, si notre condamné de 1889 avait commis un nouveau vol 
en 1890, la peine ‘qu’il encourait du chef de ce second vol n'aurait reçu 
“aucune aggravation légale résultant de la récidive. Mais la loi du 26 mars 
1891, modifiant la-législation antérieure-dans le sons de la rigueur, est venue 
‘disposer qu'une peine d'emprisonnement d'une durée quelconque pour vol 
“mettrait le condamné en:état-de récidive légale si dans les cinq ans il com- 
“mettait un nouveau vol ou un délit assimilé au vol(art. 58, al. 2, C. pén.). 
Supposons donc que le condamné de 1889 ait commis un second vol:en 1892. 
Se trouvait-il en état de récidive, et devait-il souffrir de l’aggravation de 


1 Nîmes, 4 nov. 1915, D.1916. 2.95. 
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peine que la loi de 1891 attache à cet état? Oui, a répondu la chambre cri- 
minelle ?, 


91. Caractères de cette non-rétroactivité. 

1° Sans aucun doute, la non-rétroactivité des lois pénales 
plus sévères s'impose au juge quand l’occasion lui est offerte 
d'interpréter ct d'appliquer la loi pénale. Lorsque le législateur 
établit une peine nouvelle où augmente une peine ancienne, 
sans écarter la non-rétroactivité, les juges ne doivent appliquer 
la pénalité nouvelle qu'à raison des infractions commises depuis 
que la loi nouvelle est devenue obligatoire 2. 

20 On discute sur le point de savoir si la non-rétroactivité 
des lois pénales plus sévères a conservé le caractère de principe 
constitutionnel qu’elle cut certainement sous l'empire des cons= 
titutions de 1791, de 1793 ct de l’an III (V. n° 83). 


L'intérêt théorique de la question est considérable : si la non-rétroacti= 
vité est un principe constitutionnel, le Parlement ne peut rendre rétroac- 
tive une loi pénale plus sévère qu’à la condition d'observer les règles tracées 
pour la revision de la Constitution. Si, au contraire, elle n’est plus un prin- 
cipe constitutionnel, le Parlement peut faire une loi pénale plus sévère 
rétroactive sans observer ces formes. L'intérêt pratique existerait si le pou- 
voir de refuser d'appliquer une loi inconstitutionnelle était reconnu aux 
tribunaux. Mais il n'existe pas, parce que les auteurs des ouvrages de droit 
publie enseignent aujourd’hui (sous réserve de quelques dissidences) que 
les tribunaux ne sont pas juges de la constitutionnalité des actes qui ont 
la forme de lois et doivent toujours appliquer ces actes. 

Des criminalistes éminents ont essayé d’échapper à la discussion. A cette 
fin, ils ont soutenu que l’art. 4 C. pén. ne consacre pas la règle de la non- 
rétroactivité, laquelle serait étrangère aux lois pénales, qu’il consacre seu- 
lement le principe : « Nulle peine sans loi. » Or ce dernier principe, « établ£ 
par la Déclaration des droits de l’homme, fait partie du droit publie cou- 
tumier de la France moderne ; il s'impose au respect du législateur qui, 
en le violant, même sous prétexte de raison d’État, dépasserait la limite 
de ses droits et verserait dans la tyrannie ». (Garçon, Code pénal annoté, 
sur l’art. 4, n°5 32 à 34; Garraud, Précis de droit criminel, 12e édition, n° 50). 

Mais il est possible de faire des objections à cette manière de voir : 1° Elle 
ne conduit à aucun résultat utile. Car les textes constitutionnels qui éta- 
blissent le principe : « Nulle peine sans loi » sont précisément les mêmes que 
ceux qui consacrent la non-rétroactivité des lois pénales plus sévères. S'ils. 
subsistent pour le premier principe, ils subsistent aussi pour le deuxième. 
20 [1 paraît extrêmement hardi de soutenir que l’art. 4 ne s'occupe pas de la 
rétroactivité des lois. Il porte, en effet : « Nulle contravention, nul délit, 
nul crime, ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées par 
la loi avant qu'ils fussent commis. » Son objet est donc d'exiger que léta- 
blissement de la pénalité soit l’œuvre d’une loi antérieure à l'exécution du 
fait puni. Qu'est cela, sinon la consécration de la non-rétroactivité? Cette 
déduction est, d’ailleurs, corroborée par l’histoire (V. n° 83). 30 Enfin, il 
faut bien voir que le principe « nulle peine sans loi » n’empêcherait pas 
de punir, en vertu d’une loi nouvelle, un fait non incriminé par la loi en 
vigueur au moment où il a été commis, Le principe signifie seulement. 


1 Crim., 31 août 1893, D. 1896. 1. 138, 1e espèce, 
2 Nimes, 4 nov. 1915, D. 1916. 2. 25, 
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| qu’une autorité autre que le pouvoir législatif ne peut instituer une peine, 
et que les tribunaux ne peuvent prononcer une peine que dans les limites 
1 fixées par la loi. Les tribunaux ne violeraient donc pas le principe « nulle 
| peine sans loi » s'ils condamnaient un prévenu à la peine de la loi nouvelle, 
pour un fait antérieur à cette loi et non punissable à la date à laquelle il 
a été accompli. La peine qu’ils prononceraient ainsi ne serait pas une 
| peine arbitraire, elle ne serait pas une « peine sans loi ». 

La discussion sur le caractère constitutionnel de la non- 
{ rétroactivité des lois pénales plus sévères relevant surtout du 
| droit constitutionnel, et ne présentant pas d'intérêt pratique 
| pour les criminalistes, nous nous bornons À signaler son exis- 
| tence. 


| €. — LA RÉTROACTIVITÉ DES LOIS PÉNALES PLUS DOUCES. 


92. Signification de la formule : « Les lois pénales plus 
} douces sont rétroactives. » Il faut se garder d’exagérer cette 
signification. La formule, en effct, ne signifie pas que l’adoucisse- 
| ment consacré par la loi pénale nouvelle profitera sans aucune 
| distinction à tous ceux qui auront commis avant son entrée en 
| vigucur l'infraction qu'elle prévoit. La loi nouvelle ne profitera 
| aucunement aux individus qui ont été condamnés définitivement 
pour cette infraction avant qu’elle soit devenue exécutoire. 
Pourront seuls en bénéficier ccux qui seront jugés pour cette 
infraction après son entrée en vigueur. | 


Ces deux règles sont indiquées par les art. 276 et 376 des Codes mili- 
taires cités au n° 86. 

Elles entraînent notamment les conséquences suivantes : 

1° Lorsqu'un individu a été condamné définitivement à la peine édictée 
par la loi ancienne : à) il doit subir cette peine, même si la loi nouvelle a sup- 
primé son action de la liste des infractions ; b) même si la loi nouvelle a 
remplacé la peine ancienne par une peine plus douce; €) si son action consti- 
tuait un crime ou un délit d’après la loi ancienne, sa condamnation conti- 
nuera à être mentionnée à son casier judiciaire, même lorsque la loi nou- 
velle transforme cette action en contravention ou abolit l’incrimination 
dont elle était l’objet. 

2° Au contraire, lorsqu'il n’a pas encore été condamné définitivement par 
application de la loi ancienne : a) il ne sera condamné à aucune peine si la 
loi nouvelle abroge purement et simplement le texte ancien qui prévoyait 
son action (exemple : la loi du 28 mars 1907); b) il ne sera passible que de la 
peine nouvelle si elle est moins rigoureuse que la peine ancienne (exemple : 
l’art. 132 C. pén., modifié par la loi de 1863); c) sa condamnation ne fera 
l’objet d’une mention à son casier judiciaire que si son infraction est restée 
crime ou délit d’après la loi nouvelle. 


93. Le moyen pratique d'assurer le bénéfice de Ia loi nou- 
velle aux individus qui n’ont pas été condamnés définitive- 
ment avant qu’elle soit devenue obligatoire. 


Ainsi, prenons le cas dans lequel la loi nouvelle a supprimé une incrimi- 
mation. 


6 — Droit criminel. 


Vs 
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Si la poursuite n’est pas commencée, elle n'aura pas lieu. Si elle a été 
commencée et si le jugement n’est pas rendu, le tribunal renverra les préve- 
nus d'instance lorsque leur action n’est plus une infraction, ou leur fera 
application de la peine nouvelle qui est plus douce. 

S'ils ont déjà été condamnés conformément à la loi ancienne, il y aura 
lieu de former contre Ia condamnation soit un appel, soit un pourvoi en 
cassation. Cet appel ou ce pourvoi réussira, en raison de l'existence de la 
loi nouvelle, bien que la décision contre laquelle il est formé ait été parfai- 
tement régulière au moment où elle a été rendue !. 

94. Raison de la distinction entre les infractions défi- 
nitivement jugées et celles non définitivement jugées. 
C’est une raison toute pratique. Tant qu'une infraction 
n’est pas jugée définitivement, il est possible d’en saisir la jus- 
tiee ; donc il est possible de demander à la justice de lui faire 
application de la’ loi nouvelle. Au contraire, quand une infrac- 
tion. a été jugée définitivement, il n’existe plus de moyen d’en 
saisir les tribunaux. 


20 La règle de la non-rétroactivité s'applique-t-elle aux lois 
relatives à la prescription en matière répressive ? 


95. Les deux espèces de prescription en matière répres- 
sive. En droit criminel, il y a deux preseriptions : 19 la 
prescription de l’action publique et de l’action civile qui naissent 
de l'infraction ; 29 la prescription des peines prononcées. 


96. Une loi nouvelle qui modifie les conditions de la 
prescription est-elle rétroactive? La réponse qu'il convient 
de faire à cette question est dominée par le caractère des lois 
relatives à la prescription. Ces lois sont des lois de fond, car, 
comme les lois qui établissent des peines, elles assignent des 
limites au pouvoir social de punir. Elles doivent donc rétro- 
agir quand elles sont plus douces, et ne pas rétroagir quand 
elles sont plus sévères. En conséquence, les deux règles sui- 
vantes sont admises : 

19 Une loi nouvelle qui favoriserait Pacquisition de la pres- 
cription doit rétroagir. 

20 Une loi nouvelle qui rendrait plus difficile Pacquisition 
de la prescription ne doit pas rétroagir. L'intérêt du prévenu 
réclame que la poursuite et le prononcé de la corfdamnation, 
par exemple, ne soient pas possibles plus longtemps qu'il ne 
pouvait le savoir au jour de l’imfraction, 


1 V, des exemples dans Crim., 4 mai 1907, S. 1908. 1. 49 (avec une note de M. le profes- 
seur À. Le Po:ttevin),.et dans Crim., 10 juin 1915 (2 arrêts), B. 123, p. 226, B. 124, p. 298, 
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Exemple. Un individu est prévenu d’avoir commis un délit d’insou- 
mission en 1899. Il est poursuivi et jugé en 1907. En 1899, lorsque le délit 
a été commis, il était sous l'empire de la loi du 15 juill. 1889, sur le recrute- 
ment de l’armée. D’après cette loi, art. 73, in fine, « la prescription contre 
laction publique résultant de l’insoumission ne commencera à courir que 
du jour où l’insoumis a atteint l’âge de 50 ans. » Mais la loi du 21 mars 1903 
était venue remplacer la loi de 1899. Et, comme elle n’avait pas reproduit 
la disposition de l’art. 73 L. 1889, le délit d’insoumission se prescrivait par 
trois ans, conformément au droit commun, sous son empire. Par son eftet, 
le délit commis en 1899 était donc prescrit. Malgré cette circonstance, 
le conseil de guerre condamna l’insoumis, le 22 oct. 1907, à 4 mois d’empri- 
sonnement. La Cour de cassation a annulé la condamnation ‘. La loi de 1905 
l'est donc considérée comme rétroactive en ce qui concerne la prescription 
du délit d’insoumission, parce qu’elle est plus douce à cet égard. 


30 La règle de la non-rétroactivité s’applique-t-elle aux lois 
de procédure pénale? 


97. Le principe. La non-rétroactivité est, en principe, étran- 
gère aux lois de procédure. Car l’unique raison de l’admission 
de la non-rétroactivité en matière répressive est d’assurer au 
délinquant qu'il ne sera pas prononcé contre lui une peine plus 
rigoureuse où d’une autre nature que celle portée par la loi 
qu'il pouvait connaître au moment où il a accompli son infrac- 
tion. Or, à ce point de vue, peu importe la manière dont se 
feront la poursuite et l'instruction, peu importe la juridiction 
qui statuera. Donc les règles nouvelles de procédure s’ap- 
pliquent aux procédures qui sont en cours et à celles qui seront 
commencées plus tard pour infractions commises antérieure- 
ment à leur promulgation. On peut ajouter, d’ailleurs, que, si 
le prévenu ést innocent, les nouvelles règles seront plus avan- 
tageuses pour lui, puisque, étant présumées meilleures que les 
anciennes pour l’administration de la justice, elles le mettront 
à même de prouver plus aisément le manque de fondement 
de la poursuite intentée contre lui: l 


Exemples. 1° La loi du 8 déc. 1897 étant venue imposer au juge 
d'instruction l'obligation alors nouvelle de faire connaître à l’inculpé dès 
sa première comparution les faïts qui lui sont imputés, on n’a pas hésité à 
l'appliquer aux informations qui furent ouvertes après sa promulgation pour 
crimes ou délits commis auparavant. 20 La même loi ayant disposé que le 
juge d'instruction ne peut concourir au jugement des affaires qu’il a ins- 
truites, on a cessé immédiatement de faire participer ce juge au jugement 
des affaires qui avaient fait l’objet d’une instruction terminée par lui anté- 
rieurement. 4 

1 Crim., 21 déc. 4907, S. 1909. 1. 413. 

La loi du 25 mars 1909 à rétabli la disposition de la loi de 1889. Il résulte &e ce qui vient 


d’être exposé qu’elle ne peut s'appliquer qu'aux délits d'insoumission commis après qu'elle 
est devenue obligatoire. 


Pa Hg 
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98. Une difficulté particulière aux lois qui modifient la 
compétence. 


I existe une difficulté qui est spéciale aux lois relatives à la compétence. 
I peut arriver que, au moment où la loi nouvelle intervient, la juridiction 
qui était compétente d’après la loi antérieure ait déjà été saisie de l’affaire. 
On discute alors sur le point de savoir si la loi nouvelle est rétroactive. 

C’est une question de détail. On pourra connaître l’état de la juris- 
prudence en lisant les arrêts de la Chambre criminelle du 7 juill. 1871 
(D. 71. 1. 263) et du 18 févr. 1882 (D. 82. 1. 136). On verra que la Cour de 
cassation admet la persistance de la compétence ancienne lorsque l'affaire 
a déjà été jugée au fond avant la loi nouvelle. Mais un arrêt récent de la 
Cour de Paris a admis, en sens contraire, que la loi nouvelle est rétroactive, 
même en ce qui concerne le changement de compétence (Paris, ch. corr., 
29-mars 1914, S: 1914: 2: 203). 


II, — Jusqu'à quel moment une loi répressive 
reste-t-elle en vigueur? 


99. Le principe. Comme les autres lois, les lois répressives 
restent en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient abrogées, expressé: 
ment ou tacitement, et elles cessent d’être applicables dès que 
la loi nouvelle qui les abroge est devenue obligatoire 1. 

Toutefois, en conséquence des principes exposés sur la non- 
rétroactivité des lois pénales plus rigoureuses, quand une loi 
pénale proprement dite ou une loi relative à la prescription 
est remplacée par-une loi nouvelle plus sévère, la loi ancienne 
continue à régir les infractions accomplies avant que la loi 
nouvelle soit devenue obligatoire. 

Mais une loi pénale ne perd pas sa vigueur par la désuétude. 
Le ministère publie et les particuliers ont beau la laisser long: 
temps sommeiïler sans en requérir lapplication. Cela ne Pem- 
pêche pas de demeurer toujours applicable ?. 


& 3. — Détermination du lieu où une infraction doit avoir 
été commise pour que la loi pénale française soit 
applicable à son auteur. 


100. Les textes français relatifs à la compétence territo- 
riale de la loi pénale française. Il est remarquable qu'aucun 
d’eux ne se trouve dans le Code pénal. 

Ce:sont:: 

L'article 3, alinéa 127, du Code civil ; 

1 La règle est la même pour les dispositions réglementaires ce police. Ces dispositions ; 


restent en vigueur jusqu’à ce qu’elles aient été, soit annulées (ce qui n’est pas possible pour! 


les lois), soit rapportées, soit modifiées. 
2? V.un exemple dans Crim., 4 févr. 1898, D. 98. 1. 369 (avec note de M. Appleton), S. 99. 


1. 249 (avec note de M. Roux). 
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Les articles 5, 6 ct 7 C. Instr. crim., dont la rédaction ac- 
uelle est l’œuvre de l’article 127 de la loi du 27 juin 1866, de 
a oi du 3 avril 1903, et de la loi du 26 février 1910 ; 

L'article 2 de la loi du 27 Juin 1866. 


101. Les principes généraux du droit français. On peut les 
xprimer de la manière suivante 

1° Par rapport aux infractions commises sur le territoire fran- 
ais, notre législation se déclare applicable, en principe. Mais 
lle admet une certaine restriction au principe, lorsque le pré- 
enu est un étranger. 


Ee principe est incontestable, Il est naturel que notre loi pénale puisse 
appliquer toutes les fois qu’une infraction a été commise, par qui que ce 
it, sur notre territoire. Notre législateur a le droit d'imposer à tous, chez 
ous, sa manière de voir à l’égard de ce qui est nécessaire au maintien du 
on ordre. 

J1 paraît bon, toutefois, d'apporter une restriction au principe lorsque 
prévenu est un étranger. Il peut arriver alors qu’une loi étrangère s’at- 
ibue compétence par rapport à l'infraction, à cause de la nationalité du” 
révenu. Si une loi pénale étrangère a été appliquée au prévenu non fran- 
his à raison de l'infraction commise en France, la règle non bis in idem 
clame qu’il ne lui soit pas encore fait application de la loi pénale fran- 
ise pour le même fait. 


20 Par rapport aux infractions commises hors de France, 
otre législation distingue le cas où le prévenu est un Français, 
; le cas où il est un étranger. 

a) Lorsque le prévenu est un Français, elle se déclare inap- 
licable si la loi étrangère a déjà été appliquée. Si la loi étran- 
ère n’a pas été appliquée, la loi française suit le Français hors 
» France, non pas pour toutes les infractions, mais pour celles 
ai sont vraiment graves. 


Quand une infraction a été commise hors de France par un Français, il 
naturel que la loi française s’efface devant une loi étrangère. En effet, 
n’est pas en France que l’ordre social a été le plus profondément troublt. 
n’est donc pas à la loi française que la compétence appartient naturel- 
ent. De plus, si le Français coupable a déjà subi l'application d’une loi 
rangère, la conscience publique ne réclame pas qu’il soit puni une seconce 
s chez nous. 
On pourrait penser que notre loi doit toujours se désintéresser des infrac- 
ins commises hors de France par des Français, même lorsque ces Français 
pnt pas subi l'application d’une loi étrangère. La loi française est faite 
ur assurer le bon ordre en France, et non hors de France. L’observation 
exacte, lorsque l'infraction n’est pas une infraction grave. L'ordre 
blic ne peut être troublé en France parce qu’un Français reste impuni 
ur une contravention qu'il a commise hors de France. Mais il peut en 
e autrement si l'infraction est vraiment grave. Et cela, parce que notre 
uvernement ne peut ni extrader ni expulser les Français. Supposons, par 
emple, qu'un Français, qui habite près de la frontière, passe un jour dans 
village belge tout proche, y commette un assassinat et un vol fructueux, 


Q 
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+ ter 


et revienne aussitôt en France. Les soupçons qui pèsent sur lui sont connus. 


de tout le monde. Notre Gouvernement ne peut ni le livrer à la justice belge 
par l’extradition, ni l’expulser. N’est-il pas manifeste que l’ordre public 
est intéressé en France à ce que ce coupable ne demeure pas impuni, à ce 
qu'il.ne jouisse pas tranquillement en France du produit de ses crimes? 


b) Lorsque le prévenu est un étranger, notre législation pénale 
n'est applicable que si linfraction constitue un crime contre 
la sûreté où contre le crédit de l’État français. 


On comprend facilement Ia réserve dont notre législation fait preuve” 


à lMégard des infractions commises hors de France par des non-Français. 
Elle est naturellement incompétente par rapport à ces infractions, ralione 
loci, et par rapport à leurs auteurs, à cause de leur extranéité. D’ailleurs, 
si le prévenu étranger vient se réfugier sur le territoire français, notre 
Gouvernement pourra toujours faire cesser le scandale que son impunité 
causerait chez nous, soit en lPextradant, soit en l’expulsant. Voilà pourquoi 


nous re punissons pas, en principe, les infractions commises hors de France 
par des non-Français. 


Mais il existe une exception au principe. Cette exception concerne les 
crimes contre la sûreté et le crédit de l’État français. Afin de prévenir l’exé- 
cution de ces crimes hors de France par des étrangers, notre loi pénale s’at- 
tribue compétence par rapport à eux. Elle protège ainsi l'État français. 

39 Pour assurer l'efficacité de l’application de la loi pénale 
française aux auteurs des infractions relativement auxquelles 
notre loi s’attribue compétence, nous demandons l’extradition 
aux gouvernements étrangers lorsque ces auteurs se trouvent 
en pays étranger. Et, pour procurer la répression des infrac- 
tions commises hors de France relativement auxquelles notre 
loi ne s’attribue pas compétence, nous acéordons aux gouverne- 
monts étrangers l’extradition de leurs auteurs qui se sont réfu- 
giés en France. 

 L’extradition est un acte par lequel le gouvernement d’un cer- 
tain pays livre un prévenu où un condamné au gouvernement 
d'un autre pays, afin que cet autre pays puisse faire comparaître 


le prévenu devant ses tribunaux ou faire subir par le condamné 


la peine qui a été prononcée contre Jui. 


Elle suppose toujours une demande adressée au gouverne- 
ment qui l’effectue (gouvernement où État requis) par le gou-. 


vernement à qui elle est consentie (gouvernement ou État 
requérant.) D'ailleurs, cette demande peut être provoquée: 
par une offre du gouvernement requis. 

L'extradition n’est jamais accordée par un pays pour des: 
faits auxquels sa loi pénale est applicable 1 


Lex à 7 
102. Division. Pour exposer ces principes, il y a lieu de s’oc-: 


1 ['extradition relève des cours de droit international. Nous nous bornons donc à ent 
onaer Ja définition. 
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|euper d’abord des infractions commises sur le territoire fran- 
çais, et ensuite de celles commises en pays étranger. 


I. — Des infractions commises sur le territoire français. 


103. Le principe de la territorialité et ses conséquences. 
| Pour les infractions commises en France, l’art. 3, al. 17, du 
Code civil pose le principe de la territorialité en ces termes : « Les 
lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le 
territoire. » 

Donc, tout individu qui enfreint la loi pénale française sur 
le territoire français se trouve sous l'empire de motre législa- 
tion pénale. Sa nationalité est indifférente. La règle est la même 
pour les étrangers que pour les Français. 

Par conséquent, tout individu, français où étranger, qui est 
inculpé d’avoir enfreint la loi pénale française sur le territoire 
français, peut être poursuivi devant les tribunaux répressifs 
français et être jugé conformément à la loi française. Il en est 
ainsi même s’il s’est réfugié à l'étranger et s’il est impossible 
aux autorités françaises de l’arrêter où d'obtenir son extradi- 
tion. Il sera jugé alors par défaut (en cas de délit ou de contra- 
vention), ou par contumace (en cas de crime). Il en est encore 
ainsi lorsque le prévenu de l'infraction commise en France a 
été à son occasion jugé à l'étranger, qu’il y a été condamné et 
qu'il y a subi une peine. Cette circonstance n’empêchera pas 
que la loi française lui soit toujours applicable : on pourra, 
malgré elle, le condamner en France et lui faire exécuter la peine 
prononcée par le tribunal français. 

Jusqu'en 1908 notre législation a admis cette seconde consé- 
quence d’une façon absolue, pour les étrangers aussi bien que 
pour les Français. Mais la loi du 3 avhil 1903 est venue apporter 
une restriction à cette deuxième conséquence pour les étrangers, 
par rapport aux crimes et aux délits qu'ils ont commis en 
France. 


104. La restriction du principe pour les crèmes et les délits 
commis en France par des étrangers. Elle est consacrée par 
la loi du 3 avril 1903 qui a ajouté à l’art. 7 C. Instr. crim. un 
dernier alinéa ainsi conçu : « Aucune poursuite ne peut être 


1 On entend par territoire français non seulement l’espace de terrain contenu dans les 
limites qui séparent la France ou ses colonies des autres États, mais aussi, dans une mesure 
précisée par le Droit international public, la mer territoriale, les navires français, les terri- 
foires occupés par l’armée française en dehors de nos frontières. 
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dirigée contre un étranger, pour crime ou délit commis en France, 
si linculpé justifie qu'il a été jugé définitivement à l'étranger, 
et, en cas de condamnation, qu'il a subi ou prescrit sa peine, ou 
obtenu sa grâce. » 

19 Domaine d'application de la restriction. Klle s'applique 
seulement aux crimes ct aux délits ; elle ne s'applique pas aux 
contraventions. C’est que les faits que notre législation qua- 
lifie de contraventions présentent trop peu de gravité pour que, 
en pratique, les lois étrangères se déclarent applicables à leurs 
auteurs quand ils les ont comntis en Franee. Il n’y avait done 
pas à prévoir, en ce qui les concerne, une condamnation pro- 
noncée en vertu d’une loi autre que la nôtre !. 

20 Ses conditions. Pour que la loi française. cesse d’être appli- 
cable, il faut au moins que le crime ou le délit accompli en 
France ct reproché à un étranger ait été jugé définitivement 
à l’étranger. Cela suffit dans l'hypothèse la plus favorable, dans 
celle où l’inculpé n'aura pas été condamné à une peine par la 
sentence étrangère. 

Mais cela ne suffit plus lorsque cette sentence l’a déclaré 
coupable ct porte contre lui condamnation à une peine. Dans 
ce dernicr cas, il faudra, en outre, qu'il ait subi effectivement 
sa peine, où qu'il l'ait prescrite, ou qu'il en ait obtenu la remise 
par voie de grâcc. 

39 La charge de la preuve. La loi dispose expressément que 
c’est à l'étranger inculpé de justifier de l'existence de ces condi- 
tions pour échapper à l'application de la loi française. 

Cette disposition s'explique par un motif pratique : il serait 
difficile à la partie qui exerce la poursuite en France (minis- 
tère public où partie lésée) de rechercher à l’étranger la preuve 
de l’inexistence de ces conditions, tandis qu’il est très facile 
à l'inculpé de rapporter la.preuve de leur existence quand elles 
sont remplies. 

49 L’efjet de la restriction. Lorsque l’inculpé fournit les justi- 
fications exigées par l’art. 7 in fine, aucune poursuite ne peut 
être dirigée contre lui. Par conséquent, si une poursuite a déjà 
été intentée, en fait, elle devra être déclarée irrecevable soit 
par les juridictions d'instruction, soit par la juridiction de juge- 
ment. 

105. Motif de la restriction apportée au principe par 
la loi du 3 avril 1903. Ce motif est indiqué par les travaux 


1 Cependant il on est différemment pour les contraventions prévues par l'art. 2, 
1,.27 juin 1866, qui sont soumises au régime spécial qui sera indiqué plus loin. 
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préparatoires de cette loi. La loi de 1903 a eu pour but et 
pour effet d'établir, au point de vue de la compétence de la 
loi française, l'égalité entre les Français et les étrangers. 

Le législateur a observé que le non-Français qui commet 
un crime ou un délit en France commet, au point de vue sub- 
jectif, un crime où un délit en pays étranger. Il doit donc pou- 
voir se soustraire à l'application de la loi française dans les 
mêmes conditions où un Français qui a commis un crime où un 
délit hors de France peut le faire. 

Or précisément, éomme on le verra bientôt (n°$ 111 ct 112); 
la loi de 1903 a disposé que le Français qui a commis hors de 
France un crime ou un délit peut éviter toute poursuite ct 
toute condamnation en Franee en fournissant les justifications 
fixées par le dernier alinéa de l’art. 7 (V. l'art. 5, al. 4). 


II. — De la compétence que se reconnaît la loi pénale 
française par rapport aux infractions qui ont été commises 
hors de France. 


106.-Division. Quand il s’agit d’infractions commises hors 
de France, les conditions de la compétence de la loi française 
dépendent de la nationalité de l’inculpé. Notre loi s’attribue, 
tout naturellement, une compétence plus étendue lorsqu'il a 
la qualité de Français que lorsqu'il est un étranger. 

Il y a donc lieu de prévoir successivement deux hypothèses : 

19 Celle où l’inculpé est un Français ; 

20 Celle où l’inculpé est un étranger. 


1° L'individu à qui est imputée l'infraction commise hors de 
France a la qualité de Français. 


107. Les deux séries de textes qui déterminent les condi- 
tions de l’application de la loi pénale française. Les condi- 
tions auxquelles est subordonnée l'application de la loi pénale 
française aux infractions commises en pays étrangers et imputées 
à des Français sont déterminées par deux séries de textes : 

1° Les art. 5, 6 et 7 C. instr. crim., dont la rédaction actuelle 
est l’œuvre de l’art. 1er de la loi du 27 juin 1866, de la loi du 
3 avril 1903, et de la loi du 26 février 1910 ; 

20 L'art. 2 de la loi du 27 juin 1866, qui n'est pas incorporé 
au C. instr. crim. 


L 
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408. L'objet de ces deux séries de textes. 19° Les textes du! 
€. d'instr. crim. se rapportent aux infractions que Fon peut 
appeler les « crimes et les délits du droit pénal ordinaire ». 

20 L'art. 2 de la loi du 27 juin 1866 se rapporte aux « délits 
et contraventions en matière forestière, rurale, de pêche, de 
-douanes ou de contributions indirectes ». 


109. Idée générale des dispositions de la loi française. 
19 La compétence que notre loi s’attribue à l'égard des 
infractions commises par des Français hors de France à un 
caractère subsidiaire. Elle n’existe que si le Français n’a pas 
-déjà satisfait à la justice étrangère. 

20 L’étendue de la compétence de notre législation pénale 
-est proportionnée à la gravité des infractions. Très large pour 
les crimes qu'elle considère comme les plus graves, elle se res- 
treint au fur et à mesure qu'il s’agit d’infractions de moins en 
moins graves. 

Ces deux règles s'expliquent par un seul et même principe 
-dirccteur : la loi française entend ne s'occuper des infractions 
-commises hors de France que lorsque l'impunité de leurs auteurs 
serait susceptible de causer du scandale en France. Or il est 
manifeste, d'une part, que personne ne réclamera un nouveau 
châtiment en France pour l'individu à qui a déjà été appliquée 
la loi du lieu où il a accompli l'infraction ; et, d’autre part, les 
exigences de la conscience publique par rapport à l'application 
de Ja pénalité en France sont exactement proportionnées à la 
sravité de l'infraction. 

30 Il suffit que l’inculpé ait la qualité de Français lors de la 
poursuite. Notre loi assimile expressément ceux qui ont acquis 
la nationalité française depuis laccomplissement du erime 
-où du délit à ceux qui avaient déjà cette nationalité lors de cet 
accomplissement (al. 3 ajouté à l’art. 5 par la loi du 26 fé- 
vrier 1910). 


110. Division. Nous exposerons d’abord en quoi consiste 
le caractère subsidiaire de la compétence de la législation fran- 
caise. Nous traiterons ensuite de celles de ses conditions d’ap- 
plication qui varient avec la gravité des infractions. 


1 > 
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A. — Du CARACTÈRE SUBSIDIAIRE DE LA COMPÉTENCE QUE LA 


LOI FRANÇAISE SE RECONNAIT PAR RAPPORT AUX INFRACTIONS 
COMMISES HORS DE FRANCE ET IMPUTÉES A DES FRANÇAIS. 


111. Le principe. À l’égard des infractions commises en ter- 
ritoire étranger par des Français, notre législation subordonne 
la possibilité de son application au défaut d'application d’une 
loi étrangère !. Si le Français inculpé a subi application d’une 
loi étrangère, notre loi ne s’occupe pas de son infraction. 

C’est que la conscience publique ne réclame pas qu’un châti- 
ment soit appliqué en France quand il y a déjà eu un châti- 
ment à l’étranger. 


112. Mise en œuvre du principe. L'organisation  pra- 
tique du principe a passé par deux étapes. 

19 Loi du 27 juin 1866. La loi du 27 juin 1866 avait décidé 
(art. 5, al. 4. C. instr. crim.) qu'aucune poursuite n’aurait 
lieu en France, pour infractions commises à l'étranger, contre 
des Français déjà jugés définitivement à l'étranger. Avec elle, 
il suffisait donc que linfraction accomplie hors de France eût 
fait l'objet d’un jugement définitif à l'étranger pour que la loi 
française fût incompétente par rapport à celle. 


Cette règle était parfaite lorsque le Français inculpé avait été acquitté par 
le tribunal étranger. Mais, lorsqu'il avait été condamné à une peine par ce 
tribunal, ele était susceptible de lui procurer effectivement l'impunité. Cela: 
se produisait lorsque, après le prononcé de sa condamnation à l'étranger, il 
réussissait à se soustraire à l’exécution de sa peine et à revenir en France. 
Les autorités françaises ne pouvaient alors lui faire exécuter en France la 
peine prononcée à l’étranger, puisque, à la différence de ce qui existe pour 
les condamnations civiles, nous n’avons pas de procédure d’exequalur pour 
les condamnations pénales ; elles ne pouvaient non plus ni l’extrader ni 
l’expulser à cause de sa qualité de Français. C’était donc l'impunité pour 
une infraction grave. Les rédacteurs de la loi de 1866 s'étaient payés de 
mots en se contentant d’un jugement définitif à l'étranger pour écarter la 
loi française. C’est d'autant plus surprenant que le projet qui leur était pré- 
senté par le Gouvernement subordonnaïit lincompétence de notre loi pénale 


à l'exécution ou à la prescription de la peine prononcée à l’étranger. 


20 Loi du 3 avril 1903. La loi du 3 avril 1903 a modifié ee 
qu'il y avait de défcctueux dans la loi de 1866. Elle a ajouté à 
l’al. 4 de l’art. 5 quelques mots desquels il réulte : 


l Ordinairement, cette loi étrangère sera celle du lieu de l'infraction. Il est rare, en effet, 
qu'une loi se déclare applicable à une infraction quand elle n’est ni la loi du pays où cette 


infraction à été commise, ni la loi nationale du prévenu. Cependant cela se produit par- 


fois. On verra, notamment, que cela peut se produire, d’après notre législation, en cas de 


crime contre la sûreté ou le crédit de l'État français commis hors de France par un non- 


Français. Ainsi notre loi serait applicable à un Espagnol prévenu d'un crime de ce penre 
commis en Italie. 


92 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DU DROIT CRIMINEL 


a) Que le jugement définitif à l'étranger continuera à suffire 
pour écarter la loi française lorsqu'il ne contiendra pas de con- 
damnation à une peine pour linculpé ; 

b) Mais qu'il ne l'écartera plus lorsqu'il contiendra condam- 
nation. Alors ce qui permettra à l’inculpé de se soustraire à Ja 
loi française, ce sera seulement le fait d’avoir subi où prescrit 
sa peine où d’avoir obtenu la grâce. 


113. La charge de la preuve relativement aux conditions. 
prévues par l’art. 5, al. 4, et l'effet de ces conditions. 
L'art. 5, al. 4, est, à cet égard, l’équivalent de l’art. 7 2x 
fine. C’est donc le Français inculjé qui devra faire la preuve 
de ces conditions ; ct, lorsqu'il aura fait cette preuve, la pour- 
suite sera irrecevable en France (V. pour les détails, n°$ 104, 39 
et 40, en appliquant au Français inculpé @e que nous avons 
dit de l'étranger incalpé). 


114. De l’action spéciale en déchéance. Actuellement, il est gé- 
néralement moins désavantageux pour un Français coupable d’une infrac- 
tion commise à l’étranger de subir l'application de la loi pénale étrangère 
que de subir celle de la loi pénale française. S’il est condamné chez nous, sa 
condamnation pourra former le premier terme d’une récidive et entraîner 
pour lui certaines déchéances ou incapacités (déchéance du droit de vote, 
incapacité d’être tuteur, par exemple). Ces effets ne seront pas produits 
en France par la condamnation étrangère : malgré elle, il jouira en France 
de ses droits, et, s’il commet par la suite une nouvelle infraction, il ne sera 
pas récidiviste pour la loi française. 

Pour remédier à cet état de choses, on a proposé d'introduire chez nous 
une aclion spéciale en déchéance (congrès pénitentiaire tenu à Paris en 1895). 
Avec cette action, le ministère public français pourrait, en s’appuyant sur 
la condamnation prononcée à l’étranger, faire déclarer par les tribunaux 
français que le coupable est déchu de tels et tels droits, et même que la 
condamnation étrangère entrera en ligne de compte pour la constitution 
de la récidive. 

Il existe déjà, dans notre législation, des dispositions qui sont inspirées 
par cette idée. Nous citerons : 

19 L'art. 25 de la loi du 30 nov. 1892, sur l'exercice de la médecine. 
En vertu du $ 1er de ce texte, la suspension temporaire ou l'incapacité 
absolue d'exercer sa profession peut être prononcée, en même temps que 
ia peine principale, contre tout médecin, officier de santé, dentiste ou sage- 
femme, qui est condamné par une juridiction française à certaines peines 
pour crimes ou pour certains délits de droit commun. En vertu du $ 2, 
si un individu a été condamné à l’étranger pour un des crimes ou délits 
rentrant dans les prévisions du $ 1°*, le ministère public peut obtenir contre 
lui des tribunaux français le prononcé de la suspension temporaire ou de 
l'interdiction absolue de l’exercice de sa profession. 

2° En vertu de l’art. 4, 4°, de la loi du 21 mars 1905, sur le recrutement 
de l’armée, lorsqu'un individu a été « condamné à l’étranger pour un crime 
ou pour un délit puni par la loi pénale française d’une peine afllictive ou 
infamante ou de deux années au moins d'emprisonnement », il est pos- 
sible de « faire constater par le tribunal correctionnel de son domicile 12 
régularité et la légalité de la condamnation ». Cela fait, il sera exclu de 
l’armée française. 


RES 
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B. — LES CONDITIONS DE L'APPLICATION SUBSIDIAIRE DE LA 
LOI PÉNALE FRANÇAISE AUX ‘INFRACTIONS COMMISES PAR 
DES FRANÇAIS HORS DE FRANCE. 


115. Observation générale. Il doit être bien entendu que, 
pour toutes les infractions commises hors de France, les Français 
inculpés peuvent se soustraire à l'application de la loi pénale 
française en fournissant les justifications indiquées par Part. 5, 
$ 4, C. instr. crim. Cette règle ne reçoit jamais exception. Elle 
régit même les crimes contre la sûreté ou le crédit de l’État 
français commis par des Français hors de France. 


116. La division des infractions en cinq classes. En ce 
qui concerne l’application de la loi française aux infractions 
commises hors de France et imputées à des Français, les 
infractions sont divisées par la loi en cinq classes : 

19 Celles que l’on peut appeler les crimes du premier ordre, 
les crimes qui paraissent le plus nécessiter la punition du cou- 
pable ; 

20 Celles que l’on peut appeler les crimes du second ordre À ; 

30 Celles que l’on peut appeler les délits du droit pénal ordi- 
naire ; 

40 Les délits et contraventions en matière forestière, rurale, 
de pêche, de douanes ou de contributions indirectes ; 

59 Les contraventions du droit pénal ordinaire. 

Nous allons traiter de ces cinq classes d’infractions. 


a) Les crimes du premier ordre. 


117. Quels sont les crimes du premier ordre? Ce sont 
les crimes qui portent atteinte à la sûreté ou au crédit de la 
France. 

19 Les crimes qui portent atteinte à la sûreté de l'État fran- 
çais sont énumérés au livre II, titre I, chapitre Ir, du Code 
pénal. 


On peut citer à titre d'exemples : le fait de porter les armes contre la 
France, le fait d’avoir des intelligences avec l'ennemi, le fait de livrer à 
l’étranger le plan d’une de nos forteresses, le complot. 


1 Les expressions : « crimes du premier ordre » et « crimes du second ordre », ne consli- 
tuent que des moyens mnémotechniques. 
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20 Les crimes qui portent atteinte au crédit de la France sont 
énumérés par l’art. 7 C. instr. crim. Ce sont les contrefaçons | 
du sceau de l'État, de monnaies nationales ayant cours, dé: 
papiers nationaux, de billets de banque autorisés par la loi. 
Il à été dit expressément dans l’exposé des motifs de la loi de. 
1866 que ce sont les crimes prévus par les.art. 132, 133 et 139 
CpéRe : 


118. Absence de conditions spéciales. Aucune condi- 
tion spéciale n’est exigée pour la poursuite et 1e Jugement en 
France du Français à qui est imputé un de ces crimes. La con- 
dition générale qui résulte du caractère subsidiaire de la com- 
pétence de la loi française suffit. II n’est donc nullement néces- 
saire que l’agent soit revenu en France depuis laccomplisse- 
ment de son crime (art. 5 in fine ct art. 7). L’accusé sera jugé 
contradictoirement si Pautorité française parvient à s’assurer 
de sa personne ; il sera jugé par contumace dans le cas con- 
traire. 

Le législateur à jugé ces crimes tellement graves qu'il a voulu 
qu'une peine püût toujours être appliquée aux Français qui les 
ont commis. Il a toujours attribué compétence subsidiaire à la 
loi française par rapport à eux. 


b) Les crimes du deuvième ordre. 


119. Quelles sont les infractions qui composent la caté- 
gorie des crimes du deuxième ordre ? Il faut se garder de 
dire que ce sont toutes les infractions auxquelles la loi française 
attache des peines criminelles, et qui ne rentrent pas dans la pre- 
mière Catégorie. Car, parmi les faits autres que ceux dirigés 
contre la sûreté ou le crédit de la France, qui sont qualifiés 
crimes par notre loi, 11 en est qui ne sont incriminés qu'autant 
qu'ils ont été accomplis en France. 


Ainsi la contrefaçon de monnaies étrangères qui n’ont pas cours légal en 
France ne tombe sous le coup de notre loi pénale que si elle a été accomplie 
en France (V. l’art. 133 C. pén. en le comparant à l’art. 132). Par suite, 
un Français qui aurait contrefait hors de France des monnaies étrangères 
qui n’ont pas cours légal en France n’aurait pas enfreint notre loi 1. 


Donc les crimes du second ordre sont seulement ceux qui, 
ne rentrant pas dans la première catégorie, sont considérés par 


1 Pau, 18 avril 1883, D. 1886, 2, 166, 


se #5 A INFRACTIONS COMMISES HORS DE FRANCE 35; 


la loi française comme crimes même lorsqu'ils ont été accomplis 

hors de France. Par exemple, l'homicide volontaire. 

120. La condition spéciale à laquelle sont subordonnés la 
poursuite et le jugement en France d’un Français prévenu 
d’avoir commis en pays étranger un crime du deuxième 
-ordre. Elle est indiquée par l’art. 5 in fine : l'agent ne peut être 
poursuivi en France conformément à la loi pénale française 
avant son retour en France. Elle consiste donc dans son « retour 

en France » depuis l’accomplissement du crime. 

h Que faut-il entendre par là ? Les dictionnaires donnent 
du mot « retour » une définition à laquelle il faut s’attacher 
rigoureusement, puisqu'il s’agit d’une condition d'application 
d’ine peine. Ils disent que le: mot «retour » signifie « action de 
revenir ». Donc, pour qu'un Français puisse être poursuivi et 
jugé en France à raison d’un crime du deuxième ordre commis 
à l'étranger, il faut que, depuis la perpétration de ec crime, 
il ait accompli « l’action de revenir » en Franec. 

De là résultent deux conséquences. 

1° Un Français ne peut être poursuivi et jugé en France pour 
un crime du deuxième ordre commis à l’étranger que s’il est 
revenu volontairement en France. Une rentrée en France imposée 
par des cireonstances auxquelles il n’a pas pu résister ne compte- 
rait pas. En effet, un individu qui a pénétré sur le territoire 
français en y étant matériellement contraint et forcé n’a pas 
aceompli « l’action de revenir » en France. El a subi la rentrée 
en France, il ne l’a pas effectuée. 

20 A l'inverse, ke texte permet la poursuite et le Jugement 
d’un Français en France pour un crime du deuxième ordre, 
dès qu’il a accompli « Faction de revenir en France ». Ce Fran- 
çais devient justiciable de la loi française par le seul fait qu'il 
est revenu volontairement en France depuis l'exécution du 
crime. Il n’y a pas à s’occuper de la durée du séjour qu'il y a 
fait. Il n’y a pas lieu de distinguer entre une apparition de 
quelques- instants et un séjour prolongé : l'un et l’autre pro- 
duisent le même résultat 1. 

121. Procédure qui est suivie contre les Français pour 
crimes du deuxième ordre commis à l’étranger. Lorsque 
l’autorité française réussit à s’emparer de la personne de lac- 
cusé, il est jugé contradictoirement. Dans le cas contraire, il est 
jugé par contumace. 


1 Sic Paris, Chambre des mises en accusation, {7 juin 1870, D. 4870. 2. 477, S. 1871. 
2,66 ( avec note Villey, contrà),. 
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c). Les délits du droit pénal ordinaire 


122. Énumération de ces délits. Ce sont tous les faits: 
et abstentions auxquels la loi française attache des peines cor-: 
rectionnelles sans que leur accomplissement en France rentre 
dans leur définition 1, et qui ne sont pas compris dans les pré- 
visions de l’article 2 de la loi du 27 juin 1866 °. Ainsi le vol. 


simple. 


123. Les conditions de la poursuite et du jugement en 
France des Français pour délits commis à l’étranger. Ces. 
conditions sont de deux sortes : il y en a deux qui sont exigées 
pour la poursuite et le jugement de tout délit quelconque ; et 
il y en a une troisième qui n’est exigée que lorsque le délit est 
un délit contre particulier. 


124. Les deux conditions qui sont toujours exigées, quel 
que soit le délit accompli par le Français à l’étranger. 
19 Il faut le « retour » de l’inculpé en France (art. 5 in fine} 

C'est naturel, puisqu'on l'exige pour un crime du second 
ordre. | 

20 Il faut que le délit reproché soit « puni par la législation 
du pays où il a été commis » (art. 5, $ 2). 

Cette seconde condition s'appelle l'identité d'incrimination. 

a) En quoi consiste l'identité d'incrimination. Elle consiste 
uniquement en ceci : il faut que le fait même qui est qualifié 
délit par notre loi constitue une infraction à la loi pénale du pays 
étranger dans lequel il a été commis. Mais il n’est pas nécessaire 
que la peine étrangère soit la même ou ait la même nature que 
la peine française. Ce qui est exigé par l’art. 5, $ 2, c’est l’iden- 
tité d’incrimination, et non pas l'identité de peine ou l'identité 
de nature de la peine. 

Exemple. D’après notre Code pénal, le vol simple est un délit (V. Part. 401). 
Supposons-qu'on impute à un Français un vol simple commis dans un pays 
dont la loi le punit de mort, tout en le définissant comme le fait notre Code. 
Il n'y a pas identité de peine, mais il y a identité d’incrimination : le même 
fait est incriminé dans les deux pays. 

b) Raisons d'être de l'identité d’incrimination. 

D'abord, le législateur de 1866 a voulu que notre loi pénale 


Î I] va de soi que si son accomplissement en France faisait partie de la définition d’un 
délit, il n’y aurait pas à s'occuper de lui quand il a été commis à l’étranger (Cf. n° 119). 

2 On verra, en effet, que les délits de cette catégorie sont soumis à d’autres règles parti- 
culières. 
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ne fût applicable aux Français pour des délits commis à l'étranger 
que lorsque leur impunité serait susceptible de causer du scan- 
dale en France. Or la conscience publique ne réclame pas que 
des Français soient punis pour des faits accomplis en pays 
étranger et non prévus par la loi pénale de ce pays. 

Ensuite, la preuve d’un délit commis à l'étranger sera à peu 
près impossible à administrer en France si l'autorité étran- 
gère ne nous aide pas à la faire. Or il est manifeste que l’auto- 
rité étrangère ne nous fournira aucune aide, si le fait n’est pas 
une infraction selon sa loi. 

c) Qui devra prouver l'existence de l'identité d'incrimination ? 
L'identité d’incrimination étant une condition de recevabilité 
de la poursuite en France, c’est à la personne qui intente la 
poursuite qu’incombera la charge de la prouver. 


125. La troisième condition de la poursuite et du juge- 
ment en France des Français pour délits commis en pays 
étrangers. 

19 Pour quels délits elle est exigée. La troisième condition 
n’est pas exigée pour tous les délits. Elle n’est exigée que pour 
les délits « commis contre un particulier français ou étranger » 
Hart. 5, $ 5) 

20 En quoi elle consiste. Elle consiste en un double déroga- 
tion au droit commun français (art. 5, $ 5). 

D'après le droit commun, le ministère public peut poursuivre 
d'office devant les juridictions répressives Pindividu à qui est 
imputé un délit sans avoir besoin de l’avertissement ou de 
l'agrément de quiconque ; et le particulier qui a été lésé par un 
délit a la faculté de saisir les juridictions répressives de la con- 
naissance du délit en portant son action civile devant elles 
sans avoir besoin de l’agrément du ministère public. 

Ces deux règles sont écartées en notre matière. 

D'abord, le ministère public ne peut pas entamer la pour- 
suite tant que le particulier lésé n’a pas déposé une plainte ou 
tant que l’État étranger n’a pas dénoncé officiellement le délit 1. 
Il a donc besoin, pour agir, d’être avisé du délit par la partie 
lésée ou par l’autorité locale. 

Ensuite, les juridictions répressives françaises ne peuvent 
être saisies de la connaissance du délit que par le ministère 


1 La déionciation, c’est l'avis donné aux autorités de l'existence du délit. Quand cet 

avis est donné parla personne qui a été lésée par le dé:it, elle porte le nom spécial de «plainte». 

Quand il est donné par un fonctionnaire agissant dans les limites de ses fonctions, il s'appelle 
« dénonciation officielle ». 


7 — Droit criminel. 
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publie ; elles ne peuvent pas en être saisies par le particulier 
lésé. 

‘30 Motifs de la troisième condition. 

a) Pourquoi donc la poursuite répressive ne peut-elle être 

ententée que par le ministère public? Le principal motif est 
l'exigence par notre loi de lidentité d’incrimination pour que 
la poursuite soit recevable en France. Avant d'entamer la pour- 
suite, il faut donc examiner une question de droit, qui est par- 
fois très délicate. Les connaissances juridiques nécessaires pour 
résoudre cette question manquent souvent au particulier lésé : 
elles se trouvent chez les officiers du ministère publie. 
* D'ailleurs, en posant cette règle, la loi n’a pas sacrifié le droit 
essentiel du particulier lésé. Ce droit essentiel est celui d'obtenir 
des tribunaux français contre le Français auteur du délit un 
jugement le condamnant à réparer le préjudice qu'il a causé. 
Or ce droit reste intact, car la voie civile est ouverte au parti- 
culier lésé. Il pourra donc faire comparaître l’auteur du délit 
devant une juridiction civile française, si le ministère publie 
n’exerce pas l’action publique. 

b) Pourquoi le ministère public ne jouit-il pas, à propos des 
délits commis par des Français à l'étranger, de sa liberté ordi- 
naire? C’est qu'il a paru au législateur que la répression en 
France des délits commis en pays étranger ne s'impose vrai- 
ment pas lorsqu'elle n’est pas réclamée par les personnes qui 
sont le plus intéressées à ce qu’elle ait lieu. 

On a reproché à ce système de laisser à l’auteur du délit la possibilité 
d'échapper à la répression en France en achetant le silence de sa victime: 
Ce danger est chimérique, puisque la dénonciation de l’autorité étrangère 


permettra au ministère public d'agir. Et il est bien probable que cette dé- 
nonciation se produira si le délit est grave. 


d) Les infractions prévues par l’article 2 de la loi 
du 27 juin 1866 1, 


126. Enumération de ces infractions. Ce sont les délits 
et contraventions en matière forestière, rurale, de pêche, de 
douanes, de contributions indirectes. 


127. Pourquoi les Français peuvent être poursuivis et 
jugés en France pour délits et contraventions de ce genre 
accomplis à l’étranger. Ce n’est pas à cause de la gravité 


! Le texte est resté en dehors du Code d'instruction criminelle, 
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particulière de ces infractions : il a été dit dans l’exposé des 
motifs de la loi de 1866 que ces infractions sont ordinairement 
moins graves que les délits ordinaires; mais elles sont dange- 
reuses. Les habitants de chaque côté d’une frontière ont beau- 
coup de propension à les commettre sur le territoire de l'État 
voisin, soit à son préjudice, soit au préjudice des particuliers. 
Elles sont susceptibles d'entraîner un dommage séricux pour 
le pays où celles s’accomplissent, ou dengendrer des animo- 
sités et des collisions entre les riverains des frontières. Il à 
semblé utile de s’efforcer de les prévenir en menaçant d’une 
pénalité les individus qui les accompliraient. 

Pour atteindre ce but, il fallait deux choses : 

19 I] fallait décider, sans doute, que les Français qui accom- 
pliraient ces infractions chez nos voisins et à leur préjudice 
seraient punissables d’après la loi française ; 

20 IT fallait, en même temps, inciter les États voisins à punir 
ceux de leurs sujets qui commettraient ces infractions en France 
au détriment de notre Trésor publie ou au détriment des parti- 
culiers. 

Il convenait done de dire aux États voisins : Nous punirons 
chez nous les Français qui auront commis ces infractions chez 
vous, à la condition que vous punirez chez vous ceux de vos 
nationaux qui auront commis ces infractions chez nous. 

C’est précisément ce que fait l’art. 2 de la loi du 27 juin 1866. 


128. Les conditions exigées formellement par l’art. 2 de 
la loi de 1866 pour qu’un Français puisse être poursuivi 
et jugé en France conformément à la loi pénale française 
pour une des infractions prévues par ce texte accomplie à 
l'étranger. Elles sont au nombre de trois : 

19 Il faut que la contravention ou le délit ait été commis sur 
le territoire de l’un des États limitrophes de la France. 

Le motif de cette condition, c’est que ces infractions ne 
peuvent être fréquentes de la part des Français dans un pays 
éloigné du nôtre. 

20 Il faut qu’il y ait dans la loi pénale de l’État limitrophe 
un texte qui établisse une pénalité sous le coup de laquelle 
tombe l’accomplissement par ses régnicoles d’un fait pareil en 
France. 

C’est ce que l’on appelle la réciprocité légale. 

39 IL est nécessaire, en outre, que cette réciprocité légale soit 
constatée officiellement dans l’une des formes indiquées par la 
loi de 1866, à savoir : par une convention internationale ou par 
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un décret régulièrement publié du chef de l'État français. La 
simple réciprocité légale, non officiellement constatée, serait 
inopérante. 

A raison de la nécessité des constatations officielles, il est rarement pos- 
sible de poursuivre et de juger en France un Français pour une infraction 
de l’art. 2 accomplie à l'étranger. 

Voici toutefois un exemple de réciprocité légale et de constatation offi- 
cielle. I est fourni par le décret du 2 nov. 1877 !, qui constate la réci- 


procité légale entre la France et la Belgique pour les matières forestière, 
rurale et de pêche. 


129. Les trois conditions exigées expressément par 
l'art. 2 de la loi 1866 suffisent-elles ? À première vue, on ne 
comprend même pas que cette question puisse se poser. Puisque 
la lettre de l’art. 2 ne mentionne que trois conditions, com- 
ment peut-on songer à en demander d’autres? 

Pourtant, on se demande s’il ne convient pas d'ajouter à ces 
trois conditions les conditions déjà établies pour les délits ordi- 
naires. Cette question provient de l'impression que produit l’en- 
semble de la loi de 1866. En effet, l'examen des conditions de 
la poursuite et du jugement en France des infractions des trois 
premières classes montre que le législateur a voulu proportionner 
à la gravité de l’infraction l’applicabilité de la loi française. 
Ainsi, pour les crimes du premier ordre, la condition générale, 
exprimée en l’art. 5, $ 4, suflit. Pour les crimes du second ordre, 
il faut, en outre de la condition générale, le retour en France. 
Pour les délits ordinaires, il faut, en outre de la condition géné- 
rale et du retour en France, d’autres conditions supplémen- 
taires. L'application du même procédé aux délits et contra- 
ventions prévus par l’art. 2 de la loi de 1866 conduit à décider 
que les conditions mentionnées par ee texte ne forment pas, à 
elles seules, un tout suffisant, qu’elles ne sont qu’un complé- 
ment apporté aux conditions déjà exigées pour les délits ordi- 
naires. Avec cette conception, la poursuite et le jugement en 
France des Français prévenus d’avoir commis hors de France 
une des infractions auxquelles se rapporte l’art. 2 de la loi 
de 1866 sont subordonnés: 1° aux conditions exigées pour les 
délits ordinaires : 2° en plus, aux conditions mentionnées par 
cet art. 2?. Il existe, semble-t-il, une raison décisive d'admettre 


1 S. Lois annotées, 1878, p. 278. D. 1878. 4. 1. 

2 La réciprocité légale et l'identité d’incrimination ne se confondent pas. Ainsi il y a 
réciprocité légale officiellement constatée entre la France et la Belgique pour les infrac- 
tions forestières (V. n° 128, 3°). Qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut dire simplement 
que la loi pénale française s’attribue compétence par rapport aux infractions forestières 
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cette conception. Sans elle, un Français ne pourrait se sous- 
traire à la poursuite, au jugement et à la condamnation en 
France pour une des contraventions prévues par l’art. 2 de 
la loi de 1866, en prouvant que pour cctte contravention il a 
été jugé dans le pays où il l’a commise, ct, en cas de condamna- 
tion, qu’il y a subi sa peine. L'art. 5, $ 4, ne vise que les erimes 
et les délits. Ainsi notre loi se montrcrait plus rigoureuse pour 
les contraventions de l’art. 2 que pour les crimes du premier 
ordre. C’est, manifestement, inadmissible. 


e) Les contraventions du droit pénal ordinaire. 


130. Inapplicabilité de la loi française. Lorsque l’infrac- 
tion accomplie à l'étranger ct reprochée à un Français ne cons- 
titue qu’une contravention du droit pénal ordinaire, c’est-à-dire 
une contravention à laquelle l’art. 2 de la loi de 1866 reste 
étranger, aucun texte ne permet l’application de la loi fran- 
çaise. Donc son auteur ne pourra être traduit par-devant nos 
juridictions répressives. 

Cette règle se comprend facilement : les contraventions sont 
des infractions trop peu graves pour que leur impunité trouble 
le bon ordre dans un pays autre que celui où elles ont été com- 
mises. 

Le particulier lésé par une contravention commise par un 
Français à l’étranger ne pourra donc saisir de son action en 
réparation que nos juridictions d’ordre civil. 


20 L'individu à qui est imputée l'infraction commise 
hors de France est un étranger. 


131. À quelles infractions commises à l'étranger par 
des étrangers la législation pénale française se déclare- 
t-elle applicable ? C’est seulement aux crimes contre la sûreté 
et le crédit de l'État français : art. 7, $ 1, C. instr. crim. Par 
suite, un étranger ne peut être poursuivi et jugé en France, 
pour une infraction commise à l'étranger, que si cette infrac- 
tion constitue pour le Français ce que nous avons appelé un 
« crime du premier ordre » (comp. n° 117). 


commises par des Français en Belgique. Mais cela ne veut pas cire qu’un Français pourra 
toujours être puni en France. pour un fait que la loi belge con'idère comme une infraction 
forestière. Le Français ne pourra être puni en France pour ce fait que si notre loi le qua- 
lifie aussi d'infraction, c’est-à-dire si l'identité d'ine imin®tion existe, 
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La règle exprimée par l'art. 7, $ 1, implique que notre légis-. 
lation se reconnaît, en principe, inapplicable aux infractions | 
commises hors de France par des ‘individus ‘qui ne sont pas. 
Français. 

Le principe reçoit une exception, qui a été admise dans l’in- 


/ 


térêt de l’État français seul. Nous nous servons de la menace 
de l'application de notre loi pénale pour prévenir l'exécution. 
par quiconque, hors de France, des crimes contre la sûreté: 
et le crédit de l'État français. L’exception se justifie, avant tout, 
par la qualité de la victime de ces crimes. Elle s’explique aussi, 
pour certains de ces crimes (pour ceux dirigés contre l’État 
français), par une certaine défiance envers les juges étrangers. 
Il est permis de présumer que des juges étrangers ne se mon- 
treront pas toujours très sévères pour punir les coupables de 
crimes contre la sûreté de l’État français, surtout quand les 
coupables seront leurs compatriotes 1. 


132. Condition de la poursuite et du jugement d’un 
étranger en France pour crime du premier ordre commis 
hors de France. Pour se déclarer applicable à un étranger à 
raison d’un crime contre la sûreté ou le crédit de l’État fran- 
çais commis hors de France, l’art. 7, $ 1 in fine, exige une 
condition, qu'il exprime dans les termes suivants : s’il (le 
prévenu étranger) est arrêté en France ou si le gouvernement 
obtient son extradition. Il n’est pas contesté que, pour la 
réalisation de cette condition, il est nécessaire que l'étranger 
soit arrêté en fait au moment de la poursuite et au moment 
du jugement, soit parce qu'il a été capturé en France, soit 
parce qu'il a été extradé. On ne pourrait le poursuivre ni le 
juger ‘par contumace. 

Ainsi il a été extradé. Il a été mis en état d’arrestation. Il a été présent 
aux débats par-devant le jury. Puis il s’est évadé pendant la délibération 
du jury. Jl-sera impossible de le juger. 

Quelle est la raison de cette condition? Comment expliquer 
que notre loi subordonne son applieabilité à la mainmise de l’au- 
torité française sur l’accusé? Est-ce que le crime doit nous 
paraître moins répréhensible et moins dangereux quand cette 
mainmise n’a pas été opérée? Malgré cette objection, l’exi- 
gence de la condition peut s'expliquer. Ce que la conscience 
publique, en effet, réclame contre l'étranger coupable, ce n’est 

l Cette raison existe moins quand il s’agit de crimes dirigés contre le crédit de l'État 


français. Ainsi la ‘contrefaçon de billets de la Banque de France peut être aussi rigoureuse- 
ment appréciée par des juges étrangers que par des juges français. 
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pas une condamnation verbale, c'est une ‘condamnation pra- 
tique, susceptible d’être mise à exécution sur sa personne. 
I lui importe peu que nos tribunaux le jugent et le condamnent, 
s'il nous est impossible de lui faire subir la peine prononcée. 
Donc, quand nous ne détenons pas le prévenu étranger, il 
n'existe plus de raison d'abandonner le principe d’après lequel 
notre législation n’est pas applicable aux étrangers pour infrac- 
tions accomplies hors de France. 


133. Différence de fond qui existe entre le Français et 
l'étranger lorsque le fait accompli hors de France est un 
crime du premier ordre. Cette différence n’existe que lorsque 
le crime est un crime dirigé contre la sûreté de l'État français ; 
elle n’existe pas lorsqu'il est un crime dirigé contre son crédit. 
Voici en quoi elle consiste. 

Un Français encourt toujours la peine française lorsqu'il 
commet un des crimes énumérés au Code pénal sous le titre : 
« Crimes contre la sûreté de l’État. » Au contraire, un étranger 
n’encourt pas toujours cette peine en accomplissant le même 
fait : il ne l’encourt que si son action, en même temps qu’elle 
est définie par notre Code pénal, constitue une infraction aux 
règles du droit international public. 


Exemple. Aux termes de l’art. 76, $ 1er, C. pén. : « Quiconque aura 
pratiqué des machinations ou entretenu des intelligences avec les puis- 
sances étrangères ou leurs agents pour les engager à commettre des hosti- 
lités ou à entreprendre la guerre contre la France, ou pour leur en procurer 
les moyens, sera puni de mort !. » Il est évident qu’un Françaïs qui auraït 
accompli un des actes prévus par l’art. 76 tomberait toujours sous le coup 
de cet article. Maïs il est certain aussi que la pénalité de l’art. 76 ne serait 
pas toujours applicable à un étranger. Supposons que la France soit en 
guerre avec l'Allemagne. Un sujet allemand fait tout son possible pour 
déterminer le gouvernement espagnol à nous déclarer la guerre, afin de 
rendre plus aisée à son pays la tâche qu'il a entreprise de nous vaincre. Il 
sera impossible de lui appliquer la pénalité de l’art. 76 même si nous par- 
venons à nous saisir .de sa personne au cours d’un voyage qu'il fait ensuite 
en France. Car il n’a rien fait qui soit contraire au droit des gens. Il s’est 
borné à mettre au service de sa patrie toutes ses forces, toutes ses relations, 
toute son influence. C'était légitime de sa part. 


134. L’étranger à qui est imputé un crime contre la 
sûreté ou le crédit de l’État français, exécuté hors de 
France, peut-il échapper à l'application de la loi pénale 
française en fournissant les justifications prévues par 
Part. 5, S 4? Cette question donne lieu à discussion. 

1 Depuis la suppression de la peine de mort en‘matière politique, il fautlire : « de la dépor- 


tation dans une enceinte fortifiée. » Il faut réserver, à cet égard, le cas où le coupable est 
exposé à l’application des codes militaires, y 
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19 Les partisans d’une première opinion soutiennent Paflir- 
mative. Ils font valoir deux arguments. 

a) L'art. 5, $ 4, permet en termes généraux à | «inculpé d’umi 
crime ou d’un délit » commis à l’étranger de décliner la compé-: 
tence de la loi française en justifiant des conditions qu'il énu-- 
mère ; il ne fait pas de distinction entre l’inculpé français et 
l'inculpé étranger. 

b) Rationnellement, la compétence que la loi française s’at- 
tribue par rapport aux infractions accomplies hors de France 
ne doit être que subsidiaire. Elle ne doit s'exercer qu'à défaut 
d'application d’une loi pénale étrangère. Ce point de vue a été: 
adopté par les rédacteurs de la loi de 1866, puisque l’art. 5, $ 4,, 
permet à l’inculpé d’un crime du premier ordre commis à l’étran-: 
ger d'échapper à l'application de la loi pénale française en prou-: 
vant qu'il a subi déjà l’application de la loi étrangère lorsqu'il! 
est Français. À fortiori, il doit en être de même pour l'étranger: 
inculpé d’un crime semblable : son extranéité doit rendre la: 
loi française encore plus réservée à son égard. 


20 Les partisans d’une seconde opinion exposent que ces argu-: 
ments ne sont pas décisifs. | 

a) L’argument tiré de l’art. 5, $ 4, en faveur de la première: 
opinion n'est pas probant. Car l’art. 5 ne se rapporte, comme: 
il est facile de s’en convaincre en le lisant avec un peu d’atten- 
tion, qu'aux infractions commises à l'étranger par des Français. 
Il ne prévoit aucunement les infractions commises à l'étranger: 
par des étrangers. Ces dernières infractions ne sont prévues! 
que par l’art. 7. Et l’art. 7 ne confère pas aux étrangers le droit 
d'échapper à la loi française qui est consacré par l’art. 5, $ 4. 

Ce silence de l’art. 7, déjà fort significatif avant la loi du 
3 avril 1903, est devenu plus significatif encore depuis que cette 
loi lui a ajouté un nouveau paragraphe. Car ce nouveau para- 
graphe fait bénéficier de la disposition favorable du $ 4 de 
l’art. 5 seulement l'étranger auquel est imputé un crime où un 
délit commis en France. 

La loi française s'attache done plus aux étrangers qu'aux 
Français pour les crimes du premier ordre, lorsque les étrangers 
se trouvent, en fait, aux mains de nos autorités. 

b) Il est d’ailleurs aisé d’expliquer pourquoi notre législa- 
tion abandonne plus facilement les Français que les étrangers, 
quand il s’agit de crimes contre la sûreté ou le crédit de l'État 
français commis hors de France. C’est particulièrement à 
l'égard des inculpés étrangers que nous pouvons redouter l'excès 
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d’indulgence de la part des tribunaux étrangers pour des crimes 
dirigés contre la France. 


135. La loi applicable à raison d’une infraction commise 
à l’étranger lorsque la loi française se reconnaît compétence 
par rapport à elle. C’est la loi française pour le tout. 
Nos tribunaux n’auront donc à tenir compte que de la loi fran- 
çaise. Ainsi c’est la peine française qu'ils appliqueront, sans 
être obligés de voir si la peine étrangère est plus forte ou plus 
faible. C’est de la loi française qu'ils s’inspireront pour déter- 
miner si l’action publique est prescrite ou non. Ceci a été déclaré 
expressément dans la préparation de la loi de 1866. 

Tout cela est logique, puisque la loi française s’attribue sot- 
veraincté quant à l'infraction. 


136. Les tribunaux français compétents pour statuer sur 
une infraction commise à l'étranger. On verra, en étudiant la 
procédure criminelle, qu’en toutes matières il y a, d’après la loi française, 
une juridiction de jugement qui est compétente pour statuer sur une 
infraction : c’est la juridiction dans le ressort territorial de laquelle l’in- 
fraction a été commise. De même, quand il y a instruction préparatoire, 
sont compétentes pour informer sur un crime ou sur un délit les juridic- 
tions d'instruction dans le ressort territorial desquelles le crime ou le délit 
a été accompli. Il est même ordinairement souhaitable que, en fait, une 
affaire soit soumise à la juridiction territoriale, car c’est celle qui est la 
mieux placée pour recueillir les preuves, par exemple, pour entendre les 
témoins. Cette juridiction française du lieu de l’infraction manque tou- 
jours lorsque l'infraction a été commise à l'étranger. Pour la remplacer, 
la loi de 1866 (modifiant l’art. 6 C. instr. crim.) permet à la Cour de cas- 
sation de désigner un tribunal français voisin du lieu de l'infraction pour 
la juger. 

Lorsque le fait reproché est un crime ou un délit, la loi française attribue 
encore compétence à d’autres juridictions d'instruction ou de jugement : 
aux juridictions dans le ressort desquelles se trouve la résidence de l’inculpé, 
et à celles dans le ressart desquelles se trouve le lieu où il a été capturé. 
Ces autres juridictions pourront encore avoir compétence en cas de crime 
ou de délit commis à l’étranger. Mais il faudra pour cela que l’inculpé ait 
une résidence en France, ou qu'il ait été pris possession de sa personne en 
France par l'autorité française. Ces circonstances ne se réaliseront pas tou- 
jours. Il pourra donc se faire que ces deux compétences restent sans appli- 
cation possible. 
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CHAPITRE II 


Détermination du point auquel il est nécessaire que) 
l'agent soit parvenu dans l'exécution d’une infrac-- 
tion pour encourir la peine attachée par la loi à: 
cette infraction. 


137. Position de la question. Il est manifeste que lai 
peine attachée par la loi à une infraction est encourue lorsque: 
-cctte infraction est accomplie, lorsqu'elle est consommée. 

Mais le pouvoir social est-il obligé d’attendre le plein achève-: 
ment d’une infraction avant de faire intervenir la pénalité de: 
cette infraction? Supposons qu'un individu se soit efforcé d’ac-. 
complir une infraction, que ses efforts n’aient pas abouti contre: 
son gré, et que le manque de consommation de l'infraction 
ne soit dû qu'à des circonstances indépendantes de sa volonté,, 
N’est-il pas juste et utile de disposer qu'il encourra la peine: 
<tablie par la loi pour l'infraction consommée? Si on Île fait, 11 
devient nécessaire de déterminer exactement le point auquel il! 
doit être déjà parvenu dans l’exécution de son projet criminel! 
pour être exposé à la peine de l'infraction qu’il a vamement 
tenté d'accomplir. 

On observe alors que la consommation d’une infraction sup- 
pose que l'agent a franchi diverses étapes. La dernière de ces 
étapes est l’achèvement de l'exécution ; elle a été précédée du 
commencement de cette exécution ; antérictrement a eu heu la 
préparation, qui est elle-même la disposition de moyens pour 
procurer la réalisation d'une résolution; et la résolution a été 
prise à la suite d’une pensée criminelle. Aïnsi l'on voit que le 
délinquant a d’abord conçu la pensée de l'infraction, qu’il a pris 
ensuite la résolution de l’accomplir, puis qu'il en a préparé l'exécu- 
tion, qu'enfin il est arrivé à l’exécution qu'il a commencée et 
terminée. 


Ces diverses étapes se détachent parfois très nettement les unes des 
autres. Ainsi, supposons qu'un individu a détruit volontairement une mai- 
son habitée par l'effet d’une substance explosible, crime prévu par l’art. 435. 
On voit très bien qu'après avoir accueilli la pensée et pris la résolution 
d'accomplir ce crime, il s’est procuré les substances explosibles nécessaires 
pour le perpétrer (préparation), et qu'il ne l’a commis qu’ensuite (exécuz 
tion). 
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Mais parfois aussi les diverses étapes sont toutes franchies si rapidement 
qu’on a peine à les distinguer. Ainsi un pugilat s’engage entre deux hommes. 
Tout à coup, l’un d’eux plonge un couteau dans ja poitrine de son adver- 
saire et le:tue. Cependant, même dans ce cas, les diverses iétapes ont été 
parcourues successivement. .Le meurtrier a eu d’abord l’idée de se servir 
de son couteau, il lui a fait bon accueil, il a pris la résolution de s’efforcer 
‘de la réaliser, c’est ensuite seulement qu'il a tiré son couteau de sa poche, 
c’est enfin qu'il en à frappé celui avec qui il luttait. Donc, même dans-les 
infractions qui ont. été exécutées aussitôt que résolues, on retrouve toutes 
les étapes que nous avons énumérées. 


Par conséquent, la question que nous avons posée revient à 
ceci : étant donné une législation qui.admet que l’agent peut, 
pour ‘une infraction non entièrement exécutée, non consommée, 

être puni de la peine de cette infraction, à laquelle des étapes 
doit-elle attacher cette peine ? 


138. Les principes adoptés par la législation française. 

19 D'abord, et tout naturellement, notre législation admet que 
Ja peine édictée par la loi‘pour une infraction est encourue par 
le fait de sa consommation ; 
. 29 Ensuite elle tient compte-des infractions graves non con- 
sommées, ‘pour fixer une peine, lorsque l’agent en a commencé 
l'exécution et que le défaut de leur achèvement n’est dû qu’à 
des circonstances indépendantes de sa volonté. Lorsqu'il en 
est ainsi, on dit qu’il y a ‘tentative punissable. Et la peine de 
Jinfraction consommée est encourue. 


189. Division. Ce chapitre sera donc divisé en deux para- 
graphes 
19 Le premier sera consacré à la consommation de l’infrac- 
+ion ; 

20 Le second à la tentative. 


41. — De la consommation de l'infraction. 


Ye) 


140. Définition. On dit d’une infraction qu'elle est con- 
sommée lorsque l'agent a accompli le fait qui la constitue d’après 
la loi. Telle est la seule condition de la consommation. 


141. Infractions formelles, infractions matérielles. 
A l'égard de ce qui est nécessaire pour leur consommation, les 
infractions se divisent en deux grandes classes : les infractions 
formelles et les infractions matérielles. 

19 Infractions formelles. Certaines infractions sont, d’après 
la loi, constituées par le seul emploi d'un moyen criminel. Pour 
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qu’une infraction de ce genre soit consommée, il n’est pas néces-- 
saire que l'emploi du moyen ait procuré l'obtention du but: 
immédiat que son auteur se proposait d’atteindre en le met-- 
tant en œuvre. L'emploi du moyen est, à lui seul, l’infraction! 
prévue par la loi, de sorte que l'infraction est consommée sans: 
qu'il soit besoin qu’elle produise un mauvais résultat. À cause: 
de cela, l’infraction est appelée infraction formelle. 


L'art. 301 C. pén. en fournit un exemple : le crime d’empoisonnement 
existe par cela seul que l’empoisonneur a fait absorber par la victime des: 
substances susceptibles d'entraîner sa mort, Maïs il n’est pas nécessaire! 
que la mort de la victime s’ensuive : le crime d’empoisonnement peut étre! 
consommé sans qu’un homme meure empoisonné. 


20 Infractions matérielles. Certaines infractions, d’après lai 
définition légale, consistent en des résultats. Les infractions de: 
ce genre ne sont consommées que par la réalisation du but 
immédiat que l’agent voulait atteindre en les accomplissant., 
On les appelle infractions matérielles. 


C’est le cas du meurtre, qui est un «homicide volontaire » (art. 295 C. pén.). 
Pour qu'il ÿ ait un meurtre, il est indispensable qu'un homme soit tué, 


Cette division des infractions en infractions formelles et en 
infractions matérielles présente la plus grande importance par! 
rapport à la solution de la question de savoir, à propos de telle 
infraction, si la réussite fait partie de la consommation ou si, au 
contraire, la consommation est indépendante de la réussite. 


142. Infractions réussies, infractions non réussies ou 
manquées. On dit d’une infraction qu’elle est réussie lorsque 
l'agent a atteint par son accomplissement le but immédiat qu'il 
poursuivait. 


Exemples. 1° L'agent a tiré un coup de fusil sur la personne qu'il voulait 
tuer ; cette personne a été atteinte et elle en est morte. 

20 L’agent a administré des substances toxiques à la victime, et leur 
absorption l’a fait mourir. 

Voilà un meurtre et un empoisonnement consommés et réussis. 


Par opposition, on dit d’une infraction qu’elle est non réussie 
ou manquée lorsqu'elle n’a pas procuré la réalisation du but 
immédiat que l’agent poursuivait en l’accomplissant. 


Ainsi un empoisonnement est manqué lorsque la personne contre qui il est 
dirigé ne meurt pas par l'effet des substances toxiques qu’elle a absorbées. 

Il n’est pas possible de donner un exemple de meurtre manqué, puisque 
le meurtre n’est pas consommé sans mort d'homme. L'’effort infructueux 
accompli dans le but de réaliser l’homicide ne sera pas un meurtre : il ne 
pourra constituer qu'une tentative de ce crime. j 
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Par conséquent, la réussite est un élément de la consomma- 
tion pour les infractions matérielles, et n’en est pas un pour 
les infractions formelles. En d’autres termes, les infractions 
matérielles ne peuvent être consommées sans être réussies ; 
et il en est autrement des infractions formelles. 


443. Effet de la consommation de l'infraction. La con- 
sommation d’une infraction fait encourir à l'agent la peine qui 
est attachée par la loi à cette infraction. 

Cette conséquence s'impose au point de vue, objectif et au 
point de vue subjectif. Au point de vue objectif, car le fait 
même qui est prohibé par la loi a été perpétré. Au point de vue 
subjectif, car l’agent a prouvé l'existence chez lui de toute la 
perversité que l’exécut'on de l'infraction est susceptible de 
démontrer. 


$ 2. — De la tentative. 


144. Sens du mot « tentative ». La tentative, c’est une 
« action par laquelle on essaie de faire quelque chose ». La 
tentative d’une infraction (la seule dont s’occupe le droit 
pénal), c’est donc une « action par laquelle un individu essaie 
d'accomplir une infraction ». Pour que cette action reste à 
l’état de tentative, il est nécessaire qu’elle n’aboutisse pas 
à l’accomplissement de l'infraction. En effet, si l'infraction 
était accomplie, il y aurait lieu de punir l’agent, non pour 
une tentative, mais pour une infraction consommée. 


145. La formule employée par le Code pour désigner la 
tentative punissable comme l'infraction tentée. D’après 
l’art. 2, C. pén., la tentative punissable comme l'infraction 
dont l'exécution est essayée, c’est la « tentative qui aura été 
manifestée par un commencement d'exécution, si elle n'a été 
suspendue ou si elle n'a manqué son effet que par des circons- 
tances indépendantes de la volonté de son auteur ». 

Cette formule implique que certains actes qui tendent à 
l'exécution d’une infraction déterminée ne sont pas punissables 
du tout, ou, au moins, ne sont pas punissables de la peine atta- 
chée par la loi à la consommation de cette infraction. 


146. Division. Nous allons étudier d’abord les actes qui ne 


1 V.: Saleilles, Essai sur la tentative, Rev. pénilen‘iaire, 1897 ; Henri Gallet, La notion 
de la tentative punissable, thèse, Caen, 1899. 
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sont pas punissables de la peine de l'infraction à laquelle ils: 

tendent, et nous nous occuperons ensuite de la tentative punis-- 

sable. 

I. — Des actes non punissables de la peine de l'infraction 
à. laquelle ils tendent. 


147. Leur énumération. Ce sont : 1° la pensée et la résolu-: 
tion criminelles ; 29 les actes préparatoires de l’exécution de: 
l'infraction projetée ; 3° la tentative elle-même, si elle à été: 
suspendue ou si elle a manqué son effet par la volonté de son 
auteur. 


19 De la pensée et de la résolution criminelles. 


1448. Leur appellation ordinaire. On les appelle ordi- 


 nairement « faits internes », parce qu'ils se passent dans la cons- 
6) 


cience de l’agent. On les oppose ainsi aux actes préparatoires 
et au commencement d'exécution, qui sont des « faits externes ». 
Les faits internes échappent à toute pénalité. 


149. Motif de leur impunité. Si les faits internes échappent 
à la pénalité, ce n’est pas seulement parce qu’ils ne sont pas 
manifestes par eux-mêmes ct que le respect dû à la liberté de 
conscience interdit toute inquisition tendant à les rechercher. 
C’est parce que, même quand ils sont connus, ils ne montrent 
pas une volonté arrêtée de commettre l'infraction. Beaucoup 
de résolutions ne sont pas suivies d’exécution, ni même d’un 
effort tendant à leur exécution. 


150. L’impunité des faits internes est-elle absolue ? On a sou- 
tenu que certains textes y apportent des exceptions: On:a dit en ce sens : 
1° que la pensée de certains crimes est incriminée par les:art. 23 et suivants 
de la loi du 29 juillet 1881 ; 2° que la résolution est incriminée par les art. 305 
à 308, 89, $ 2 et 3, 265 et suivants, C. pén. 

La pensée serait incriminée par les art. 28 et s, L. 29 juill. 1881, qui éta- 
blissent une peine contre ceux qui, « par des discours publics, par des impri- 
més vendus ou distribués, auront provoqué à commettre un crime ou un 
délit. » 

Quant à la résolution, elle serait incriminée par un certain nombre de 
textes. D’abord par les art. 305 à 308 C. pén., qui punissent les menaces 
d’assassinat, d’empoisonnement, de voies de fait ou violences, ou de tout 
autre attentat contre les personnes, Ensuite par l’art. 89, $ 3, C. pén., qui 
porte : « II y à complot dès que la résolution d’agir est concertée et arrêtée 
entre deux ou plusieurs personnes. » Dans le même ordre d'idées, on trouve 
aussi les art. 265 et s. qui punissent « toute association formée..., toute 
entente établie dans le“but de préparer ou de commettre des crimes contre: 
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les personnes ou les propriétés ». Dans les deux cas de complot et d’asso- 
ciation de malfaiteurs, il n’est pas nécessaire qu’un crime ait été commis 
ou, même tenté postérieurement à l’entente (V. surtout le $ 2 de l’art. 89). 

Mais ces prétendues exceptions n'existent pas en réalité. Dans tous les 
cas prévus par les textes qui viennent d’être cités, en effet, il y a autre chose 
qu’un fait interne, il y a un fait extérieur. Et c’est ce fait extérieur que la 
loi incrimine. C’est l’exhortation adressée au public de commettre un crime 
ou un délit, dans le cas des art. 23. et s, L. de 1881 ; c’est une manifesta- 
tion qui, trouble profondément la tranquillité de celui contre qui elle est 
dirigée, dans le cas des art. 305 à 308 ; c’est un accord de volontés, dans :le 
cas de complot et d’association de malfaiteurs. 


20 Des actes préparatoires. 


451. Leur définition. Ce sont les actes par lesquels un indi- 
vidu se prépare à l'exécution d’une infraction qu'il a pris la 
résolution de commettre. 

Exemple, Un individu achète un fusil de chasse dans l'intention de s’en 
servir pour tuer son ennemi. Il ne fait son achat que dans ce but. Il se pré- 
pare ainsi à l'exécution d’un assassinat qui est résolu dans son esprit. 

152. Pourquoi les actes préparatoires ne sont pas punis- 
sables de la peine de l’infraction préparée. C’est qu'ils ne 
manifestent pas la volonté arrêtée de commettre cette infrac- 
tiqn. Les préparatifs ne seront peut-être jamais utilisés par 
leur auteur pour l’exécution de l’infraction en vue de laquelle 
ils ont été faits. 


153. Des actes préparatoires, délits distincts. Les actes pré- 
paratoires sont des actes externes, Ils peuvent, par eux-mêmes, 
constituer des infractions. Alors, bien entendu, ils sont punis- 
sables aussitôt qu’accomplis. Mais la peine qu'ils font encourir 
est celle que la loi a établie spécialement pour eux, et non celle 
qui est attachée à l'infraction dont ils préparent l'exécution. 

Ainsi un individu a volé un fusil afin de s’en servir pour tuer son ennemi. 
Il est punissable pour vol. Mais la peine légale qu’il encourt est celle du vol, 


non celle de l’assassinat. Cette peine légale est la même, qu’il prépare l’exé- 
cution d’un assassinat ou qu'il prépare celle d’un délit de chasse. 


30 De la tentative non punissable de la peine de l'infraction tentée. 


154. Définition. Il résulte de l’art. 2 que n’est pas encore 
punissable de la peine attachée à la consommation de l’infrac- 
tion la tentative manifestée par un commencement d’exéeu- 
_tion si elle a été suspendue ou si elle a manqué son effet par 
suite de la volonté de son auteur. 
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Exemples : 1° L'agent a résolu de tuer son ennemi par le moyen d’un coup, 
de fusil. Il a visé cet ennemi. Puis, de lui-même, il n’a pas tiré. 

20 L’agent a résolu de tuer son ennemi d’un coup de fusil. I] l’a visé. I] ai 
pressé la détente. Mais, à l'instant où la détente cédait sous la pression de: 
son doigt, où il lui devenait impossible d'empêcher le départ du coup, il a 
fait intentionnellement un mouvement dirigeant son arme vers un endroit 
que le projectile pouvait atteindre sans être dangereux pour personne. 

C’est par sa volonté qu’il a cessé de continuer l'exécution qu’il avait 
<ommencée, ou que cette exécution n’a pas produit son effet normal. 


Lorsque les choses se passent de cette façon, on dit qu'il 
y a de la part de l'agent désistement volontaire, ct l'agent 
n'est pas punissable pour tentative. 


155. Motifs pour lesquels le dèésistement volontaire sous-. 
trait l’agent à la pénalité de l’infraction dont il avait com-. 
mencé l’exécution. D'abord l'agent n’a pas fait preuve: 
de la perversité que révélerait l'exécution complète. 

Ensuite, il est de bonne politique criminelle de lui fournir! 
un motif de se désister d’une exécution qu'il a déjà commencée, 
C’est de l'intérêt de la victime éventuelle. 

Mais il n’y a pas lieu de tenir compte du point de vue objJec-- 
tif. Ce n’est pas parce que l'infraction n’a pas été achevée oui 
n'a pas produit son effet normal que la tentative suivie de désis-- 
tement volontaire n’est pas punissable de la peine de linfrac-. 
tion tentée. En effet, en cas de tentative non suivie de désiste-: 
ment volontaire, l'infraction n’est pas non plus achevée et ne: 
produit pas son effet normal ; et pourtant la peine de l'infrac-- 
tion consommée est cncourue. 


156. Les conditions du désistement volontaire. Ill 
y a deux situations fort nettes, et il y en a une troisième à propos: 
de laquelle on peut hésiter. | 

19 Première situation nette. C’est celle dans laquelle le désis-: 
tement cest spontané. Peu importe d’ailleurs son motif : remords 
ou crainte du châtiment. Ce désistement est certainement volon-. 
taire. 

20 Deuxième situation nette. Au contraire, si c'est une force: 
extérieure qui a arrêté l’agent où qui a empêché son acte de pro- 
duire son effet, le désistement volontaire n'existe certainement 
pas. 


Exemples. a) Un individu résolu à tuer son ennemi lève un poignard 
sur lui. Un passant ou son ennemi lui-même lui casse le bras. . 

b) Un individu a disposé des matières incendiaires dans la cheminée de 
son voisin afin que ce voisin mette le feu à sa maison. Un tiers ou le voisin 
lui-même les retire à temps. : 
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30 Troisième situation. L'agent ne s'arrête pas spontanément 
et n’est pas arrêté non plus par une force extérieure. Il s’arrête 
de lui-même, sous l'influence d’une cause extérieure. 


Exemple. Un individu a visé son ennemi. Des témoins qui sont armés, 
eux aussi, le visent lui-même en disant : « Si tu tires, tu es mort, » Il ne tire 
pas. 


Peut-on considérer son désistement comme volontaire? La 
doctrine l’admet généralement : ce n’est pas uniquement par 
des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur 
que la tentative a été suspendue dans ces circonstances 1. 


157. Du repentir actif. Il ne faut pas confondre le désiste- 
ment volontaire avec ce que l’on appelle le «repentir actif ». 

Le désistement volontaire intervient avant la consommation 
de l'infraction et empêche que cette consommation ait lieu. Le 
repentir actif suppose que linfraction est déjà consommée : 
il a pour but d’en effacer les effets lorsque cela est possible, ou 
au moins de les atténuer. 


Exemple. Un individu qui a commis un abus de confiance restitue les 
sommes qu'il avait détournées. 


Dans notre droit, le repentir actif n'empêche pas que l'agent 
n’encoure la peine légale de l'infraction qu'il a consommée ?, 
Mais il va de soi que le juge peut user à son profit des moyens 
que la loi lui accorde pour adoucir cette peine dans la mesure du 
possible. 


158. Du commencement d’exécution, délit distinct. 
L'acte qui constitue le commencement d’exécution d’une infrac- 
tion peut être lui-même un délit indépendant de cette infrac- 
tion. Alors le désistement volontaire de l’agent empêche seule- 
ment que la peine attachée par la loi à l'infraction commencée 
soit encourue; mais il ne saurait empêcher que celle attachée au 
délit distinct accompli soit prononcée. d 


Exemple. Un individu résolu à tuer son ennemi a commencé par lui 
faire une première blessure qui, en fait, n’est pas mortelle. Il s’arrête aussi- 
tôt. Par l’effet de son désistement volontaire, il échappera à la peine de 
l’homicide. Mais celle qui est attachée à la blessure qu’il a faite lui demeure 
applicable. 


1 V., contrà, Paris, ch. d’acc., 28 juill. 1848, D, 1849, 2. 166. 
2 Crim., 27 oct. 1916, S. 1918-1919. 1.105 (et note de M. Roux), 


8 — Droit criminel. 


PT 
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II. — De la tentative punissable comme tentative. 


159. Division. En ce qui concerne cette tentative, il y a trois: 
questions à résoudre : 1° En quoi consiste-t-elle? 20 En quelles: 
matières est-elle punissable? 39 De quelle peine la loi la punit- 
elle? 


19 Du fait qui constitue la tentative punissable comme tentative. 


160. La définition légale. La tentative que la Joi assimile: 
à l'infraction consommée, c’est « la tentative qui aura été mani-. 
festée par un commencement d'exécution, si elle n’a été suspen-- 
due ou si elle n’a manqué son effet que par des circonstances: 
mdépendantes de la volonté de son auteur » (C. pén., art. 2).. 

Ainsi, pour qu'une tentative se trouve dans le domaine d’ap-- 
plication de la disposition de l’art. 2, il faut : 10 qu’elle ait été! 
mianifestée par ‘un commencement d'exécution; 2° qu'elle: 
n'ait été suspendue ou qu’elle n'ait manqué son effet que part 
des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. 

Le premier de ces caractères donne lieu à une difficulté consi-- 
dérable. Aussi nous intervertirons l’ordre de l’art. 2. 


161. Le premier caractère. Pour qu’une tentative soit assi-- 
milée à l'infraction tentée, il faut que cette tentative «n'ait été: 
suspendue ou n'ait manqué son effet que par -des circonstances: 
mdépendantes de la volonté de son auteur ». 

19 Voici en quoi consiste la tentative qui n’a été suspendue: 
que par des circonstances indépendantes de la volonté de soni 
auteur : l’agent a commencé la mise en œuvre du moyen part 
lequel il se proposait d’exécuter l'infraction; mais des circons-- 
tances indépendantes de sa volonté lui ont rendu impossible 
d’achever cette mise en œuvre. La mise en œuvre n’a pas été: 
continuée jusqu’au bout ; elle a été suspendue. 

Exemples. a) L'agent voulait tuer son ennemi par-le-mo yen d’un :coup de 
fusil. I l’a visé. Et un tiers l’a mis dans l'impossibilité de tirer. 

b) L’agent voulait empoisonner son ennemi. Il lui a présenté une bois-- 
son à laquelle il avait mélangé des substances vénéneuses capables de fairer 
mourir celui qui les absorberait. À ce moment, un tiers a renversé len 
verre qui contenait la boisson. 

Cette tentative s’appelle : tentative simple, suspendue ou ina-: 
chevée. 

Elle peut se présenter aussi bien à l’occasion des infractions: 
formelles qu’à l’occasion des infractions matérielles. 


/ 
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20 La tentative qui n’a #anqué son effet que par des circons- 
tances indépendantes de la volonté de l'agent est tout à fait 
différente de la première. Dans la première, l’agent n’avait que 
commencé à employer son moyen, il n'avait pas fait tout ce 
qui était nécessaire de sa part pour que le crime fût exécuté. 

_ Dans cette seconde, il a utilisé son moyen jusqu’à la fin, il a 
_fait tout ce qui était nécessaire de sa part à l’exécution du 
crime; mais son action a manqué son effet normal. 

Exemple. L'agent, non seulement a visé son ennemi, maïs encore a tiré 
le coup de fusil. Et l'ennemi n’a pas été atteint par le projectile, soit parce que: 


le tireur a été maladroit, soit parce qu’un tiers l’a bouseulé à l'instant où 
il pressait la détente de son arme. 


Cette seconde tentative s'appelle : fentative achevée, tentative 
manquée, Où même crime manqué. 

Elle peut se rencontrer en matière d’infractions matérielles, 
mais non en matière d’infractions formelles. En effet, les infrac- 
tions formelles sont consommées par le seul emploi du moyen 
criminel. Dès que cet emploi est achevé, le crime est consommé 
même s'il n’a pas produit le résultat immédiat qu’en attendait 
l'agent. 


Exemple. Il y a concordance entre la consommation du crime d’empoi- 
sonnement et l'administration du poison à la victime. Et c’est seulement 
quand le poison a été administré que l’empoisonneur a été jusqu’au bout 
de l'emploi de son moyen. Peu importe que la victime en meure ou n’en 
meure pas. 


30 La tentative suspendue, c’est-à-dire lessai non continué, 
et la tentative inefficace, qui sont assimilées par le Code à l'in- 
fraction en vue de laquelle elles ont été effectuées, sont les ten- 
tatives dont la suspension ou l’inefficacité ne sont dues qu’à des 
circonstances indépendantes de la volonté de. l'agent. Par con- 
séquent, si le Juge ne considère pas comme absolument eertain 
que, de lui-même, le prévenu ne se serait pas arrêté ou n'aurait 
“pas empêché l’effet de se produire, il ne doit pas le déclarer 
coupable de tentative. Donc, quand un individu a été jugé 
coupable de tentative, il n’est pas douteux qu'il aurait exécuté 
l'infraction sans l'intervention de circonstances indépendantes 
de sa volonté. Il est vrai que l’infraction n’a pas été consommée. 
Mais il est affirmé par le juge qu’elle l’aurait été si l'effort du 

prévenu n'avait été paralysé ou frappé d’ineffieacité malgré 
lui. 


162. Le deuxième caractère. Pour qu'une tentative soit 
assimilée par le Code à l'infraction vers laquelle elle tend, il 


116 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


faut qu'elle ait été « manifestée par un commencement d'exé 


cution » de cette infraction. 

Le commencement d'exécution est, certainement, plus proch 
de l'exécution que l’acte préparatoire. Mais en quoi consiste-t-1 
au juste? L'accord cst loin de régner sur sa définition. 


Il semble qu'il n’y a pas lieu de se préoccuper de cette définition lorsqui 
la tentative a été achevée ou manquée. Alors, en effet, l'agent a intégrale 
ment accompli l’acte d'exécution, en tant qu’il dépendait de lui : il a fai 
tout ce qu’il se proposait de faire par lui-même. L'observation est exact 
quand lPexécution de l'infraction tentée était possible. Mais, quand cett: 
exécution était irréalisable, il est nécessaire de rechercher si l'acte accompli 
qui ne peut être un acte d'exécution, peut quand même constituer un com 
mencement d'exécution, au sens de l’art. 2. Enfin, la question se pose tou 
jours lorsque la tentative a été suspendue, sans distinction entre le cas ot 
l'exécution était réalisable ct celui où elle ne l'était pas. 

Quand on essaie de donner une définition du commencement 
d'exécution, on se laisse inspirer soit par la tendance objective 
soit par la tendance subjective. 

Pour ceux qui s’inspirent de la tendance objective, ce qui es 
la cause de la pénalité, c’est l’accomplissement de Pacte matt 
riel qui est prévu par la loi. 

Pour ceux qui s’inspirent de la tendance subjective, la caus: 
de la pénalité est toute différente : c’est la manifestation de li 
volonté irrévocable d'accomplir cet acte. 

Ces deux théories générales ont donné naissance à deux défi 
nitions du commencement d’exéeution : la définition objectitr 
et la définition subjective. | 

# | 

163. La définition objective du commencement d’exécui 
tion 1. Le commencement d’exéeution est ce par quoi com 
mence l'exécution de l'infraction, telle que cette exécutio 
est impliquée par la définition légale de l'infraction. S1 l’exc 
cution de l'infraction consiste en un seul acte, il est le com 
mencement matériel de cet acte ; si elle consiste en plusieur 
actes, il est, soit un des actes qui entrent dans sa composition 
soit, au moins, le commencement d’un de ces actes. 

Exemples. {0 Un individu armé d’un fusil chargé a visé celui qu'il se pri 
pose de tuer. Il a commencé l'exécution du tir, qui est le moyen choisi p) 
lui pour commettre l’homicide qu’il projetait. Cela suffit pour qu'il y & 


à sa charge une tentative d’homicide volontaire. (Nous supposons, bie 
entendu, qu'il ne se désiste pas volontairement.) 

90 Un individu se proposait de commettre un vol dans une maison habité 
(Cela est affirmé par les juges du fait.) Il a pénétré dans cette maison pa 
une porte non fermée à clef (donc, sans escalade ni effraction). Il y est su 
pris pendant la nuit avant d’avoir encore essayé de soustraire un obj] 


1 V. au S. 1880, 4.233, la note de M. Villey et les renvois. 
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À : 
quelconque. I1 y a, de sa part, tentative du crime prévu par l’art. 386, qui 


est le vol dans une maison habitée. Car l’exécution de ce vol implique 
l'entrée dans la maison antérieurement à la soustraction. En pénétrant 
dans la maison, il a donc déjà accompli un des actes qui font partie de l’exé- 
cution du crime de vol dans une maison habitée. 


Au contraire, n’est pas un commencement d'exécution d’une 
infraction un acte qui ne fait pas partie de l'exécution de cette 
infraction, telle que cette exécution est impliquée par la défi- 
nition légale. Même si cet acte est extrêmement rapproché de 
l'exécution, telle que l’avait conçue l'agent, il ne sera qu'un 
acte préparatoire. 

Ainsi un individu est entré chez son ennemi avec le dessein de le tuer 
dans sa maison. Il a été arrêté avant d’avoir pu essayer de le frapper. Il 
n’y aura pas à sa charge de tentative d’homicide volontaire. Car la loi ne 
prévoit pas un crime d’homicide dans une maison habitée. L’entrée dans 
la maison ne fait donc pas partie de la définition légale d’un crime qui com- 


prend un homicide. Par là même, elle n’en peut être le commencement 
d'exécution ; elle est seulement un acte préparatoire. 


164. La conséquence de la définition objective à l’égard 
du crime impossible. Cette définition conduit, logiquement, 
à l'impunité de tout effort tendant à l'exécution d’une 
infraction impossible, quelque caractérisé que soit cet effort. 
En effet, là où l’exécution est impossible, on ne conçoit pas 
qu’une partie de l'exécution, son commencement, puisse avoir 
lieu. Puisque l'infraction ne sera pas exécutée, l’agent ne 
pourra être puni pour sa consommation ; puisqu'elle ne sera 
pas susceptible de recevoir un commencement d'exécution, 
l'agent ne pourra être puni comme coupable d'une tentative, 


Exemples. 1° Un individu vient de mourir dans son lit. Son ennemi, qui 
ne connaît pas son décès, lui porte un coup de poignard qui lui traverse 
le cœur. Il n’y a, à la charge de son ennemi, ni fait d’avoir tué un être hu- 
main, ni commencement du fait d’avoir tué un être humain. 

20 Un individu met la main dans la poche de son voisin pour le voler. Mais 
la poche qu’il explore est vide. Le portefeuille du voisin est dans une autre 
poche. Il n’y a, à la charge de l'agent, ni soustraction frauduleuse de la 
chose d'autrui, puisqu'il n’a rien pris, ni commencement d'exécution de 
cette soustraction frauduleuse, car on ne commence pas la soustraction 
d’une chose en fouillant une poche dans laquelle elle ne se trouve pas. 


Mais cette conception conduit à faire bénéficier de l’impu- 
nité des individus qui se sont placés dans des situations telles 
que la conscience publique réclame énergiquement qu'ils soient 
punis. 

Aussi, parmi les auteurs qui adoptent la définition objective 
du commencement d'exécution, plusieurs ont essayé de res- 
treindre la notion de l'infraction impossible. À cette fin, 1ls ont 
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imaginé la distinction de limpossibilité absolue et de limpos-. 
sibilité relative. C’est seulement en cas d’impossibilité absolue 
que le commencement d'exécution ne pourrait pas se rencontrer s | 
il pourrait, au contraire, se rencontrer en cas d’impossibilité: 
relative. 

19 Dustinction de l’invpossibilité absolue et de l'impossibilité! 
relative, 19 Il y aurait deux espèces d’impossibilités absolues :: 
l’une tiendrait à Fobjet, l’autre au moyen employé. 

a) L'impossibilité qui tient à l’objet serait absolue lorsque: 
cet objet n'existe pas matériellement ou lorsqu'il manque d’une: 
qualité juridique essentielle pour que le délit puisse être réalisé, 


Ainsi celui qui veut assassiner frappe son ennenmxi après sa morts 


b). L’impossibilité qui tient au moyen est absolue lorsque le: 
moyen employé est radicalement inefficace pour produire le: 
résultat cherché. 

Ainsi l'assassin a visé sa victime et pressé la détente ; mais le fusil avait 
été déchargé à son insu. 

20 I] y aurait aussi deux espèces d’impossibilités relatives : 
l’une tenant à l’objet, et l’autre au moyen. 

a) L’impossibilité qui tient à l’objet serait relative lorsque: 
l’objet, ayant l'existence et les qualités juridiques requises, 
s’est trouvé ailleurs qu'à Pendroit où le criminel a pensé l’at=. 
teindre. 

Ainsi l’assassin dirige son tir sur une place qu'occupe habituellement ja 


victime au moment où il tire ; mais, par hasard, à l’instant où il presse la! 
détente, la victime se trouve dans une chambre voisine. 


b) Quant à l'impossibilité qui tient au moyen, elle serait 
relative lorsque le moyen employé, efficace en soi, n'a manqué 
d'efficacité que par suite de sa mauvaise utilisation. 

Ainsi le tireur s’est trompé sur la distance qui le séparait de son ennemi 


Il a relevé d’une façon exagérée la hausse de son fusil, de telle sorte que le 
projectile devait fatalement passer au-dessus de la personne visée. 


29 Inadmissibilité de cette distinction. I] est facile de démontrer 
que ectte distmetion ne peut être admise. IF n’y a pas plusieurs 
catégories d’impossibilités, dont les unes seraient plus efficaces 
que les autres. La vérité est que l'impossibilité existe ou n'existe 
pas. Il n’est pas plus impossible de tuer un homme mort qu’il 
n'est impossible de tuer un individu en envoyant un projectile 
dans le lit où il ne se trouve pas où de prendre de l'argent dans 
une poche vide. Dans tous les cas où l'exécution d'une infrae- 


s 
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tion est impossible, l'effort de Fagent pour la consommer restera 
vain et, par suite, ne constituera pas le commencement d’exé- 
cution, tel que la définition objective l'implique. 

Ea définition objective ne permet done pas à la pénalité 
d'intervenir dans des cas où la nécessité de son intervention est 
universellement ressentie. À cause de cela, une autre définition 
du commencement d’exéeution à été imaginée : la définition 
subjective. 


165. La définition subjective du commencement d’exécu- 
tion. Le commencement d'exécution est Pacte par lequel l’agent 
a, subjectivement, conscience de commencer l'exécution, telle 
qu’elle doit avoir lieu d’après son plan, de l'infraction qu’il a 
projetée. En accomplissant cet acte, l’agent sent bien qu'il fait 
plus que préparer l'exécution, qu’il commence à la réaliser. 


Ainsi Pierre a pris la résolution de tuer Jean. Il a acheté un revolver. 
Il porte constamment ce revolver chargé afin de l’avoir à sa disposition 
lorsqu'il rencontrera Jean. Voilà des actes préparatoires. IL rencontre 
Jean, et saisit aussitôt le revolver. Il a conscience que, à l’instant où il 
sort le revolver de sa poche, il commence l'exécution de l’homicide. 


Mais, pour que le juge puisse affirmer d’un acte qu'il a été 
le commencement d'exécution d’une certaine infraction, il 
faut qu'il estime que son auteur a accomnli cet acte en vue de 
l’exécution de ectte infraction, qu’il ne l’a pas accompli pour 
atteindre un autre but. Le commencement d’exécution ne mani- 
feste pas, par lui seul, le but immédiat de l’agent. 


On a soutenu le contraire dans la théorie objective. On a dit que c’est 
précisément ce caractère qui différencie le commencement d’exécution de 
l'acte préparatoire. On à employé ces expressions : 1° l’acte préparatoire est 
équivoque ;. on ne sait, en lexaminant tout seul, quelle infraction il prépare, 
et même s’il en prépare une ; 2° le commencement d'exécution est uni- 
voque : quand on le connaît, on connaît par là même l'infraction que son 
auteur voulait accomplir. 

Cependant la vérité paraît être que le commencement d’exéeution ne 
peut avoir cette signification précise qu’on prétend lui attribuer. Montrons- 
le par des exemples. 

Premier exemple. — Il s’agit d’ume infraction qui s’exécutera en um seul 
acte. Pierre, tenant un poignard à la main, s’est précipité sur Jean et a été 
arrêté par un tiers avant de frapper. Est-ce que l’acte de Pierre prouve, à 
lui seul, le dessein de son auteur, de manière qu’il n’y ait aucun doute pos- 
sible à son sujet? Maïs pas du tout, Cet acte peut être le commencement 
d'exécution : 1° d’un homicide volontaire ; 2° d’une blessure volontaire 
sans que Pierre ait l'intention de donner la mort. Il peut même être l’œuvre 

d’un mauvais plaisant qui ne songe pas. à faire usage de son poignard. Il 
sera donc indispensable de demander des. renseignements aux circonstances 
extérieures,; ce sont ces. renseignements qui nous fixeront sur l'infraction 
tentée par Piètre: 

Deuxième: exemple. — 11 s’agit d'une infraction qui comprend plusieurs 
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actes. Ainsi Pierre a pénétré dans la maison de Jean. On a dit : Il y a là une 
tentative du crime de vol prévu par l’art. 386. Ce n’est pas certain. Il y a 
bien tentative de ce vol si l’auteur de l’effraction se proposait de commettre 
une soustraction frauduleuse. Mais il n'y a pas tentative de vol s’il se pro- 
posait uniquement de tuer Jean. Comment connaîtra-t-on le but de Pierre? 
Là encore, il sera nécessaire de demander des renseignements aux circons- 
tances extérieures. 

Donc, dans tous les cas imaginables, on ne peut aflirmer d’un acte qu’il 
est le commencement d'exécution d’une certaine infraction qu'autant que 
l’on sait déjà que son auteur se proposait de perpétrer cette infraction. Bien 
entendu, l’acte accompli peut donner lui-même des indications à cet égard. 

166. La conséquence de la définition subjective à l’égard 
de l'infraction impossible. Avec la définition subjective, ül 
n’y a aucune différence à faire entre l'infraction dont l’exécu- 
tion est réalisable et celle dont l’exécution n’est pas réalisable. 
La dernière est susceptible d’un commencement d'exécution, 
tout autant que la première, puisque le commencement d’exé- 
cution existe dès que lagent a accompli un acte par lequel 
il avait conscience de franchir les dernières limites de la 
préparation, d'entrer dans lexécution. 

Ainsi Jean vient de mourir dans son lit. Pierre, qui ignore son décès, 
lève sur lui un poignard avec l'intention de le tuer. Un tiers désarme Pierre 
avant qu'il ait frappé. Comme Pierre avait conscience que, en levant le 
poignard sur Jean, il commençait l'exécution d’un homicide volontaire, 
nous dirons qu'il y a eu de sa part commencement de l’exécution d’un homi- 
cide volontaire sur la personne de Jean. Il sera donc punissable pour ten- 
tative de ce crime, à condition, bien entendu, que sa tentative n’ait été 
suspendue que par l’effet de l'intervention du tiers. 

167. À laquelle des deux définitions peut-on rattacher 
les dispositions de la loi française? II serait exagéré d’affirmer 
que les rédacteurs du Code pénal ont fait un choix réfléchi 
entre les deux définitions qui viennent d’être exposées. En 
effet, à leur époque, elles n'avaient pas encore été nettement 
formulées. Mais, du moins, ils ont nécessairement obéi, d’une 
façon plus ou moins consciente, à certaines tendances, de sorte 
que les textes qu’ils ont rédigés doivent être plus favorables à 
l’une des théories qu’à l’autre. 

Lorsque l’on a commencé par se placer à ce point de vue, on 
cst vite amené à penser que c’est à la théorie subjective que nos 
textes sont le plus favorables. 

En ce sens, on remarque, d’abord, que Part. 2 assimile la 
tentative à l’infraction consommée, Quel peut être le motif de 
cette assimilation? Manifestement, ce n’est pas que la tentative 
d’une infraction ct la consommation de cette infraction soient 
choses équivalentes au point de vue objectif, puisque la tenta- 
tive n’aboutit pas à l'exécution. C’est donc parce que la tenta- 
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tive montre chez son auteur, tout autant que l'exécution pour- 
rait le faire, la volition irrévocable d'accomplir linfraction : 
l'équivalence entre la tentative et la consommation existe au 
point de vue subjectif. Par conséquent, l’incrimination de la 
tentative repose sur une base qui n’est nullement objective, 
qui est purement subjective. Cela étant, quel est, logiquement, 
l'objet qui doit être démontré par l'acte qui manifeste la tenta- 
tive, acte auquel la loi donne le nom de « commencement d’exé- 
cution »? Cet objet, c’est la volition irrévocable d’exécuter 
l'infraction. Dès lors, pour apprécier en quoi consiste cet acte, 
c'est au point de vue subjectif, au point de vue de ce qui s’est 
passé dans la conscience de l’agent, qu'il convient de se placer. 
Le commencement d'exécution, c’est donc l’acte par lequel 
l'agent a eu conscience de commencer l’exécution. 

En outre, l’art. 2 assimile à l'infraction consommée la ten- 
tative qui aura été manifestée par un commencement d'exécution, 
si elle n'a manqué son effet que par des circonstances indépen- 
dantes de la volonté de son auteur. C’est donc que, d’après le 
législateur, le commencement d'exécution se trouve dans la 
tentative manquée. Ainsi un individu résolu à tuer son ennemi 
a tiré sur lui un coup de fusil. Mais il a mal tiré, Il n’a pas atteint 
son ennemi. Pourtant, son tir contient, d’après l’art. 2, un 
commencement d'exécution de lhomicide volontaire. Cepen- 
dant il n’est pas une partie de l'exécution objective de l’homi- 
cide, puisque, objectivement parlant, l'homicide n’est pas exé- 
cuté. Tandis qu'il contient le commencement d’exécution tel 
qu'il est défini par la théorie subjective. En effet, 1° quand il 
est connu qu'un individu voulait tuer son ennemi d’un coup de 
fusil, 29 quand il est connu en outre qu'il a tiré un coup de fusil 
sur cet ennemi, tout le monde a l'impression qu’il a accompli 
l'acte qui, pour lui, constituait l’exécution de son crime. C’est 
un acte d'exécution, subjectivement, pour lui; ce n’est pas un 
acte d'exécution objectif. 

168. L'état de la jurisprudence française. La Cour de 
cassation s'inspire, sans aucun doute, de la définition subjec- 
tive du commencement d’exécution. 

Elle admet que la tentative peut se rencontrer lorsque lin- 
fraction tentée est impossible. Ainsi elle a jugé : 1° qu’il 
y à commencement d'exécution d’un vol dans le fait d’avoir 
fracturé un tronc vide 1; 20 qu’il y a commencement d’exécu- 


1 Grim., 4 nov. 1876, S. 1877. 1. 48 (rejet du pourvoi contre l'arrêt qui avait renvoyé 
le prévenu en cour d'assises). 
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tion d’un homicide volontaire dans le fait d’avoir tiré dans une 
chambre et à une place où se trouve habituellement, au moment 
du tir, l'individu à qui le projectile est destiné 1; 39 qu'il y a 
commencement d'exécution d’un vol dans le fait de mettre la 
main dans une poche vide afin d'y prendre un porte-monnaie ?. 

Elle a même admis que la tentative de vol peut être consti- 
tuée par le fait d'individus, animés du dessein de voler, qui, 
postés dans la rue, attendent l'apparition d’un encaisseur 
dans un escalier pour se jeter sur lui, alors qu’il se trouve encore 
dans l’escahker, et le dévaliser ?, 

169. Observation. Nous avons posé en prineipe que l'effort accompli 
afin d’exécuter une infraction irréalisable peut être puni comme tentative 
de cette infraction. Mais il faut entendre ce principe d’une manière raison- 
nable. Il n’y aura pas tentative si l’acte du prévenu manifeste plutôt sa 
naïveté que sa volonté d'exécuter le fait prévu par la loi. Ainsi des paysans 
ont la conviction que, aux environs de Noël, les prêtres ont le pouvoir de se 
changer en bêtes. Ils font un réveillon copieux pendant la nuit de Noël. Puis, 
en rentrant chez eux, ils rencontrent une ânesse attachée à un piquet. Sans 
hésiter, ils reconnaissent leur curé dans cette ânesse. Ils tuent l’ânesse, em 
étant convaincus qu'ils donnent ainsi la mort au curé, On les poursuit et on 
les condamne pour destruction d’un animal (C. pén., art. 453) et non pour 
tentative de meurtre (journaux du 17 févr. 1912). Leur résolution de tuer 
leur curé se bornait, quand il s'agissait de passer à l'exécution, à les. décider: 
à frapper, non un homme, mais un animal. 


20 En quelles matières la tentative punissable peut se rencontrer. 


170. Idée générale. Le législateur a voulu qu’une peine ne 
füt applicable pour tentative qu’en matière d’infractions graves. 
Quand il s’agit d’infraetions légères, il lui a paru nécessaire 
d'attendre la consommation pour faire intervenir la pénalité. 
IL à done établi, au point de vue de la tentative punissable, 
des différences entre les crimes, les délits et les contraven- 
tions. 


474. Des crimes. 1° La règle. La règle est que toute tenta- 
tive de crime est punissable (art. 2). 

20 Les exceptions: Mais cette règle comporte certaines excep- 
tions. fl y a dome certains crimes dont la tentative n’est pas 
punissable, dont la consommation seule donne lieu à l’applica- 
tion de la pénalité. 

1 Crim., 12 avr: 4877, S. 1877. 1. 329, avec note de M. Villey (cassation d’un: arrêt de 
non-lieu). : 

2 Crim., 4 janv. 1895, D. 1896. 1.21, avec note de M. Garraud (cassation d’un arrêt qui 
avæit jugé qu'il n’y avaït pas commencement d'exécution). 

3 Crim., 3 janv. 1913, S. 1913. 1. 281 (avec note de M. Roux); D. 1914. 1. 4f (avec 


nôte de M. Donnediew de Vabres. — V. aussi, sur cet arrêt, les observations insérées dans 
Liev. pénitentiaire, 1913, p. 750-757. 


RS 
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En voici deux exemples : 

a) Une femme enceinte a essayé de se faire avorter et n’y a pas réussi. 
Elle ne sera pas punissable (art. 317, al. 2). Si c’est un tiers qui se rend cou- 
pable de cette tentative, le principe reprend son empire. 

b) Le faux témoignage en matière criminelle entraîne la réclusion (art. 361). 
Ce crime consiste en une déposition mensongère d’un témoin !. D’après la 
jurisprudence, il n’est consommé que lorsque la déposition du témoin est 
terminée, et les dépositions des témoins ne sont terminées qu’à la clôture 
des débats. Si donc un témoin a fait une fausse déposition, le faux témoi- 
gnage n'existe pas immédiatement. Il n’existera pas si le témoin se rétracte, 
se repent activement, avant la clôture des débats. Au contraire, s’il n’in- 
tervient pas de rétractation avant la clôture des débats, le faux témoi- 
gnage sera consommé. Le faux témoignage n’existe donc comme fait punis- 
sable qu’à la condition d’être consommé ; il n’y a pas de tentative punis- 
sable de ce crime. 

Cette exception s'explique par l'intérêt de la manifestation de la vérité : 
elle incite à se rétracter les témoins qui auraient commencé par commettre 

‘un mensonge. 


172. Des délits. 1° La règle. C’est que la tentative de délits 
n'est pas punissable (art. 3). 

20 Les exceptions. Mais cette règle reçoit un nombre assez 
considérable d’exceptions. Donc la tentative de certains délits 
est punissable. 

Quand doit-on dire d’un délit que sa tentative est punis- 
sable? C’est lorsque la loi le décide expressément. 

Exemples. a) Tentative de vol simple (art. 401). 

b) Tentative d’escroquerie (art. 405). 

173. Des contraventions. Aucun texte ne déclarant punis- 
sable la tentative de contraventions, il est certain que, pour 
la loi pénale, la tentative de contraventions n’existe Jamais. 


30 De la pénalité attachée par la loi à la tentative. 


174. Le principe français. D’après la loi française actuelle, 
la pénalité de la tentative est la peine de l’infraction consommée : 
le crime ou le délit tenté est traité comme le crime ou le délit 
exécuté (art. 2 et 8): 

175. Explication du principe. Le principe français est 
fortement critiqué à notre époque. Beaucoup d'écrivains, même 
parmi ceux qui admettent que la pénalité doit être appliquée 
plutôt à raison de la mamifestation de la volonté criminelle 
qu’à raison de l’acte matériel accompli, demandent que la loi 
attache à la tentative une peine moindre qu’à l'infraction con- 
sommriéc. 

11 n’y a pas de distinction à faire suivant qu’elle est favorable ou défavorable à l'ac- 


cusé. 
12 
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Il existe cependant des motifs sérieux en faveur de la solu- 
tion admise par notre Code de 1810. 

D'abord, le prévenu peut-il être considéré comme moins 
coupable et comme moins dangereux lorsque son effort n’a 
abouti qu’à la tentative punissable que lorsqu'il à abouti à 
l'exécution de l'infraction? Sa tentative n’a-t-elle pas prouvé 
la même volition criminelle, la même nocuité, que celles qu’au- 
rait prouvées la consommation du crime ou du délit tentés? 

Ensuite, puisque notre législation admet qu'il existe non 
seulement des infractions matérielles, mais aussi des infrac- 
tions formelles (V. n° 141), elle était obligée de punir la tenta- 
tive comme l'infraction. En le faisant, elle a établi, en ce qui 
concerne la répression, l'égalité entre lemploi intégral par 
l'agent de son moyen criminel en vue d’exécuter un crime 
matériel qui n’est pas réussi et le même emploi en vue d’exé- 
cuter un crime formel. Cet emploi constitue la consommation 
du crime quand il est effectué en vue d’un crime formel. II 
entraîne donc alors la peine du crime réussi. Lorsqu'il est effec- 
tué on vue d’un crime matériel qui ne réussit pas, il ne consti- 
tue pas la consommation du crime, mais il en constitue la ten- 
tative, qui est punissable comme le crime même. Donc, par 
l'effet du principe de l’art. 2, l'emploi intégral par l'agent de 
son moyen criminel est toujours punissable comme le crime 
réussi. Sans ce principe, cet emploi ne serait punissable comme 
le crime réussi que lorsque le crime serait un crime formel. Il ne 
le serait pas lorsque le crime serait un crime matériel. 


CHAPITRE TI 


L'absence de fait justificatif. 


176. On a vu (au n° 36) qu’un fait qui est ordinairement prohibé par la 
loi pénale peut se trouver permis ou même ordonné par elle dans cerlaines 
circonstances. Lorsque l’accomplissement du fait a eu lieu dans ces circons- 
tances, il est justifié, il n’a pas le caractère d'infraction. Ces circonstances 
constituent ce que l’on appelle les faits justificatifs. I1 est nécessaire qu’elles 
n'existent pas pour que l'infraction puisse avoir lieu. 

Il ne faut, d’ailleurs, pas confondre l’absence d’un élément constitutif 
de l'infraction avec un fait justificatif. Ainsi Pierre a injurié Jacques. Mais 
Jacques l'avait provoqué. Il ne faut pas dire que l’injure proférée par Pierre 
est justifiée par la provocation de Jacques. A cause de la rédaction des 
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textes qui prévoient le délit ou la contravention d’injure (C. pén., art. 471, 
110; L. 29 juill. 1881, art. 33, $ 2), l’injure ne constitue une infraction que 
lorsqu'elle n’a pas été précédée de provocation !. 

177. Énumération des faits justificatifs. 1° Dans les 
art. 327, 328 et 329, le Code pénal prévoit deux faits justifi- 
catifs qui s’appliquent à un certain nombre d’infractions. 

20 Parfois un texte spécial établit un fait justificatif relatif 
à l’infraction que ce texte concerne. 

Ainsi l’art. 35, $ 1 à 3, L. 29 juill. 1881 dispose que la vérité des faits 
diffamatoires allégués justifie certaines diffamations : celles qui ont été 
dirigées contre les personnages désignés par le texte. 

30 On se demande si le consentement de la victime à l’exécu- 
tion de l'infraction est un fait justificatif pour toutes les infrac- 
tions. 

178. Division. Nous allons traiter : 10 du fait justificatif 
établi par l’art. 827 ; 20 de la légitime défense (art. 828 ct 329) ; 
30 du consentement de la victime ; 40 des effets que produisent 
les faits justificatifs. 


$ 1. — Le fait justificatit de l’article 327. 


179. Le nom donné par le Code à ce fait justificatif. 
C’est : Cordre de la loi et commandement de l'autorité légitime. » 


180. A quelles infractions s'applique ce fait justificatif. 
L'art. 327 ne mentionne que l’homicide, les blessures et les 
COUPS. 

L'interprétation littérale conduirait à cette solution bizarre : 
l’art. 827 justificrait le fait par l’exécuteur des hautes œuvres 
de trancher la tête d’un condamné à mort, et il ne justificrait 
pas le fait par un gendarme d’arrêter un condamné pour le 
conduire en prison. 

Aussi on est d'accord pour reconnaître que, malgré les appa- 
rences, l’art. 327 n’énumère pas limitativement les infractions 
qui peuvent être justifiées par la cause de justification qu'il 
établit, qu'il ne fait que consacrer les applications les plus rigou- 
reuses d’un principe plus général qu’il présuppose. Ce principe 
plus général peut se formuler ainsi : sont justifiées toutes les 
entreprises contre la propriété, la liberté, le domicile, lintégrité 
du corps ou même la vie des personnes lorsqu’existe la cause 
de justification de l’art. 327. 


1 Req., 2 mai 4910, S. 4911. 1. 247. 


Dre 
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181. En quoi consiste la cause de justification. Si l'on 
prend le texte à la lettre, on est conduit à affirmer qu’elle ne 
peut exister que moyennant deux conditions : 19 il faut d’abord 
l’ordre de la loi ; 20 il faut ensuite le commandement de l’auto- 
rité légitime. Est-ce exact? Il nous semble qu’il est permis de 
répondre : non, et d'affirmer que l’ordre où même la permission 
de la loi suffisent pour constituer une cause de justification. 

Il est manifeste, d’abord, que les deux conditions ne sau- 
raient être toujours exigées. Voici un exemple très simple qui 
est absolument convaincant en ce sens. L'art. 106€, instr, 
crim, fait un devoir à tout particulier de saisir l'individu sur- 
pris pendant qu'il accomplit un crime et de le conduire devant 
le procureur de la République. Il est certain que l'atteinte 
portée dans ces circonstances à la liberté individuelle de Pau- 
teur du crime est justifiée par l’ordre de a loi sans qu'il soit 
besoin de l'intervention de l’autorité légitime. L'ordre de la loi 
est donc alors suflisant. Et c’est logique : comment un individu 
pourrait-il être frappé d’une peine parce qu'il a accompli un 
acte que la loi lui commandait? 

Sans doute on peut faire une objection : on peut dire que 
l’art. 327 exige à la fois l’ordre de la loi et le commandement de 
l'autorité légitime. 

La réponse est bien simple. Lorsque les rédacteurs du Code 
pénal ont écrit l’art. 327, ils n’ont pas pensé à décider que 
l'ordre de la loi n’est pas, par lui seul, un fait justificatif. Ils 
ont pensé à toute autre chose. Ils ont eu en vue les cas très 
nombreux où les actes qu'ils prévoyaient ne sont ordonnés par 
la loi que quand ïls ont été au préalable commandés par l’auto- 
rité légitime. 

En woici un exemple. Un individu est soupçonné d’être l’auteur d'un 
crime commis il y a trois mois. Un gendarme voudrait bien aller l'arrêter 
dans son domicile. Peut-il le faire? Oui, s’il en a reçu l’ordre du juge d’ins- 
truction. Son action sera alors couverte par l’ordre de la loi et le comman- 
dement de l'autorité Kégitime, dit-on en général. Peut-être vaudrait-il mieux 
dire : par l’ordre de la loi. Car il est manifeste que son entreprise contre 
la liberté et le domicile du prévenu est commandée par la loi du moment 
qu’elle est ordonnée par l'autorité légitime. Comprendrait-on qu'il pût être 
frappé d’une peine dans ces circonstances ? 

Mais supposons que le gendarme agisse proprio mou. I1 pénètre dans le 
domicile de l’inculpé malgré lui, sans avoir reçu du juge d'instruction l’ordre 
de l'arrêter partout où il le trouvera. On reconnaît alors unanimement 
qu'il tombe sous le coup de l’art. 184, $ 1er, C. pén., qu’il a commis une vio-= 
lation de domicile punissable. Pourquoi cela? On dit en général que cela 
tient à ce que la violation de domicile n’est pas alors ordonnée par la loi 


el commandée par lPautorité légitime. Il nous semble qu’il faut aller plus 
loin, et dire qu’elle n’est pas ordonnée par la loi. Car nous sommes dans un 
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_&as où l’existence-de l’ordre de la loï est subordonnée à l'existence d’un com- 
mandement .de l'autorité légitime. Dans les conditions où elle s’est pro- 
duite, l'entrée du gendarme dans le domicile du prévenu contre le gré de 

celui-ci non seulement n’était pas ordonnée par la loi, mais encore était 
prohibée par elle. 


En résumé, dès qu’un fait est ordonné par la loi, il ne peut 
constituer une infraction punissable. TI n’est pas besoin d’autre 
chose. Mais il convient de ne pas oublier que l’existence de 
l’ordre de la loi peut être subordonnée à l’existence de l’ordre 
de l'autorité légitime. 

Il convient même d’ajouter qu'il n’est pas besoin qu’une 
entreprise contre le domicile, la liberté ou la vie d’un individu 
soit ordonnée par la loi pour qu'elle ne puisse entraîner aucune 
peme. I suffit qu’elle soit permise, autorisée, par la loi. 

Ainsi il a été commis un crime ou un délit passible d'emprisonnement. 
Le juge d'instruction saïsi de la connaïssance de l'affaire a le droit, et jamais 

‘Tobligation, de mettre en état de détention préventive l'individu qui est 
soupçonné de l’avoir accompli. (Il le fait, en décernant contre cet individu 

soit un mandat de dépôt, soit un mandat d’arrêt.) Personne ne songe à 
Soutenir que son acte n’est pas conforme à da loi, sous prétexte qu'il n’est 
pas-commandé par elle : il est permis, et cela suffit. 

* Ainsi «encore, un docteur «en médecine fait une opération chirurgicale, 
Les blessures qu’il fait à l’opéré sont autorisées implicitement par la loi, 
qui permet l’exercice de l’art chirurgical. 

182. Le commandement de l’autorité légitime est-il, à 
lui seul, un fait justificatif ? 

Voici l'espèce : un subordonné a reçu de son supérieur un ordre illégal. . 


Il l’a exécuté. Et, pour cela, il a accompli un fait qui tombe sous les prévi- 
sions de la loi pénale. Hchappera-t-il à la pénalité? 


A la question ainsi posée, il faut sans hésitation répondre : 
non. 

Deux séries de textes imposent cette réponse. 

C’est, d’abord, l’art. 327, qui ne justifie les infractions qu’au- 
tant qu'elles sont « commandées par l’autorité légitime et or- 
données par la loi ». Donc l’ordre de l'autorité légitime n’est 
pas, en soi, un fait justificatif pour l’inférieur qui l’a exécuté 
“malgré son illégalité. 

Ce sont, «ensuite, les art. 114, 184, 188, 189 et 190 C. pén. 
Ces textes prévoient et punissent les actes arbitraires, les vio- 
“lations illégales de domicile, les réquisitions illégales de la force 
armée, qui sont l’œuvre des fonctionnaires publics. Ils dis- 

posent expressément que l’auteur d’un de:ces faits peut échapper 
à la pénalité en prouvant deux choses : 1° qu'il n’a accompli 
le fait que sur l’ordre d’un supérieur hiérarchique ; 2° que 
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cet ordre concernait quelque objet du ressort de ce supérieur. 
L'ordre ne peut donc justifier l'acte illégal de l’inférieur, Il ne 
peut, tout au plus, constituer qu’une cause d’excuse absolu- 
toire. Et encore, pour cela, il est nécessaire qu’il soit du ressort 
du supérieur !. D'ailleurs, le supérieur est pénalement respon- 
sable de l'infraction qu'a commise l’inférieur en exécutant 
l’ordre qui lui a été donné (art. 114 et 190). 


Ie 


2, — La légitime défense, 


183. Définition. Comme l'implique le sens naturel des mots, 
la légitime défense est la défense permise par la loi, conforme 
au droit. 

Manifestement la défense est permise lorsque Pacte accompli 
pour la procurer est, en soi, un acte que la loi ne juge pas répré- 
hensible. 

Ainsi Paul envoie des coups de canne à Pierre. Pierre, qui est un habile 
bâtonniste, pare, en se jouant, tous les coups qui lui sont adressés, jusqu’à 


ce que Paul cesse son attaque. Le fait de parer des coups de canne est, en 
soi, un acte licite. La défense que Pierre a faite est, évidemment, permise, 


Mais un acte accompli en vue de la défense peut avoir un 
caractère différent. Il peut être, en lui-même, une infraction. 

Ainsi pour faire cesser l'attaque de Paul, Pierre ne s’est pas borné à 
parer ses coups ; il s’est servi de sa propre canne pour lui administrer une 
correction. 

Cet acte, qui est, en soi, une infraction, auquel la loi attache 
une peine lorsqu'il tend à une fin autre qu’une défense, peut 
être justifié par la défense. Lorsqu'il est justifié, on dit de la 
défense, qui le rend conforme à la loi, qu’elle est une « légitime 
défense ». La légitime défense est donc, au sens technique, une 
défense qui justifie des faits qui seraient des infractions s’ils 
n'avaient pas cu la défense pour but. : 


184. Fondement de la légitime défense. Comme les mots. 
l’indiquent, la légitime défense est fondée sur un droit, sur une 
prérogative, reconnus par la loi. En admettant le droit de 
défense contre les attaques, la loi positive ne fait que recon- 


l Exemple. Un gendarme est porteur d’un mandat d’arrêt décerné par un juge d’ins- 
truction à raison d’un délit qui n’est passible que d’amende. (Le juge d'instruction ne peut 
alors ordonner la détention préventive, et le mandat d’arrêt mentionne le délit.) Le gen- 
darme arrête le prévenu et le conduit à la prison désignée par le juge d’instruction. 11 béné= 
ficiera de l’excuse absolutoire. 
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naître ce qui est un droit naturel chez la personne attaquée et 
ce qui constitue l’accomplissement d’un devoir moral de la part 
de l'individu qui vient à son secours. Elle ne doit pas punir 
ceux qui usent de ce droit ou ceux qui accomplissent ce devoir : 
loin d’être des hommes dangereux qu'il y a lieu de réformer, 
ils sont des hommes énergiques qu'il convient d’approuver, 
auxquels il est utile et moral de susciter des imitateurs. 

Mais, pour être moralement juste, la défense ne doit pas 
dépasser certaines limites. Notamment elle doit cesser dès que 
l'attaque est repoussée. La loi positive ne sort donc pas de son 
rôle en fixant les limites au delà desquelles la défense cesserait 
d’être légitime. 


185. Les textes. Les textes relatifs à la légitime défense sont 
les art. 828 et 329 du Code pénal. Le premier détermine les 
conditions générales qui doivent se trouver réunies dans un 

acte de défense pour qu’il soit légitime selon la loi française. Le 
second indique deux cas dans lesquels la loi présume la légitime 
défense. 


186. Observations communes à ces deux textes. 1° Si on 
les prenait à la lettre, on en conclurait que la défense ne peut être 
légitime qu’à la condition de consister en violences très graves : 
« homicide, blessures, coups. » Mais elle ne pourrait être légi- 
time si elle consistait en violences moins graves. Aïnsi un indi- 
vidu dont la vie est mise en danger par le fait d’un agresseur 
serait justifié par l’art. 328 s’il lui cassait le bras ; mais il ne 
serait pas justifié s’il se bornait à lui saisir les mains et à les 
entraver, ou à le faire reculer en le menaçant de son revolver. 
Ce n’est évidemment pas ce qu'a voulu le législateur. En dis- 
posant que les violences les plus graves peuvent être justifiées, 
la loi a montré qu'il en est de même à fortiori pour les violences 
et les autres infractions moins graves. Elle a consacré expressé- 
ment les conséquences les plus extrêmes d’un principe général, 
qui peut s’exprimer ainsi : toute infraction est justifiée par la 
légitime défense. 

20 Cette première observation en appelle une autre : l’exis- 
tence du droit de défense n’implique pas nécessairement celle 
de tuer, de blesser ou même de frapper un être humain. 
Si la défense peut être efficace, en ne causant qu’un dommage 
moindre, il faut se borner au dommage moindre. Cette seconde 
observation présente une très grande importance. C’est pro- 
bablement parce qu’elle n’a pas été suffisamment faite que 
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beaucoup ont assigné à la légitime défense des limites par trop 
étroites. 

30 La légitime défense a pour but de protéger la personne 
attaquée. Elle n’a nullement pour but de punir l’agresseur. Il 
n’y a donc pas lieu de penser à la proportionner à la peine que 
la loi attache à l’agression. 


487. Division. Nous allons étudier d’abord la théorie géné- 
rale de la légitime défense. Nous étudierons ensuite les pré- 
somptions établies par l’art. 329. 


I. — Les conditions générales de la légitime défense 
(art. 328). 


188. Énumération. Aux termes de l’art. 328, ne constituent 
ni crime ni délit les actes qui (étaient commandés par la néces- 
sité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d’autrui ». 

Donc une infraction ne peut trouver sa Justification dans la 
disposition de l’art. 328 qu'aux conditions suivantes : 

19 I] faut qu’elle ait été un acte de défense ; 

20 II faut qu'elle ait été nécessaire dans les circonstances où 
elle a été accomplie ; 

80 Il faut que l’agression qu’elle a eu pour but de repousser 
soit une agression injuste. 


19 L'article 328 ne justifie que des actes de défense. 


189. Nature de l'agression. La légitime défense suppose une 
attaque. Sans attaque, en effet, on ne peut concevoir une dé- 
fense. 

Mais quelle doit être la nature de l’attaque? Doit-elle néces- 
sairement être dirigée contre la personne? Suffit-il, au contraire, 
qu’elle soit dirigée contre les biens? Nous allons rencontrer, à 
ce sujet, une importante controverse. 

D'abord, sans aucun doute, la défense peut être justifiée 
par toute agression susceptible de faire perdre la vie à la per- 
sonne attaquée ou même de lui infliger une lésion corporelle 
sérieuse. Les auteurs sont aussi d'accord pour reconnaître que 
la défense peut être légitime quand elle a pour but d'empêcher 
l'exécution d’un viol. Ils permettent encore d’opposer aux 
coups une résistance violente. Tout cela rentre, disent-ils, dans 
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les prévisions de l’art. 328, qui permet la défense de soi-même 
ou d'autrui. 

Mais passons à la défense des biens. Cette défense peut-elle 
être légitime? Au sujet de cette question, les auteurs se divisent. 

Pour les uns, la défense des biens ne peut jamais être légi- 
time. Ils disent surtout en ce sens : 1° aucun vol n’est puni de 
mort par la loi; donc personne n’a le droit de tuer un homme 
pour éviter d’être volé ; 20 les termes de l’art. 328, qui vise la 
défense « de soi-même ou d'autrui », ne sont pas assez compré- 
hensifs pour comprendre la défense des biens. 

D'autres auteurs adoptent une doctrine différente. Voici leurs 
principaux arguments : 19 Il est vrai que le vol n’est pas puni 
de mort par la loi. Mais, de l'avis unanime, le danger de viol 
autorise l’homicide. Et le viol consommé n’est pas, non plus, 
puni de mort : l’art. 332 ne le punit que des travaux forcés à 
temps. Il ne faut pas confondre le droit de défense avec le droit 
social de punir. Ces deux droits, fort différents, n’ont pas les 
mêmes limites. Ainsi la légitime défense peut permettre de 
donner des coups, bien que les châtiments corporels ne figurent 
plus sur la liste des peines. Enfin il ne faut pas confondre non 
plus le droit de défense avec le droit de commettre un homicide. 
Le droit de défense peut exister sans comporter le droit de 
tuer un être humain. 20 Les termes de l’art. 328 n’excluent 
pas la défense des biens. Ils ne la mentionnent pas expressé- 
ment sans doute. Mais ne peut-on la faire rentrer dans la défense 
de soi-même? Celui qui défend ses biens agit-il dans l'intérêt 
de ses biens? N’agit-il pas plutôt dans l'intérêt de sa personne, 
afin de conserver pour lui-même les avantages qu’ils procurent, 
afin de ne pas se laisser dépouiller de ces avantages? 


190. Actualité de l’agression. Un acte ne peut être qualifié 
d’acte de défense que s’il est accompli au moment où l’attaque 
contre laquelle il réagit est actuelle. 

Donc, tant que l’agression n’est pas commencée, il n’y a pas 
de défense possible, Mais à quel instant précis l’agression est- 
elle commencée? Il est manifeste, par exemple, que, en cas 
d'attaque mettant la vie en péril, l’auteur de la défense ne peut 

être obligé d’attendre que le premier coup ait été porté. L’at- 
taque devra donc être considérée comme actuelle lorsque le 
danger qu’elle produit sera un danger imminent. 

D'autre part, quand l'agression est passée, il n’y à plus de 

place pour la défense, il ne peut s’agir que de vengeance ou de 
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châtiment. Alors il faut respecter le principe d’après lequel! 
on ne peut se faire justice à soi-même. 


Ainsi un individu a reçu un soufflet. Il se rend compte que son adver-: 
saire ne lui en donnera pas un second. L'attaque est passée. 

D'ailleurs le moment auquel l'agression est entrée dans le domaine du 
passé dépend de la nature de l'infraction dont il s’agit d'empêcher la per- 
pétration ou même les suites. Ainsi, si l’on permet au volé d’user de vio- 
lence envers le voleur afin de reprendre son bien, il est manifeste que 
l'agression ne sera pas terminée par le fait seul que le voleur se sera emparé 
du portefeuille et aura pris la fuite en l’emportant : on devra décider dans 
un cas pareil que le volé a le droit de poursuivre le voleur et de lui arracher 
le portefeuille. Au contraire, l’agression devrait certainement être consi- 
dérée comme terminée si le volé, rencontrant le voleur deux jours après le 
vol, le frappait afin d'obtenir de lui la restitution à laquelle il a droit. 


191. Est-il nécessaire que l’auteur de la défense soit la 
personne attaquée ? Pour qu’un acte de défense soit légitime, il 
n’est certainement pas nécessaire qu'il ait pour auteur la per- 
sonne même contre qui est dirigée l’agression. Nous sommes 
aussi bien en état de légitime défense quand nous défendons 
notre prochain que quand nous nous défendons nous-mêmes. 
L'art. 328 est formel en ce sens. 

Il faut remarquer soigneusement qu'il n’exige aucun lien de 
parenté entre l’auteur de la défense et la personne défendue. 

C’est parfaitement juste. C’est un devoir moral pour chacun 
de nous de protéger nos semblables quand ils sont en danger : 
le législateur ne saurait vraiment nous punir pour l’accomplisse- 
ment de ce devoir. Il est, au contraire, de bonne politique de 
sa part de nous encourager à le remplir. 


20 L'article 328 ne justifie que des actes 
«commandés par la nécessité » de la défense. 


192. Les deux points de vue auxquels la nécessité doit 
exister. La nécessité doit exister au point de vue de la défense 
et au point de vue du moyen employé pour l’effectuer. 


193. Comment faut-il apprécier la nécessité ? En ce qui con- 
cerne les deux points de vue, il faut l’apprécier d’une manière 
raisonnable ; il convient de se placer en même temps au point 
de vue subjectif de l’auteur de la défense et au point de vue 
objectif. 

Ainsi voilà une personne contre qui a été dirigée une agres- 
sion. Elle a fait à son agresseur une blessure qui a entraîné sa 
mort. Pour déclarer son acte légitime, il ne faut pas exiger qu’elle 
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prouve que, réellement, objectivement, elle a été exposée à un 
danger grave et qu’elle n’avait pas d’autre moyen de s’y sous- 
traire que de porter à l’agresseur un coup qui était susceptible 
de le faire mourir. En effet, on ne peut pas exiger l’existence 
chez elle, au temps de l’action, du sang-froid et de la liberté 
d'esprit qui se trouvent chez le juge d'instruction ou chez les 
jurés lorsqu'ils écoutent le récit de ce qui s’est passé. D'autre 
part, il faut aussi que le point de vue objectif ait sa place. II 
est impossible de justifier l'infraction accomplie par un individu 
afin de se préserver d’un péril purement imaginaire. La défense 
ne péut être légitime s’il n’y a pas, objectivement, l'apparence 
d’un danger et d’une nécessité. Il n’est pas indispensable que le 
5 Ï 

danger et la nécessité aient existé réellement, mais il est indis- 
pensable que l’auteur de la défense ait pu raisonnablement croire 
qu'ils existaient. 

Par exemple, au cours d’une dispute, Paul sort un revolver de sa poche 
et le dirige vers Jean. Le revolver n’est pas chargé, mais Jean ne le sait pas. 
Pour éviter le coup de revolver, Jean porte immédiatement à Paul un coup: 
de bâton qui le tue. L'action de Jean est justifiée par une nécessité et um 
danger apparents. - 

Au contraire, voilà que Bernard se trouve sur une route pendant la nuit. 
À un carrefour, il voit soudain apparaître Jacques. Bernard prend peur. 
Il tire sur Jacques et le tue, sans attendre un geste suspect. Son action ne 


peut être justifiée par la légitime défense. Cela ne veut pas dire, d’ailleurs, 
que Bernard est punissable. L'art. 64 pourra lui permettre d'échapper à 


la pénalité, mais non l’art. 328. 


194. De la gravité du mal que l’acte de défense peut légi- 
timement faire à l’agresseur. Nous venons d'établir que, 
pour être légitime, la défense doit avoir été raisonnable, et dans 
son principe, et dans son mode d’exécution. Cette règle permet 
de déterminer la gravité de la riposte que l’auteur de la défense 
peut faire à l’agresseur. 

19 II ne faut pas dire que l’auteur de la défense peut faire à 
l’agresseur tout le mal nécessaire pour annihiler son effort. 
Ce serait souvent contraire à la raison. 


Ainsi Pierre vient de menacer Paul de le soufileter. Il s’avance vers 
Paul pour mettre sa menace à exécution. Paul n’a qu’un moyen à sa dispo- 
sition pour éviter de recevoir le soufflet : c’est de tirer sur Pierre un coup 
de pistolet. I1 emploie ce moyen: Sans aucun doute, son acte de défense 
n’est pas légitime. Il n’est pas raisonnable de tuer ni même de blesser un 
homme pour s’éviter un soufflet. 


2° Il ne faut pas dire, non plus, que l’auteur de la défense 
ne peut faire à l’agresseur plus de mal que l’agression n’en devait 
causer à la personne attaquée. 
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Avec ce système, je n'aurais le droit de tuer mon agresseur qu’autant 
que son agression met ma vie en danger. Mais je n'aurais pas le droit de le 
tuer si elle est seulement de nature à me priver de la vue ou à me fracturer 
une jambe. Cela n’est admis par personne. 


30 Il ne faut pas dire, enfin, que l’auteur de la défense ne peut 
faire à l’agresseur plus de mal que ne pourrait lui en causer 
l'exécution de la peine attachée par la loi à son agression. 

Ainsi Pierre a fait à Paul des blessures qui l’ont rendu aveugle. I] n’en- 
court que la réclusion (art. 309, $ 3). À cause de cela, Paul n’aurait pas eu 
le droit de l’abattre d’un coup de revolver pour échapper à un malheur tel 


que la cécité! Une pareille solution serait contraire au bon sens. De 
plus, elle confondrait le droit de défense avec le droit social de punir. 


40 Il faut donc dire : il est permis à l’auteur de la défense 
de faire à l’agresseur tout le mal qu'il paraît raisonnable de lui 
faire pour éviter le mal que doit causer l’agression. 

Ainsi il est permis de tuer un agresseur Pour éviter à la personne atta- 
quée de subir la perte de la vie, celle de la vue, celle d’un membre, ou un viol. 
Gela est universellement admis, à condition, bien entendu, que la protec- 
tion de la personne attaquée ne puisse être effectuée par un moyen moins 
énergique. | 

Somme toute, il faut examiner le danger auquel l’agression 
exposait la personne attaquée. Si ce danger a été très grave, 
il a été permis de faire à l’agresseur le mal le plus grave, même 
de lui donner la mort, pour l’éviter. Si ce danger n’a pu avoir 
pour la victime qu’une importance minime, il n’a été permis de 
faire à l’agresseur qu’un mal peu considérable. 

Ces conclusions sont universellement admises lorsque l’agres- 
sion faisait naître un danger pour le corps de la personne atta- 
quée. Faut-il les maintenir lorsque l'agression était dirigée 
contre ses biens? Ici reparaît, à un point de vue nouveau que 
nous n’avons pas encore examiné, au point de vue de la néces- 
sité, la question de la légitime défense des biens. 

Les auteurs sont extrêmement divisés. 

Certains soutiennent qu’une violence accomplie pour défendre 
des biens ne peut jamais être justifiée par la légitime défense: 
C'est que, disent-ils, cette violence n’est jamais nécessaire. Le 
dommage que l'agression causera à la personne dépouillée 
n’est, en effet, jamais irréparable ‘: cette personne obtiendra 
aisément de la Justice une condamnation à réparation contre 
son voleur. Elle doit donc subir l'agression plutôt que de com- 
mettre une infraction. 


Ainsi Pierre introduit la main dans la poche où se trouve le portefeuille 
de Paul. Paul s’en rend compte. Il repousse violemment Pierre pour l’em- 
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pêcher de prendre le portefeuille. Son action n’est pas justifiée par la légi- 
time défense. 


Il semble permis de suggérer à ces auteurs que le dommage 
causé à un volé n’est pas efficacement réparé par le seul fait 
que le voleur a été condamné à réparation. Il faut quelque 
chose de plus : c’est le paiement de la réparation. Et ce quelque 
chose de plus constitue un événement souvent fort incertain. 
Le meilleur moyen connu pour ne pas subir un dommage causé 
par un vol consiste à empêcher ce vol d’avoir lieu. 

D’autres auteurs admettent une opinion moins tranchée. 
Ils permettent l'emploi de la violence pour la protection des 
biens. Mais ils y mettent une condition : il faut que la violence 
soit légère. Ils interdisent absolument de donner la mort au 
voleur. Le motif de la restriction est que la loi n’attache la peine 
de mort à aucun vol. 

Ces auteurs paraissent done commettre une confusion entre 
les limites du droit social de punir, qui intervient pour châtier 
l’agresseur, et celles du droit de défense, qui intervient pour 
arrêter l’agression. 

Enfin un troisième groupe d'auteurs s’attachent exclusive- 
ment à la règle qui nous a paru devoir être admise. D’après 
cette règle, il faut, pour fixer les. limites de la légitime défense, 
tenir compte de la gravité des conséquences que pouvait entraîner 
pour le volé l'agression dirigée contre ses biens. Si ces consé- 

._quences sont très graves, il convient de lui permettre d'employer 
tout moyen pour s’en préserver. 


Ainsi Louis emporte dans une valise toute sa fortune, qui est considé- 
rable et qui se compose uniquement de titres au porteur. Il dépose sa valise 
à ses pieds. Aussitôt Victor met la main sur la poignée de la valise. Il 
serait imprudent de la part de Louis d'engager un pugilat dans lequel il 
aurait probablement le dessous. Louis porte à Victor un coup de canne 
qui lui fracture le bras qui tient la valise. Ou même, Louis, qui n’a qu'un 
revolver à sa disposition, tire sur Victor un coup de revolver qui le blesse 
ou le tue. L'acte de Louis sera justifié par la légitime défense !, 


Si, au contraire, les conséquences ne peuvent être graves pour 
le propriétaire menacé dans ses biens, la défense devra, elle’ 
aussi, ne pas entraîner d’inconvénients trop graves pour l’agres- 
seur. Mais il est bien entendu qu’il ne faut pas exiger l’équiva- 
Jence absolue entre le mal subi par l’agresseur et celui que la 
défense a évité pour la personne attaquée. 


1 Nous avons eu soin de supposer un vol commis ou tenté, sans aucune apparence de: 
violence, afin de nous placer en dehors du domaine de la présomption de l’art. 329, 20, 
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30 Il faut que l'attaque contre laquelle a été dirigée la défense 
ait été une attaque injuste. 


195. Preuve, motif et conséquences de cette condition. 
Cette troisième condition est impliquée par les termes sui- 
vants de l’art. 328 : « .. nécessité ... de la légitime défense de 
soi-même ou d’autrui ». Il serait contradictoire de la part de 
la loi de déclarer légitime une certaine agression et d’autoriser 
en même temps la résistance à cette agression. Au contraire, il 
est logique de permettre la résistance opposée à une agression 
injuste. 

D'où deux conséquences : 19 la résistance à une agression 
juste ne peut constituer une légitime défense ; 29 contre toute 
agression injuste la défense peut être légitime. 


196. Première conséquence : pas de légitime défense 
contre une agression juste. Cette règle s’applique, non seule- 
ment quand l’auteur de l’agression est un agent de l’autorité 
publique, mais encore quand il est un particulier. 

19 L'auteur de l'agression juste est un agent de l’autorité pu- 
blique. 


Ainsi un juge d'instruction a décerné un mandat d'amener contre un 
prévenu. Un gendarme rencontre ce prévenu dans la rue. Il le saisit. Si le 
prévenu donne des coups au gendarme afin de se dégager, il sera mal venu à 
soutenir qu'il était en état de légitime défense, parce que le gendarme ne 
faisait qu'accomplir un devoir légal en l’appréhendant : la violence qu'il 
accomplissait n’était pas injuste. 


20 L’agression juste a pour auteur un simple particulier. La 
défense ne peut être légitime contre l’action d’un particulier, 
quand cette action est conforme à l’art. 106 C. instr. crim. 


Voici l'hypothèse. Pierre vient de commettre un crime. Paul, un simple 
particulier, s’efforce de s'emparer de sa personne pour le livrer aux autc- 
rités. Alors Pierre frappe, blessé ou tue Paul. Les violences exercées par 
Pierre ne sauraient être justifiées par l’art. 328. Car l’agression dont il a 
été victime de la part de Paul était commandée par la loi. La loi ne peut 
done admettre qu’il soit licite d’y résister. 


30 Il n’y a pas de légitime défense contre une légitime défense. 


Ainsi Pierre s’avance vers Jean en brandissant un poignard. Dans ces 
conditions, Jean, qui peut raisonnablement craindre pour sa vie, saisit son 
revolver et le dirige vers Pierre. Voilà donc Pierre menacé à son tour d’être 
tué. Alors Pierre donne le coup de poignard et tue Jean. On ne peut pas 
soutenir que l’homicide commis par Pierre a été accompli en état de légi- 
time défense, parce qu'il était un moyen nécessaire pour repousser l’attaque 
de Jean. Car l'attaque de Jean étant elle-même justifiée par la légitime 
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défense, Pierre ne pouvait légalement y riposter. (11 va de soi que Jean 
peut être, indifféremment, soit un particulier, soit un agent de l’autorité 
publique.) 

197. Deuxième conséquence : contre toute agression 
injuste la défense peut être légitime. 1° Cette deuxième 
conséquence ne donne lieu à aucune contestation lorsque l’auteur 
de l'agression est un simple particulier. 

Elle ne subit même pas d'exception à raison des rapports de 
parenté qui peuvent exister entre l’agresseur et l’auteur de la 
défense. 

Ainsi un fils est menacé par son père dans des conditions telles que sa 
vie est mise en danger. Le fils tue volontairement son père, et commet 
ainsi un parricide. Il sera justifié par la légitime défense. 

20 Mais supposons que l'agression injuste a pour auteur un 
agent de l'autorité publique, agissant dans l'exercice de ses fonc- 
tions. 

Alors l’accord n’existe plus. 

a) Certains auteurs soutiennent qu'il n’est jamais permis de 
résister ‘. 

Ils s’appuient : &« sur les art. 209, 228 et suivants ; 6 sur la 
place que l’art. 328 occupe dans le Code pénal. 

x Les art. 209, 228 et suivants déclarent punissable toute 
violence ou voie de fait envers les agents de l’autorité lorsqu'ils 
agissent pour l’exécution des lois, des ordres ou ordonnances de 
Pautorité publique, des mandats de justice ou jugements (auquel 
cas l’infraction constitue une rébellion), ou dans l'exercice ou 
à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions. C’est done que 
les violences contre eux ne sont jamais légitimes. 

6 Il est vrai que l’on peut être tenté de répondre : sans doute, 
elles sont des infractions dans les circonstances ordinaires. Mais 
elles n’en sont plus en cas de légitime défense. Les partisans 
de cette doctrine répliquent que l’art. 328 ne peut s'appliquer 
à ces violences. L’art. 328 est, en effet, placé dans le titre IT 
dulivre III, qui est relatif aux « crimes et délits contre les parti- 
culiers ». Il est donc étranger aux violences visées par les art. 209, 
228 et suivants, qui sont rangées par le Code dans le titre I du 
même livre : «Crimes contre la chose publique. » 

b) Somme toute, l'argumentation repose uniquement sur la 
place de l’art. 328. Elle est done extrêmement faible. On sait, 
en effet, que l’œuvre du législateur n’est pas si bien ordonnée 
qu'il soit possible de tirer un argument sérieux de la seule place: 


1 V., en ce sens, Crim., 27 août 1908, D, 1909. 1. 79. 
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d’un texte. Par suite, cette argumentation ne saurait prévaloir 
contre le principe conforme à l’équité, consacré par l’art. 328, 
d’après lequel il est permis de résister à une attaque injuste. 

Mais il ne faut pas en conclure, comme l'ont fait fort mala- 
droitement certains partisans du droit à la résistance, que la 
victime d’une violation illégale de domicile de la part d’un agent 
de l’autorité aura toujours le droit de donner la mort à cet agent. 
Pour être légitime, la résistance doit rester dans des limites 
raisonnables. 


II. — La présomption de légitime défense de l’article 329. 


198. Les circonstances dans lesquelles la présomption est 
établie. La loi établit cette présomption dans deux séries de 
circonstances. 

Première série. Un individu escalade ou fracture pendant la 
nuit les clôtures d’une maison ou d’un appartement habité ou de 
leurs dépendances. 


Par exemple, il escalade le mur d’un jardin ou pare attenant à l’habita- 
tion ; il fracture la porte d’un bâtiment d'exploitation qui dépend d’une 
ferme ; il fracture la porte d’une maison d'habitation. 

Deuxième série. Un ou des individus exercent des violences 
contre les personnes dans le but de voler ou de piller. 


199. Fondement de la présomption. Bien qu'il y ait des 
dissidences à ce sujet, il semble que le fondement de la pré- 
somption réside dans le degré de témibilité que présente le mal- 
faiteur contre qui est employée la réaction violente : c’est un 
individu de qui la personne attaquée peut tout redouter. 


200. Effet de la présomption. La légitime défense n’a plus 
besoin d’être prouvée directement : il n’est plus besoin de dé- 
montrer que la défense était nécessaire et qu’elle n’a pas dépassé 
les limites de la nécessité. Ce qui est à prouver, c’est que Pauteur 
de la réaction violente se trouvait dans une des deux séries ‘de 
circonstances prévues par l’art. 329. Une fois que cela est établi, 
la légitime défense est présumée. 

201. Caractère de la présomption. Il existe une controverse 
importante sur le caractère de cette présomption. Est-elle sus- 
ceptible d’être écartée par la preuve contraire? 

Certains auteurs soutiennent qu'elle est une présomption 
Juris et de jure, qui ne peut jamais être écartée 1, 


1 V., en ce sens, Req., 25 mars 1902, D. 1902.1.356,S. 1903. 1. 5 (note de M. Lyon-Caen), 
R. pén., 1905, p. 1035. 
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D'autres enseignent une théorie qui paraît plus conforme au 
fondement de la présomption. La présomption est fondée sur la 
crainte d’excès graves que l’agression fait naître. Donc elle ne 
s’applique plus lorsqu'il est établi que l’auteur de la réaction 
violente savait d’une manière certaine que €es excès n'étaient 
pas à redouter. 

Ainsi un individu escalade un mur pour aller braconner du poisson dans 
la rivière qui traverse un parc. Le propriétaire du parc, qui connaît son 


dessein, qui est certain qu'il n’a pas autre chose à craindre de lui, ne serait 
3 
pas en état de légitime défense s’il le tuait. 


202. Portée d’application de la présomption. Il est incon- 
testable que la présomption doit être entendue restrictivement: 
Elle ne s’applique plus dès que l’auteur de la réaction violente 
s’est trouvé en dehors des circonstances déterminées par le texte. 

Cette règle a fait naître une controverse. On suppose qu’un 
individu a déjà pénétré pendant la nuit dans l’appartement 
habité. L’habitant l’y trouve, et le tue. Sans aucun doute, 
l'habitant serait protégé par l’art. 329 s’il avait tué cet individu 
au moment où il enfonçait la porte. Est-il encore protégé par 
ce texte lorsqu'il a tué l'individu après cela? Bien qu'il y ait 
lieu d’hésiter quelque peu, ilest généralement admis que l’art.329, 
qui justifie l’homicide commis sur l’individu qui n’est pas encore 
entré dans l’appartement, le justifie à fortiori à l'égard de celui 
qui y a pénétré. 


S 3. — Le consentement de la victime de l'infraction 
est-il un fait justificatif? 


203. Du consentement de la victime postérieur à la con- 
sommation de l'infraction. En principe, le consentement de 
la victime qui n'intervient qu'après la consommation de l’in- 
fraction ne la justifie pas. Cela est dit expressément par l’art. 4 
C. instr. crim., qui dispose : « La renonciation à l’action civile 
ne peut arrêter ni suspendre l’exercice de l’action publique. » 
Par conséquent, lorsque la victime de l'infraction accorde au 
délinquant son pardon, gratuitement ou moyennant une tran- 
saction, le ministère publie conserve la faculté de le poursuivre. 

Dans certains cas exceptionnels, le consentement de la victime posté- 
rieur à l'infraction, son pardon, empêche la poursuite du ministère public. 


Il en est ainsi lorsque l’exercice de l’action publique est subordonné à une 
plainte préalable de la victime. 


204. Du consentement de la victime antérieur à la con- 
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sommation de l'infraction. C’est au sujet de ce consentement 
que se pose la question de savoir s’il est un fait justificatif. 

A ce propos, on distingue les infractions dirigées contre les 
droits patrimoniaux et les infractions dirigées contre les per- 
sonnes. 


205. Le consentement antérieur de la victime est-il un 
fait justificatif par rapport aux infractions dirigées contre 
les biens? On répond parfois aflirmativement. 


Ainsi on dit, par exemple, qu'il n'y a pas vol dans le fait d'enlever un 
objet mobilier lorsque son propriétaire y a consenti. 

Cette solution est certainement exacte au fond. Mais il est per- 
mis de se demander s’il y a là vraiment un fait justificatif. Ne 
vaudrait-il pas mieux dire que l'infraction est inexistante, 
parce qu'un de ses éléments fait défaut, que l'absence du con- 
sentement du propriétaire est un élément constitutif de toute 
infraction dirigée contre les biens? 

Ainsi le consentement du propriétaire à l'enlèvement d’un objet empêche 


que cet enlèvement constitue la soustraction frauduleuse exigée par l’art. 379 
pour l'existence du vol. 


Il est d’ailleurs certain que le consentement du propriétaire 
est inopérant par rapport aux faits qu'il n'aurait pu accomplir 
lui-même sans commettre une infraction. 


Ainsi un individu a, avec le consentement du propriétaire, mis volon- 
tairement le feu à une maison habitée. Il encourt la peine de mort (art. 434). 


Il est certain aussi que le consentement du PSPOBRI n’est 
efficace que s’il est libre. 


Ainsi un individu qui a commis un vol ne serait pas admis à soutenir 
- que son vol est justifié parce que le propriétaire lui a dit : « Prenez tout 
mon argent, mais ne me tuez pas. » 

206. Le consentement antérieur de la victime justifie-t-il 
les infractions dirigées contre sa personne ? On a coutume 
de diviser ces infractions en deux catégories : les infractions 
dirigées contre la moralité, et les infractions dirigées contre la 
vie ou contre l'intégrité du corps. À 

19 Des infractions dirigées contre la moralité. Le prineipe est 
qu’elles n’existent pas lorsque la victime y a consenti. 

Cette règle n’est d’ailleurs pas absolue. Elle ne s'applique 
que lorsque le consentement de la victime est considéré comme 
valable par la loi. Et, à ce point de vue, la loi s'attache à l’âge 
de la personne consentante. L'âge requis pour la validité du 
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consentement n'est pas le même pour toutes les infractions de 
ce genre (V. les art. 330 à 334). 

20 Des infractions dirigées contre la vie ou contre l'intégrité du 
corps. En principe, elles ne sont pas justifiées par le consente- 
ment de la victime, l’absence de ce consentement n’est pas un 
de leurs éléments constitutifs. 

Ainsi, un individu en tue un autre ou bien lui crève un œil sur sa de- 
mande. Cet individu pourra être puni pour homicide volontaire ou pour le 
crime prévu par l’art. 309, al. 3. 

Cette règle s’appliquera même dans les cas où l’auteur a agi dans le but 
de rendre à la victime ce qu’elle et lui considéraient comme un service. Par 
exemple, la victime était blessée mortellement. Il paraissait absolument 
certain qu’elle mourrait après d’atroces souffrances. C’est pour lui éviter ces 
souffrances que le meurtrier l’a tuée sur sa demande. Ou encore, le meurtre 
a eu lieu au cours d’une exploration ou d’une expédition dans un pays non 
civilisé. Le meurtrier a tué, après en avoir été prié par lui, un blessé qu’il 
était impossible de transporter, pour lui éviter de tomber aux mains des 
sauvages, qui l’auraient fait mourir après lui avoir infligé des tortures. 

Tel est au moins le principe universellement admis. Mais il ya 
une discussion sur le point de savoir s’il ne subit pas une exCep- 
tion en matière de duel et en matière de combats de boxe. 


207. L’homicide et les blessures commis en duel sont-ils 
punissables? Il est certain que notre Code pénal n’a pas 
prévu le duel. Mais il a prévu l’homicide et les blessures volon- 
taires. Lorsque le duel entraîne mort ou blessures, ne faut-il 
pas appliquer les textes qui prévoient l’homicide où les bles- 
sures volontaires? Évidemment non, si l’on admet qu'ici le 
consentement antérieur de la victime est un fait justificatif, 
c'est-à-dire empêche l'infraction d'exister. Oui, au contraire, si 
lon n’attribue pas cet effet à ce consentement. 

Bien que les textes n’aient jamais été modifiés, la Jurispru- 
dence n’a pas toujours donné la même réponse à la question. 

19 Avant 1837, sous l'influence du procureur général Merlin, 

qui avait participé à la rédaction du Code pénal, la Cour de cas- 
sation a jugé que l’homicide et les blessures commis en duel ne 
tombaient pas sous le coup de la loi 1. 
29 En 1837, le procureur général Dupin parvint à faire ré- 
former cette jurisprudence ?, Il fit valoir qu’un individu ne peut 
conférer à un autre le droit de le tuer ou même de le blesser. Et 
il s’appuya sur une déclaration faite par Monseignat à la séance 

‘ Bien entendu, cette théorie ne s’appliquait qu’en cas de duel loyal, que lorsque les 


combattants avaient respecté les lois du duel. En dehors de ce cas, il y avait homicide ou 
blessures ordinaires. 


2 V. l'arrêt de la Ch. crim. du 22 juin 1837, J. G., v° duel, n° 107, et l'arrêt des Ch. réunies 
du 15 déc. 1837, J. G., v° duel, n° 108. 
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du Corps législatif du 17 février 1810, d’après laquelle « le duel 
est compris dans les dispositions sur l’homicide ». 

En pratique, cette jurisprudence est impuissante à procurer la répression 
de l’homicide commis en duel, lorsque le combat a été correct. Car alors 
les jurés répondent négativement à la question de culpabilité. Et, dans la 
pratique, la poursuite n’est pas exercée lorsque le duel n’a causé que des 
blessures légères. 

208. L’homicide commis, les blessures faites et les 
coups portés dans un combat de boxe sont-ils punissables ? 
Les éléments de décision sont les mêmes que pour le duel. Il 
s’agit, à propos de ces combats, de prendre parti sur le point 
de savoir si un homme peut valablement consentir à ce qu’un 
autre homme le tue, le blesse ou le frappe !. 


S 4. — Les eîfets des causes de justification. 


209. Idée générale. Les faits justificatifs produisent an effet 
très énergique : ils rendent juste, légitime, l’accomplissement 
d’un fait qui ordinairement constitue une infraction : leur effet 
est réel, objectif. Donc l'individu qui est poursuivi pour une 
infraction justifiée peut dire : feci, sed jure feci. 


210. Les conséquences de cette idée. Elles se font 
- sentir et au point de vue de la poursuite répressive et au point 
de vue de la réparation civile. | 

10 Au point de vue de la poursuite répressive. 

a) Lorsque l'existence d’un fait justificatif est démontrée par 
l'enquête officieuse à laquelle il procède toujours avant d’en- 
tamer la poursuite, le ministère public doit ne pas poursuivre. 

b) Lorsque la poursuite a été intentée, si l'affaire est portée 
devant une juridiction d'instruction, cette juridiction doit 
rendre une décision de non-lieu, fondée sur l’inexistence du 
crime ou du délit. 

c) Lorsque l'affaire vient devant une juridiction de Jugement, 
cette juridiction doit, à raison de l’inexistence de l'infraction, 
déclarer le prévenu non coupable. 

Par suite, lorsque l'affaire est portée devant le jury, il n’est pas néces- 
saire de poser une question spéciale par rapport au fait justificatif. Il suffit 
de poser la question : « N... est-il coupable de.…..? » Le jury devra y répondre 
négativement par le seul fait qu’il croit à l’existence de la cause de justi- 


fication. S’il a répondu affirmativement à la question de la culpabilité, il 
est jugé que la cause de justification n’existait pas ?. 


1 V. Douai, 3 déc. 1912, S. 1914. 2. 217 (note de M. Roux). Cet arrêt de la cour de 
Douai juge que les combats de boxe sont licites. V., en sens contraire, la note de M. Roux. 
2 Crim., 17 sept. 1903, S. 4906. 1. 150. 
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d) Lorsque l'existence d’une cause de justification est recon- 
nue au profit de l’auteur d’un fait qui est ordinairement une 
infraction, personne ne peut être condamné pour sa participa- 
tion à ce fait, Car ce fait n’est ni crime ni délit, et il n’y a de com- 
plicité, de participation punissables que lorsqu'il y a erime ou 


délit. 


20 Au point de vue de la réparation civile. L'auteur d’une 
infraction justifiée, ayant accompli un acte permis par la loi, 
n’encourt aucune responsabilité civile du chef des conséquences 
dommageables qu’a pu produire cet acte. Il manque à cet acte 
l'élément injuste, la faute, qui engendre la responsabilité civile ? 

211. La preuve des faits justificatifs. On dit souvent que 
cette preuve incombe à l’inculpé : s’il ne l’administre pas, il 


: sera poursuivi et condamné. En droit, cette affirmation n’est 


pas pleinement exacte. Car toutes les autorités qui concourent 
à la poursuite et au jugement en matière répressive doivent 
s’occuper d'office de ce qui est favorable à l’mculpé aussi bien 
que de ce qui lui est défavorable. Ainsi l’inculpé ne peut être 
condamné sur son simple aveu que si cet aveu est reconnu con- 
forme à la vérité. De même, ici le ministère public ou les juges 
pourront estimer que l’action du prévenu est justifiée alors 
même qu'il n’invoquerait pas le fait justificatif. Telle est la 
règle théorique. Il y a lieu de remarquer, d’ailleurs, qu’elle 
n'aura d’importance pratique que lorsque l’inculpé ne sera 
pas assisté d’un défenseur. Car il est manifeste que le défenseur 
ne manquera pas de se prévaloir d’un fait justificatif lorsque les 
circonstances lui permettront de le faire. Et tout accusé est 
assisté d’un défenseur lorsqu'il comparaît devant le jury, sous 
la prévention d’un crime. 


CGEPAPERRE IN 


Les excuses absolutoires. 


212. Définition. Les excuses absolutoires sont des faits déter- 
minés par la loi, qui, sans effacer le caractère délictueux d’un 
acte, sans supprimer la culpabilité de son auteur, entraînent 


1 Req., 25 mars 1902 (cité au n° 201). 


14% TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


cependant une certaine exemption de pénalité. En vertu de 
cette exemption, le prévenu qui a été déclaré coupable de l’in- 
fraction excusée ne peut être condamné à la peine que la loi 
attache à son infraction lorsqu'elle est accomplie dans les cir- 
constances ordinaires. 


213. Caractères des excuses absolutoires. 19 Les excuses 
absolutoires sont rigoureusement définies par la loi. I n’y a pas 
d’excuse sans texte : l’art. 65 le dit expressément. 

20 Les excuses absolutoires sont ordinairement spéciales. 
Chacune d'elles s'applique seulement à une infraction déter- 
minée. 


214. Fondements des excuses absolutoires. Les excuses 
absolutoires ont les fondements les plus divers. En voici quelques 
exemples 

19 Certaines sont fondées sur l'intérêt général. 

Exemples. 

a) L'art. 100 C. pén. exempte de la peine de la sédition les coupables qui 
se sont retirés au premier avertissement de lautorité. 

Il s’agit là d’une infraction dont l’exécution trouble profondément la 
tranquillité générale. Le législateur a voulu donner à ceux qui l’ont entre- 
prise un motif puissant de n'y pas persévérer, de s’en repentir activement, 

b) L’art. 114 C. pén. exempte de peine le fonctionnaire public qui a com- 
mis un acte attentatoire à la liberté individuelle, lorsqu'il l’a accompli 
sur l’ordre d’un de ses supérieurs hiérarchiques agissant dans les limites de 
ses attributions. 

C’est que l'administration serait impossible si chaque fonctionnaire était 
obligé de vérifier toujours la légalité des ordres que peuvent lui donner ses 
supérieurs. 


20 Certaines excuses absolutoires sont motivées par le respect 
que mérite le sentiment auquel l'agent a obéi en accomplissant 
l'infraction. 

Ainsi l’art. 248 exempte de la peine du recel de criminel l'individu qui 


a recelé un de ses proches en sachant qu'il avait commis un crime SRE 
tant peine afllictive. 


39 La loi consacre au profit des plaideurs et de leurs hommes 
d’affaires une véritable excuse absolutoire que lon appelle, 
souvent, l’irresponsabilité pénale des plaideurs (L. 29 juill 
1881, art. 41, $ 3-5). 

Cette excuse absolutoire s'applique aux diffamations non 
étrangères à la cause, aux injures et aux outrages qui peuvent 
se trouver dans les écrits produits ou dans les discours prononcés 
devant les tribunaux. 

L'institution de cette excuse est fondée sur une observation 
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pratique que voici : les plaideurs ct même leurs hommes d’af- 
faires sont naturellement encelins à montrer un acharnement un 
peu exagéré pour gagner leurs procès ; il est done équitable de 
ne pas les punir pour leurs paroles ou leurs mémoires en dé- 
fense. 


215. Effet des excuses absolutoires. 1° Toutes les excuses 
absolutoires exemptent intégralement l’agent de la pénalité ordi- 
nairement attachée par la loi à l'infraction dont il est coupable. 

2° Mais cela ne veut pas dire que toutes les excuses absolu- 
toires emportent exemption de toute pénalité. 

À ce point de vue, ces excuses se divisent en deux classes : 

a) Les excuses radicalement absolutcires, dont l’éxistence 
empêche le juge de prononcer aucune peine ou sanction quel- 
conque. 


L'art. 114 C. pén. en fournit un exemple à l’égard du fonctionnaire qui 
a exécuté l’ordre reçu. 


b) Les excuses simplement absolutoires, qui empêchent bien 
l'application au délinquant de la peine ordinaire de l’infrac- 
tion, mais qui laissent aux juges la faculté, ou bien de prononcer 
contre lui une sanction moins grave, ou bien de n’en prononcer 
aucune !, 

Ainsi un accusé a été déclaré coupable du crime de sédition. IL bénéficie 
de l’excuse de l’art. 100. La cour d’assises ne peut le condamner à la peine 
de la sédition. Mais elle peut, à son Choix, ou bien ne prononcer aucune 


peine contre lui, ou bien le condamner à l'interdiction de séjour pour une 
durée de 5 ans à 10 ans. 


Ainsi encore un avocat a, dans sa plaidoirie, commis contre l’adversaire 
de son client une diffamation non étrangère à la cause. Le tribunal saisi de 
la cause ne pourra le condamner à la peine de la diffamation. Mais il pourra 
lui faire une injonction ou même le frapper de suspension jusqu’à concur- 
rence de deux mois (L. 29 juill. 1881, art. 41, $ 4). 


216. Les différences entre les excuses absolutoires et les 
faits justificatifs. Entre les excuses absolutoires et les 
faits justificatifs, il existe une différence essentielle : les faits 
| justificatifs détruisent le caractère délictueux d’un acte qui 
constitue d’ordinaire une infraction ; les excuses absolutoires 
sont beaucoup moins efficaces : leur effet ne peut dépasser une 
exemption de peine au profit d’un prévenu déclaré coupable. 

Cette différence entraîne un grand nombre de conséquences, 


1 C’est cette faculté reconnue aux juges de ne prononcer 
le coupable qui distingue l’excuse simplement absolutoire 
entraîne seulement un adoucissement de pénalité, mais n’en 
grals, 


absolument aucune peine contre 
de l’excuse atténuante. Celle-ci k 
permet pas la suppression inté- 


10 — Droit criminel. 
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parmi lesqueiles il y a lieu de remarquer surtout celles qui 
suivent : 

19 Les juridictions d'instruction doivent tenir compte de 
l'existence des faits justificatifs (V. n°5 210 et 211). 

Au contraire, elles n’ont pas, en principe, à s'occuper de 
l'existence d’une excuse absolutoire. ; 

Pourquoi cela? C’est que les faits justificatifs doivent entraîner de la part 
de la juridiction de jugement une déclaration de non-culpabilité. Au con- 
traire, l'existence d’une excuse absolutoire n’empêchera pas la juridiction 
de jugement de reconnaître la culpabilité du prévenu, et lui laissera même 
parfois la possibilité de le condamner à une peine. Or les juridictions d’ins- 
truction ne doivent terminer l'instruction par un non-lieu que lorsqu'il 
leur paraît probable que la culpabilité de l’individu soumis à l'information 
ne sera pas reconnue par une juridiction de jugement. 


20 Il n'est pas nécessaire de poser au jury une question spé- 
ciale par rapport à un fait justificatif (V. n° 210). 

Au contraire, l’excuse absolutoire fait l’objet d’une question 
spéciale (art. 339 C. instr. crim.). Cette question est distincte 
de la question de culpabilité. Elle ne doit être examinée par le 
Jury que lorsqu'il a déjà déclaré la culpabilité. 

30 Lorsque le jury aura déclaré l'accusé non coupable, à rai- 
son de sa croyance à un fait justificatif, le président de la cour 
d'assises prononcera l’acquittement (art. 858, al. 1, C. instr. crim.). 


L’acquittement est prononcé par une ordonnance du Président. Les asses- 
seurs du Président n’ont point à intervenir à ce sujet. 


Lorsque le jury aura déclaré l'accusé coupable et aura répondu 
affirmativement à la question relative au fait qui peut constituer 
l’exeuse, la cour d’assises (l’assemblée des trois magistrats) 
devra d’abord examiner si le fait dont l’existence est reconnue 
par le jury est bien une cause d’excuse absolutoire à l’égard du 
crime dont l’accusé est reconnu coupable. Si elle Juge qu'il a ce 
caractère, elle devra ensuite « prononcer conformément au 
Code pénal » (art. 367 C. instr. crim.). 

Elle devra rendre un arrél d'absolulion pur et simple, en cas d’excuse 
radicalement absolutoire ; elle pourra rendre un pareil arrêt d’absolution 


ou prononcer la peine permise par la loi en cas d’excuse simplement abso- 
lutoire. 


49 Lorsque le prévenu est déclaré non coupable, il ne peut 
être condamné aux frais du procès pénal. L'événement démontre, 
en effet, qu'il a été poursuivi à tort. Cette règle s’applique aux 
auteurs des-infractions justifiées. 

Au contraire, elle ne s’applique pas aux individus qui béné- 


LES EXCUSES ABSOLUTOIRES 147 


ficient d’une excuse absolutoire. Ils sont jugés coupables. La 
poursuite est donc pleinement justifiée à leur égard. Ils sont 
condamnés aux frais. 

5° Les faits justificatifs, en rendant conforme à la loi l’accom- 
plissement d’un fait qui constitue une infraction dans les cir- 
constances ordinaires, exonèrent son auteur de toute responsa- 
bilité civile. 

L’infraction excusée reste une infraction. Si elle a causé à qui- 
conque un préjudice, son auteur en doit la réparation. 

Ainsi l’avocat qui a commis envers l'adversaire de son client la diffama- 
tion excusée peut être condamné à lui payer des dommages-intérêts 
(L. 29 juill. 1881, art. 41, $ 4). 

Ainsi encore le fonctionnaire dont l’acte illégal est excusé par l’art. 114 
peut être condamné à payer des dommages-intérêts à la victime de cet 


acte. En vertu des principes du droit administratif, la responsabilité de ces 
dommages-intérêts ne lui incombera que s’il a commis une faute personnelle ; 


x 


elle incombera à l’administration si sa faute n’est qu’une faute de service. 
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TITRE II 


DES PERSONNES PUNISSABLES 


217. Division. Un individu peut être punissable à raison 
d’une infraction, soit parce qu'il est auteur de cette infrac- 
tion, soit parce qu'il en est complice (V. n° 6). 

Mais certains individus qui sont, ou bien auteurs, ou bien 
complices d’une infraction, peuvent échapper à la pénalité. Les 
raisons de leur impunité sont, d’ailleurs, diverses. On dit d’eux 
qu’ils sont des personnes non punissables. 

Nous allons donc traiter : 

19 Des auteurs ; 

20 Des complices ; 

30 Des personnes non punissables. 


SECTION: I - 


DES, AUTEURS 


e 

218. Définition. On appelle auteur d’une infraction l'individu 
dont l’activité est la cause de la production de cette infraction 
lorsqu'elle consiste en un fait positif, ou dont l’inactivité est la 
cause de la production de cette infraction lorsqu'elle consiste 
en unc abstention ou une négligence. 

Une infraction peut avoir plusieurs auteurs. Lorsqu'il en est 
ainsi, il y a lieu de distinguer deux hypothèses : celle dans la- 
quelle il n’y avait pas entente préalable entre les divers auteurs 
pour exéeuter l'infraction ; celle dans laquelle il y avait entente 
préalable entre eux. 


219. Pluralité d'auteurs sans entente préalable. 1° Une 
infraction peut être accomplie, sans entente préalable, par 
plusicurs auteurs qui méritent tous la qualification d'agents 
matériels, parce que chacun d’eux a, de son côté, accompli 
l’acte (ou l’abstention) qui constitue l'infraction. 

Ainsi Pierre passe sur une route. De chaque côté de la route est embusqué 
un de ses ennemis décidé à tirer sur lui, Tous les deux tirent en même temps, 
sans s'être concertés. Une balle lui traverse le cerveau, une autre le cœur: 

20 Une infraction peut être accomplie, sans entente pré- 
alable, par plusieurs auteurs dont un seul en est agent matériel, 
parce qu'il est le seul à avoir perpétré l’acte matériel qui la cons- 
titue, et dont l’autre n’a pas perpétré cet acte matériel. Celui 
qui n’est pas l'agent matériel est considéré comme auteur, parce 
que l'exécution de Pacte matériel lui est imputable à faute: 
On dit, ordinairement, qu'il encourt la responsabilité pénale du 
fait d'autrui. 

C’est dans exercice des professions réglementées. que l’on rencontre le 
plus souvent cette responsabilité. Ainsi un chef d’entreprise est astreint à 
prendre certaines précautions dans l'intérêt du public. Un de ses employés 
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manque de prendre une de ces précautions. Tout naturellement cet em- 
ployé est pénalement responsable de l'infraction dont il est l’auteur maté- 
riel. Le chef d'entreprise en est aussi responsable, parce qu’il était tenu per- 
sonnellen#ént a’assurer l'exécution des mesures de précaution qui lui étaient 
imposées. Il n’y a donc là rien de contraire au principe de la personnalité 
des peines, puisque le chef d’entreprise est puni pour son fait personnel 
qui le rend auteur de l'infraction à côté de son subordonné !. 


220. Des co-auteurs. Quand plusieurs auteurs d’une même 
infraction s'étaient préalablement concertés pour la commettre, 
on les appelle des «co-auteurs ». : 


Ainsi deux individus se sont concertés pour tuer une personne. L'un lui 
a serré la gorge pour l’étouffer ; l’autre lui a porté sur la tête des coups qui 
lui ont fracturé le crâne. Ces deux individus sont des co-auteurs de l’homi- 
cide commis. 


221. De la pénalité applicable aux auteurs. En principe, 
tout auteur est punissable de la peine attachée par la loi à Pin- 
fraction qu'il a commise. C’est naturel, puisqu'il s’est rendu 
coupable de cette infraction et qu'il ne s’est rendu coupable que 
de cela. Peu importe qu’il ait agi isolément où qu'il ait agi 
avec d’autres. 

Mais ce principe n’est pas absolu. Parfois, en effet, la loi 
élève la peine ordinaire d’une certaine infraction lorsque cette 
infraction a été commise par plusieurs personnes réunies. 


Ainsi le vol commis la muit par deux ou plusieurs persoñnes est punis- 
sable de la peine de la réclusion, alors que s’il avait été commis par une 
seule personne, il serait punissable d'emprisonnement (art. 386, 1°, et 
art. 401). 

Ainsi encore, la mendicité en réunion est plus sévèrement punissable 
que la mendicité simple (art. 276, $ 3, et art. 274), 


1 Crim., 21 déc. 1907, D. 1910. 1. 1469, S. 1910. 1. 593 (avec une note très importante 
de M. Roux) ; 17 fév. 1916, D. 1916. 1. 153 (4° espèce). 


SECPION HI 


DES COMPLICES 


222. Définition. Le complice est un individu quai participe à 
l'exécution d’une infraction commise par autrui ! L'acte qu'il 
accomplit dans ce dessein peut constituer par lui-même une 
infraction déterminée, et il peut aussi ne pas constituer une 
infraction. Mais, quel que soit son caractère, il fait toujours un 
emprunt de criminalité à l'infraction à laquelle il est associé, 
il est punissable à raison de son association avec cette infrac- 
tion. 


223. Division. L'acte de complicité est punissable, non seu- 
lement à cause de la criminalité propre qu'il peut renfermer, 
mais aussi à cause de la criminalité qui réside dans linfraction 
à laquelle il'est associé et que l’on appelle acte principal. TX est 
. donc nécessaire de déterminer : 19 Les conditions qui deivent 
se rencontrer pour qu’un acte puisse entraîner une peine à rai- 
son de son association avec un fait principal illicite (conditions 
de la complicité) ; 29 la pénalité applicable à l'acte de complicité. 
Ce sera l’objet de deux chapitres. Ces deux chapitres ayant 
fait connaître le système de la loi française sur la complicité, 
nous consacrerons un troisième chapitre à la distinction du co- 
auteur et du complice. 


1 Nous ne disons pas, comme on le fait souvent, que le complice n’exécute pas lui-même 
l'infraction à laquelle il s'associe. [1 nous semble nécessaire de ne rien préjuger à l'égard 
d’une question que nous aurons à examiner plus tard, et qui est la suivante : peut-on, par 
le même acte, être co-auteur et complice? 
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CHAPITRE PREMIER 


Les conditions de la complicité. 


224. Idée fondamentale. Les conditions de la complicité dé- 
coulent de cette idée fondamentale : que l'acte de complicité 
fait un emprunt de criminalité à un acte principal criminel en 
soi, parce qu'il lui est associé. 

Donc la complicité ne peut exister que : 

19 Lorsqu'il existe un fait principal criminel ; 

29 Lorsqu'un acte de complicité est associé à ce fait principal. 


S 4. — Il faut un acte principal criminel. 


225. Motif de cette condition. L'acte du complice ne devient 
punissable comme tel qu’à raison de emprunt de criminalité 
qu'il fait à un acte principal. Tant que cet acte principal eri- 
minel n’existe pas, un autre acte ne peut lui emprunter sa 
criminalité. 


225. Quelle infraction peut constituer cet acte principal 
criminel. À ce sujet, nous trouvons dans la loi un principe 
arbitraire, qui ne découle pas de la nature des choses : il faut que 
Pacte principal soit qualifié crime ou délit ; il ne suffirait pas 
qu'il fût qualifié « contravention » (art. 59 et 60). 


D'ailleurs ce principe n’est pas absolu. Il arrive parfois que la compli- 
cité soit possible pour une certaine contravention !, et il arrive aussi qu’elle 
ne soit pas possible pour un certain délit ?. 


Donc le principe est le suivant : le fait principal criminel ne 
peut être constitué que par un crime ou par un délit; mais il est 
constitué par tout crime et par tout délit. 


227. Les conséquences de la première condition. Cette 
condition entraîne deux conséquences : 


1 Exemple : l’art. 479, 80, prévoit « les auteurs ou complices… ». 
2 Exemple : le délit d'ivresse publique (L. 1er oct. 1917, art. 13). 
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19 T'ant qu'un crime ou un délit principal n'a pas été commis, il 
ne saurait être question de complicité '. 

Exemples. a) Pierre, sachant que Paul était résolu à se suicider, lui à 
fourni l'arme avec laquelle il s’est tué. Pierre n’encourt aucune peine, IE 
n’est pas complice au sens légal du mot, parce que le suicide auquel il a par- 
ticipé n’est pas un fait principal prévu par la loi pénale. 

b) Pierre a donné 10 000 franes à Paul, afin que Paul tue Jean. Paul se 
désiste de son projet, malgré Pierre. Pierre échappe à toute pénalité : il n’est 

pas complice, puisqu'il n’a pas été commis de fait principal criminel. 

Cette première conséquence s'exprime souvent au moyen de 
l’une des deux formules suivantes : 

Il n’y a pas de tentative de complicité ; 

Le désistement de l'auteur principal profite au complice. 

De même, le complice peut se désister utilement tant que le 
crime ou le délit n’a pas été commis. 

Exemple. Pierre à promis 1 000 franes à Paul, afin que Paul tue Jean: 
Puis il retire sa promesse avant que Paul ait commencé à exécuter le 
crime. 

20 A l'inverse, à suflit qu'un crime ou un délit principal ait été 
commis pour qu'un tiers puisse être punissable en qualité de com- 
plice. À partir de ee moment, il ne peut plus être question de 
désistement du complice. 


228. Sens dans lequel un « crime ou délit principal » 
est nécessaire. Cette formule a besoin d’être expliquée à deux 
points de vue. 

19 Il n’est pas nécessaire que l’auteur principal soit puni ou 
même soit punissable pour le crime ou le délit qu'il a accompli. 
I suffit qu'il ait perpétré un fait qui, objectivement, est un crime 
ou un délit. 

Ainsi l’auteur principal est décédé ou n’est pas découvert. Ges cireons- 
tances n’empêcheront pas qu'un tiers puisse être poursuivi et condamné 
comme complice du crime ou du délit qu'il a commis ?. 

Ainsi encore un tiers peut être le complice d’un erime ayant pour auteur 
un individu qui était dément au moment où il a agi. L'auteur échappe alors 
à toute pénalité en vertu de l’art. 64, mais cela n'empêche qu'il a accompli 
un acte objectivement criminel susceptible de communiquer la criminalité 
à l'acte du complice. Le fait commis n’est pas un crime de la part de l’auteur ; 
mais il a conse vé le caractère de crime à l'égard du complice. 

29 Il n’est pas nécessaire que l’auteur principal ait consommé 
un crime ou un délit. Il suffit qu'il l'ait tenté, pourvu que la ten- 
tive constitue, à elle seule, une action passible d'une peine cri- 
minelle ou correctionnelle. Il peut donc y avoir complicité de 
tentative. 


1 Crim., 30 oct. 1914, D. 19149. {. 67. 
? Crim., 8 juill. 1909, D. 14914. 1, 290. 
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$ 2. — 11 faut qu'un tiers ait accompli un acte par lequet 
il s’est associé au crime ou au délit principal. 


229. Les caractères que doit présenter l’acte du tiers. 
Cet acte doit présenter deux caractères : 

19 Il faut que, en l’accomplissant, le tiers ait su qu'il parti- 
cipait à la perpétration du crime ou du délit. On ne s’associe 
pas, en effet, à la perpétration d’une infraction, quand on la 
favorise inconsciemment. Il en résulte que, si un individu a pro- 
fité de l’aide d’un tiers pour accomplir un crime ou un délit 
autre que celui auquel le tiers pensait participer, le tiers ne sera 
pas son complice. 

20 Il faut que l’acte du tiers rentre dans la liste des actes de 
complicité dressée par la loi. En l’absence d’une liste de ce 
genre, on aurait pu être tenté d'attribuer la qualification d’acte 
de complicité à tout acte quelconque de participation consciente 
au crime ou au délit commis par un autre. La loi ne la pas 
voulu. De même qu'il n’y a pas de délit sans loi, il n'y a pas 
non plus de fait de complicité sans loi. 

230. Division de l’étude des actes de complicité. Nous étu- 
dierons d’abord leur division en deux classes : 

19 Les uns sont antérieurs à l'exécution du crime ou du délit ; 

20 D’autres lui sont concomitants. 

Ils ont tous un caractère commun qu'il conviendra d’exa- 
miner ensuite. Ils sont des actes positifs. La complicité ne peut 
donc résulter d’une abstention. 

Nous montrerons enfin les lacunes que présente notre légis- 
lation à l’égard de la répression de certains actes qu’elle ne punit 
que comme actes de complicité. 


1. — Les actes antérieurs à l’exécution du crime ou du délit 
qui mettent leurs auteurs en état de complicité. 


231. Leur énumération. Ce sont : la provocation, les instruc- 
tions, l'assistance dans la préparation (C. pén., art. 60). 


19 La provocation. 


232. La provocation prévue par le Code. Pour que la 
provocation engendre la complicité, il est nécessaire qu’elle ait 
été réalisée par l’un des moyens énumérés limitativement par la 
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loi, c’est-à-dire « par dons, promesses, menaces, abus d'autorité 
ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables » (art. 60, 
alral) 

Donc une simple exhortation ne saurait entraîner la compli- 
cité, quand même il serait démontré: que, en fait, elle a suffi 
pour déterminer l'exécution du crime ou du délit principal. 


19° Provocalion par dons. Elle existe lorsque le provocateur a donné à 
l'auteur du crime ou du délit, avant son accomplissement, certains objets 
pour le déterminer à le commettre. Mais si, le crime ou le délit ayant déjà 
été commis, un tiers fait à son auteur pour l’en récompenser un cadeau qui 
n'avait pas été promis, ce tiers ne sera pas complice. 

20 Provocalion par promesses. Elle suppose que le provocateur a promis 
de récompenser l’auteur du crime ou du délit afin de le décider à l’accom- 
plir. 

3° Provocalion par menaces. Elle suppose que le provocateur a fait à 
l’auteur du crime ou du délit des menaces dont celui-ci a pu appréhender la 
réalisation s’il ne commettait pas le crime ou le délit. 

40 Provocalion par abus d’aulorité ou de pouvoir. Elle suppose qu'un 
individu a enjoint à quelqu'un qui lui est subordonné d’une manière quel- 
conque d'accomplir un crime ou un délit. Cette injonction est érigée en acte 
de complicité, parce qu’elle implique une menace à l'égard du subordonné : 
il peut craindre que son supérieur se venge de lui s’il n’obéit pas. 

D° Provocalion par machinalions ou artifices coupables. Elle consiste à 
persuader à Paul que Jean lui a causé un certain préjudice, afin de le déter- 
miner à commettre contre Jean tel crime ou tel délit. 


Que] que soit celui des moyens ci-dessus énumérés qui ait été 
mis en œuvre pour la réaliser, la provocation doit avoir été 
directe, c’est-à-dire avoir tendu à l’accomplissement par lindi- 
vidu provoqué du crime ou du délit qu'il a commis effective- 
ment, et non pas à l’accomplissement d’un autre crime ou d’un 
autre délit. L'art. 60 l'exige rigoureusement. Il dispose, en effet : : 
« Seront punis comme complices d’une action qualifiée crime 
ou délit ceux qui... auront provoqué à cette action. » 


233. La provocation publique. Une autre provocation, qui 
consiste en une simple exhortation, est punie comme acte de 
complicité. C’est la provocation adressée au public au moyen 
des procédés prévus par l’art. 23 de la loi du 29 juill. 1881, 
sur la presse, où par l’art. 35 de la loi du 9 déc. 1905, sur la 
séparation des Églises et de l'État. 

Ces textes exigent qu’elle soit directe, c’est-à-dire qu’elle ait 
incité le public à l'exécution du erime où du délit qui a été effec- 
tivement accompli. 

Elle consiste soit en « discours, cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publies », soit en « écrits ou imprimés 
vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux 


- 
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ou réunions publics », soit en « placards ou affiches exposés aux 
regards du public ». 

Ici un conseil suflit pour constituer son auteur en état de 
complicité. C’est que la provocation qui s’adresse à une foule, 
toujours plus impressionnable qu’un individu isolé, a beaucoup 
plus de chances de faire commettre le crime ou le délit con- 
seillé. 


20 Les instructions. 


234. Définition (art. 60, al. 1 èn fine). Il s’agit iei de rensei- 
gnements donnés à l’auteur principal pour lui permettre d’ac- 
complir le crime ou le délit qu’il à commis ou du moins pour lui 
en faciliter l'exécution. 

Par exemple, un individu qui a travaillé dans une maison dit à un voleur 
à quel endroit se trouve l’argent du maître. 

Il est nécessaire que celui qui a fourni les renseignements 
ait su qu'il favorisait le crime ou le délit qui a été commis. Le 
texte exige que les instructions aient été données pour commettre 
le crime ou le délit, Ce n’est pas donner des instructions pour 
commettre un crime ou un délit que de donner par imprudence 
ou indiscrétion des renseignements dont il se trouve qu’un mal- 
faiteur tire profit ultérieurement. 


30 L'assistance dans la préparation. 


235. En quoi doit consister cette assistance. L'assistance 
dans la préparation est prévue deux fois dans Part. 60. L’al, 2 
en prévoit une forme particulière qui résulte du fait d’avoir 
« procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui 
aura servi à l’action, sachant qu'ils devaient y servir ». Et l’al. 3 
dispose, d’une manière générale, qu’elle résulte du fait d’avoir, 
« avee connaissance, aidé ou assisté l’auteur ou les auteurs de 

l’action dans les faits qui l’auront préparée ». Par conséquent, 
la complicité est constituée par le fait d’avoir aidé ou assisté par 
un acte matériel quelconque l’auteur principal dans la prépa- 
ration de son crime ou de son délit. En sorte que la participa- 
tion d’un tiers à la préparation du crime ou du délit d’un autre 
devient un acte punissable, ea qualité d’acte de complicité !, 


1 Les actes préparatoires, qui ne sont pas punissables à raison de leur lien avec le crime 
ou le délit quand ils ont été accomplis par l’auteur, sont punissables à raison de ce lien quand 
ils ont été accomplis par un tiers, 
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Mais il n’en est ainsi que moyennant deux conditions, qui sont 
exigées par la nature de la complicité. 

19 11 est imdispensable que l’acte préparatoire dont l’auxi- 
liaire est l’auteur ou auquel il a pris part ait servi effectivement 
à l’accomplissement du crime ou du délit prineipal. 

Les textes l’exigent nettement. L'’al. 2 de l’art. 60 porte que la com- 
plicité résulte du fait d’avoir « procuré un moyen qui aura servi à l'action », 
et non pas seulement un moyen qui devail y servir, qui y aurait servi si le 
plan primitif de l'agent et de l’auxiliaire avait été mis à exécution. Et 
l’al. 3 porte que la complicité résulte « du fait d’avoir aidé ou assisté l’au- 
teur dans les faits qui auront préparé son action », et non pas seulement dans 
les faits qui devaient normalement la préparer. 

Ainsi Pierre a prêté son poignard à Paul pour qu'il tue Jean. Paul a tué 
Jean au moyen de Ce poignard. Pierre est complice de Paul. Mais, si Paul 
a tué Jean d’un coup de fusil, Pierre n’est pas complice. 

20 Il est encore indispensable que, au moment où il a prêté 
son concours, l’auxiliaire ait su qu'il collaborait au crime ou au 
délit qui a été effectivement commis par l’auteur. Si, en fait, 
l’auteur à accompli une infraction autre que celle à laquelle 
l’auxiliaire pensait prendre part, il n’y a pas de complicité. 

Cela est indiqué par nos deux textes, qui exigent : 4) pour le fait d’avoir 
procuré le moyen qui a servi à l’action, que l’auxiliaire ait su qu’il devait y 
servir (art. 60, al. 2); b) pour l’aide ou lassistance dans la préparation, 
qu’elle ait été prêtée avec connaissance (art. 60, al. 3). 

Exemple. Pierre a prêté son fusil à Paul pour le mettre à même de chasser 
en temps prohibé. En fait, Paul ne va pas chasser: il se sert du fusil pour 
tuer Jean. Le prêt du fusil n'emprunte pas la criminalité de l’homicide 
commis. 


11.— Actes concomitants à l'exécution d’un crime ou d’un délit, 
qui mettent leurs auteurs en état de complicité. 


236. Leur énumération. Ces actes sont de deux sortes : 

10 Ce sont, d’abord, les actes d'aide ou d'assistance consciente 
dans les faits qui auront facilité ou dans ceux qui auront con- 
sonvmé le crime ou le délit principal (art. 60, al. 3) ; 

20 C’est, ensuite, l’habitude de fournir logement, lieu de retraite 
ou de réunion à certains malfaiteurs (art. 61). 


19 Aide ou assistance dans les faits qui auront facilité le crime 
ou le délit, ou dans ceux qui l’auront consommé. 


237. De la grande diversité de ces actes. Les formes de 
cette aide ou assistance peuvent être extrêmement variées. Il 
suffit d’en donner des exemples. 
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1° Un individu détourne l'attention du volé pendant qu: le voleur lui 
«enlève son portefeuille. L'acte quelconque par lequel l’attention du volé est 
détournée sera un acte qui facilitera l’accomplissement du vol. 

20 Un individu a coopéré aux manœuvres frauduleuses par lesquelles un 
escroc s’est fait remettre de l’argent. Cette coopération constitue un acte 
d'aide ou assistance dans la consommation de lescroquerie. 


20 De l'habitude de fournir logement, lieu de retraite ou de réunion 
à certains malfaiteurs. 


238. Définition. Cet acte de complicité consiste dans le 
fait de fournir habituellement logement, lieu de retraite ou 
de réunion, à des malfaiteurs qui exercent des brigandages 
ou des violences contre la sûreté de l’État, la paix publique, 
les personnes ou les propriétés, en connaissant leur conduite 
criminelle. 


239. Lss conditions d'existence de cette complicité. Elles 
sont de deux sortes : l’une est relative aux faits accomplis 
par l’auteur principal ou les auteurs principaux, les autres sont 
relatives à la conduite de leur auxiliaire. 

10 Condition relative aux infractions accomplies par l’auteur 
principal *. Il faut que l’auteur principal ait commis (ou tenté 
de commettre) habituellement des crimes très graves, que le 
texte désigne par ces expressions : « brigandages ou violences 
contre la sûreté de l'État, la paix publique, les personnes ou les 
propriétés » (incendies, vols avec violences, etc.). L’habitude 
de ces faits est exigée chez l’auteur principal, car le texte parle 
de sa « conduite criminelle » dont le logeur doit avoir connais- 
sance pour être complice. 

S'il n’avait commis que des infractions moins graves (vols 
simples, par ex.), on serait en dehors des prévisions du texte. 

20 Conditions relatives à la conduite de l’auxiliaire. 

a) Il faut qu'il fournisse habituellement logement, lieu de 
retraite ou de réunion ?. 

Le fait de fournir, même habituellement, une autre aide, ne 
{le placerait pas dans le cas de complicité prévu par l’art. 61. 
Ainsi un aubergiste qui fournirait, même très régulièrement, 
des provisions de bouche à un ou à plusieurs malfaiteurs serait 
en dehors de l'hypothèse de l’art. 61. Il en serait de même de 


1 Il est admis que cette complicité résulte du fait d’avoir fourni l'asile à un seul mal- 
faiteur. 

3 Le lieu de réunion ne peut être fourni qu’à plusieurs malfaiteurs associés. Mais il n'en 
est pas de même du logement ou du lieu de retraite, qui peut être fourni à un seul malfaiteur. 
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celui qui n’aurait fourni qu'une fois, ou n’aurait fourni qu’acci- 
dentellement, logement, lieu de retraite ou de réunion. 

b) I1 faut que l’auxiliaire connaisse la conduite criminelle 
du ou des malfaiteurs auxquels il fournit habituellement asile. 
Il est nécessaire qu'il sache positivement que le malfaiteur 
commet habituellement les crimes prévus par Part. 61. 


240. Fondement de cette complicité. Cette complicité 
repose sur une présomption d’entente générale, sur une pré- 
somption d'association, entre l'hôte et le malfaiteur, Cette pré- 
somption est tout à fait naturelle : sans une association, on ne 
comprendrait guère que quelqu'un eût l’habitude de fournir 
asile à des malfaiteurs aussi redoutables que ceux qui sont pré- 
vus par l’art. 61. 

241. De quels crimes l'habitude de fournir asile rend-elle 
complice? Le fondement de la présomption lindique : le 
logeur est complice des crimes prévus par l’art. 61 que com- 
mettent le ou les malfaiteurs tant que dure son habitude de leur 
fournir asile. En effet, il a dû compter qu'ils commettraient des 
crimes de ce genre. 

Mais il semble que le logeur n’est pas complice des infractions 
ne rentrant pas dans le domaine de l’art. 61 que ses hôtes pour- 
raient commettre. Car il n’a pas pu les prévoir. L’entente ne 
peut être présumée par rapport à elles. L'art. 61 paraît d’ail- 
leurs être en ce sens : 1l semble qu'il ne rend le logeur complice 
que des brigandages et violences qu’il énumère !, 


III. — La complicité n’est pas constituée par une abstention- 


242. Nécessité d’un acte positif de participation pour 
l’existence de la complicité. L’énumération qui vient d’être 
faite des actes de complicité montre que la complicité ne peut 
être constituée que par un acte positif de coopération au crime 
ou au délit d'autrui, qu’elle ne peut être constituée par une 
abstention. 

Ce principe entraîne deux conséquences. 

19 Il n'y a pas de complicité par connivence. Un individu assiste 
à l'exécution d’un crime ou d’un délit. Il lui serait possible, et 
même facile, d'empêcher cette exécution. Il ne le fait pas. II 
n’est pas complice. 

1 Cependant certains auteurs contestent cette proposition. Ils admettent que le logeur 


est complice, par exemple, des vols simples que commettraient le ou les malfaiteurs pen- 
dant la durée de son habitude de leur fournir asile. 
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Cette règle souffre quelquefois exception lorsque l'individu à qui la con- 
niven e peut être reprochée est un fonctionnaire public qui est chargé par 
la loi de s'opposer à la perpétration du délit. Il en est ainsi notamment 
dans le cas prévu par l’art. 616 C. instr. crim. L'art. 616 prévoit qu’une per- 

, sonne est victime d’une détention arbitraire. Il ordonne à certains fonc- 
tionnaires de la faire mettre en liberté aussitôt qu’ils ont connaissance de 
J’'emprisonnement auquel elle est soumise. S'ils n’accomplissent pas c tte 
obligation, ils sont considérés par la loi comme complices de la détention 
arbitraire. 


20 Il n'y a pas de complicité par réticence. La réticence est 
constituée par le fait de n’avoir pas dénoncé à l'autorité compé- 
tente un crime ou un délit à l’exécution duquel on a assisté, ou 
par le fait de n’avoir pas informé l’autorité d’un crime ou d’un 
délit dont on sait qu’il s’exécutera à tel endroit, à tel jour et à 
telle heure, Elle ne constitue jamais son auteur en état de com- 
plicité. 


IV. — Lacunes de notre législation. 


243. De l'utilité d’ériger en délits distincts les actes 
de complicité. Tous les actes que notre législation range 
parmi les actes de complicité sont punis par elle à raison de 
l'emprunt de criminalité qu’ils font à un acte qui diffère d’eux, 
à un acte principal. Cette conception procure l’impunité à des 
individus qu’il serait utile et juste de punir. 

Ainsi Pierre a donné à Paul 1 000 francs, en échange de sa promesse de 
tuer Jean. En fait, Paul se désiste de son projet. Il n’accomplit même pas 


une tentative d’homicide. Pierre n’encourra aucune pénalité, parce qu'il 


n’y a pas d’acte principal auquel son action puisse emprunter sa crimina- 
lité. 


Ainsi Pierre a prêté son fusil à Paul afin qu’il tue Jean. Paul a tué Jean. 
Mais, au lieu de le tuer à l’aide du fusil de Pierre, il l’a tué à coups de poi- 
gnard. Pierre n’est pas punissable. 

Ainsi, sous l’empire du Code pénal (ancien art. 62), le recel des choses 
enlevées, obtenues ou détournées à l’aide d’un crime ou d’un délit était 
puni comme acte de complicité. Il en résultait que, si le crime ou le délit 
avait été commis hors de France, notre loi n’était pas applicable au recel 
commis en France, à moins qu’elle ne s’attribuât compétence à l’égard 
du fait principal accompli en pays étranger. 

Il conviendrait donc de poser en règle que les actes de ce 
genre seraient punissables comme délits spéciaux, comme 
délits distincts, lorsque l'exigence de leur rattachement à un 
fait principal criminel aurait pour effet de soustraire leurs au- 
teurs à la pénalité. On transformerait ainsi en délits distincts, 
auxquels on reconnaîtrait une criminalité propre et non pas 
seulement une criminalité d'emprunt, certains actes que notre 
Code pénal n’a atteints que comme actes de complicité. 


A1 — Droit criminel. 
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Depuis la fin du x1x® siècle, la législation française est, d’ail- 
leurs, entrée dans cette voie. 

Elle punit comme délits spéciaux certains actes qui tendent 
à la production d’autres infractions, sans exiger que ces infrac- 
tions aient été commises. En voici des exemples. Sont punis 
comme délits distincts : 

1° Les provocations publiques à certains crimes, notamment 
les provocations au meurtre, au pillage, à l’incendie, au vol 
(L. 12 déc. 1893, modifiant les art. 24 et 25 de la L. 29 juill. 1881, 
sur la presse). 

20 L’apologie publique de certains crimes déjà commis, notam- 
ment de ceux qui viennent d’être énumérés ci-dessus. Car cette 
apologie est, au fond, une exhortation adressée à la foule dans 
le but de provoquer de nouveaux crimes du même genre (Même 
L. 12 déc. 1893). 

30 La formation d’une association ou d’une entente dans le 
but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes 
ou les propriétés (L. 18 déc. 1893 modifiant les art. 265 et 266 
Crpeny. 

40 Le fait de fournir aux auteurs des crimes prévus à l’art. 265 
des instruments de crime, moyens de correspondance, logement 
ou lieu de réunion (L. 18 déc. 1893 modifiant l’art. 267 C. pén.). 

50 L’incitation clandestine dans un but de propagande anar- 
chiste à commettre certains crimes ou délits, notamment ceux 
ci-dessus indiqués (L. 28 juill. 1894). 

60 La provocation publique prévue par l’art. 35 L. 9 déc. 1905 
sur la séparation, des Églises et de l’État. 

70 Le recel des choses enlevées, détournées ou obtenues à 
l’aide d’un crime ou d’un délit (L. 20 mai 1915). 


GHAPITRE TL 
La peine attachée par la loi à l’acte de complicité. 


244, La formule de la loi. La règle est exprimée 
par l’art. 59 en ces termes : « Les complices d’un crime ou 
d’un délit seront punis de la même peine que les auteurs mêmes 
de ce erime ou de ce délit. » 

245. Sens de cette formule. Ce sens apparaît très 
nettement si l’on veut bien comparer la rédaction de l’art. 59 
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à celle d’un grand nombre d’autres articles du Code pénal. Il est 
arrivé très souvent aux rédacteurs du Code d’écrire : « Qui- 
conque aura... sera puni de... 1, » Lorsqu'il en est ainsi, on tra- 
duit ordinairement leur formule de la manière suivante : « Tel 
fait entraîne telle peine. » C’est ainsi que l’on dit : « Le faux 
témoignage en matière criminelle est puni de la réclusion 2, » 
En traduisant de la même façon l’art. 59, on voit qu'il signifie : 
Pacte par lequel un individu s’est rendu complice d’un crime ou 
d'un délit est puni de la même peine que ce crime ou ce délit. En 


_ d’autres termes, la peine attachée par la loi à l'acte de complicité 


est la même que celle qui est attachée par la loi à l'acte principal. 

Donc, selon le législateur, l’acte de com hcité emprunte abso- 
P 

lument la criminalité de l’acte principal. 

Cela ne veut pas dire que, en fait, la même peine scra pro- 
noncée contre l’auteur principal et contre le complice. Cela veut 
dire seulement qu’ils sont exposés à la même peine, et rien de 
plus. 

Ainsi rien n'empêche les juges d'accorder les circonstances atténuantes À 
Fun, et de ne pas les accorder à l’autre. Rien ne les empêche de prononcer 
contre l’un le maximum et contre l’autre le minimum. La juridiction de 
jugement pourrait même acquitter celui qui est poursuivi comme auteur 
principal, et condamner celui qui est poursuivi comme complice, pourvu 
qu’elle affirme l’existence du crime ou du délit principal. Mais il va de soi 
que, si elle niaït l’existence objective de ce crime ou de ce délit, elle ne 
pourrait condamner personne pour y avoir participé comme complice ©. 

246. Fondement de la règle. La règle de l’art. 59 est une des 
preuves les plus caractéristiques de l'influence que le point de 
Vue subjectif a exercée sur les rédacteurs du Code pénal. Elle 


| s'explique par cette idée : que le complice a voulu le crime ou le 


délit principal, et qu’il a manifesté de manière très significative 
cette volonté par des actes extérieurs. 


247. Application de la règle. 1° L’application de la règle ne 
présente aucune difficulté lorsque le crime ou le délit principal 
est réduit à ses éléments constitutifs. Le complice encourt la 
peine légale de ce crime ou de ce délit. 


Ainsi il est entendu entre deux individus majeurs que, dans la foule, 
lun bousculera une personne afin d’attirer son attention, et que l’autre en 
profitera pour appréhender son portefeuille. Ce plan est mis à exécution. 


L’acte principal est un vol simple. L'acte du complice est punissable de la 
peine du vol simple, 


2° Mais les choses ne se présentent pas toujours ainsi : le 
1 V.,parexemple, les art. 361 À 366, 381 à 400. 
? Art. 361, al. 1, C. pén. 


3 V. l'indication de nombreux arrêts dans une nôte de M. Nast, insérée dans D. 1911: 
2. 570 (1° col.). 
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crime ou le délit principal peut avoir été accompli par l’auteur 


principal dans des circonstances telles qu’il existe contre l’au- 
teur une cause d’aggravation, ou à son profit une cause d’atté- 
nuation ou même une cause d’exemption de peine. Cette cause 
d’aggravation va-t-elle préjudier au complice? Cette cause d’atté- 
nuation ou d’exemption va-t-elle lui profiter? Ou, au contraire, 
le complice encourra-t-il, malgré son existence, la peine ordi- 
naire du crime ou du délit simple 1? 

Le principe admis par la législation française, à savoir que la 
peine attachée à l’acte de complicité est la peine attachée à l’acte 
principal, commande de faire à cette question les réponses sui- 
vantes : a) si la cause de modification de la pénalité ordinaire 
influe sur la criminalité de l’acte principal, elle influe par là 
même sur la criminalité de l’acte de complicité et, en consé- 
quence, sur la pénalité qu'il encourt ; b) si, au contraire, elle 
n'influe que sur la criminalité personnelle, subjective, de l’au- 
teur principal, elle ne produira aucun effet sur le sort du complice 
qui encourra toujours la peine du délit simple. 


248. Causes de modification de la pénalité ordinaire qui 
dérivent du caractère particulier de la criminalité de l’acte de 
l’auteur principal. En principe, elles influent certainement sur la péna- 
lité applicable au complice, Maïs il est permis de se demander si elles 
conservent leur influence lorsque le complice a ignoré leur existence. 

1° Application du principe. Ces causes de modification de la pénalité sont 
de deux sortes : elles peuvent être réelles, c’est-à-dire tenir au fait princi- 
pal même tel qu'il a été accompli ; et elles peuvent aussi être personnelles, 
c’est-à-dire provenir d’un rapport personnel qui existe entre l’auteur prin- 
cipal et la victime. Quelles qu'elles soient, elles influent sur la pénalité de 
Pacte de complicité. 

Exemples. 

a) Causes réelles. 

æ) Aggravation. Un individu fait le guet pendant que le voleur accomplit 
le vol. Le voleur était porteur d'armes cachées (circonstance aggravante de 
l'art. 386, 2°). Le complice encourt la peine de la réclusion. 

6) Impunité. Un propriétaire voit un individu essayant d’escalader pen- 
dant la nuit le mur du jardin qui est attenant à son habitation. Un tiers lui 
passe son fusil chargé, et le propriétaire tue celui qui s'efforce d'accomplir 
l'escalade. Le propriétaire et son auxiliaire jouissent de l'impunité, puisque 
l’acte du propriétaire est justifié par la légitime défense (art. 329, 10). 

+) Atténualion. La jurisprudence voit une cause d'atténuation réelle dans 
la provocation. Jean est l’objet de violences graves de la part de Pierre. 
Paul, témoin du fait, remet à Jean un revolver chargé dont Jean se sert pour 
tuer Pierre. La jurisprudence admet que le crime de Jean est un crime 
objectivement excusé?(art. 321 et 326). Donc que l’acte du complice l’est aussi. 


1 Ii doit être bien entendu qu'il n'y a nullement à s'occuper des causes d’aggravation, 
d'atténuation ou d’exemption de peine qui pourraient exister à l’égard du complice s’il 
était lui-même l’auteur du crime ou du délit. Ces causes diverses n’auront, légalement par- 
lant, aucune influence sur son sort, car son acte emprunte la criminalité de l’acte principal . 
l'acte principal doit donc entrer seul en ligne de compte. Ainsi, si un fils est complice du 
meurtre de son père, il ne commet pas un parricide, 

2 Crim., 12 oct. 1882, D. 83. 1. 280, S. 84. 1. 353 (note Villev). 


0 
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b) Causes personnelles à l’auteur principal. 

Voici deux causes d’aggravation : 

x) Un domestique commet, avec la complicité d’un tiers, un vol au préju- 
dice de son maître. Le complice encourt l’aggravation de peine que l’art. 386, 
3°, établit à raison de la qualité de domestique du volé chez l’auteur prin- 
cipal. 

6) L'auteur du meurtre est le fils de la victime. Son crime est un parri- 
cide (art. 299). L’étranger qui en est complice encourra, non la peine du 
meurtre ordinaire, c’est-à-dire les travaux forcés, maïs la peine du parri- 
cide. 

20 Les causes de modification de la pénalité ordinaire qui proviennent de 
la modificalion de la criminalité objective de l’acte principal influent-elles sur 
la pénalité du complice lorsque celui-ci a ignoré leur existence? 

Exemples. a) L'auteur principal a volé du grain dans un grenier ouvert 
à tout venant. Un complice faisait le guet pendant l'exécution du vol. Il 
croyait participer à un vol simple. Mais voilà que le voleur avait un revolver 
dans sa poche. Cette circonstance transforme le vol en crime (art. 386, al. 2). 
Le complice, qui l’ignorait, est-il passible de la réclusion ou seulement de 
la peine du vol simple? 

b) L'auteur principal a tué son père. Le complice qui l’assistait ignorait le 
rapport de parenté existant entre l’agent et la victime : sera-t-il passible de 
la peine du parricide ou de celle du meurtre? 

La jurisprudence a toujours reconnu que les causes d’aggravation de peine 
qui proviennent de l’augmentation de la criminalité objective de l’acte de 
l’auteur principal préjudieient au complice alors même qu'il les a ignorées. 

L'art. 59 et l’ancien art. 63 fournissent un argument décisif en ce sens. 

L'art. 59 attache à l’acte de complicité la peine établie par la loi pour 
l'infraction principale en prenant cette infraction telle qu’elle est. Il pose 
toujours la même règle, Sans faire aucuné distinction entre le cas où le com- 
plice connaissait la cause d’aggravation objective de la criminalité et celui 
où il l’ignorait. 

La preuve que telle est bien la règle, c’est que l’ancien art. 63, al. 2, lui 
apportait une exception dans un cas tout à fait particulier au profit du rece- 
leur de choses que le Code pénal considérait comme un complice. Ce texte 
tenait compte de la connaissance par ce receleur des causes d’aggravation, 
mais seulement lorsque le crime de l’auteur principal emportait une peine 
affictive perpétuelle. C'était dire que, en règle générale, cette connaissance 
par le complice est pour la loi une chose indifférente. 

I1 va de soi que ce qui vient d’être dit pour l'ignorance des causes d’aug- 
mentation de la criminalité objective de l’acte de l’auteur principal doit 
être dit également pour l'ignorance des causes de diminution de cette 
criminalité. 


249. Causes qui n’influent que sur la culpabilité de l’auteur 
principal, sans modifier la criminalité de son action. 

Exemples : 1° État de récidive de l’auteur principal ; 2° Sa démence av 
temps de l’action ; 3° Sa minorité de 16 ans au temps de l’action. 

Ces causes ne produisent aucun effet sur la pénalité à appliquer au com- 
plice. Car le complice n’emprunte pas la culpabilité de l’auteur principal. 
Ce qui est vrai seulement, c’est que son acte emprunte la criminalité de 
l'acte principal. 


250. Caractère de la règle. La règle exprimée par l’art. 59 
n’est pas absolue. L'art. 59 réserve formellement « les cas où 
la loi en aurait disposé autrement ». 

Par conséquent, la règle de l’art. 59 est la règle générale, 
qui constitue le droit commun, à l'égard de la peine légale des 
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actes de complicité. Il faut l'appliquer à la complicité de tout 
crime ou délit quelconque, à moins qu’il ne s’agisse d’un fait 
prévu par un texte qui écarte ou modifie la règle de Part. 59. 
Ainsi l’art. 59 est écarté par l’art. 18 de la loi du 1° oct. 1917, sur la ré- 
pression de l’ivresse publique et sur la police des débits de boissons, pour 


les délits énumérés par cet art. 13. Personne ne peut donc être puni pour 
complicité de ces délits. 


251. Appréciation de la règle de l’art. 59. On critique 
assez souvent la similitude établie par notre Code pénal entre 
les actes qu'il qualifie «actes de complicité » et Pacte principal. 

On soutient qu’il conviendrait de diviser les actes de compli- 
cité en deux catégories : 

19 La première catégorie comprendrait les actes qui auraïent 
présenté par rapport à la production du crime ou du délit prin- 
cipal une importance primordiale : les actes tels que, sans eux, 
le crime ou le délit n’aurait pas été accompli. 

Ainsi Paul à tué Jean dans l’unique but de gagner les 1 000 francs que 
Pierre lui avait promis s’il commettait cet homicide. Pierre a été linsti-, 
gateur. 

Ainsi encore Paul à tué Jean. Mais il n’a pu le faire que grâce à l'assis- 
tance de Pierre, qui a maintenu Jean et l’a empêché de se défendre. Pierre a 
été un complice nécessaire. 

Il est juste qu'à ces actes de complicité de la première caté- 
gorie la loi attache la même peine qu’à lacte principal. Ils 
empruntent intégralement la criminalité de l’acte principal. 
On donne à ceux qui les ont accomplis les noms d’instigateurs 
ou auteurs intellectuels, et de complices nécessaires. 

29 La deuxième catégorie comprendrait les actes de compli- 
cité qui n’ont eu, dans la production du crime ou du délit, qu’une 
importance secondaire, les actes qui ont contribué à sa produc- 
tion, mais sans lesquels il aurait fort bien pu être commis tout 
de même. Ceux qui ont accompli ces actes sont de simples auxi- 
liaires. 

Ainsi Pierre a fait le guet pendant que Paul commettait le vol. 


Pour ces actes de complicité, qui ne sont que de second ordre, 
la loi devrait leur attacher une peine moindre que celle qu’elle 
attache à l’acte principal. Elle devrait les considérer comme 
n’empruntant que d’une manière relative la criminalité de cet 
acte. 

Plusieurs législations récentes admettent cette distinction en 
deux catégories des actes que notre Code appelle actes de com- 
_plicité. La question de savoir si elles ont sagement agi dépend 
du parti que lon prend sur la prédomimance qu’il convient 
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d’accorder au point de vue subjectif dans le droit pénal. Les 
partisans du point de vue subjectif ne peuvent qu’approuver 
notre Code, car il permet d’appliquer au complice la peine de 
Pacte principal lorsqu'il l’a réellement voulu et qu’il paraît au 
juge capable de l’accomplir. Il faut d’ailleurs bien voir que notre 
loi n’oblige pas le juge à agir ainsi. S’il estime que le caractère 
révélé par l’acte de complicité n’est pas aussi dangereux que 
celui que montrerait Pacte principal, il peut fort bien, par Pem- 
ploi. de la divisibilité ordinaire des peines et des circonstances 
atténuantes, prononcer contre le complice une peine inférieure 
à la peine de l’acte prineipal. En un mot, notre Code laisse au 
juge le pouvoir de proportionner la pénalité à la nocuité du 
complice. C’est au juge d’en faire bon usage. 


CHAPITRE II 


La distinction du co-auteur et du complice. 


252. L'intérêt de la distinction. On pourrait d’abord 
penser qu'il n’y a aucun intérêt à savoir si telle personne mérite 
Pappellation de co-auteur ou celle de complice d’une certaine 
infraction. En effet, qu’elle soit l’un ou l’autre, elle encourt 
toujours la peine légale de cette infraction. 

Malgré cela, l'intérêt existe à plusieurs points de vue. 

19 En matière de contravention, le co-auteur est punissable, 
et le complice ne l’est pas (en prinéipe). 

20 Celui qui a collaboré à un crime ou à un délit peut n’être 
pas punissable de la même façon s’il est co-auteur que s’il est 
complice. 

Exemple. Pierre, fils de Jean, a coopéré au meurtre commis sur la per- 


sonne de Jean par Paul. Si Pierre est co-auteur, il y a à sa charge un par- 
ricide ; s’il est complice, il est simplement complice d’un meurtre: 


\ 


253. Le critérium. Celui qui a collaboré à l'infraction 
d'autrui est co-auteur lorsqu'il a accompli personnellement les 
faits constitutifs de cette infraction. IL est complice lorsqu'il 
s’est borné à favoriser son accomplissement par un acte de 
complicité. 

L’application de ce critérium ne présente aucune diffieulté lors- 
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que la collaboration à l'infraction d'autrui s’est réalisée au 
moyen d'actes antérieurs à son exécution : il est manifeste que 
Pauteur de ces actes ne peut être qu’un complice. 

Mais, si l’on suppose que la collaboration s’est réalisée au 
moyen d’actes concomitants à l'exécution, une question se 
pose : un co-auteur peut-il être complice? 


254. Un co-auteur peut-il être complice ? 

19 L'intérêt de la question. On le voit facilement en prenant 
l'hypothèse du parrieide. Voilà que Pierre frappe son père; 
Jean, de coups de poignard afin de le tuer. Paul accourt ct, 
dans le but d’aider Pierre, il porte lui-même à Jean des coups de 
couteau. Si l’on admet que, parce qu'il est co-auteur, Paul ne 
peut être complice, il ne sera exposé qu'à la peine du meurtre 
ou à celle de l’assassinat. Au contraire, si l’on admet qu’il peut 
être en même temps co-auteur et complice, 11 sera exposé à la 
peine de mort accompagnée du cérémonial de l’art. 13. 

20 La solution de la question. Un parti fort important dans 
la doctrine soutient qu’un co-auteur ne peut être complice, 
qu'on ne peut pas être en même temps auteur et complice d’un 
même crime ou d’un même délit. Le complice, dit-on, n’est pas 
celui qui exécute le crime ou le délit. 

Pour ceux qui admettent cette opinion, celui qui aide un fils dans l’exécu- 
tion du parricide sans frapper lui-même le père encourt une peine plus forte 
que celui qui fait davantage, que celui qui frappe lui-même le père afin de 
prêter au fils une aide plus efficace dans l’accomplissement de son dessein 
criminel. 

Cette manière de voir conduit à des conséquences injusti- 
fiables au point de vue moral. Elle présente le défaut de ne pas 
tenir compte de la réalité pratique : elle traite l’acte du co- 
auteur comme s’il avait été accompli isolément, elle fait abstrac- 
tion de l'association qui existe entre lui et l'acte du fils, autre 
co-auteur. Pour elle, il y a là deux actes isolés, alors qu’en réalité 
il y a deux actes associés. 

Il semble done qu’on ne doit l’admettre que si elle est vrai- 
ment imposée par le texte de la loi. Or en est-il ainsi? Nulle- 
ment. La loi appelle complices (art. 60, al. 8) « ceux qui auront, 
avec connaissance, aidé ou assisté l’auteur dans les faits qui 
auront consommé le crime ou le délit ». Elle ne restreint pas son 
appellation à ceux qui n’auront pas poussé l’aide à ce point 
qu'ils auraient consommé eux-mêmes le crime ou le délit. La 
Jurisprudence est fixée depuis longtemps en ce sens 1, 


1 Crim., 11 mai 1866, D. 1868. 5. 96. 


SECTION III 


DES PERSONNES NON PUNISSABLES 


255. Les deux catégories de personnes non punissables. 
Deux catégories de personnes ne peuvent être atteintes par 
une peine lorsqu'elles sont auteurs ou complices d’une infrac- 
tion. 

Les motifs qui ont fait admettre l'impossibilité de punir ces 
deux catégories de personnes sont très différents. 

Pour les personnes de la première catégorie, le motif de l'im- 
punité est tiré de la nature des choses, de la raison d’être de la 
pénalité. 

Pour les personnes de la seconde catégorie, il est fondé sur 
des convenances politiques. 


256. Des personnes non punissables qui doivent être 
rangées dans la première catègorie. Pour qu’il nous paraisse 
légitime d’appliquer une peine à un individu, il ne suffit pas que 
cet individu soit, matériellement parlant, auteur ou complice 
d’une infraction. Il faut encore qu’il soit responsable de ce qu’il 
a fait. 

Or nous ne sommes responsables de nos actes que si nous 
les avons accomplis consciemment et librement : l’inconscience 
_et la contrainte sont destructives de la responsabilité. 

Donc la nature des choses exige l’existence de deux condi- 
tions pour que l'individu qui est, matériellement, auteur ou 
complice d’une infraction puisse être puni. 

A ces deux conditions correspondent : 1° la théorie de la 
démence ; 2° la théorie de la contrainte. 


257. Des personnes non punissables de la deuxième 
catégorie. Ce sont : 1° Les chefs d’État et les agents diploma- 
tiques étrangers ; 20 Les sénateurs et les députés, pour les opi- 
pions et votes par eux émis au Parlement. 
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258. Division. Nous allons étudier dans un chapitre Ier la 
démence, dans un chapitre IT la contrainte, dans un chapitre III 
la situation des personnes non punissables de la deuxième caté- 
gorie. 


CHAPITRE PREMIER 


De la démence. : 


259. Du moment auquel la démence peut exister. La 
démence peut exister chez l’agent au moment même où il accom- 
plit l’acte d'exécution ou l’acte de complicité ; et elle peut ne 
survenir que plus tard. 

Tout naturellement, elle ne produit pas les mêmes effets 
dans les deux cas : dans le premier, elle s’attaque à la responsa- 
bilité de lPinfraction ; dans le second, elle laisse entière cette 
responsabilité, elle ne peut produire d’effet que par rapport à 
la poursuite répressive ou à l’exécution de la peine. 

Il nous faut donc traiter : 19 de la démence contemporaine 
de l’action ; 29 de la démence survenue postérieurement à l’ac- 
tion. ; 


$S 4. — De la démence contemporaine de Faction. 


260. Des deux espèces de démence et de leur effet. 
D'après les idées reçues aujourd’hui par les médecins aliénistes, 
il existe deux espèces de démence : 

19 Une démence qui détruit entièrement. la responsabilité ; 

20 Une démence qui diminue seulement la responsabilité. 


I. — De la démence destructive de la responsabilité. 


261. Le texte qui la prévoit. C’est l’art. 64 C. pén. 


Dans sa lettre, l’art. 64 ne vise que les crimes et les délits. Mais il est una- 
nimement reconnu que sa disposition s’applique aussi aux contraventions : 
celui qui est fou n'est, naturellement, pas plus responsable de ses contra- 
ventions que de ses crimes ou de ses délits. Il faut donc lire ainsi l’art. 64 : 

Il n'y a pas d'infraction lorsque le prévenu était en état de démence au 


SE . 
temps de l’action. 
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282. En quoi consiste la démence prèvue par l'art. 647? 
La question est de savoir si le mot « démence » 4, dans l’art. 64, 
un sens large, ou si, au contraire, il n’a qu’un sens étroit comme 
dans la langue médicale actuelle. 


{1° Sens du mot « démence » dans le langage médical actuel. 

L'expression qui désigne actuellement dans la langue médicale toutes les 
faiblesses, tous les troubles, quelconques de l'intelligence, est l'expression 
aliénation mentale. Donc, aujourd’hui, lorsque l’on. veut dire d’un individu, 
sans préciser, qu'il ne jouit pas de sa pleine raison, on dit : il est aliéné,. 

Dans le genre « aliénation mentale » il y a des espèces. 

Parmi ces espèces figurent d’abord certains états passagers de trouble 
cérébral, comme le délire, l'ivresse, le somnambulisme. 

L’ivresse détruit la responsabilité lorsqu’elle est poussée au point de rendre 
inconscient de ses actes l'individu qui est ivre. 

Le somnambulisme est un état intermédiaire entre la veille et le sommeil : 
le somnambule agit comme un homme éveillé, et pense comme un homme 
qui dort. Il y a deux sortes de somnambulisme : le somnambulisme spon- 

ané, et le somnambulisme provoqué ou hypnotique. Les médecins recon- 
naissent que l’individu atteint de somnambulisme spontané n’est pas res- 
ponsable de ses actes. Ils ne sont, au contraire, pas d’accord pour l'individu 
qui a été hypnotisé. Selon les uns, cet individu a perdu toute conscience et 
toute volonté ; selon d’autres, il lui est possible de résister à lhypnotiseur, 
et il sait ce qu'il fait. 

Font également partie de l’ «aliénation mentale » les: états permanents 
de trouble cérébral, que l’on appelle la folie ou manie, et la démence. 

Dans la folie proprement dite ou manie, l’intelligence est assez forté pour 
concevoir des idées, mais elle est malade : une surexcitation morbide lui fait 
concevoir des idées extravagantes, ou lui fait faire des associations vicieuses 
d'idées saines. 

La folie peut être générale : alors elle détruit chez le fou la responsabi- 
- lité de toute action quelconque. Mais elle n’est souvent que spéciale : on 
l'appelle alors monomanie. La monomanie ne détruit la responsabilité que 
par rapport à un certain acte, elle la laisse entière par rapport aux autres 
actes. Ainsi il y a la kleptomanie, ou manie de voler, qui détruit la respon- 
sabilité du vol, la pyromanie, ou manie d’incendier, qui détruit la respon- 
sabilité de l'incendie. Si un kleptomane ou un pyromane commettait un 
meurtre, il serait responsable : le meurtre est en dehors du domaine de sa 
manie. : | à 

Quant à la démence, ce n’est pas autre chose que la faiblesse de lintelli- 
gence. C’est l’état d’un individu dont l'intelligence ne s’est pas développée, 
n’a pas acquis assez de vigueur pour concevoir des idées, ou dont l’intelli- 
gence s’est affaiblie progressivement. C’est l’imbécillité de l’art. 489 €. civ. 

Ainsi, dans le langage médical actuel, la démence, c’est seulement la fai- 
blesse, le manque de vigueur de l'intelligence. 

Pour ce motif, on est amené à se demander si, en écrivant le mot « dé- 
mence » dans l’art. 64, les rédacteurs du Code pénal ont entendu ne viser 
que cette faiblesse de l’intelligence, s’ils ont pris le mot « démence » dans 
son sens étroit, technique, ou si, au contraire, ils l’ent pris dans le sens 
large, dans le sens de notre mot actuel « aliénation mentale ». 


20 Le sens qu’il convient d’attacher au mot « démence » dans 
Particle 64. Le mot « démence » est, dans l’article 64, l’équiva- 
lent de l’expression actuelle «aliénation mentale ». 

a) Les rédacteurs du Code pénal n’ont pu attribuer au mot 
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« démence » le sens étroit qu’il a aujourd’hui. Car il n’a‘acquis. 
ce sens étroit qu'après la rédaction du Code, lorsque l’aliénation 
mentale et ses diverses formes furent mieux connues. 

b) Dans l’art. 64, le législateur a entendu consacrer une vérité 
de sens commun, à savoir : que celui qui n’a pas une volonté 
intelligente ne saurait être considéré comme responsable de ses 
actions. 

Par suite, est en état de démence, au sens légal du mot, tout 
individu qui est atteint de l’une quelconque des formes de Palié- 
nation mentale, pourvu que son intelligence soit suffisamment 
troubléc pour que sa responsabilité disparaisse. 


263. Preuve de la démence. 1° Par quels procédés elle peut 
être faite. Elle peut être faite par n'importe quel moyen. Elle 
est acquise par cela seul que le juge de la culpabilité est con- 
rainçcu de l'existence de la démence. Et cela est purement affaire 
d’ «intime conviction ». 

Ordinairement, Pautorité Judiciaire demande leur avis à des 
médec'ns, qu'elle charge d’une « expertise médico-légale sur 
l’état mental de l’inculpé ». L'avis des médecins ne lie pas l’au- 
torité Judiciaire, qui reste, en droit, parfaitement libre d’adopter 
une solution contraire à cet avis. 

20 À qui incombe la charge de l’administrer. On dit souvent que 
lPaccusation n’a pas besoin de prouver positivement que Pin- 
culpé était sain d'esprit lors de l'exécution de linfraction pour 
obtenir condamnation contre lui; qu’au contraire, c’est à lin- 
culpé, ou plutôt à son défenseur, de prouver l’aliénation men- 
tale pour éviter la condamnation. 

C’est exact, en ce sens que la démence ne se présume pas, et 
que les juges ne sont pas obligés de déclarer expressément dans 
chaque jugement de condamnation que linculpé n’est pas un 
dément !. 

Mais il doit être bien entendu que c’est un devoir pour le 
ministère publie, pour les juridictions d'instruction et pour les 
juridictions de jugement, de s’oceuper d'office de l’état mental 
de l’inculpé, dès que le moindre doute peut exister à son égard. 
Ces diverses autorités n’ont pas à attendre que la question de la 
démence soit soulevée par la défense. On ne doit ni poursuivre 
ni déclarer coupable un dément. Aussi on voit très souvent le 


1 A raison des termes de l’article 501 C. civ., on peut soutenir que cette règle souffre 
exception lorsque l’inculpé est un interdit judiciaire. Alors la condamnation ne pourrait 
être prononcée que s’il était prouvé par l'accusation qu’il a agi dans un intervalle lucide, 
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ministère public provoquer une expertise médico-légale sur 
Fétat mental d’un inculpé avant même d’entamer la poursuite. 

264. Effet de la démence. Il résulte de l’art. 64 que la 
démence enlève à l'infraction son caractère délictueux. En 
d’autres termes, lorsqu'un fait qui est défini par la loi pénale est 
reproché à un dément, il Jui manque un élément pour consti- 
tuer une infraction, à savoir : l'existence d’une personne punis- 
sable. 

Cet effet produit les conséquences suivantes : 1° Lorsque le 
ministère publie connaît la démence d’un auteur ou d’un com- 
plice, il doit s’abstenir d’intenter la poursuite contre lui : il ne 
doit pas poursuivre un individu qu’il sait n’être pas coupable. 

20 Si une instruction est ouverte, les juridictions d’instruc- 
tion doivent rendre au profit du dément une décision de non- 
lieu : il est dans leur rôle de ne pas laisser aller devant les juri- 
dictions de jugement les personnes qui ne doivent pas être 
déclarées coupables. 

39 Si le dément a été traduit en jugement, la juridiction de 
jugement doit le déclarer non coupable. Lorsque la compétence 
sur la culpabilité appartient au jury, il n’est pas nécessaire qu'il 
lui soit posé une question spéciale sur la démence, car la ques- 
tion de culpabilité la contient. 

4° Lorsqu'un individu n’est pas poursuivi, ou bénéficie d’une 
décision de non-lieu ou d’un renvoi d’instance, pour cause de 
démence, l’autorité Judiciaire ne peut prendre aucune mesure 
contre sa liberté. L'autorité administrative seule peut, lorsqu'il 
est dangereux pour la sûreté publique, ordonner son placement 
dans un établissement d’aliénés,.afin de le mettre hors d'état 
de nuire (loi du 30 juin 1838, art. 18). 

50 La démence empêche la responsabilité civile de naître. Car 
la responsabilité civile ne peut exister sans faute, et le dément 
n’a pas commis de faute f. 

265. Comparaison de la démence et des faits justificatifs. 
La loi se sert des mêmes expressions pour indiquer l'effet de la 
démence et celui des faits justificatifs (V. les art. 64 et 327, 328). 
Elle porte : «Il n’y a ni crime, ni délit... » 

Cependant il ne faudrait pas croire que la démence produit 
exactement le même effet que les faits justificatifs. 

Les faits justificatifs justifient l'infraction objectivement : une 
infraction justifiée est objectivement un fait licite. 


1 Req., 21 oct. 1901, D. 4901.1. 524. 


sh 
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La démence justifie l'infraction subjectivement : c’est seule- 
ment à l’égard du dément que l’infraction perd son caractère 
délictueux. Elle n’est qu’une cause de non-culpabilité, de non- 
responsabilité. 

Cette différence dans la nature de l'effet entraîne une consé- 
quence très importante. 

1° Supposons qu’un individu ait participé à une infraction 
justifiée par la légitime défense : il ne doit être ni poursuivi ni 
condamné comme complice ou comme co-auteur, parce que le 
fait auquel il a participé est objectivement licite. 

20 Supposons, au contraire, qu’un individu ait participé à 
une infraction avec un dément : cet individu pourra être pour- 
suivi et condamné soit comme co-auteur, soit comme complice. 
Car le fait accompli reste une infraction à son égard : c’est seule- 
ment à l'égard et au profit du dément qu’il a perdu son carac- 
tère délictueux. 


JI. — De la démence qui ne fait qu’atténuer la responsabilité. 


266. Origine de la théorie de cette démence. Cette théo- 
rie s’est introduite dans la pratique sous l'influence de la science 
médicale. Il est arrivé souvent que les médecins commis par 
l'autorité judiciaire pour procéder à un examen mental ont dit : 
« L’individu que nous avons examiné n’est ni pleinement res- 
ponsable, ni pleinement irresponsable : sa responsabilité est 
atténuée. » 

Le Code pénal a ignoré cette démence. Le seul de ses textes 
qui se rapporte à la démence est, en effet, l’art. 64, qui suppose 
manifestement une abolition complète de la responsabilité. 


267. Ce que le juge peut faire pour tenir compte du carac- 
tère atténué de la responsabilité. La responsabilité atténuée 
n'étant pas reconnue par notre droit, elle n’est pas une excuse 
légale. Elle n’entraîne donc pas, de par la loi, une diminution de 
la pénalité ordinaire. Par suite, si le juge veut en tenir compte, 
il devra se rapprocher du minimum de la peine ordinaire, ou 
accorder les circonstances atténuantés. S'il estime que l’abais- 
sement de pénalité permis par les circonstances atténuantes 
n’est pas suffisant, il sera amené à commettre un pieuæ mensonge, 
à se déclarer convaincu de la démence complète, afin de recon- 
naître l’absence de culpabilité. 
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$ 2. — De la démence postérieure à l’action. 


268. Son effet sur la poursuite. Elle empêche la poursuite 
d’avoir lieu. 

Cela provient de ce que la faiblesse intellectuelle de l’inculpé 
ne lui permet plus de se défendre : en le poursuivant, on courrait 
trop le risque de condamner un innocent. 

Comment cet effel se produit-il? A ce sujet, une distinction s'impose : 

1° Si l’inculpé n’a pas encore été condamné, il ne sera pas jugé tant qu’il 
ne sera pas revenu à la raison ; 

20 S'il a déjà été condamné, et que la démence soit survenue avant que sa 
condamnation soit devenue définitive, un recours sera exercé et c’est la 
juridiction supérieure qui surseoira à le juger 1. 

269. Son effet sur la peine prononcée. Lorsque la démence 
ne survient qu'après que la condamnation est devenue défini- 
tive, irrévocable, la question se pose de savoir si l’on fera subir 
la peine au condamné devenu fou. Pour y répondre, il convient 
de distinguer deux espèces de peines. 

1° Les peines pécuniaires seront exécutées : rien ne s’oppose à 
ce que le patrimoine d’un fou réponde des dettes nées de faits 
qu’il a accomplis avant d’être dément. 

20 Quant aux peines qui s’attaquent à la personne du con- 
damné, comme les peines privatives de liberté, on ne les fera pas 
subir : car elles ont pour but de punir le coupable, et l’on ne 
peut punir un individu qui n’aurait plus conscience du fait pour 
lequel il est puni, qui n’aurait même peut-être pas conscience 
du caractère de châtiment que présente son internement. 


CHAPITRE Il 


De la contrainte. 


270. Le texte qui la prévoit. C’est l’art. 64 C. pén. qui s’oc- 

cupe en même temps et dans les mêmes termes de la démence 
et de la contrainte. 

Par conséquent, on doit lire ce texte de la façon suivante : 


1 Crim., 31 oct. 1912, S. 1913. 1. 424 ; 5 fév. 1914, D. 1916. 1. 102, S. 1916. 1. 169 (avec 
note de M. Roux). 


e 
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« Il n'y a pas d'infraction lorsque le prévenu a été contraint par 
une force à laquelle il n’a pu résister » (V. n° 261). 

271. Le fondement de la règle qui concerne la con- 
trainte. Ceux qui fondent le droit pénal sur l’idée de justice 
estiment trop rigoureux, et par là même injuste, de punir un 
individu pour avoir accompli une infraction lorsqu'il s’est trouvé 
forcé de l’accomplir. Il n’existe pas de culpabilité chez celui 
qui n’a pas été libre de ne pas agir. 

Quant à ceux pour qui la pénalité n’est qu’une mesure de 
défense sociale destinée à détruire la femibilita du délinquant, 
ils trouvent son emploi inutile en cas de contrainte. Celui, en 
effet, qui n’a commis l'infraction que parce qu’il y a été con- 
traint n’est pas un individu dangereux : il n’y a pas lieu de se 
préoccuper de sa réforme. 


272. En quoi consiste la contrainte. On va trouver à ce 
sujet une théorie qui n’est encore à l’heure actuelle qu’en voie 
de formation. On a commencé par admettre que la contrainte 
ne peut résulter que de l’action d’une force extérieure qui est, 
en soi, irrésistible. On a soutenu ensuite, et il a été admis par 
des cours d’appel, qu’elle peut résulter d’une force extérieure 
qui n’est pas, objectivement, irrésistible, mais à laquelle l'agent 
n’a pu, subjectivement, résister, à cause de l’impression qu’elle 
a produite sur lui, Enfin on propose aujourd’hui de reconnaître 
que la contrainte peut résulter d’une force interne à laquelle 
- l'agent n’a pu résister à raison d’un état maladif qui fait de lui 
un être impulsif. ; 


273. De la contrainte physique. La contrainte physique se 
rencontre dans tous les cas où une force extérieure a matériclle- 
ment imposé l'infraction à l'agent. Elle existe lorsque les cir- 
constances sont telles que personne n’aurait pu ne pas com- 
mettre l’infraction. 


Ainsi un arrêté préfectoral a disposé qu'aucune voiture ne pourrait cir- 
culer la nuit sur les voies publiques sans être pourvue d’une lanterne allu- 
mée. Un voiturier circule. Il rencontre des gendarmes à un moment où sa 
lanterne est éteinte. Mais c’est un vent violent qui a éteint la lanterne et 
qui a rendu impossible de la rallumer. Le juge de simple police a le droit de 
relaxer le voiturier de la poursuite intentée contre lui par application de 
art. 040 

Les arrêts donnent souvent à la contrainte physique le nom de force 
majeure. 


Il a toujours été admis sans difficulté que, dans tous les cas où 


1 Crim., 28 fév. 1861, D. 1861. 1. 140. 


as à 


DE LA CONTRAINTE 111 


il a été mis dans l’impossibilité physique de respecter la loi pénale, 
l'agent est garanti contre la pénalité par l’art. 64. 

274. De la contrainte morale. On dit généralement que 
la contrainte morale peut provenir de deux espèces de causes : 
de causes extérieures et de causes internes. 

Pour répondre à la question de savoir si la contrainte morale 
est comprise dans les prévisions de l’art. 64, il faudrait tenir 
compte des causes d’où cette contrainte peut provenir. È 

275. De la contrainte morale provenant de causes exté- 
rieures. Cette contrainte existe lorsque l’agent se trouvait 
placé par une force extérieure dans l’alternative de commettre 
Pinfraction ou de courir un certain danger, d’endurer une cer- 
taine souffrance. 

En ce qui la concerne, deux opinions sont soutenues. 

1° D’après les partisans d’une première opinion, cette con- 
trainte morale n’est pas prévue par l’art. 64. En effet, affirment- 
ils, ce qui constitue la contrainte de ce texte, c’est une force à 
laquelle l’agent n'a pu résister. Or la contrainte morale n’est pas 
une contrainte irrésistible : elle n’a pas matériellement forcé 
Pagent à commettre l'infraction. Il avait le choix entre l’infrac- 
tion et une souffrance ou un danger. Il a choisi l'infraction. Il 
est responsable de-son choix. Toutefois, bien entendu, le juge 
pourra tenir compte des circonstances au milieu desquelles il 
s’est trouvé pour se montrer indulgent dans l’application de la 
peine. 

Ainsi un théâtre a pris feu pendant une représentation. Des hommes 
vigoureux ont jeté des vieillards et des femmes dans le brasier afin de se 
frayer un passage vers une sortie. Les meurtres qu’ils ont commis ne seront 
pas exempts de pénalité de par l’art. 64. 

Il est à remarquer, d’ailleurs, que les accusés pourraient, alors, être 
déclarés non coupables pour cause de démence : les juridictions de jugement 
pourraient déclarer qu’ils étaient, au temps de l’action, sous l'empire d’un 


affolement qui leur avait fait perdre momentanément la maîtrise de soi, et 
que, par conséquent, on ne peut leur reprocher une faute. 


20 Les partisans d’une deuxième opinion font valoir contre la 
première deux arguments qui paraissent décisifs. 

a) Un argument de texte. L'art. 64 ne porte pas : « Lorsqu'il 
a été contraint par une force à laquelle il était impossible de ré- 
sister. » Il porte : « Lorsqu'il a été contraint par une force à 
laquelle 1 n’a pu résister. » Cette expression montre que, pour 
apprécier la possibilité de résister, il faut se placer, non au point 
de vue objectif, mais au point de vue subjectif. Le juge doit se 
demander si, dans les circonstances où il a agi, l’agent, en le 


12 — Droit criminel, 
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prenant tel qu'il est, avec son caractère, son tempérament, ses 
faiblesses individuelles, était capable de ‘résister à l'impulsion 
qu'il.a reçue. S'il l’en estime incapable, i1:y-a contrainte. En 
d’autres termes, quand il s’agit d'apprécier empire que .les 
causes extéricures ont exercé sur un individu pour l’amener à 
commettre une infraction, il faut se placer au point de vue 
subjectif, comme le Code civil commande de le faire, dans son 
art. 1112, pour apprécier la violence qui à déterminé tune ;per- 
sonne à conclure un contrat. L’al, 2 de l’art. 1112 porte,.en effet : 
«On a égard, en cette matière, à l’âge, au sexe et à la condition 
des personnes, » 

b) Un argument de raison. Cette manière d'interpréter l’art. 64 
est plus humaine que l’autre. Le législateur ne peut prétendre 
se servir de la pénalité pour imposer aux hommes des actes 
d’héroïsme, comme serait le sacrifice de leur vie pour empêcher 
un brigand d'échapper aux gendarmes ou pour respecter la pro- 
priété d'autrui. Tout ee qu’il demande, c’est que personne ne 
viole librement la loi pénale. Or celui qui a agi sous l'empire de 
la contrainte morale n’était pas assez libre pour être respon- 
sable 1. 

276. Des causes internes peuvent-elles exercer une con- 
trainte morale rentrant dans les prévisions de Part. 64? 
Ainsi voilà une personne dont l’état maladif a affaibli la foree 
de résistance aux impressions qu’elle éprouve. Les médeeins- 
experts affirment qu’elle n’est pas aliénée, mais que les infrac- 
tions qui lui sont imputées « sont le résultat d’une impulsivité 
irrésistible, dont elle n’était pas maîtresse de modérer les effets ». 
Faut-il admettre que cette impulsivité, qui est un phénomène 
interne, a produit la contrainte prévue par l’art. 64? Les auteurs, 
en général, et la Cour de cassation répondent négativement À, 
On admet donc, d'ordinaire, que la contrainte ne peut résulter 
que de l’action d’une force extérieure à laquelle l'agent n’a pu 
résister. | 

I1 semble que, en réalité, toute contrainte morale provient 
d’un sentiment. Quand on dit que la contrainte morale résulte 
d’une force extérieure, on veut dire qu’elle résulte d’un senti- 


1 La Cour de cassation paraît. favorable à cette seconde opinion. Elle a dit, en.effet,. dans 
les motifs d’un arrêt, que la contrainte morale peut, comme la contrainte physique, exo- 
nérerl’auteur d’une infraction:de toute responsabilité pénale. Mais élle se montreextrème- 
ment rigoureuse lorsqu'il s’agit de reconnaître. que l’agent n’a pas pu résister. V. Crim., 
98 ‘déc. 1900, D. 1901. 1.81 (note de M. G. Le Poittevin), ét, sur renvoi, Grenoble, 
30-:mai 1901 ,.D 1902. 2.142,S.1903. 2: 298. 

2 Crim., 41 avr. 1908, D. 1908. 1. 261, avec le rapport du conseiller Mercier, S. 1909., 
1.473 ,:avec-une note de M. Roux, 
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ment qui-doit sa ‘naissance à l’action de -cétte force. Dès lors 
la contrainte morale provient ‘toujours ‘immédiatement d’un 
fait interne. Pourquoi exiger que ce fait interne soit lui-même 
causé par un fait externe? ‘Pourquoi ne ‘pas ‘estimer suffisant 
qu'ilsoit causé par ‘un autre fait interne ? 

D’ailléurs l’art. 64 ne fait aucune ‘distinction. Ses termes 
impliquent que, ‘pour le législateur, la contrainte existe ‘toutes 
les‘fois que, swbjectivement, agent n’a pas:pu résister à l’impres- 
sion qu’il a ressentie. 


277. Preuve et effets de la contrainte. Sur ces matières, il 
n’y a qu’à répéter.ce que nous avons dit de la preuve et des 
effets de la démence. En cas de contrainte, il. n’y a pas d’infrac- 
tion de la part de celui qui a subi la contrainte. Mais c’est tout. 
Le fait accompli reste une infraction pour toute autre personne 
qui y aurait participé, soit comme auteur, soit comme complice 
(V., au surplus, les n°5263 à 265). 


278. Du délit nécessaire. La théorie connue sous le nom de 
théorie du «délit nécessaire».ou du «délit commis en état de 
nécessité » présente deux espèces bien distinctes d’utilité : 

19 Il peut arriver qu’un individu soit dans la nécessité de com- 
mettre une infraction pour rendre service à autrui. 


Exemple. Les journaux du 20 juin 1908 ont raconté le fait suivant sous le 
titre « Émouvant sauvétage ». Une planche d’un: échafaudage placé à. laïhau- 
teur du cinquième étage était tombée. Elle avait entraîné la chute d’un 
ouvrier qui avait réussi à saisir un portant de l’échafaudage et s’y était 
eramponné. Le président du conseil municipal de Paris s’élança dans la 
maison,-grimpa à la-hâte les cinq étages, enfonça la porte d’un appartement, 
en ouvrit la fenêtre, et arracha l’ouvrier à la position critique qu’il occupait. 
La foule applaudit. Mais cela n'empêche que le président du conséil-muni- 
cipal de Paris avait commis un délit de bris de clôtures. 


Dans les cas de ce genre, il n’y a pas de place pour la théorie 
de la contrainte morale ni pour celle de la démence. L'agent a 
agi avec le plus grand sang-froid ct tout à fait librement, Done, 
au point de vue légal, rien ne le justifie. S'il était poursuivi, il 
faudrait le condamner. 

C’est pour éviter .de telles condamnations que l’on a proposé 
d'introduire dans notre législation la théorie: du-délit nécessaire. 
La nécessité d’enfreindre la loi pénale pour accomplir un acte de 
dévouement serait une cause de non-responsabilité, tout comme 
la démence et la contrainte. 

Cela est, d’ailleurs, déjà admis dans une certaine mesure 
par Part. 16 de la loi du 80 nov. 1892, qui permet l'exercice de 
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la médecine à toute personne en «cas d’urgence avérée ». Il con: 
viendrait de généraliser la disposition de ce texte. 

20 On a même soutenu qu'il conviendrait de poser en règle 
que l’état de nécessité est une cause générale de non-responsa- 
bilité, une cause qui s’appliquerait même aux infractions que 
l'agent a commises dans son propre intérêt. On a pensé surtout 
à celui qui, pressé par la faim, aurait volé un pain. 

Mais, dès qu’il s’agit d’infractions commises par l’agent dans 
son propre intérêt, il convient d’être très prudent : il ne faut 
pas promettre facilement leur impunité. D’ailleurs, est-ce que 
l'appréciation subjective de la contrainte ne suffirait pas, avec 
la théorie de la démence, pour procurer Pimpunité de toutes 
les infractions véritablement nécessaires ? 


CHNPTMERENTET 


Des personnes non punissables 
de la deuxième catégorie. 


$ 1. — L’immunité diplomatique. 


279. En quoi elle consiste. Les chefs d’État ct les agents 
diplomatiques étrangers qui incarnent la puissance des États 
étrangers peuvent commettre en France tous les actes prévus 
et punis par notre loi pénale sans pouvoir être atteints par son 
application, sans que nos tribunaux puissent les condamner à 
une peine. 


280. Son fondement. L'étude du fondement et de l'étendue de lim 
munité diplomatique fait partie du droit international public. 


$S 2. — L’'irresponsabilité parlementaire. 


281. Le texte qui l’établit. C’est la loi constitutionnelle des 
16-18 juill. 1875, dont l’art. 13 est ainsi conçu : « Aucun membre 
de l’une ou l’autre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché 
à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans l'exercice de 
ses fonctions. » 

Cette irresponsabilité est fort ancienne. Elle a été édictée par l’Assemblée 


constituante dès le 23 juin 1789, et, depuis cette date, elle a été consacrée à 
nouveau par chacune de nos constitutions successives. 
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282. Les actes qu’elle couvre. Ce sont seulement les opi- 
nions et votes émis par les sénateurs et les députés dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, c’est-à-dire dans les séances des Chambres 
et dans les réunions de leurs commissions. 

Elle est étrangère aux infractions commises par les membres 
du Parlement qui ne consistent pas en opinions ou votes émis 
dans l'exercice de leurs fonctions. 

Les sénateurs et les députés sont responsables de ces der- 
nières infractions conformément aux règles de fond de la loi 
commune. Mais ils jouissent d’une garantie de procédure éta- 
blie par l’art. 14 de la loi constitutionnelle des 16-18 juill. 1875. 


283. Son effet. Il est absolu. Aucune poursuite, même pure- 
ment civile, n’est possible à raison des actes qu’elle couvre. 


284. Sa cause. On a considéré que le bien public exige que 
les sénateurs et les députés puissent user au Parlement sans 
aucune appréhension de la plus entière liberté de parole ct de 
vote. 


TITRE III 


DE LA PEINE 


285. Définition. La peine est ‘une souffrance ou une 
privation infligée par le pouvoir social aux individus qui ont 
été déclarés par la justice coupables d’avoir enfreint là loi 
pénale. 


286. Division. Les nombreuses peines instituées par lalégis- 
lation française font l’objet de différentes classifications dont 
les plus importantes demandent à être bien connues. Nous con- 
sacrerons une première section à ces classifications. 

Puis, dans une deuxième section, nous étudierons chacune des 
peines. 


SECTION I 


CLASSIFICATIONS DES PEINES 


CERA SP IMT ERUERR FRS EEMEREUR 


La classification des peines en peines criminelles, 
peines correctionnelles et peines de simple police. 


287. Liste actuelle des peines criminelles '. Il s’agit 
des peines qui peuvent être prononcées à la suite des crimes. 
Leur liste se compose de deux parties : la première partie com- 
prend les peines qui ont le caractère de peines principales, et 
qui permettent de reconnaître la nature criminelle des infrac- 
tions auxquelles elles sont attachées par la loi ; la seconde partie 
comprend les peines qui sont susceptibles d’être ajoutées aux 
peines principales. 

Première partie de la liste. Elle comprend neuf numéros : 1° la 
mort ; 20 les travaux forcés à perpétuité ; 3° la déportation dans 
une enceinte fortifiée ; 40 la déportation simple ; 5° les travaux 
forcés à temps ; 6° la détention ; 70 la réclusion ; 89 le bannisse- 
ment ; 90 la dégradation civique. 

Deuxième partie de la liste. Elle comprend neuf numéros : 
19 la relégation ; 2° l'interdiction légale ; 3° l'incapacité de 
recevoir à titre gratuit si ce n’est pour cause d’aliments, et l’in- 
capacité de disposer à titre gratuit par donation ou par testa- 
ment qui entraîne la nullité du testament antérieur, que l’on 

1 Ce n’est pas la Liste du Code pénal. Certaines peines criminelles, admises par le C. pen 


ont été supprimées par des lois ultérieures. Certaines autres peines criminelles, inconnues 
des rédacteurs du Code, ont été établies par des lois plus récentes, 
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appelle, d'ordinaire, plus brièvement : la double incapacité 
de disposer et de recevoir à titre gratuit, et la nullité du testa- 
ment antérieur ; 4° l’assignation de domicile par le gouverne- 
ment après prescription de la peine (art. 635 in fine, C. instr. 
crim.); 5° l'interdiction de ecrtains séjours ; 6° la confiscation 
générale ; 70 l’amende; 89 la confiscation spéciale; 90 la publi- 
cité de la condamnation. 
Soit, au total, 18 peines usitées en matière criminelle. 


288. Liste actuelle des peines correctionnelles. Elle se 
compose aussi de deux parties. 

Première partie. Peines principales qui permettent de classer 
parmi les délits les infractions auxquelles elles sont attachées 
par la loi : 10 l’'emprisonnement, dont le maximum peut atteindre 
ou dépasser six jours au moins; 20 l’amende, dont le principal 
peut atteindre ou dépasser 16 francs (Cf. n° 44, 10). 

Deuxième partie. Peines qui sont susceptibles d’être adjoimtes 
aux peines principales correctionnelles, lorsque la loi le permet : 
1° la relégation ; 20 l’interdiction de certains séjours ; 39 l’inter- 
diction de certains droits civiques, civils et de famille ; 49 la 
confiscation spéciale ; 50 la publicité de la condamnation. 


289. Liste actuelle des peines de simple police. Elle se 
compose également de deux parties. 

Première partie. Peines principales qui permettent d’attri- 
buer le caractère de contraventions aux infractions auxquelles 
elles sont attachées par la loi : 19 l’emprisonnement d’un jour 
à cinq jours ; 19 l’amende de 1 franc à 15 francs. 

Deuxième partie. Peines qui sont susceptibles d’être adjointes 
aux peines principales ci-dessus indiquées, lorsque la loi le per- 
met : 19 la confiscation spéciale ; 20 la publicité de la condam- 
nation. 


290. Peines communes aux crimes et aux délits. II y en a 
deux : 1° la relégation ; 20 l'interdiction de certains séjours. 


291. Peines communes aux crimes, aux délits et aux contra- 
ventions. Il y en a trois : 1° l’amende :; 2° la confiscation spéciale ; 
39 la publicité du jugement ou arrêt qui prononce la condamnation. 
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CHAPITRE TI 


La division des peines en peines de droit commun 
et peines politiques. 


292. La double échelle actuelle. On a vu (au n° 43) que 
cette division n’est relative qu'aux peines criminelles. On y 
a vu aussi la double échelle de ces peines. 


CHAPITRE IT 


La division des peines en : 1° peines principales; 
2° peines accessoires; 8! peines complémentaires. 


293. Les peines principales. Ce sont les peines.-qui sont ins- 
tituées pour punir directement les coupables. IL est nécessaire 
qu’elles soient prononcées expressément par une juridiction de 
Jugement pour qu’il soit possible de les faire exécuter. 


294. Les peines accessoires. Ce sont des peines attacliées 
par la loi à d’autres peines. 

10 Leur but. Ce n’est pas pour procurer, ou au moins pour pro- 
curer directement, la punition des coupables. qu’elles ont été 
instituées. Le but que le législateur s’est proposé d’atteindre par 
leur moyen est, ou bien d’assurer l’efficacité d’une peine princi- 
pale, ou bien de priver les condamnés de droits dont:ils feraient 
probablement un usage susceptible de préjudicier à la. Société. 


Ainsi un individu a été condamné à la peine principale de dix ans de tra 
vaux forcés. Si la disposition de sa fortune lui est laissée pendant la durée 
de sa peine, il est vraisemblable qu’il l’'emploiera à essayer d'obtenir un trai- 
tement favorable de ses gardiens. Pour le mettre dans l'impossibilité d’adou- 
cir les travaux forcés, la loi lui inflige une peine accessoire, l’inlerdiction 
légale, qui l'empêche de jouir de son patrimoine tant que dure la peine prin- 
cipale. 

Ainsi encore un individu a été condamné à cinq ans de réclusion. Il a 
subi sa peine. S'il reconquiert tous les droits qui appartiennent d'ordinaire 
aux citoyens, il ne sera pas impossible qu’il soit appelé un jour à faire partie 
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du: jury criminel. LarSociétéine peut avoin confiancecen-son jugement: Pour: 
écarter du jury, la loi déclare « incapables d’être jurés ». les. individus 
qui ont_été condamnés à dés peines criminelles (L. 21 nov. 1872, art. 2, 1°). 


29 Le caractère juridique des peines accessoires. Elles sont. atta- 
chées par la loi.elle-même à certaines peines principales. IL en 
résulte que la juridietion. de jugement qui prononce la peine prin- 
cipale n’a pas à. prononcer: les-peines-aecessoires et ne peut. pas 
les écarter !, Les peines accessoires-sont donc encourues:par cela 
seul que la peine principale est: appliquée. 

Ainsi toute condamnation à-une peine criminelle emporte de plein dfoit 
pour le condamné la dégradatiomcivique. 

Ainsi-encore toute condamnation à une-peine criminelle. afflictive emporte 
de plein droit pour le condamné l’interdié ion légale pendant là durée dé la 
peine afflictive. 

30 La liste des peines accessoires. Cette liste comprend deux 
parties : les peines qui entrent dans la composition de la première 
partie ne peuvent être qu'accessoires ; celles qui entrent dans la 
composition de la seconde partie peuvent jouer, soit le rôle de 
peines accessoires, soit un autre rôle. 

Première partie. 19 L’interdiction légale ; 20 la double incapa- 
cité de disposer et recevoir à titre gratuit, et la.nullité du tes- 
tament antérieur ;, 89 la: publication par- affiches des arrêts qui 
prononcent les condamnations aux peines criminelles ; 40 l’in- 
terdiction pour le condamné à une peine criminelle qui a prescrit 
sa peine de résider dans le département où demeureraient soit sa 
victime, soit les héritiers directs. de la victime (art. 635, al. 2, 
C. instr. crim.), 

Deuxième partie. 1° La dégradation civique ; 2° l'interdiction 
de certains séjours. 


295: Les: peines complémentaires. 19 Leurs caractères: juri- 
diques. 

a) Ce qui caractérise les peines complémentaires, c’est, d’une 
part, qu’il est impossible de les faire subir à un, coupable sans 
qu'’elles:aient. été prononcées expressément par la juridiction de 
jugement ; d’autre part, qu’elles ne peuvent pas être prononcées 
seules, qu’elles supposent nécessairement une autre peine à 
laquelle elles sont adjointes. 

b) Les peines complémentaires sont parfois facultatives pour 
la juridiction de jugement : la loi se borne à les mettre à sa dispo- 


1 C’est la règle générale. Mais on verra que cette règle reçoit une exception à l'égard de 
l'interdiction de séjour, quand la peine principale est une peine criminelle temporaire : 
art. 46; $ 2-et 3, et'art: 47; C! pén. 
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sition sans lui imposer l'obligation de les prononcer. Mais, par- 
fois aussi, elles sont obligatoires pour la juridiction de jugement ; 
si, alors, cette juridiction ne les prononce pas en reconnaissant 
la culpabilité, sa décision est susceptible d’être, pour cette 
omission, réformée sur appel ou annulée sur pourvoi. 

20 Leur liste. Peuvent être peines complémentaires : a) la 
relégation ; b) l'interdiction de certains séjours ; c) l'interdiction 
de certains droits civiques, civils et de famille ; d) la confiscation 
générale ; e) l'amende ; ) la confiscation spéciale. 

Ces peines n’ont d’ailleurs pas toujours et nécessairement le 
caractère de peines complémentaires. 

Ainsi l'interdiction de séjours est peine principale dans le 
cas prévu par l’art. 100, al. 2, peine accessoire dans le cas prévu 
par l’art. 46, al. 4, peine complémentaire dans le cas de l’art. 401. 


CHAPITRE IV 


La division des peines en peines perpétuelles 
et peines temporaires. 


296. À quelles peines cette division s’applique. Il serait 
rationnel de ne faire entrer dans cette division que les peines 
dont la durée est susceptible de mesure. Par conséquent, il 
serait logique d’en exclure la peine de mort. 

Mais, la loi attachant à la condamnation à mort les mêmes 
déchéances qu'aux condamnations aux peines afilictives vrai- 
ment perpétuelles !, on a classé la peine de mort dans les peines 
perpétuelles. 


297. Les peines perpétuelles. On appelle donc peines perpé- 
tuelles les peines dont l’exécution doit durer autant que la vie du 
condamné et la peine de mort. 

La liste des peines perpétuelles se compose de deux parties : 
la première partie comprend les peines qui sont foujours perpé- 
tuelles ; la seconde partie, les peines qui sont tantôt perpétuelles, 
tantôt temporaires. 

Première partie. 1° La peine de mort ; 20 les travaux forcés à 


? Voy. les anciens art. 23 et 24 C, civ., en les comparant à l’ancien art. {8 C. pén. 


CNE 
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perpétuité ; 30 la déportation dans une enceinte fortifiée ; 49 la 
déportation simple ; 5° la dégradation civique ; 60 la relégation ; 
7° la double incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit, 
et la nullité du testament antérieur. 

Deuxième partie. 19 L’interdiction légale, qui dure autant 
que la peine afflictive dont elle est l’accessoire, qui est donc per- 
pétuelle lorsque cette peine afflictive est elle-même perpé- 
tuelle ; 20 l'interdiction de certains séjours, qui est perpétuelle 
lorsqu'elle remplace la relégation à cause du grand âge du con- 
damné. 


298. Les peines temporaires. Toutes celles des autres peines 
qui, par nature, sont susceptibles de se prolonger pendant un 
certain temps, sont temporaires. Leur durée doit être fixée dans 
chaque cas par le jugement de condamnation dans les limites 
permises par la loi. 

Ainsi, d’après l’art. 386, 3°, le crime que l’on appelle le « vol domestique » 
est passible de la réclusion dont la durée légale est de cinq à dix ans. En 
condamnant le coupable à la réclusion, la cour d’assises devra dire dans 


son arrêt pour quelle durée elle prononce la peine. Par exemple, elle le con- 
damnera à six ans de réclusion (et non pas à la réclusion). 


CHAPTERENV 


Division des peines en peines afflictives 
et infamantes et peines infamantes seulement, 


299. Les peines afflictives et infamantes. Ce sont : 


Dans l'échelle de droit commun : Dans l'échelle politique : 
19 La mort ; 19 La déportation dans une 
20 Les travaux forcés à perpé- enceinte fortifiée ; 

tuité ; 20 La déportation simple ; 


89 Les travaux forcés à temps; 83° La détention. 
40 La réclusion. 
(Art. 7, C.pén.) 


300. Les peines infamantes seulement. Ce sont : 10 le 
bannissement ; 20 la dégradation civique (art. 8, C. pén.). 
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Donc ‘toutes les ‘peines criminelles principales sont infa- 
mantes. 

Au contraire, dans la terminologie de la loi, :auceuneipeine cor- 
rectionnelle n’est infamante. 


301. Critique adressée à.cette division. On a reproché à la 
loi d’avoir mal à propos attaché l’infamie aux peines. Ce qui 
rend une condamnation infamante, c’est la nature de l’infrac- 
tion pour laquelle elle est prononcée, ct non la peine qu’elle 
porte. 

Ainsi une condamnation correctionnelle pour escroquerie (art. 405) 
est véritablement infamante. Tandis qu’une condamnation à ‘une ‘peine 
criminelle pour certains faits politiques n’empêche pas celui qui en st 
l’objet de jouir de l'estime publique. 

Cette critique ne porte pas. Car, lorsque le législateur a déelaré 
que telle peine est infamante, il n’a pas voulu dire qu’elle doit 
nuire particulièrement à la considération du condamné. Il a 
voulu dire que la condamnation à cette peine entraînerait pour 
le condamné le bloc d'incapacités qui constitue la dégradation 
civique. À ce point de vue, toutes les peines criminelles sont 
infamantes et aucune autre peine n’a ce caractère. 


802. Des incapacités résultant de condamnations correc- 
tionnelles. Aucune condamnation correctionnelle n’entraîne 
la dégradation civique. Mais certaines condamnations cor- 
rectionnelles entraînent des incapacités. F 


Par exemple, les art. {5 et {6 du décret du 2 févr. 1852 enlèvent la 
qualité d’électeurs à certains condamnés ‘correctionnels. 


SECTION IT 


ÉTUDE DES DIFFÉRENTES PEINES"! 


303. Division. En nous attachant à la manière dont chaque 
peine frappe le condamné, nous allons étudier successivement : 

19 Les peines corporelles ; 

20 Les peines privatives de liberté ; 

“80 Les peines restrictives de liberté ; 

40 Les peines privatives de droits ; 

5° Les peines qui s’attaquent au patrimoine du coupable ; 

6° Les peines humiliantes. 


CHAPITRE PREMIER 


Des peines corporelles. 


804. La peine corporelle usitée actuellement en France. 
La seule peine corporelle actuellement usitée en France est la 
peine de mort. 


805. Caractères juridiques de la peine de mort. Elle est une 
peine’afflictive perpétuelle, infamante, et de droit commun ?, 


306. Peines accessoires attachées à la condamnation à mort. 

1° Cette condamnation étant une condamnation à une peine afflictive 
perpétuelle, elle ‘entraîne la double incapacité de disposer et de recevoir 
à titre gratuit ét la nullité du testament antéricur, ét, en cas de com- 
mutation ou de remise, l'interdiction de séjour pendant 20 ans ; 

20 Étant une condamnation à une peine afflictive, elle entraîne l’inter- 
diction légale ; 


1 V.Cuche, Traité de’science-et de législation pénitentiaires. 
2 On sait que, parfois, la peine de mort peut étre-prononcée pour des crimes politiques 
par des conseils de guerre (Cf. n° 53, 20), Elle reçoit alors exécution par la fusillade, 
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39 Étant une condamnation à une peine infamante, elle entraîne la dé- 
gradation civique ; ; 

40 Étant une condamnation à une peine criminelle, elle entraîne l’affi- 
chage d’ua extrait de l'arrêt de condamnation. 


307. Procédé d’exécution de la peine de mort. C’est la 
décapitation par la guillotine (art. 12, C. pén.). 


Le Code pénal ne porte pas expressément que la guillotine est l’instru- 
ment qui doit servir à l'exécution de la peine de mort. Mais c’était elle qui 
y servait lorsqu'il a été rédigé, et il n’a pas changé l’usage antérieur. La 
guillotine a fonctionné en France pour la première fois le 27 mai 1792. 

La décapitation n’est précédée aujourd’hui d'aucune torture physique 
dans aucun cas. Il n'en était pas de même sous l’empire du Code pénal 
de 1810, qui décidait que les condamnés à mort pour parricide subiraient 
 J'amputation du poignet droit avant la décapitation. Cette torture a été 
abolie en 1832. Toutefois, l'exécution des parricides est encore aujourd’hui 
entourée d’un apparat spécial : on les conduit à l’échafaud en chemise, nu- 
pieds et la tête couverte d’un voile noir, et un huissier lit le texte de leur 
condamnation avant leur exécution (art. 13). 


308. Lieu de l’exécution de la peine de mort. D’après 
Part. 26 C. pén., l'exécution de la peine de mort doit avoir lieu 
dans la localité indiquée par larrêt de condamnation, et sur 
une place publique. 


Les rédacteurs du Code pénal voulaient permettre au publie d'assister 
effectivement aux exécutions capitales. 

En pratique, l'Administration fait, depuis longtemps, tout son possible 
pour écarter le public. Dans ce but, l'exécution a lieu au lever du soleil, et 
la guillotine est placée à ras de terre. De cette façon, il est difficile à ceux 
qui voudraient assister à l’exécution de se trouver présents au moment 
où elle a lieu, et il leur est malaisé de voir ce qui se passe derrière la haie 
de soldats qui entourent la guillotine. Cette pratique a pour cause l’atti- 
tude scandaleuse des personnes qui assistent aux exécutions capitales. 

Les criminalistes estiment généralement qu'il faudrait faire plus. Il 
faudrait adopter un moyen qui est suggéré par l'exemple de certains pays 
étrangers, de l’Angleterre notamment. Le législateur déciderait que les 
exécutions capitales se feront à l’intérieur des prisons en présence d’un cer- 
tain nombre de personnes désignées par la loi (magistrats, avocats, jour- 
nalistes), qui constateraient l'identité du condamné. Puis les journaux 
apprendraient à leurs lecteurs que l'exécution a eu lieu !. Cette manière de 
procéder n’enlèverait rien à l’exemplarité de la peine de mort, car cette 
exemplarité est entièrement produite par la certitude qu’a le public de l’exé- 
cution du condamné ?, 


309. Temps de l’exécution. A ce sujet, la pratique s’écarte 
beaucoup de la loi. 


1 Il importerait que la loi décidât que les journaux ne peuvent donner de l’exécution 
qu’un compte rendu sommaire conçu de la façon suivante : « Un tel a été exécuté, tel jour, 
en tel endroit. » Il est déplorable qu’ils puissent décrire par le détail l’exécution et la conte- 
nance du condamné, et rapporter ses derniers faits et gestes. Grâce à cela, le condamné 
paraît un héros aux yeux de certains. : 

* 2 Le Sénat a adopté, en 1898, une proposition de loi supprimant la publicité des exécu- 
tions capitales (V. cette proposition dans Rev. pénit., 1898, p. 1324). M. Castillard, député 
de l’Aude, a, au nom de trois commissions successives, déposé à la Chambre trois rapports 
concluant à l'adoption de cette proposition, les 22 décembre 1898, 2 décembre 1902 et. 
28 janvier 1908 (Rev. pénit., 1908, p. 813). É 
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19° D’après les art. 373 et 375 C. instr. crim., l'exécution n’a 
jamais lieu aussitôt après le prononcé de la condamnation : il 
est toujours nécessaire d’attendre au moins l'expiration du délai 
de trois jours frances!, pendant lesquels le procureur général et 
le condamné ont le droit de se pourvoir en cassation. 

S’il n’a pas été formé de pourvoi dans ces trois jours, l’exécu- 
tion doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures qui suivent. 

S'il a été formé un pourvoi, il faudra attendre la réception de 
l'arrêt de la Cour de cassation qui le rejettera : l'exécution aura 
lieu dans les vingt-quatre heures de cette réception. 

En résumé, la règle est que l'exécution doit avoir lieu dans les 
vingt-quatre heures qui suivent le moment où il est constaté 
que l’arrêt de condamnation a acquis autorité de chose jugée. 

Toutefois la règle est écartée dans les deux cas suivants : 

a) Il faut retarder l’exécution de vingt-quatre heures lorsque le lende- 
main de l’expiration des trois jours francs ou de la récéption de l’arrêt de 
rejet est un jour de fête nationale ou religieuse, ou un dimanche (art. 25, 
C. pén.). 

b) Lorsqu'une femme condamnée à mort est enceinte, il faut surseoir à 
son exécution jusqu’à sa délivrance (art. 27, C. pén.). 

29 La règle n’est pas observée en pratique. Elle ne laisse pas 
au chef de l’État le loisir d'examiner le dossier du condamné, 
Or Louis-Philippe a décidé d’examiner proprio motu, sans qu'il 
fût besoin d’un recours en grâce régulièrement formé, toutes 
les condamnations à la peine capitale. Depuis son avènement 
au trône, aucune condamnation à mort n’a été mise à exécution 
avant que le chef de l’État ait refusé d’accorder la grâce ?. 
Donc, avant d'exécuter un condamné, on attend toujours que 
la grâce soit refusée. 

310. Le peu de fréquence des exécutions capitales. 
En fait, les exécutions capitales sont peu nombreuses en 
France. 

Cet état de fait provient de trois causes. 

1° D’après notre législation actuelle, la peine de mort n’est 
plus applicable qu’à raison d’une douzaine de crimes 5, 

20 Un grand nombre de ceux qui sont reconnus coupables 


1 Un jour franc, c'est un espace de vingt-quatre heures compté de minuit à minuit. De 
| plus, il est nécessaire que les trois jours soient des jours utiles : des dimanches ou des fêtes 


| égales ne compteraient pas, 


2 Comme on le verra plus loin, il faut cependant faire exception pour les condamna- 
tions à mort prononcées contre les forçats dans la colonie où ils subissent les travaux forcés 
{V. n° 364). k 

3 Liste des articles du Code pénal qui prévoient des crimes capitaux : art. 233, 209, 301, 
302, 303, 304, 312 $ 9, 316 $ 2, 344 $ 5, 361 $ 2, 434. 

La peine de mort est aussiinserite dans l’art. 6 de la loi du 10 avr. 1825, dans l’art. 7 dela 
loi du 3 mars 1827, et dans l’art. 16 de la loi du 15 juill. 1845, 


13 — Droit criminel. 
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de erimes passibles de la peine de mort ne sônt pas condamnés à. 
cette peine, car les jurés accordent très fréquemment les cir- 
constances atténuantes dans le but d’éviter la condamnation 
capitale. 

39 Enfin il est entré dans les habitudes du Président de la 
République d’accorder très libéralement une commutation de 
peine aux condamnés à mort. 


311. Convient-il de supprimer la peine de mort? C’est une 
question débattue depuis longtemps. 

1° Les principaux arguments invoqués contre la peine de mort. 
Les adversaires de la peine de mort invoquent contre elle deux 
arguments principaux. 

a) Elle est irréparable. Il convient de ne pas laisser à l’homme, 
qui est toujours faillible, le pouvoir de la prononcer. Peut-être 
découvrira-t-on dans quelque temps que le condamné a été vic- 
time d’une erreur judiciaire. 

b) La peine de mort est inutile. L'expérience montre que les 
crimes pour l’accomplissement desquels des coupables ont été 
condamnés à mort et exécutés se répètent quand même. 

20 Le projet français de 1906. La thèse abolitionniste a été sur 
le point d’être admise par la législation française à une date 
récente. 

Le 5 novembre 1906, le garde des sceaux déposa, au nom du 
Gouvernement, sur le bureau de la Chambre des députés un 
projet de loi portant suppression de la peine de mort et la rem- 
plaçant par un internement perpétuel qui devait commencer par 
six années d’encellulement 1. La commission nommée pour exa- 
miner le projet adopta un rapport de M. Cruppi qui lui était 
favorable. 

En fait, le Président de la République, escomptant l’accepta- 
tion de ce projet par le Parlement, accorda systématiquement 
la grâce à tous les condamnés à mort, pendant un certain temps. 

Mais, dès qu'il fut manifeste qu'aucune condamnation à mort 
ne serait plus exécutée, il se commit un grand nombre de crimes 
atroces. Cette situation émut vivement l’opinion publique, et 
Pon vit les jurys adresser au gouvernement, après les sessions 
des cours d’assises, des pétitions demandant le maintien et l’ap- 
plication pratique de la peine de mort. Si bien que la commis- 
sion de la Chambre qui avait été chargée d’examiner le projet 


1 V, ce projet dans la Revue pénitentiaire, 1906, p. 1292. 
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revint sur sa première opinion et donna, dans sa séance du 
25 juin 1908, mission à son rapporteur de faire un rapport con- 
traire à celui qu’elle avait déjà adopté, et tendant au maintien 
de la peine de mort !, 

La discussion occupa les séances des 3 juillet, 21 novembre, 
7 «et 8 décembre 1908. Enfin, le 8 décembre, la Chambre a voté 
le maintien de la peine de mort ?. 

80 Les principaux arguments invoqués en faveur du maintien 
-de la peine de mort. XIs consistent tout naturellement dans la 
réfutation des arguments que l’on a présentés pour obtenir sa 
suppression. 

a) Son irréparabilité ne eonstitue pas une objection contre 
le maintien de la peine de mort, dès que cette peine n’est mise 
à exécution que contre les condamnés dont la culpabilité est 
-certaine. 

Or ül ne paraît pas à craindre qu’elle soit exécutée à tort avec 
nos pratiques actuelles. D'abord les jurés ne déclarent un aceusé 
coupable que lorsque sa culpabilité n’est pas douteuse. Ensuite, 
si la cour d’assises estime que le jury s’est trompé en déclarant 
la culpabilité d’un accusé, elle a le pouvoir de ne pas tenir compte 
de sa déclaration et de renvoyer l'affaire à la session suivante 
(art. 852, C. instr. crim.). Enfin, il n’est procédé à l’exécution 
que lorsque le Président de la République a refusé la grâce. Les 
garanties dont jouit l’accusé sont donc suffisantes pour assurer 
qu’il ne subira pas la peine de mort s’il n’est pas véritablement 
coupable. Au surplus, l’expérience montre que ces garanties 
sont efficaces, puisqu'on ne voit pas de revisions de condam- 
nations à mort exécutées. 

b) Rien n’autorise à affirmer que la peine de mort n’a aucune 
valeur intimidante. ; 

Sans doute l’exécution du coupable d’un certain erime n’em- 
pêche pas absolument que ce crime soit commis ensuite par 
d’autres. Mais il importe d'observer que rien ne peut détruire 
chez les nouveaux criminels l’espoir de n’être pas découverts, 
ni celui d’apitoyer les jurés, ni celui d’obtenir une commuta- 
tion de peine. Les criminels savent fort bien que beaucoup de 
coupables de crimes capitaux échappent à l’exécution de la 
peine de mort. Chacun d’eux espère faire partie du grand nombre, 
et non pas de la minorité. 

Mais, cela étant reconnu, il est permis d’avoir l'impression 


1 Rev. pénit., 1908, p. 1162. 
2 Rev. pénit., 1909, p. 122. 
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que l’appréhension de la peine de mort a empêché l’accomplisse- 
ment de beaucoup de crimes capitaux. 

40 Conclusion. En réalité, les adversaires et les partisans de 
la peine de mort sont guidés surtout par le sentiment. Tous 
éprouvent de la répulsion pour cette peine. Ses adversaires ne 
se laissent influencer que par cette répulsion. Ses partisans 
tiennent compte aussi d’un autre sentiment, qui les incite 
à considérer la protection due par la Société aux victimes 
éventuelles des crimes capitaux, et notamment aux agents de 
la force publique chargés de l’arrestation des malfaiteurs. Ils 
reconnaissent qu’il n’existe aucun moyen absolument efficace 
pour prévenir l’accomplissement des grands crimes ; mais ils 
estiment que la peine de mort constitue le plus efficace des 
moyens qui sont susceptibles d’en restreindre la production, 
Cela leur paraît prouvé par l'observation des bandes de crimi- 
nels, qui punissent de mort ceux de leurs affiliés qui ont commis 
une faute grave contre l’association. 

3142. Des autres peines corporelles ?. En France, nous n’avons pas d’autres 
peines corporelles que la peine de mort. Certains criminalistes soutiennent 
qu'il ne serait pas mauvais d’user de châtiments corporels, de la fustiga= 
tion, dans certains cas. Par exemple, quand un jeune délinquant a commis 
une infraction qui n’est pas trop grave, il semble qu'il vaudrait mieux le 
fouetter que de le mettre en prison pour peu de temps. L'entrée en prison 
déclasse toujours celui qui l’a subie. Un châtiment corporel ne déclasserait 
pas celui à qui il a été infligé ; et il est bien probable qu’il lui laisserait un 
souvenir assez cuisant pour le déterminer à ne plus s’y exposer. 

Il ne faut d’ailleurs pas compter sur l’entrée prochaine de cette idée dans 
la pratique française. Le sentiment de la dignité humaine, tel qu'il existe 
dans le public français, permet bien qu’on prive un homme de sa liberté, 
mais s’oppose à ce qu'on jui donne vingt-cinq coups de fouet, même par un 
procédé mécanique. 


CEHAP FRA EAN 


Les peines privatives de liberté. 


313. Définition. Les peines privatives de liberté sont des: 
peines qui contraignent les individus qui les subissent à demeu- : 
rer dans un certain lieu où ils sont soumis à la surveillance de: 
l'Administration pénitentiaire. 


1 V, Laurent, Les châtiments corporels, thèse, Lyon, 1912, 
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314. Leur liste actuelle. 


10 Les travaux forcés à perpétuité; | 
[ peines 


perpétuelles, 


20 La déportation dans une enceinte fortifiée ; 

30 La déportation simple ; 

40 La relégation ; 

5° Les travaux forcés à temps ; ) 

69 La détention ; 

79 La réclusion (5 à 10 ans); 

8° L’emprisonnement correctionnel ; 

90 L’emprisonnement de simple police. 

3815. Division. L'organisation des peines privatives de liberté 
doit être, dans la mesure du possible, conforme aux principes 
posés par une science, qui s’appelle la science pénitentiaire. Cette 
science s’efforce d'établir les moyens qu’il convient d’employer 
pour que la peine conduise le condamné à l’amendement et au 
reclassement. Il est indispensable d’en connaître les principes 
essentiels avant d’aborder l’examen spécial de chaque peine. 
Donc un premier paragraphe sera consacré à des notions géné- 
rales sur la science pénitentiaire. Il montrera que les peines 
privatives de liberté s’exécutent par l’un des deux modes sui- 
vants : transportation où emprisonnement. 

Ensuite, dans un second paragraphe, nous traiterons des 
peines qui s’exécutent par la transportation; et dans un troi- 
sième, des peines qui s’exécutent par l’emprisonnement. 


5'à 20: ans. 


S 1. — Notions générales de science pénitentiaire. 


316. Le double but de la peine. Il convient d’organiser la 
peine de manière à lui faire produire deux effets utiles : 

19 Un effet utile sur les individus qu’elle ne frappe pas, en leur 
inspirant la crainte de la répression et en les détournant par là 
de l'infraction ; c’est ce que l’on appelle l'effet préventif géné- 
ral. 

20 Un effet utile sur l'individu qui la subit, en le moralisant, en 
J’amendant ; c’est ce qu’on appelle l'effet préventif individuel. 

a) Il importe d’amender surtout le condamné à temps, afin qu'il se con- 
duise bien après sa libération, afin qu'il ne devienne pas un récidiviste. 

b) Il faut même s’efforcer d’amender le condamné à perpétuité, afin tout 


au moins qu'il ne commette plus de crime, et même afin qu’il mérite de 
recouvrer la liberté en se rendant digne d’une mesure gracieuse. 


Il est donc souhaitable que toute peine soit à la fois éntimi- 
| dante et amendante. 
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317. L’emprisonnement en commun et ses défauts. 
On a partout commencé par enfermer dans certains établisse- 
ments pénitentiaires, où ils vivaient en commun, les condamnés 
à des peines privatives de liberté. C’est, en prenant ce mot dans 
un sens large, le système de l’emprisonnement ! en commun. 

Cet emprisonnement n’est susceptible de produire aucun des 
deux effets, amendant et intimidant, qui sont désirables, 

10 Il est inapte à produire l'amendement. En fait, dans la réu- 
nion des condamnés, ce sont les plus mauvais qui acquièrent 
le plus d’autorité. Ils corrompent les autres. L’emprisonnement 
en commun est une école de démoralisation et de corruption. 

20 Il est un obstacle au reclassement. Si, par hasard, un de ceux 
qui ont vécu dans la prison commune essaie de se bien conduire 
après sa libération, ses anciens camarades le tiennent sous leur 
domination : ils peuvent le contraindre à les assister en toutes 
circonstances, puisqu'il leur est possible de dévoiler son passé. 

80 Il n’est pas intimidant. En effet, pour la plupart de ceux 
qui commettent des infractions, il n’est nullement désagréable 
de passer un certain temps en compagnie de gens qui pensent 
et vivent comme eux. Les délinquants dangereux en arrivent 
même à trouver que la prison est un local où il est avantageux 
de passer la mauvaise saison. La prison commune ne fait guère 
souffrir que les condamnés qui sont foncièrement honnêtes, 
dans la vie desquels l’infraction n’est qu’un accident. Ceux-là 
seuls souffrent de la promiscuité qui leur est imposée, Jusqu'à ce 
que leur moralité soit descendue au niveau de celle de leurs 
compagnons. 


318. Les moyens proposés pour rendre amendantes les 
peines privatives de liberté. On a done été amené à chercher 
d’autres modes d'exécution pour les peines privatives de liberté. 
On a en proposé deux : 

19 L’emprisonnement individuel, ou cellulaire ; 

20 La transportation. 


Ces deux modes ne sont pas exclusifs l’un de l’autre : une législation peut 
fort bien les employer simultanément. 


Nous allons donner une idée générale de ces deux modes. 


1 Nous prenons le mot « emprisonnement » dans un sens large, car l’internement dont 
il s’agit ici n'avait pas nécessairement lieu dans une « prison » proprement dite. Ainsi, en 
France, sous l'empire du Code pénal, il était subi soit dans une prison, soit dans un bagne. 
Autrefois il s’est même exécuté sur des navires : c'était la peine des galères. 
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I. — De l’'emprisonnement individuel. 


319. Sa caractéristique. Ce qui le caractérise, c’est qu'il 
procure la séparation des condamnés. Les individus qui y sont 
soumis ne se voient jamais les uns les autres. 

En fait, deux systèmes ont été employés pour le mettre en 
pratique. Le premier en date est celui qui est connu sous le nom 
de confinement solitaire ; le second est le système philadelphien 
ou_pensylvanien. 


320. Le « confinement solitaire.» Le confinement solitaire a 
été employé dans une prison de Philadelphie en 1786. 

19 En quoi il consiste. Il consiste en un isolement et en un 
désœuvrement absolus. Les condamnés qui y étaient soumis 
étaient enfermés dans des chambres séparées, et ne voyaient 
jamais personne, pas même un gardien. Leur nourriture leur 
parvenait par des moyens mécaniques. On ne leur donnait 
aucun travail à faire ni aucun livre à lire. 

20 Les reproches qu’il encourt. a) Il est par trop cruel. Il est 
inhumain d'isoler absolument un homme, en ne lui laissant pas 
la possibilité de s'occuper par un travail quelconque. L’individu 
qui se trouve placé dans une situation pareille ne peut pas avoir 
dans l'esprit une autre idée que celle de son malheur. Aussi 
beaucoup de ceux qui ont été soumis au confinement solitaire 
ont perdu la raison. / 

b) I n’est pas permis d’espérer qu’il amendera ceux qui seront 
assez forts pour le supporter. Les condamnés sont, générale- 
ment, incapables de se moraliser par eux-mêmes. Pour les ré- 
former, il convient sans doute de leur fournir l’occasion de 
réfléchir. Le confinement solitaire le fait. Mais cela n’est pas 
suffisant. Il faut encore leur ménager des entretiens avec le 
directeur, l'aumônier, l’instituteur de la prison ou des personnes 
charitables du dehors, qui essaicront de leur faire comprendre 
la gravité de leurs fautes et les encourageront à se relever. Le 
confinement solitaire ne permet pas ces entretiens fructueux. 

c) Il n’est pas favorable au reclassement : il fait perdre aux 
condamnés toute habitude du travail et, par conséquent, 
toute aptitude à se livrer à une occupation suivie après leur 
sortie de l'établissement pénitentiaire. Or le reclassement 
ne peut s’opérer que par le travail. S 

Par conséquent, on ne peut en faire un mode normal d’exécu- 
tion des peines privatives de liberté. On ne peut l’employer 
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qu’exceptionnellement, pour de courtes durées, comme mode 
d'exécution de punitions disciplinaires. 

321. Le système philadelphien. Il doit son nom à ce qu'il 
a été expérimenté dans une prison de Philadelphie, la prison 
de Cherry-Hill, en 1821. 

Donc, les deux systèmes, confinement solitaire et système philadelphien, 
proviennent de Philadelphie. C’est le dernier seulement qui s'appelle « phi- 
ladelphien » dans la langue courante. 

19 En quoi il consiste. Dans ce système, chaque condamné est 
enfermé dans une cellule particulière pendant le jour et pen- 
dant la nuit. 

Les condamnés sont done complètement séparés les uns des 
autres. Mais ils travaillent et ne sont pas soumis à l'isolement 
absolu. Tout au contraire, la porte de la cellule est ouverte aux 
personnes de qui l’on peut espérer une influence moralisatrice. 

20 Son effet moralisateur. Xl convient toutefois de ne pas 
exagérer l'effet moralisateur de la cellule. Il ne faut pas s’ima- 
giner que, même avec les influences utiles auxquelles le système 
philadelphien permet de s'exercer, les condamnés sortiront, en 
général, honnêtes gens de la prison. La grande masse des con- 
damnés n’est plus susceptible de réforme. L'effet moralisateur 
du régime philadelphien se réduit donc à ceci: a) Avec lui, lem- 
prisonnement n’est plus une école de corruption ; les quelques 
condamnés qui sont capables de relèvement moral peuvent se 
réformer ; les mauvais ne peuvent pas devenir pires au contact 
des plus dangereux; b) Par cela même qu'il met les condamnés 
dans l’impossibilité de se connaître les uns les autres, il assure 
l'indépendance à ceux qui s’efforceront de se bien conduire à 
leur libération. 

30 Les défauts qui lui ont été reprochés. Malgré ses qualités 
incontestables, on lui a fait trois reproches principaux. 

a) On lui a reproché de ne pas préparer suffisamment le con- 
damné à la vie libre. Avec lui, le condamné entre brusquement, 
sans aucune transition, dans la pleine liberté à l'expiration de 
sa peine. Il arrive donc un moment où il se trouve subitement 
exposé à des difficultés et à des tentations qu’il a perdu l’habi- 
tude de surmonter. 

b) On lui a reproché aussi de trop affaiblir physiquement et 
intellectuellement le condamné. Celui qui sort de la cellule n’a 
plus la vigueur dont il aurait besoin pour se reclasser. 


c) Enfin la construction des prisons cellulaires coûte fort 
cher, 
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Pour écarter ces divers reproches, on a proposé diverses 
mesures que nous allons étudier. 


322. De la préparation à la liberté. Relativement à cectte 
préparation, deux systèmes ont été mis en pratique : 19 le sys- 
tème irlandais où progressif ; 29 le système de la libération con- 
ditionnelle, qui n’est qu’une simplification du système irlandais. 


823. Le système irlandais. Il doit son nom à l’usage qui 
en a été fait en Irlande en 1856 par un inspecteur des prisons 
qui s'appelait Walter Crofton. 

Il n’a pas été inventé par Walter Crofton. Il avait déjà élé employé en 
Angleterre par Maconochie dans le dépôt de convicts de l’île de Norfolk. 

19 Idée générale du système irlandais. Le régime de la peine 
commence par être très rigoureux. Il s’adoucit ensuite en raison 
de l’amendement. Il finit par une période de liberté relative qui 
prépare le condamné à la libération définitive. 

20 Les quatre périodes du système irlandais. Walter Crofton 
distinguait quatre périodes dans la peine. 

a) Une première période d'emprisonnement individuel (sys- 
tème philadelphien) pendant neuf mois. 

b) Une deuxième période pendant laquelle le condamné n'était 
plus soumis au régime de la séparation que pendant la nuit. Pen- 
dant le Jour, il travaillait avec ses codétenus parvenus à la même 
période. Tous, d’ailleurs, devaient observer le silence (c’est le 
régime connu sous le nom de «régime d’Auburn », dont nous nous 
occuperons bientôt). 

c) Une troisième période de « prison intermédiaire ». Durant 
cette période, les condamnés, toujours astreints au travail, 
vivaient presque en liberté dans la prison. II leur était même 
parfois permis d’aller travailler au dehors pendant le jour. 

d) Enfin, une quatrième période de « libération condition- 
nelle ». Le condamné qui en était jugé digne obtenait un «billet 
de libération ». I] allait finir sa peine en liberté. Mais sa libéra- 
tion n’était que conditionnelle : l'Administration pénitentiaire 
continuait à le surveiller ; et, s’il ne faisait pas un bon usage de 
sa liberté, elle le réintégrait dans la prison, pour lui faire exé- 
cuter la portion de sa peine dont il avait été conditionnellement- 
dispensé. Il n’était nullement nécessaire, bien entendu, que le 
libéré commît une nouvelle infraction pour qu’il fût possible de 
révoquer la libération conditionnelle : il suffisait qu'il donnât 
à l'Administration un grave sujet de mécontentement. Grâce à 
cela, il apprenait à user sagement de la liberté. Et, quand arri- 
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vait l’époque de sa libération définitive, il avait une position 
et des habitudes qu'il n’avait plus qu’à conserver. 

30 Appréciation du système irlandais. Xl est excellent de faire 
commencer l'exécution des peines privatives de liberté par une 
période rigoureuse, car il importe que les peines soient intimi- 
dantes. 

Il est excellent aussi d’accorder aux condamnés qui la méritent 
une libération anticipée. Cela permet à l'Administration péni- 
tentiaire de se servir du pouvoir qu’elle a sur eux pour les con- 
traindre à prendre l'habitude de se bien conduire dans la vie 
libre. 

Mais la deuxième ct la troisième périodes du système irlandais 
sont à supprimer. En effet, elle fait vivre en commun des indi- 
vidus qui sont au moins suspects. Pourquoi risquer cette cause 
de démoralisation? D'ailleurs, c'est la libération conditionnelle 
qui constitue la seule épreuve sérieuse. Car c’est seulement par 
son effet que le condamné se trouve mis aux prises avec la diffi- 
culté de trouver des moyens honorables d’existence qu’il ren: 
contrera après sa libération définitive. 


324. Le système de la libération conditionnelle. C’est le 
système irlandais réduit à sa première et à sa dernière périodes. 


325. Conclusion. Il convient done d'abandonner le régime de 
lemprisonnement en commun, et de lui substituer le régime 
philadelphien avec la libération conditionnelle pour préparer le 
reclassement du condamné. 


« 


326. Est-il possible de soumettre à l’emprisonnement 
individuel les individus qui ont été condamnés à de 
longues peines? — Système d’Auburn. On rencontre ici la 
seconde objection qui a été élevée contre l’emprisonnement 
individuel : il affaiblirait moralement et physiquement ceux 
qui y sont soumis, et rendrait leur reclassement très difficile, 
parfois même impossible. 

L’objection est décisive contre le « confinement solitaire » 
Mais il est reconnu qu’elle ne peut être formulée contre le régime 
philadelphien que lorsque la peine est très longue. Elle ne porte 
pas contre l’applieation de ce régime aux courtes peines. 

Est-elle donc de nature à écarter son admission pour les: 
longues peines? Autrefois, beaucoup de criminalistes et de légis: 
lateurs l’ont pensé. Mais certaines législations, un peu hardies, 
comme la législation belge, n’ont pas hésité à appliquer le sys: 
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tème philadelphien aux longues peines ! Et l'expérience paraît 
prouver que ce régime ne déprime pas les condamnés, 

Quoi qu’il en soit, la législation française n’admet pas l’em- 
prisonnement individuel pour les longues peines ?. 

Ce n’est pas à dire qu’elle impose pour ces longues peines 
Pancien emprisonnement en commun. L’Administration tend 
à soumettre les condamnés aux longues peines au système d Au- 
burn. Ce système doit son nom à ce qu’il a été mis en œuvre 
pour la première fois dans la prison d’Auburn, qui a été cons- 
truite aux États-Unis d'Amérique en 1821. 

Voici ses traits essentiels : 

19 Les condamnés travaillent en commun pendant le jour, 
mais ils doivent observer le silence ; 

20 Ils passent la nuit dans des cellules séparées. 

La séparation auburnienne est insuffisante. D'abord parce 
que le silence auquel les condamnés sont astreints est loin de 
réussir à empêcher toute communication entre eux. Ensuite 
parce qu’elle ne les empêche pas de se connaître les uns les 
autres et de se retrouver à la sortie de l’établissement péniten- 
tiaire. Son seul avantage résulte de ce qu’elle s’oppose aux 
actes d’immoralité dont les prisons en commun sont trop sou- 
vent le théâtre pendant la nuit. 


327. L’objection d'ordre budgétaire contre l’adoption de 
l’emprisonnement individuel. Il est extrêmement coûteux de 
bâtir des prisons qui contiennent une chambre particulière pour 
chacun de ceux qui y seront enfermés. 

Il ne faut pas s’exagérer la portée de cette objection. Il n’est 
pas utile de soumettre tous les condamnés indistinctement à 
emprisonnement individuel. Il y en a beaucoup pour lesquels 
il n’y a pas à craindre que l’emprisonnement en commun les 
démoralise, parce que leur manière de vivre montre que leur 
démoralisation est déjà complète. Il y en a beaucoup pour les- 
quels il n’y a pas à craindre que l’emprisonnement en commun 
leur fasse faire la connaissance des condamnés, parce qu'ils 
passaient toutes leurs journées avec ces condamnés alors qu’ils 
n'étaient pas en prison. Pour tous ceux-là, le régime auburnien 
suffit. L’emprisonnement individuel n’est indispensable que 
pour les condamnés qui sont susceptibles de relèvement. Il 


À En vertu de la loi belge du 4 mars 1870, les condamnés sont astreints à subir la sépa- 
ration cellulaire pendant 10 ans (V. Prins, Science pénale et droit positif, n°s 898-900). 


- ? Unelongue peine, c’est celle qui dépasse un an et un jour d'emprisonnement (L..5 juin 
1875, art. 2). 
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faudrait le leur réserver. Il conviendrait donc de ne soumettre 
à l’encellulement que les condamnés désignés par les juges. De 


te 


cette façon, le nombre des cellules à construire ne serait pas 


trop considérable, Et les sacrifices pécuniaires effectués pour 
les établir trouveraient une compensation dans la diminution 
du nombre des individus qui reviennent dans les prisons après 
y avoir fait un premier séjour. 


11. — De la transportation. 


328. Définition. La transportation consiste dans le transfèrc- 
ment aux colonies. 


329. Arguments présentés en faveur de l’emploi de la 
transportation. Les partisans de la transportation présentent 
en sa faveur trois arguments principaux. 

19 Elle est un moyen d'éliminer les incorrigibles. Il existe un 
nombre considérable de délinquants que lemprisonnement, 
aussi savamment organisé qu’on puisse l’imaginer, n’amendera 
pas. Dès qu'ils sont sortis de prison, ils s’empressent de mériter 
d’y rentrer. La sécurité publique sur le territoire de la métro- 
pole réclame qu’ils soient éloignés : la transportation lui donne 
satisfaction. 

20 Elle facilite le reclassement des condamnés après leur libé- 
ration. Il est d'observation courante que les libérés éprouvent 
les plus grandes difficultés à se reclasser en France. Ces diffi- 
cultés proviennent de deux causes. a) Les employeurs sont peu 
enclins à prendre à leur service des gens qui ont été condamnés 
à la prison. b) A leur sortie de prison, les libérés sont ressaisis 
par leur ancien milieu, où ils retrouvent les tentations auxquelles 
ils n’ont déjà pas su résister autrefois. 

La transportation fait disparaître ces deux motifs de rechute. 
a) A leur libération, les transportés seront dans un pays neuf, où 
la main-d'œuvre est très recherchée ; ils trouveront aisément un 
patron qui consentira à leur donner du travail. b) Puis ils seront 
en dehors de leur ancien milieu. 

39 Enfin la transportation est utile à l'État. Elle est, en effet, 
susceptible de favoriser le développement de la colonisation. 

a) Le gouvernement peut employer les transportés à frayer le 
chemin à la colonisation libre. Il peut leur faire accomplir les 
premiers travaux, toujours fort pénibles et malsains, qui sont 
nécessaires à la mise en exploitation d’un pays neuf (défriche- 
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ments de forêts, asséchements de marais, creusements de ports, 
constructions de routes ou de voies ferrées). Les colons libres 
viendront plus volontiers s'installer dans la colonie et en faire 
un pays prospère lorsque ces premiers travaux auront été exé- 
cutés. 

b) Les transportés sont encore utiles à la colonie après que 
les colons libres ont commencé à la peupler. Pendant très long- 
temps, les colons libres manquent de personnel qui puisse tra- 
vailler sous leurs ordres. L’Administration pénitentiaire pourra 
leur fournir ce personnel en leur louant les services des con- 
damnés. 

La preuve de l'utilité que l'usage de la transportation présente pour la 
colonisation est fournie par un exemple célèbre. L’Angleterre a pratiqué la 
transportation en Australie depuis 1788 jusqu'à 1868. Lorsqu'elle y a conduit 
pour la première fois des condamnés, il n’y avait pas encore en Australie de 
population blanche. Elle a commencé par faire exécuter par les convicts les 
premiers travaux publics indispensables. Puis, quand les colons libres furent 
venus se fixer en Australie, elle leur loua les services des condamnés par ce 
que l’on appelle l’assignement. On sait à quel degré de prospérité l'Australie 
est parvenue par la suite. Il est permis de dire d’elle qu’elle est un pays qui 
doit sa naissance à la transportation. 

330. Arguments présentés contre l’emploi de la transpor- 
tation. La transportation a des adversaires irréductibles, 
qui invoquent contre elle surtout les arguments suivants. 

19 La transportation n'est pas intimidante. Bon nombre de 
délinquants ont l’esprit aventureux. L’expatriation ne les effraie 
pas. 

Is escomptent, d’ailleurs, que le régime qui les attend dans 
la colonie ne sera pas bien rigoureux. Cela est fatal lorsque 
sont achevés les grands travaux publies du début. En effet, on 
est alors en présence de l’alternative suivante. Ou bien les colons 
libres sont assez nombreux dans la colonie. Alors l’Adminis- 
tration met les condamnés à leur service : le transporté devient 
un ouvrier agricole ou un ouvrier d'industrie. Ou bien les colons 
libres ne sont pas venus dans la colonie. Alors il faut faire des 
transportés de véritables colons. Ils commencent par être des 
ouvriers au service de l'Administration pénitentiaire. Puis ils 
obtiennent des concessions de terrain sur lesquelles ils peuvent 
vivre en fermiers. Donc, après l'achèvement des grands travaux 
publics, la transportation n’est plus une véritable peine. 

Elle n’est même pas une véritable peine pendant la durée de 
ces travaux. À raison de l'éloignement de la mère-patrie, les 
gardiens ne se montrent pas exigeants envers les transportés, qui 
sont de la même race qu’eux. 
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Aussi la transportation ne constitue pas une mesure efficace 
de protection pour les habitants de la métropole. Sans doute 
elle les protège contre les attaques des individus qui la subissent. 
Mais elle ne décourage pas ceux qui sent tentés de les imiter. Du 
jour où les malfaiteurs savent que la transportation est la sanc- 
tion de certains crimes, ils ne voient plus de motif de s’abstenir 
de ces crimes. 

Le manque de caractère intimidant de la transportation a été reconnu à. 
diverses reprises. Il a été reconnu par deux commissions parlementaires 
anglaises nommées en 1831 et en 1838. Il est vrai que l'Angleterre a quand 
même conservé alors la transportation. Mais cela tient uniquement à ce que 
les colons libres australiens la demandaient afin d’avoir des ouvriers. En 
France, nous avons dû faire la loi du 25 décembre 1880 pour déjouer le 
calcul des prisonniers qui commettaient des crimes dans les prisons dans le 


but d'obtenir une condamnation à la transportation, qu'ils considéraient. 
comme plus avantageuse que l’internement dans une prison. 


20 Au lieu de favoriser la colonisation, la transportation des 
condamnés l’entrave. La véritable colonisation, en effet, ne peut 
être l’œuvre que des colons libres. La transportation rassemble 
sur le territoire de la colonie un nombre élevé d'individus dan- 
gereux, dont la présence empêche la venue des honnêtes gens. 

Il est possible d’en citer plusieurs exemples. 

a) En 1868, lorsque les colons libres furent assez nombreux en Australie, 
les Australiens refusèrent de recevoir les nouveaux convicts que l’Angle- 
terre voulait leur envoyer. 

b) Les plaintes des colons libres de la Nouvelle-Calédonie ont déterminé 
le gouvernement français à diriger sur la Guyane depuis 1897 tous les con- 
damnés aux travaux forcés. 

c) Les transportés-colons de Sibérie se sont réunis en bandes de malfai- 


teurs qui ont terrorisé tout un pays. Un ukase du 12 juin 1900 a supprimé 
cette transportation dont le but était de faire de la colonisation pénale !. 


80 La transportation coûte très cher. On pouvait dire, en 1908, 
que l'entretien d’un condamné aux colonies nous coûtait en 
moyenne 2 francs par jour, alors que son entretien dans une 
maison centrale ne coûtait que 80 centimes. 


331. De la transportation volontaire. Tous les adver- 
saires de la transportation ne réclament d’ailleurs pas que les 
pays qui la pratiquent y renoncent complètement. Certains 
d’entre eux admettent qu’elle pourrait être conservée pour des 
condamnés d'élite qui la demanderaient afin de pouvoir se re- 
classer plus facilement à l’époque de leur libération. Ce serait 
ce que l’on appelle la «transportation volontaire ». 


332. Appréciation de la transportation. La transpor- 


1 Rev. pénit., 1900, p. 1169. 
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tation a un mérite incontestable : elle débarrasse la métropole 
de délinquants dangereux. 

. Mais, d’abord, elle n’est pas intimidante 1, ensuite elle risque 
d’encombrer les colonies des déchets humains de la métropole, 
enfin elle est extrêmement coûteuse. 

Il semble, toutefois, que ces défauts proviennent moins de sa 
nature que de son organisation, et qu’une même mesure pour- 
rait les faire disparaître tous. Ne suffirait-il pas, pour cela, 
d’affecter les individus qui y sont condamnés exclusivement 
aux travaux les plus pénibles de la colonisation, et d’exiger 
d’eux un travail sérieux ?? 

Avec cette manière d’agir : 

19 La peine serait rendue intimidante ; 

20 On éviterait les agglomérations de condamnés au milieu 
d’une population honnête, car les condamnés ne resteraient. 
dans une colonie que pendant la durée de l’exécution des grands 
travaux publics du début de la colonisation. Une fois ces tra- 
vaux terminés, ils seraient dirigés sur une autre colonie. C’est 
ce que l’on appelle le «système des sections mobiles ». 

80 La transportation ne paraîtrait plus trop coûteuse au bud- 
get de l'État, puisque les condamnés effectucraient des travaux 
vraiment productifs. 

Il est bien entendu que ces idées conduiraient à abolir la trans- 
portation le jour où les travaux les plus pénibles de la colonisa- 
tion seraient achevés dans toutes les colonies. 


$S 2. — Étude des peines françaises 
qui s’exécutent actuellement par la transportation. 


333. Liste de ces peines. Ce sont : 

1° Les deux peines des travaux forcés ; 
20 Les deux déportations ; 

89 La relégation. 


834. Division. Nous commencerons par un aperçu sur l’histo- 
rique de la transportation dans notre droit ; puis nous étudie- 


rons chacune des peines qui s’exécutent aujourd’hui par la trans- 
_portation. 


111 convient cependant de ne rien exagérer. Il est permis d’aflirmer, en effet, que la relé- 
gation est une peine fort redoutée des malfaiteurs qui sont exposés à s’y entendre condamner. 
2 Nous ne pensons ici qu'aux condamnés de droit commun. 


Pal. 
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I.— Historique de la transportation dans notre droit. 


335. Les buts différents qu’il est possible de poursuivre 
par le moyen de la transportation. Lorsqu'un législateur 
établit qu’une certaine peine s’exécutera par la transportation, 
il poursuit forcément lun des deux buts suivants : 19 ou bien 
il veut débarrasser la métropole des individus qui sont con- 
damnés à cette peine; 20 ou bien il veut favoriser la clonisa- 
tion .t faciliter le reclassement. 


336. Les étapes de la législation française. En France, 
on commença par voir dans la transportation un moyen d'’éli- 
mination à l'égard des individus dangereux. | 

Puis, vers 1850, on se laissa séduire par des idées anglaises : 
l’idée de colonisation pénale et l’idée de reclassement par la 
colonisation. 

Enfin, nous sommes revenus, par la loi du 27 mai 1885, à 
l’ancienne idée française d'élimination. 


837. L'idée primitive et ses conséquences. L'idée primitive 
fut de transférer aux colonies les individus dont la présence 
dans la métropole constituait un danger pour la sécurité ou la 
tranquillité publiques. 

10 Une déclaration royale du 8 janv. 1719 prononçait l’envoi 
aux colonies contre les vagabonds, les gens de mauvaise vie et 
les condamnés en rupture de ban. 


Cette déclaration ne resta d’ailleurs pas longtemps en vigueur. Elle fut 
rapportée par une autre déclaration du 16 juillet 1722. 


20 Le Code pénal des 25 sept.-6 oct. 1791 (1'® partie, tit. 2, 
art. 107) ordonnait le transfèrement à vie au lieu fixé pour la 
déportation des malfaiteurs contre l'individu déclaré coupable 
d’un deuxième crime commis par lui en état de récidive. (En 
pratique, cette déportation ne fut pas organisée.) 

30 La loi du 24 vendémiaire an 2 (15 oct. 1793) établit, dans 
son titre 4, la transportation contre certains mendiants de plus 
de 18 ans et de moins de 60 ans. (Cette transportation ne fut 
pas pratiquée.) 

49 Le décret des 10-12 mars 1798 (relatif à la formation du 
tribunal révolutionnaire) établit, dans son titre II, art. 8, la 
« peine de déportation » contre ceux dont l’incivisme et la rési- 
dence sur la territoire de la république auraient été un sujet 
de trouble public et d’agitation. 
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5° Le décret du 27 germinal an 2 (16 avr. 1794) disposa : « Si 
celui qui sera convaincu désormais de s’être plaint de la Révo- 
lution vivait sans rien faire et n’était ni sexagénaire ni infirme, 
il sera déporté à la Guyane ». 

60 Le décret du 25 brumaire an 3 (15 nov. 1794), titre IV, 
art. 3, concernant les émigrés, disposait que les enfants émi- 
grés qui rentreraient sur le territoire de la république avant 
d’avoir 16 ans seraient déportés. 

70 Enfin, notre Code pénal de 1810 institua la déportation, 
en réservant cette peine aux crimes politiques. 

L'idée primitive apparaît donc très clairement : le transfère- 
ment aux colonies (tantôt sous le nom de déportation, tantôt sous 
celui de transportation) a été admis pour débarrasser la métro- 
pole d'individus dangereux pour l’ordre social ou pour l’ordre 
politique. ÿ 


838. La seconde idée directrice et ses conséquences. 
En 1851, la découverte des gisements d’or appela l’attention 
du monde entier sur l’Australie. On s’aperçut que l’Angle- 
terre avait fondé une colonie très prospère en commençant la 
colonisation à l’aide de condamnés. Le gouvernement français et 
l'opinion jugèrent qu'il serait bon d’imiter ect exemple. C’est 
sous l'influence de cette idée que fut votée la loi du 30 mai 1854 
sur les travaux forcés !. Cette loi dispose que les travaux forcés 
s’exécuteront par la transportation pour les hommes. Mais elle 
n’oblige pas à transférer aux colonies les femmes condamnées 
aux travaux forcés. 

Le but de la transportation est alors changé : maintenant, 
on va s’en servir pour coloniser. On escompte que la colonisa- 
tion pénale apportera la prospérité aux colonies et qu’elle trans- 
formera les forçats. En conséquence, la peine des travaux for- 
cés fut organisée en peine réformatrice au moyen d’un système 
progressif qui doit préparer les condamnés à la libération et à 
la colonisation pour leur propre compte. Le législateur de cette 
époque a vu en tout condamné aux travaux forcés un futur pro- 
priétaire et chef de famille dans la colonie de transportation. 

Cette idée qu’il convient de se servir des transportés pour 
coloniser a réagi ensuite sur la déportation. Les lois du 23 mars 
1872 et du 25 mars 1873 ont organisé un régime de la déporta- 
tion qui ne s’explique que par son influence. 


1 Un décret présidentiel des 27 mars-16 avr. 4852 avait déjà ordonné le transfert à la Guyane 
des condamnés aux travaux forcés qui subissaient leurs condamnations dans les bagnes, 
Nous nous bornons à signaler ce décret, puisqu'il a été remplacé par la loi du 30 mai 1854. 


Â14 — Droit criminel, 


4 
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L'ancienne. idée française d'élimination avait done disparu. 
Les idées de colonisation et de'reclassement étaient devenues: 
dominantes. 


339. Retour à l’ancienne idée. L'expérience montra qu'ily a 
des individus qui ne vivent que du produit de leurs délits sans 
cessé répétés, et qui ne commettent jamais de grands crimes 
passibles des travaux forcés. Il parut absolument nécessaire de 
débarrasser la métropole de ces individus. Alors on reprit 
l’idée ancienne d’élimination, on se résolut à transporter aux 
colonies les délinquants qui ont l’habitude de commettre des 
délits nettement. antisociaux. En conséquence, la loi du 27 mai 
1885 établit une nouvelle peine coloniale, la relégation, peine 
perpétuelle pour certains récidivistes. L'idée de. colonisation: 
et de reclassement n’a d’ailleurs pas été, abandonnée. L’orga- 
nisation de la relégation permet aux relégués de devenir des 
colons. 

En résumé, la législation française actuelle se laisse donc 
guider à la fois par l’idée de colonisation et de reclassement, 
et par Pidée d'élimination. 


340. Les deux sens du mot « transportation ». Les explica-! 
tions: qui précèdent montrent que le mot « transportation» est 
susceptible d’être pris dans deux acceptions différentes. 

19 On:peut s’en servir pour désigner le mode d'exécution de 
toutes. les-peines coloniales qui :ont'été énumérées ci-dessus: 
travaux forcés, déportation, relégation. 

20. On-peut le:prendre dans un sens plus étroit. Alors:il ne 
désigne que les travauæ forcés, puisque, les autres peines qui: 
s’exécutent par le transfèrement aux colonies portent les:noms: 
spéciaux de déportation et de relégation. 


II. — Des travaux forcés, 
ou de la transportation « stricto sensu ». 


341. Lés deux peines des travaux forcés. Ce sont les tra- 
vaux forcés à temps (dont la durée ordinaire est de cinq à vingt 
ans, art. 19), et les travaux forcés à perpétuité. 


342. Comparaison des travaux forcés à temps et: des: 
travaux forcés à perpétuité. 

10 Leurs-ressemblances. — a) Ces deux peines ont toujours'été 
subies dans le même endroit. Sous l'empire du. Code pénal, les”: 
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forçats étaient. enfermés en France dans les bagnes.. Depuis la 
loi du 30 mai-1854, ilssont transportés dans une colonie: 


La colonie de transportation doit être désignée par un décret du chef de 
PÉtat, qui d’ailleurs ne peut désigner l'Algérie (loi du 30 mai 1854, art. 1): 


b) Il n’a jamais existé de différence entre les condamnés à 
temps et les condamnés à perpétuité au point de vue du travail 
et du régime (C. pén., art. 15 ; L. 30 mai 1854, art. 2 et 8). 

c) Depuis que les travaux forcés reçoivent exécution sur le 
territoire d’une colonie, ils ne peuvent plus être prononcés 
contre les individus âgés de 60 ans au moment du jugement 
(L: 30 mai 1854, art. 5). C’est, d’une part, que l’envoi aux colo- 
nies d’un condamné trop âgé équivaudrait pour lui à Ja peine 
de mort ; c’est, d'autre part, qu'un vieillard ne peut plus être 
un agent de colonisation, 


x 


Dans ces circonstances, la réclusion est prononcée à la place des travaux 
forcés pour toute leur durée. Elle peut donc être prononcée à perpétuité 
(BAISSE art 5). 


20 Les différences entre les travaux forcés à temps et les travaux 
Jorcés à perpétuité. Ces différences proviennent toutes de ce que 
les travaux forcés à temps sont une peine temporaire, et.les 
travaux forcés à perpétuité sont une peine perpétuelle. 

a) Au point de vue des peines accessoires. 

La peine des travaux forcés à perpétuité étant une peine 
afflictive perpétuelle, comme la peine de mort; entraîne toutes 
les mêmes peines accessoires que la peine de mort (V. n° 306). 

La peine des travaux forcés à temps, n'étant qu’une peine 
temporaire, n’entraîne pas la double incapacité de disposer 
et recevoir à titre gratuit. D’autre part, l'interdiction de séjours 
pendant vingt ans, qui en est l’accessoire, peut être réduite ou 
même écartée par l'arrêt de condamnation (C. pén., art: 46,, 
$ 2 ct 3, art. 47, $ 21). Pour le surplus (interdiction légale, 
dégradation civique, affichage), les accessoires de la. condamna- 
tion à temps sont les mêmes que ceux de la condamnation à 
perpétuité, puisqu'il s’agit toujours d’une peine afilictive et 
infamante. 

b) Au point de vue de la durée du séjour que le condamné aux 
travaux forcés doit faire dans la colonie de-transportation. 

. Le condamné aux travaux forcés doit,, naturellement, : de- 
meurer dans la colonie de transportation pendant toute la durée 


1 I] faut remplacer dans le texte « surveillance dela haute police » par « interdiction de, 
séjours ». (V. loi du 27 mai 1885, art. 19, al,2,3 et 4.) 
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de sa peine. Mais ce n’est pas tout: il doit y demeurer encore un 
certain temps après l'expiration de sa peine. Il accomplit alors 
ce que l’on appelle «la résidence des libérés de la transporta- 
tion ». 

Quelle est la durée de cette obligation de résidence? Cette 
durée dépend de la condamnation prononcée. La loi de 1854, 
art. 6, distingue, à ect égard, la condamnation à moins de huit 
ans et la condamnation à huit ans. 

Lorsque la condamnation est inférieure à huit ans de travaux 
forcés, le condamné est astreint à la résidence dans la colonie 
après sa libération pendant un temps égal à la durée de sa con- 
damnation : c’est ce que l’on appelle le doublage. 

Ainsi un condamné à six ans de travaux forcés sera astreint à l’obliga- 
tion de résidence pendant six ans après la fin de sa peine. Il en sera ainsi 
même s’il est gracié après trois ans : ce qui compte, ce n’est pas la durée 
de l'exécution de la peine, c’est la durée prononcée par la condamnation. 

Lorsque la condamnation est égale ou Supérieure à huit ans de 
travaux forcés (et l’on compte comme telle une condamnation à 
perpétuité, parce qu’on ne peut dire qu’elle est inférieure à 
huit ans, et qu’elle est éventuellement supérieure à huit ans), le 
condamné est astreint à la résidence pendant toute sa vie. 


x 


Cette disposition s’appliquera, en cas de condamnation à perpétuité, 
lorsque le condamné obtiendra la grâce des travaux forcés. 

D'ailleurs, l'obligation de résidence peut toujours être remise 
spécialement par voie de grâce (art. 6, in fine). 


343. Le régime des travaux forcés. — Division. L'étude 
du régime des travaux forcés se divise naturellement en deux 
parties: 

19 L'étude du régime auquel les condamnés sont soumis pen- 
dant l’exécution de leur peine : 

20 Celle du régime auquel ils sont soumis pendant la durée de 
leur obligation de résidence dans la colonie affectée à la trans- 
portation. 


19 Régime des travaux forcés pendant l'exécution de la peine. 


344. Les principes posés par la loi du 30 mai 1854. La 
loi du 30 mai 1854 a établi un système progressif. 

19 Le début de la peine. L'art. 2 dispose que les forçats «seront 
employés aux travaux les plus pénibles de la colonisation et à 
tous autres travaux d'utilité publique ». 
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Il s’agit là des travaux préparatoires de la colonisation : creusement de 
ports, défrichement de forêts, asséchement de marais, établissement de 
voies de communication, construction d’édifices publics, etc., qui, dans un 
pays neuf, sont toujours difficiles à accomplir et sont même souvent dange- 
reux pour la santé de ceux qui les effectuent. L'obligation de s’y livrer qui 
pèse sur les condamnés est sanctionnée par des peines disciplinaires rigou- 
reuses, dont les plus graves sont expressément mentionnées dans l’art. 3. 

2 Possibilité pour les forçats d'obtenir une amélioration de leur 
sort en cours de peine. L'art. 11 les invite à « se rendre dignes 
d’indulgence par leur bonne conduite, leur travail et leur repen- 
tir ». Alors il permet à l'Administration de leur accorder : 
a) l'autorisation de travailler soit pour les habitants de la colo- 
nie, soit pour les administrations locales (c’est ce qu’on appelle 
l’assignation individuelle) ; b) une concession provisoire de ter- 
rain, et la faculté de le cultiver pour leur propre compte. Done, 
l'amendement peut conduire les forçats à la vie d’ouvrier ou 
même à celle de fermier. 

39 Régime pénal. L'art. 10, $ 3, disposait que, pour les crimes 
et délits qu'ils commettraient dans la colonie de transportation, 
les forçats seraient passibles des mêmes peines qu'auparavant. 

Et, comme ses rédacteurs avaient compris qu’il convient de 
ne pas ménager les forçats, la loi disposait expressément qu'ils 
seraient justiciables d’une juridiction spéciale (art. 7, 8, 9, 10). 
_ 40 Le pouvoir laissé à l'Administration. La loi laissait au pou- 
voir exécutif le soin de déterminer : 

a) Le lieu de la transportation (art. 12) ; 

b) Le régime disciplinaire ; 

c) Les conditions des concessions ; 

d) Les droits des tiers et des héritiers du transporté conces- 
sionnaire sur les biens concédés (art. 14). 


345. Les deux étapes par lesquelles est passé le régime 
des travaux forcés. En fait, et par l’effct du grand pouvoir de 
l'Administration, le régime des travaux forcés a passé par deux 
étapes successives depuis 1854. 

19 Dans une première période, qui va de 1854 aux environs de 
1890, l'Administration fit preuve d’une mansuétude excessive 
envers les condamnés aux travaux forcés. Elle considérait, pour 
ainsi dire, l’exécution de la peine comme un simple stage précé- 
dant le moment où les forçats deviendraient d’honnêtes agri- 

culteurs. En conséquence, la peine des travaux forcés perdit à 
cctte époque toute sa valeur intimidante. 

Un tel état de choses devait amener une réaction. Car la 
peine des travaux forcés vient dans l’échelle des peines aussitôt 
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après la peine de mort. Il importe donc qu’elle soit redoutée 
des malfaiteurs. 

20. L'état actuel. Ce qui est remarquable, c’est que cette réac- 
tion se produisit à la suite de l'application de la loi du 27 mai 1885 
sur la relégation. Lorsqu'il s’agit de régler la condition des relé- 
gués, on constata qu'il était indispensable d'établir pour eux un 
régime plus rigoureux que celui auquel avaient été effective- 
ment soumis les condamnés aux travaux forcés. On le fit. En- 
suite, le régime des relégués réagit sur celui des transportés. Et 
c'était naturel : les relégués ont, avant d’être soumis à la relé- 
gation, subi déjà chacune des peines principales prononcées 
pour chacun de leurs différents crimes ou délits ; on ne pouvait 
“donc pas être aussi sévère pour eux que pour les transportés, 
qui sont en cours de peine. Dès lors, on établit pour les trans- 
portés à leur tour un régime plus sévère que celui des relégués. 
C’est ce qui explique que les décrets qui organisent le régime 
actuel de la transportation sont plus récents que ceux qui orga- 
nisent le régime de la relégation. 


346. Division de l’étude du régime actuel. des travaux 
forcés. Il va être traité successivement : 

A) De la colonie oùse subissent les travaux forcés ; 

B) De la répartition des forçats en trois classes ; 

C) De la réglementation .des travaux. auxquels ‘ils-sont-sou- 
MIS ; / 

D) De lassignation individuelle et de la. concession de ter- 
Tain ; 

Æ) Des peines attachées aux crimes et aux délits commis par 
les forçats dans la colonie. 


A. — LA COLONIE OÙ SONT SUBIS, LES TRAVAUX FORCÉS |, 


347: Historique. L'art. {er de la loi du 30 mai 4854 confère au chef 
de l'État le pouvoir de désigner la possession française sur lesterritoire de 
laquelle la peine des travaux forcés recevra exécution. L'Algérie, seule, 
ne peut être’ désignée par lui. Au lendemain de la loi de 1854, tous les 
condamnés: aux travaux forcés ‘étaient ‘dirigés :sur.la Guyane. Mais il 
survint des épidémies, qui paraissent d’ailleurs. provenir plutôt du manque 
des précautions hygiéniques indispensables que du climat et même que des 
travaux que l’on fit exécuter par les forçats. L’Administration s’alarma. 

-En:conséquence,iun décret du 2 septembre 1863 permit de:créer «des ‘éta= 
blissements pour l’exécution -des travaux forcés sur le territoire de.l& 
Nouvelle-Calédonie, qui est un pays parfaitement sain et très agréable à 


1 Administration n’ajamaisétéobligée de transférer-aux:colonies les femmes condamnées. 
aux travaux forcés (loi du 30 mai 1854, art. 4). En pratique, ellene les y transfère pas à l'heure 
actuelle, mais les interne dans une maison centrale, 
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habiter. A partir de 1867, les condamnés européens furent tous dirigés sur 
la Nouvelle-Calédonie.. Cela seul enlevait à-la peine beaucoup‘de sa valeur 
intimidante. 


848, La pratique actuelle. Un décret: du 16 nov. 1889 a per- 
mis au ministre des Colonies d’envoyer chaque condamné aux 
travaux forcés dans telle colonie pénitentiaire qu'il lui plaît de 
désigner. Depuis 1896, tous les condamnés aux travaux forcés 
ont été envoyés en Guyane. 

* D'ailleurs, il n’est pas nécessaire que les forçats subissent 
toute leur peine en Guyane. Un décret du 13 déc. 1894 permet à 
l'administration pénitentiaire de les transférer dans une autre 
colonie pour y exécuter certains travaux. C’est l’organisation 
des sections mobiles de forçats. 


Il n’a jamais été fait usage de ces sections mobiles. 


B. — RÉPARTITION DES -FORÇATS. EN TROIS :CLASSES. 


349. Les trois classes. (Décr. 4 sept. 1891, titre 1€, dont 
l’art. 9 est modifié par décr. 26 févr. 1907.) Le premier -classe- 
ment de chaque condamné.est fait avant son départ de France 
parle ministère de la Justice. Le Ministre de la Justice peut 
placer, à son. choix, soit dans la troisième, soit dans la deuxième 
classe. Mais il ne saurait mettre immédiatement un condamné 
dans la première classe. 

La troisième classe’ est,'en réalité, Abe en deux : elle com- 
prend, tout au bas de l'échelle, les incorrigibles, qui sont soumis 
à un régime-particulièrement rigoureux dans les camps! disci- 
-plinaires:. Les:'autres: condamnés de la troisième ‘elasse nesont 
pas soumis à Ce régime. 

Au-dessus d’eux,' il y a les condamnés de la deuxième elasse. 
# Pour'arriver à la première ‘classe, il faut avoir déjà subi une 
-certaine portion de:la peine, et le mériter. 


En principe, il faut deux ans de peine pour les condamnés à dix ans ou 


-moins de dix'ans ; quatre ans pour les condamnés à une durée de dix à vingt 


ans ; cinq ans pour les condamnés à plus de vingt ans ou à perpétuité. Ces 
délais peuvent être abrégés en cas de circonstances exceptionnelles. 
850. Avantages réservés .aux. forçats. de. la. première 
classe. Ces forçats sont les seuls qui puissent faire l’objet de 
propositions de’ grâce de la part: de l'Administration, ‘et qui 
puissent.obtenir l’assignation individuelle ou. la: concession. 
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C. — LES TRAVAUX AUXQUELS LES FORÇATS SONT ASTREINTS, 


351. De la nature des travaux auxquels ils peuvent être 
appliqués. La conception de la loi du 30 mai 1854 est double. 
Elle veut, d’abord, que les condamnés accomplissent des tra- 
vaux qui préparent la voie à la colonisation libre, en mettant 
à sa disposition un sol aménagé pour la culture et pourvu de 
moyens de communication (art. 2). Elle veut, ensuite, faire des 
condamnés de véritables colons, en permettant à ceux qui se 
montrent dignes de faveur de travailler pour les colons libres 
ou même de s’établir à leur compte (art. 11). 


352. Procédés employés pour l’exécution des travaux 
les plus pénibles de colonisation et d'utilité publique. 
En fait, l'Administration use de deux procédés : la régie et la 
concession. 

19 La régie. Lorsqu'elle emploie la régie, l'Administration 
pénitentiaire fait exécuter ces travaux sous sa propre direc- 
tion. 

20 La concession. L'Administration concède, moyennant rede- 
vance à payer à l'État, le travail des condamnés à des per- 
sonnes qui font des travaux de colonisation ou d'utilité publique. 
Les contrats conclus à ce sujet portent le nom de contrats de 
main-d'œuvre !, 

Ces contrats sont réglementés par les décrets du 15 sept. 1891, du 13 déc. 
1894, du 30 août 1898, du 6 avr. 1901 et du 13 janv. 1903. 

Afin d'empêcher que la peine perde son caractère répressif 
pendant l’exécution des travaux faits sous la direction des con- 
cessionnaires, les décrets exigent que les condamnés ne cessent 
pas d’être soumis à la surveillance de l'Administration péni- 
tentiaire, qui doit s'assurer que, en fait, «ils restent soumis au 
régime général de la transportation, notamment en ce qui con- 
cerne la nourriture, l'habillement et la discipline. » 


353. Nécessité où s’est trouvée l’Administration d’affec- 
ter les forçats à des travaux moins pénibles. Les tra- 
vaux les plus pénibles de la colonisation et les travaux d'utilité 
publique ont pour but de préparer la voie à la colonisation libre. 


1 La redevance est d’au moins 0 fr. 50 par homme et par Jour. La règle n’est pas inflexible- 
Car, « dans des circonstances exceptionnelles, et notamment en cas de calamités publiques» 
la main-d'œuvre pénale pourra être mise gratuitement à la disposition des colonies péniten- 
tiaires par décret rendu en Conseil d'État et après avis conforme du Ministre des Finances ». 
(Décret du 13 janv. 1903, qui permettait la mise du travail des condamnés à la disposi- 
tion des sinistrés de la Martinique.) 
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Ils sont extrêmement utiles si leur exécution est suivie d’une 
immigration de colons libres qui viennent en profiter. Mais, si 
cette immigration n’a pas lieu, leur inutilité est complète. Or 
il n’est venu que très peu de colons libres en Nouvelle-Calédonie, 
et il n’en est pas venu du tout en Guyane. Aussi, pour tirer un 
certain profit des travaux préparatoires déjà effectués, il a été 
nécessaire de faire exécuter d’autres travaux par les forçats, 
sans attendre qu'ils s’en soient rendus dignes comme l'exige 
l’art. 11 de la lo: de 1854. 

354. Procédés employés pour faire exécuter aux forçats 
d’autres travaux. Ce sont : la régie et un procédé qui se rap- 
proche de la concession. 

19 La régie. L’Administration fait elle-même de la culture au 
profit du Trésor. 

Il s’agit encore là d’un travail de colonisation, car la colonisation com- 
prend l'exploitation du sol de la colonie et des richesses qu’il renferme. Mais 
la culture n’est pas « un des travaux les plus pénibles de la colonisation », 
surtout en Guyane, où la seule culture possible est la culture arborescente. 

20 L’Administration fait aussi travailler les forçats pour des 
particuliers qui se proposent un autre but que l’accomplissement 
d’un « des travaux les plus pénibles de la colonisation » ou d’un 
« travail d'utilité publique ». Les décrets qui réglementent les 
contrats de main-d'œuvre le lui pérmettent formellement. Mais, 
toujours afin d'empêcher que la peine perd: son caractère répres- 
sif, ces décrets exigent alors que l’Administration agisse comme 
entrepreneur de ces particuliers. C’est elle qui doit faire exécuter 
les travaux sous sa direction. 

Par exemple, elle peut entreprendre pour un particulier le déchargement 
d'un navire, ou l’enlèvement d’une récolte. 

355. Les moyens d'inciter et, au besoin, de contraindre 
les forçats à travailler. Ces moyens sont, tout naturellement, 
de deux ordres : les récompenses ct les châtiments. 

10 Les récompenses (Décr. 4 sept. 1891, art. 12 et 13). Les 
récompenses ne peuvent jamais consister en argent. Cette règle 
s’applique à tous les condamnés indistinctement, aussi bien aux 
condamnés de la première classe qu’à ceux qui sont classés parmi 
les incorrigibles (art. 14). C’est naturel : le travail ne peut être 
salarié, puisque c’est lui qui constitue la peine. 

Les récompenses sont : les bons de cantine, les propositions 
pour un avancement de classe, et, pour les condamnés de pre- 
mière classe, l’assignation individuelle, la concession de terrain 
ou la proposition pour la grâce. 
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L'art. 42 permet d’allouer des.bons supplémentaires de-cantine: aux for- 
çats dont le travail est satisfaisant. Celui qui a obtenu des bons supplémen- : 
taires de cantine pêut, à'son choix, les consommer ‘ou les-économiser. S'il 
les économise, il les restitue à FAdministration, ‘et leur valeur'est:inscrite 
à l'actif. de son pécule. 


20 Les châtiments. La punition ordinaire du défaut de travail 
est la privation de nourriture +: celui qui travaille suffisamment a 
la ration normale ; celui qu’ ne travaille pas assez est réduit au 
pain’et à l’eau (décr. 4 sept: 1891, art: 12). Elle est infligée par 
les surveillants. 

En outre, il y a les punitions disciplinaires graves : prison de 
nuit, cellule et-cachot !: qui peuvent sanctionner le ‘défaut: de 
travail comme tout manquement à la discipline. Il-peut y avoir : 
aussi la rétrogradation de classe: Les punitions graves:sont pro 
noncées par une commission disciplinaire, composée du comman- 
dant de l'établissement et de deux assesseurs ayant voix délibé- 
rative devant laquelle le forçat présente sa défense (décr: 4 sept. 
1891, art. 22 à 27 ?). 

Enfin, le refus absolu de travailler, s’il se produit après une 
sommation, devient un délit. Il est passible d’une peine très 
sévère : la réclusion cellulaire de six mois à deux ans ou lem- 
prisonnement pour la même durée. Cette peine est'infligée par 
le tribunal spécial institué pour juger les crimes et les délits des 
forçats. 

(V. sur ce dernier point l’art. 7 décr. 5 oct. 1889.) Les réclusionnaires 


sont isolés le jour et la nuit ; les emprisonnés sont soumis au régime aubur- 
nien. 


D. —:DE L'ASSIGNATION INDIVIDUELLE ÆT:DE LA 
CONCESSION DE TERRAIN. 


356. Indication des textes. Les textes en vigueur aujJour-: 
d'hui sont : pour l’assignation individuelle, les décrets du 13 dée. , 
1894 et du 30 août 1898; pour la concession de terrain, les ; 
décrets du 18 janv. 1895 et du 9 oct. 1901. 


857. Les condamnés qui peuvent obtenir l’assignation ou! 
la concession. Ce sont seulement: les forçats qui-sont déjà 
parvenus à la première classe (V: n°5 349 et 350). 


858. Situation de l’assigné. C’est celle d’un salarié dont les ; 


1 La peine du cachot se subit, en principe, dans un localobseur. 

Ja peiné.de la double-boucle, mentionnée dans le décret: de-{894, a été supprimée-parde & 
décret du 19 déc. 1900. 

Sur le régime de la cellule, qui peut durer 2mois, V. le décret du 31 juill. 1903. 
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:services ont été loués à un tiers: Mais ce n’ést pasilui qui passe le 
:contrat avec l'employeur : c’est le directeur de l'Administration 

- pénitentiaire: En ce faisant, le directeur stipule à la fois pour 
J'assigné et pour l'État: Pour Fassigné, en:ce sens que l’assigné 
gagnera pour lui les 8/5: de:son salaire un 1/5 lui sera remis 
immédiatement ; 2/5:seront versés: à son ‘pécule: Pour l'État, 
à qui resteront les.deux autres 1/5 du salaire. En outre de ce 
salaire, l’assigné a droit : 1° de la part du colon qui l’emploie, à 
la nourriture, au logement et aux soins médicaux ; 29 de la part 
de l'Administration, au vêtement. Permettant de gagner de 
l'argent, l’assignation peut conduire à la concession. 


359. Conditions d'obtention et de conservation: de la 
concession. Toutes ces conditions s'expliquent par cette idée 
que la-coneession ne-doit-être. accordée: et maintenue qu’aux 
forçats qui s’en montrent dignes. On exige qu'ils méritent, par 
une bonne conduite et un ‘ravail persévérants, de obtenir d'abord, 
et de la conserver ensuite (V., surtout, le décr. du 18 janv. 1895). 


1° On ne l'accorde qu'aux forçats qui justifient d’un pécule suffisant, 
c’est-à-dire d'économies qu'il a été difficile de réaliser. Et elle ne leur est 
accordée que provisoirement : une concession ne peut devenir définitive 
qu'un certain temps après l'expiration de la peine. 

: 20 On ne la maintient qu’àceux qui travaillent bien. 

a) On leur.donne des terres. défrichées et une petite: maison,-ce qui leur 
permet de se livrer immédiatement à un travail lucratif (art. 7 et 8). Mais 
on exige d’eux, d’une part, .qu'ils subviennent à leurs besoins au bout de trois 
mois ou six mois, suivant la nature de la concession (art. 11); d'autre part, 
qu'ils mettent personnellement leur concession en rapport pour la moitié-pen- 
dant la première année, pour l’autre moitié pendant la seconde année 
ct lsRetnl6). 

b) Les forçats-concessionnaires sont, -en.outre;:obligés depayer une rente 
à l'État. Cette.obligation ne commence que deux ans après l’envoi en con- 
cession. Mais, à cétte époque, la rente est payable par semestre et d'avance. 
-Les forçats.ne peuvent, tant qu'ils sont:en cours*de.peine, se libérer de l'obli- 

-gation de payer.les:arrérages en xachetant:la rente. 

De plus, ils doivent exploiter leur concession eux-mêmes : ils ne peuvent 
- ni l’aliéner ni Fhypothéquer, ni même la-donner à ferme. 

Ces obligations sont sanctionnées par le retrait de la concession. 


860.. Droits. de la famille du forçat concessionnaire. 
-Mais, pour faire du forçat un véritable colon, ilne suffit pas de 
-luisdonner une concession et. de lobliger à l'exploiter. IL faut 
-encore, dans.la mesure du-possible, reconstituer.sa. famille. dans 
-la colonie. Si l’on y parvient, le forçat et sa famille constitueront 

vraiment.des agents .de: colonisation. Aussi le décret. de 1895 
a pris deux dispositions qui ont pour but d'inciter la femme et 
“les enfants du concessionnaire à venir le rejoindre : 

19 La femme et les enfants :résidant dans la colonie pourront 
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obtenir à leur profit le maintien de la concession provisoire si 
le condamné meurt avant qu’elle soit devenue définitive, ou si 
elle lui est retirée pour cause de démérite ; 20 une concession 
supplémentaire peut même être accordée à tout membre de la 
famille du condamné qui habite avec lui, dès qu’il a atteint 
l’âge de seize ans (art. 8, 14, 20, 22 et 30). 


361. Régime auquel est soumis l’assigné ou le conces- 
sionnaire en cours de peine. Le forçat assigné ou concession- 
naire reste tenu de l'obligation du travail et de la discipline sous 
les mêmes sanctions que les autres condamnés. Le retrait de 
l’assignation ou de la concession n’est qu’une sanction de p'us, 
qui n'empêche pas les autres d'exister. 


E. — RÉGIME PÉNAL SPÉCIAL AUX FORÇATS EN COURS. DE PEINE. 


362. Nécessité de ce régime pénal particulier. Pour les crimes 
et les délits commis par les forçats dans la colonie, les peines ordinaires, 
autres que la peine de mort, ne sont pas suffisantes. Car, n'étant pas 
supérieures aux travaux forcés, elles ne recevraient exécution qu'après 
l'achèvement des travaux forcés en cours. : 

363. Les peines spéciales aux forçats. Aussi, un décret 
du 5 oct. 1889 a établi une échelle de peines spéciales pour les 
crimes et les délits commis par les forçats dans la colonie 1, 

Voici la liste de ces peines spéciales : 

19 La mort ; 

20 La réclusion cellulaire de six mois à cinq ans ; 

30 L’emprisonnement de six mois à cinq ans ?, 

Tout comme la peine de mort, la réclusion et Pemprisonne- 
ment reçoivent exécution aussitôt que la condamnation est 
devenue irrévocable. Grâce à ecs peines spéciales, les forçats qui 
commettent des crimes ou des délits courent le risque d’être 
traités immédiatement autrement que s'ils n’en commettaient 
pas. 


364. La particularité relative à la grâce des forçats con- 
damnés à mort. Il résulte d’un décret du 4 oct. 1889 que le Pré- 
sident de la République n’examinera pas toujours d'office la 
question de savoir s’il y a lieu d’accorder la grâce aux forçats 
condamnés à mort. La question de la grâce fait l’objet d’un pre- 
mier examen par le gouverneur de la colonie en conseil privé. C’est 

1 On n'oubliera pas que le refus de travailler, après sommation, consti'ue, non une 


simple faute disciplinaire, mais un délit (V. n° 355, 2°). 
2 Pour la différence entre la réclusion cellulaire et l’emprisonnement, V. n° 355 in fine. 
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seulement lorsque deux votants le demandent que le Président 
de la République est appelé à statuer (Comp. n° 309). 


365. Les juridictions spéciales. L'art. 10 de la loi du 
30 mai 1854 dispose que les crimes et les délits des forçats 
seront jugés par des tribunaux maritimes spéciaux. 

Ces tribunaux ont été organisés par le décret du 4 oct. 1889 et le décret 


du 24 avr. 1807. Les recours contre leurs décisions sont portés devant la 
Cour de cassation (loi du 17 avr. 1906, art. 44). 


2e Régime de l'obligation de résidence. 


366. La surveillance des libérés. Cette surveillance est régle- 
mentée par les décrets du 13 janv. 1888 (dont l’art. 2 a été com- 
plété par un décr. du 29 janv. 1914) et du 29 sept. 1890, et par 
une loi du 10 juill. 1901 (modifiant l’art. 20 de la loi du 27 maï 
1885) !. Voici ses principaux éléments. 

10 Les ex-forçats ne sont pas libres de se fixer où ils le veulent. 
Car, de deux choses l’une : 

a) Ou bien ils sont sous le coup de l'interdiction de séjour 
(art. 46 C. pén.?), et alors ils ne peuvent paraître dans les 
endroits qui leur ont été interdits par le Gouvernement ; 

b) Ou bien ils ne sont pas sous le coup de l'interdiction de 
séjour. C’est possible pour les condamnés à temps (art. 46 
C. pén.). Alors la loi du 10 juill. 1901 permet au Gouvernement 
de leur interdire par voie administrative le séjour du chef-lieu 
de la colonie et de ses quartiers, dans un périmètre déterminé 
par un règlement d’administration publique. 

20 S'ils changent de résidence, ils sont obligés d’en faire la 
déclaration à l’autorité. 

30 Ils sont libres, en principe, d’exercer le métier qui leur con- 
vient. Mais le gouverneur de la colonie a le droit de déterminer 
certaines professions qui leur seront interdites. 

Ainsi, par un arrêté du 8 août 1892, approuvé par un décret du 7 décembre 
suivant, le gouverneur de la Guyane a interdit aux ex-forçats les profes- 
sions suivantes : « débitant de boissons, restaurateur, logeur, bijoutier, 


entrepreneur de cabotage, brocanteur, et exploiteur de concessions auri- 
fères. » 


1 Par l'effet de cette réglementation, elle est redévenue, abstraction faite du droit pour 
le gouvernement d’assigner la résidence, à très peu près ce qu’elle était sous l’empire de la 
loi du 30 mai 1854, alors que la condamnation aux travaux forcés entraînait à perpétuité 
(art. 47 C. pén., rédaction de 1832) la surveillance de la haute police, qui était organisée par 
le décret du 8 déc. 1851. 

2? Dans l’art. 46, il faut remplacer « surveillance de la haute police » par «interdiction de 
séjour » (11. 27 mai 1885, art. 19). 
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40.Tls sont obligés de répondre à des appels deux. fois par an. 


afin de faire constater leur présence dans la colonie. 

5° Pour qu'il soit toujours facile de s’assurer de l’observation 
par eux des règles de conduite qui leur sont imposées, chacun 
d'eux reçoit un- livret. Ce livret mentionne les déclarations de 
changements de résidence, les appels auxquels il a été répondu, 
les engagements de travail, les concessions. qui ont pu être 
accordées. Il doit, à toute réquisition, être représenté à tout 
agent de l’autorité, qui, par son examen, voit immédiatement 
si le libéré a enfreint les dispositions ci-dessus indiquées. 

367. Sanction des obligations Imposées aux libérés. 
Tout naturellement, cette sanction ne peut être la réintégra- 
tion de l’ex-forçat dans les établissements pénitentiaires où se 
subissent les travaux forcés. Car il a fini sa peine. 

Mais les décrets ont établi des pénalités correctionnelles. 

Voici la sanction la plus intéressante : si le libéré de la trans- 
portation reste pendant un certain temps sans engagement de 
travail, il devient passible des peines du vagabondage. Il est 
donc en état de vagabondage par cela seul qu’il est sans travail. 
Et la condamnation pour vagabondage, comptant pour la relé- 
sation, peut le conduire au régime de cette dernière peine. 

368. Des concessions de terrain qui peuvent être accor- 
dées aux ex-forçats. Les ex-forçats peuvent obtenir des conces- 
sions de terrain. Il est utile à ce sujet de comparer leur.situation 
avec celle des forçats de la première classe. 

19 Les ressemblances entre les deux situations. — a) L’ex-for- 
çat ne peut obtenir une concession que s’il a quelque argent qui 
puisse répondre dans une certaine mesure de sa solvabilité et 
surtout de sa moralité. Il est nécessaire qu’il fasse un dépôt de 
garantie. (Ce dépôt de garantie est l’équivalent du pécule du 
forçat de première classe.) 


Il va de soi qu’il ne serait pas question de dépôt de garantie si l’ex-forçat 


se bornait à conserver une concession qu’il aurait obtenue avant l'expiration 
de sa peine. 

b) La concession ne peut être que provisoire pendant un certain 
temps. 

c) L’ex-forçat est tenu de payer une rente à l’État dans les 
mêmes conditions que le forçat de première classe. 

20 Les différences. Les différences proviennent toutes de cette 
idée : que la concession peut devenir définitive entre les mains 
de l’ex-forçat, alors qu’elle doit toujours nécessairement rester 
provisoire tant que la peine n’est pas expirée. 


FL 
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a) A :quel moment la concession peut-elle devenir définitive? 
En principe, c’est après un délai de cinq ans qui court du jour 

de la décision d’envoi en possession ‘provisoire. 
Mais il peut arriver que l’envoi en possession provisoire ait eu lieu avant 
l'expiration de la peine, pendant que le libéré était un forçat de la pre- 
mière classe. Alors tout: le temps écoulé pendant la durée de la peine ne 


peut compter:au maximum ‘que pour deux ans: La concession reste donc 
provisoire pendant trois ans au moins après la libération. 


b) Effets de l’acquisition du caractère définitif par la conces- 
sion. | 

Le libéré devient propriétaire. En conséquence, l’Adminis- 
tration lui délivre_un titre de propriété, et il a le droit de dis- 
poser de son terrain : il peut l’hypothéquer, il peut le donner à 
bail, etc. Son dépôt de garantie lui est restitué. 

Mais il reste tenu de payer la rente annuelle à l’État. Toute-. 
fois, il a le droit de racheter la rente. 

Au,contraire; l’État n’a pas, en principe: et conformément au droit com- 
mun, le droit d'exiger de lui le payement du capital de la rente. Cette der- 
nière règle souffre toutefois exception lorsqu'il aliène sa concession : alors, 
en effet, l’Etat:a le droit d’exigér de FPacquéreur le payement du capital de 
la rente. Cette exception a été établie pour contraindre le concessionnaire À 
conserver Sa-concession : en eflet, il ne gagne rien à la vendre du moment 
que son acheteur est, en fait, obligé de payer le prix à l’État. 

369. Droits des familles sur les concessions accordées: 
aux ex-forçats. L'attribution aux familles des droits que 
{nous allons énumérer a pour but de reconstituer la famille du 
{transporté dans la colonie, afin de favoriser la colonisation. 
Aussi, ces droits n’existent-ils qu’au profit des parents du con- 
cessionnaire qui résident dans la colonie lorsque se produit son 
décès. 

1° Lorsque la concession est définitive. Sont appelés à la recueil- 
Lr par succession: 

a) Les enfants du concessionnaire ; 

b) Sa veuve. 

Lorsque le: concessionnaire laisse des enfants et sa veuve, la 
Iveuve recueille l’usufruit de la moitié de la concession. 

1 c) Ses frères et sœurs ou descendants d’eux, qui, d’ailleurs, 
Isont exclus par la veuve. 

Lés héritiers doivent continuer à payer la rente tant qu’elle 
fn’a pas été rachetée. 

À défaut des héritiers que nous venons d’énumérer, la con- 
cession fait retourau domaine pénitentiaire. 


20; Lorsque: la concession est provisoire. L’Administration peut 
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conserver la concession à la femme ct aux enfants du concession- 
naire. Alors elle deviendra définitive entre leurs mains après 
l'expiration d’un délai de trois à cinq ans. 


370. Appréciation des travaux forcés. On voit par ce qui pré- 
cède que les travaux forcés peuvent constituer une peine parfaite. 

Is ont à un très haut degré le caractère répressif, car ils doivent débuter 
par une période rigoureuse : celle des travaux vraiment pénibles. 

Et ils offrent aux condamnés de bonne volonté la possibilité de se relever 
par l’assignation et la concession de terrain, et de se reclasser dans la colo- 
nie après l'expiration de leur peine. 

L'état actuel des textes permet à l'Administration d’en faire une peine 
intimidante et réformaltrice. k 


III. — De la déportation. 


371. Historique. Le Code pénal définissait ainsi la déportation : « La 
peine de la déportation consistera à être transporté et à demeurer à perpé- 
tuité dans un lieu déterminé par le gouvernement, hors du territoire conti- 
nental de la France » (art. 17, $ 1°*). Il la réservait aux criminels politiques. 
On voit le but qu’il poursuivait : c'était d’éloigner de France les individus 
dont les agissements inquiétaient les détenteurs du pouvoir politique. 

Mais pendant longtemps la déportation ne reçut pas exécution. Le 
Gouvernement impérial s’abstint de désigner la colonie destinée à recevoir 
les déportés. Aussi, dès l'entrée en vigueur du Code pénal (1°r janv. 1811), 
l'administration pénitentiaire interna dans une prison de France les con- 
damnés à la déportation. Lors de la revision de 1832, il fut décidé que le 
lieu de déportation serait désigné par la loi. Maïs, en même temps, il fut 
ajouté à l’art. 17 un alinéa ainsi conçu : « Tant qu'il n’aura pas été établi 
un lieu de déportation... le condamné subira à perpétuité la peine de la 
détention. » Or la détention est une nouvelle peine politique instituée 
en 1832, qui s'exécute par l’internement dans une prison continentale. 

Cet état de choses dura jusqu’en 1850. Mais, en 1850, l'attention du légis- 
lateur fut ramenée sur la déportation par les circonstances suivantes. La 
constitution de 1848 venait de supprimer la peine de mort en matière poli- 
tique. On voulut remplacer la peine de mort par une peine plus grave que 
la déportation prévue par le Code pénal, qui lui était immédiatement infé- 
rieure dans l’ordre politique. Dans ce but, la loi du 8 juin 1850 établit une 
déportation aggravée, dite déportalion dans une enceinte fortifiée. Les rédac- 
teurs de la loi de 1850, voulant fermement que la déportation devint effec- 
tivement une peine coloniale, prirent le soin de désigner eux-mêmes la 
colonie de déportation (V. les art. 4 et 5 L. 1850). Aussi la déportation fut 
usitée à partir de la loi du 8 juin 1850. 


372. Les deux déportations. Le Code pénal n’avait institué 
qu’une déportation. La loi du 8 juin 1850 en institua une nou- 
velle, plus grave, qu’elle appela déportation dans une enceinte 
fortifiée ; et elle conserva celle du Code, en lui donnant le nom 
de déportation simple (L. 1850, art. 1 et 2). 


373. Caractères des deux déportations. 
1° Elles sont toutes les deux des peines affictives et infa- 
mantes perpétuelles. En conséquence, la condamnation à l’une 
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quelconque des déportations emporte les mêmes peines acces- 
soires que la condamnation aux travaux forcés à perpétuité 
(V. n° 342, 20, a, et n° 306). 


D'ailleurs les condamnés à la déportation ont toujours joui et jouissent 
encore d’une situation privilégiée en ce qui concerne les peines privatives 
de droits. On le verra en étudiant ces dernières peines (énfrà, n°5 469, 478). 


20 Elles sont des peines politiques. Par suite, elles n’entraînent 
pas l'obligation au travail. Le gouvernement est tenu de sub- 
venir aux besoins des déportés (L. 1850, art. 6, al. 2). 

80 Elles consistent done simplement en une obligation de rési- 
dence dans la colonie (C. pén., agt. 17 ; L. 23 mars 1872, art. 4 
et 5). 

40 Comme elles sont des peines coloniales, elles ne peuvent 
être prononcées contre des individus trop âgés : quand le cou- 
pable est âgé de 70 ans au jour du jugement, la déportation est 
remplacée par la détention à perpétuité (C. pén., art. 70 et 71). 
Mais il est à remarquer que la déportation s’applique aussi bien 
aux femmes qu'aux hommes. C’est la seule peine coloniale qui 
soit dans ce cas aujourd’hui !. 


374. Lieux affectés à l'exécution de la déportation. 
Les lieux de déportation sont désignés par la loi, depuis la 
revision de 1832. , 


Aujourd’hui la déportation simple est subie dans l’île Maré, qui est une 
dépendance de la Nouvelle-Calédonie (loi du 23 mars 1872, et loi du 24 nov. 
HO) 

La déportation dans une enceinte fortifiée est exécutée soit dans la pres- 
qu'île Ducos, dépendance de la Nouvelle-Calédonie (loi du 23 mars 1872), 
soit dans les îles du Salut, qui sont des dépendances de la Guyane (loi du 
9 février 1895). 


375. Régime de la déportation. Il est dominé par cette 
idée que la déportation consiste « à demeurer à perpétuité hors 
du territoire continental » de la France. 


1° Une fois qu’ils sont arrivés dans la colonie, les déportés jouissent, en 
principe, de la liberté d’aller et de venir. Mais l’espace dans lequel ils ont 
la faculté d’user de cette liberté est plus restreint pour les condamnés à la 
déportation dans une enceinte fortifiée que pour les condamnés à la dépor- 
tation simple (V. le décr. du 31 mai 1872). 

On ne prend contre eux que les mesures nécessaires pour prévenir les 
évasions et garantir la sécurité et le bon ordre. La compétence pour édicter 
ces mesures appartient au gouverneur de la colonie (lois des 23 mars 1872 
et 25 mars 1873). 

20 Les crimes et les délits que les déportés commettent dans la colonie 
sont passibles des peines ordinaires. Il n’y a pas pour eux de peines spé- 


1 V., pour les travaux forcés, l’art. 4 de la loi du 30 mai 1854 ; pour la relégation, l’art. 6 
de la loi du 27 mai 1885, modifié par la loi du 19 juill. 1907, 


15 — Droit criminel. 
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ciales. Cependant la loi de 1873 a établi à leur égard deux règles parti- 
culières : 

a) Ce ne sont pas les tribunaux ordinaires, mais les conseils de guerre, qui 
ont compétence pour les juger (art. 2) ; 

b) Les peines prononcées à leur occasion « seront subies aussitôt que la 
condamnation sera devenue définitive » (art. 4). On doit donc interrompre 
l'exécution de la déportation pour les faire subir, même lorsque la déporta- 
tion est une peine plus élevée. Donc, par l'effet de la loi de 1873, le déporté 
qui commet un crime ou un délit en est immédiatement puni. 

Quant à ces peines auxquelles les déportés sont condamnés, elles s’exé- 
cutent sous le régime ordinaire. Il en résulte que, si elles sont des peines 
de droit commun, elles comportent l'obligation du travail (art. 5 et 6). 


376. Les mesures adoptées pour rendre la déportation 
utile à la colonisation. L'idée d’essayer de transformer les 
déportés en agents de colonisation s’est particulièrement déve- 
loppée après les nombreuses condamnations à, la déportation 
prononcées à la suite des événements insurrectionnels de 1871. 
Deux lois sont alors intervenues, l’une du 28 mars 1872, l’autre 
du 25 mars 1873, qui ont adopté des mesures tendant à fixer les 
condamnés et leurs familles sur le territoire de la Nouvelle- 
Calédonie en les y attachant par la propriété foncière. Voici les 
plus importantes de ces mesures. 

1° Des concessions. L’Administration peut accorder gratuite- 
ment des concessions de terres aux condamnés. Ces concessions 
sont d’abord provisoires pendant cinq ans. Tant qu’elles sont 
provisoires, elles peuvent être retirées par arrêté du gouverneur 
pour « inconduite, indiscipline, défaut de mise en culture, éva- 
sion, tentative d'évasion, et pour tout crime ou délit ayant 
entraîné des peines criminelles ou correctionnelles ». Après 
cinq ans, elles deviennent définitives. Un titre de propriété est 
alors délivré au condamné (L. 1873, art. 9 à 11). 

20 Transport aux colonies du conjoint et des enfants du déporté. 
Le Gouvernement doit en payer les frais dans les limites des 
crédits annuels (art. 7, L. 1873). 

80 Des droits reconnus au conjoint et aux enfants du déporté 
qui sont venus le rejoindre dans la colonie. 

a) Sur la concession provisoire. 

2) Si cette concession est retirée au déporté par mesure dis- 
ciplinaire, sa famille peut obtenir de la conserver pour elle- 
même et arriver à en acquérir La propriété (L. 1878, art. 10, $ 3). 

B Si le concessionnaire décède avant que la concession soit 
devenue définitive, sa famille peut la conserver, et la conces- 
sion lui sera acquise définitivement dès que cinq ans seront 
écoulés depuis l’envoi en concession provisoire (L. 1878, art. 11, 


$ 3). 


# 
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b) Sur la concession définitive et sur les autres biens acquis 
dans la colonie par le condamné. 

Lorsque le déporté laisse des descendants, ces descendants 
recueillent ces biens; mais son conjoint survivant a droit à l’usu- 
fruit d’un tiers (L. 1873, art. 13 et 14). 

Lorsqu'il ne laisse pas de descendants, son conjoint survi- 
vant recueille la moitié de ces mêmes biens en pleine propriété 
(mêmes textes) 1, 

c) Enfin, le déporté peut, de plein droit, disposer de tous ses 
biens, en quelque lieu qu’ils soient situés, au profit de son con- 
joint habitant avec lui, dans la limite de la quotité disponible 
entre époux (L. 1873, art. 13, $ 4). 

Il y a là une restriction à l'incapacité de disposer à titre gratuit qui frappe 


le condamné, restriction qui n’existe au profit de son conjoint que si ce der- 
nier est venu le rejoindre dans la colonie. 


377. Appréciation de la déportation. L'expérience a montré que 
la déportation ne rend pas de services à la colonisation. Presque tous les 
déportés de 1871 sont, en effet, revenus en France, aussitôt que les grâces 
de 1879 le leur ont permis. 

D’autre part, elle est très onéreuse pour le budget. 

Cependant, un motif très puissant peut être invoqué en faveur de son 
maintien : au lendemain des grandes commotions politiques, elle permet au 
parti vainqueur de se débarrasser des vaincus sans imposer trop de souf- 
france à ces derniers ; sans elle, on penserait peut-être à recourir à la peine 
de mort. 


IV. — La relégation. 


878. Définition de la relégation. La relégation a été instituée 
par la loi du 27 mai 1885. D’après l’art. 1e de cette loi, elle 
« consistera dans l’internement perpétuel sur le territoire de colo- 
nies ou possessions françaises ». 


379. Ses caractères. Pour exposer ses caractères, il est utile 
de distinguer entre les cas où elle est prononcée par application 
de la loi du 27 mai 1885 et dans lesquels elle se présente avec 
ses caractères ordinaires, et les cas où elle est prononcée par 
application d’une loi plus récente et dans lesquels certains de 
ses caractères ordinaires sont écartés. 


380. Les caractères ordinaires de la relégation. La reléga- 
tion a été instituée pour «éloigner de France » (art. 1er) les récidi- 
vistes qui auront été condamnés plusieurs fois pour crimes de 


- droit commun ou pour délits particulièrement antisociaux ?. Les 


1 Pour les détails de la réglementation, V.le décret du 10 mars 1877, 
2 Aux termes de l’art. 3, « les condamnations pour crimes ou délits politiques ou pour 
crimes ou délits qui leur sont connexes ne seront, en aucun cas, comptées pour la relégation. » 
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auteurs de la loi de 1885 ont pensé que ces récidivistes ne peuvent 
plus se relever et se reclasser, qu’il est nécessaire de prendre 
une mesure éliminatoire à leur encontre. La relégation est done 
une mesure de sûreté employée, dans l'intérêt de la métropole, 
à l'égard d'individus présumés incorrigibles. Telle est Tidée 
dominante qui explique ses caractères. 

1° La relégation n’est pas une peine principale destinée à 
punir de son dernier crime ou délit l'individu contre qui elle 
est prononcée. Pour le punir de ce dernier crime ou délit, il faut 
le condamner à la peine principale ordinaire. Et, à raison de son 
incorrigibilité, il faut y ajouter la relégation, qui sera prononcée 
par le même jugement que la dernière peine principale (art. 10). 

Ainsi un individu a été condamné en 1914 à 4 mois d'emprisonnement 
pour vol commis en 1913, en 1915 à 4 mois d'emprisonnement pour vol 
commis en 1914, en 1920 à 4 mois d'emprisonnement pour vol commis en 


1919. En 1922, il est encore reconnu coupable d’un vol commis en 1921 pour 
lequel le tribunal juge qu’il mérite de nouveau 4 mois d'emprisonnement. 


s 


En prononçant contre lui la quatrième condamnation à 4 mois d’emprison- 
nement pour vol, le tribunal prononcera aussi la relégation. (C’est le 3° cas 
de relégation prévu par l’art. 4-30.) 

Ce caractère entraîne deux conséquences. 

a) Le condamné à la relégation doit subir successivement, 
d’abord une peine principale pour son dernier crime ou délit, 
puis la relégation, après l'exécution de cette peine principale 
(arte 12) 

Ainsi, dans notre exemple, le condamné pour la quatrième fois à 4 mois 


d'emprisonnement commencera par faire 4 mois de prison : c’est la peine 
de son dernier vol. Et il sera ensuite soumis à la relégation *. 


b) La condamnation à la relégation n’entraîne pas par 
elle-même d'incapacité pénale. 
Cependant les relégués sont très souvent frappés d’incapacités pénales. 


Mais ces incapacités découlent des condamnations aux peines principales 
qui ont été prononcées contre eux, non de la condamnation à la relégation. 


20 La relégation est une peine coloniale. 

30 Elle est attachée à une habitude antisociale à raison de 
laquelle la loi présume l’incorrigibilité. Aussi, elle est obliga- 
toire pour les juges. Lorsque la dernière condamnation qu’ils 
prononcent met le récidiviste dans un cas de relégation, ils sont 
obligés de prononcer la relégation en même temps qu'elle 


1 Cependant, l’art. 12 permet au gouvernement de transférer le relégable dans la colonie 
avant l'expiration de la dernière peine principale. Cette disposition a un but purement pras 
tique : elle permet de compléter, en cas de besoin, l'effectif des voyageurs sur les navires qui 
font le service des transfèrements. 
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(art. 4 et art. 10). Ils n’ont aucun pouvoir d’appréciation : le 
législateur leur impose sa présomption d’incorrigibilité. 

40 Parce que la relégation est une peine coloniale, il est cer- 
tains récidivistes contre lesquels elle ne peut être prononcée, 
et il en est d’autres qui peuvent obtenir dispense de la subir. 

a) Elle n’est applicable ni aux hommes âgés de plus de 60 ans, 
ni aux femmes (art. 6, $ 1€", modifié par L. 19 juill. 1907). 

Elle est remplacée par l'interdiction de séjour à perpéluité pour les écri- 
divistes de l’un el de l’autre sexes qui ont dépassé 60 ans ; et par l’interdic- 


tion de séjour pendant 20 ans pour les femmes moins âgées (art. 8, $ 1 et 3, 
modifié par L. 19 juill. 1907) *. 


Cette disposition s’explique parce que les hommes trop âgés 
et les femmes ne sont pas aptes à la colonisation. 

L'âge de 60 ans s’apprécie, non à la date du jugement qui 
prononce la relégation, mais à la date de l'expiration de la peine 
principale qu’il porte, en prenant comme point de départ la 
date du jugement (art. 6, $ 10”). 


Exemple. Un tribunal correctionnel prononce le 2 janvier pour vol quatre 
mois d'emprisonnement contre un homme qui a, ce jour-là, 59 ans et neuf 
mois. La relégation ne peut être prononcée. 


b) L’Administration a le droit de dispenser tout condamné 
de subir la relégation « pour cause d’infirmité ou de maladie » 
(art. 18, $ 4). Les infirmes et les malades seraient exposés à une 
aggravation de leur état dans la colonie, et n’y rendraient aucun 
service. 

5° Parce que la relégation est faite pour les incorrigibles, il 
est certains récidivistes auxquels elle n’est pas applicable, et la 
loi permet aux condamnés qui se corrigent d'échapper ou de se 
soustraire à son exécution. 

a) Elle n’est pas applicable aux mineurs de 21 ans, de l’un et 


9 


de l’autre sexes (art. 6, $ 12r) ?. 


? I] ÿ a un manque d'harmonie assez curieux entre l’al. 18 et l’al. 3 de l’art. 8. D'après 
l’al. 1er, les femmes de plus de 60 ans sont condamnées à l'interdiction de séjour à perpé- 
tuité. D’après l’al. 3, les femmes majeures sont condamnées à vingt ans d'interdiction de 
séjour. Ce manque d'harmonie provient de ce que l’al. 3 a été ajouté à l’art. 8 par la loi du 
49 juill. 1907, qui exempte toutes les femmes de la relégation, alors que la loi de 1885 n’en 
exemptait que celles qui ont dépassé 60 ans. L’al. 3 ne s'applique donc qu'aux femmes dis- 
pensées de la relégation par la loi nouvelle. Seulement, il conduit à ce résultat bizarre que 
pour une femme de 22 ans la relégation est remplacée par vingt ans d'interdiction de séjour, 
ci qu’elle est remplacée par l'interdiction de séjour à perpétuité pour une femme de 

{ ans. 

2 D'ailleurs, les condamnations encourues avant 21 ans comptent pour la relégation (art. 6, 
al. 2). I] en résulte que si celui contre qui elles ont été prononcées encourt après 21 ans 
d’autres condamnations comptant pour la relégation, il faudra, pour examiner s’il est dans 
un cas de relégation, y ajouter les condamnations par lui encourues avant 21 ans. La règle 
de l’art. 6, al. 19, empêche seulement que la relégation soit prononcée contre un individu 
qui aura moins de 21 ans à l’expiration de sa dernière peine principale. 
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C’est qu'ils ont paru trop jeunes pour être présumés incorri- 
gibles. 


La relégation est remplacée, pour eux, par l’internement dans une mai- 
son de correction (c’est-à-dire dans une colonie correctionnelle) jusqu’à 
leur majorité, après l'expiration de leur peine (art. 8, $ 2). 

L'âge de 21 ans s’apprécie à la date de l'expiration de la der- 
nière peine (Comp., 49, &, ci-dessus). 

b) Le repentir et la bonne conduite permettent à tout con- 
damné à la relégation d'éviter l'exécution de cette peine ou de 
la faire cesser. Il existe, à cet égard, deux règles très caracté- 
ristiques, 

x) Lorsque la dernière des peines principales qui a été pro- 
noncée contre le délinquant est une peine qui <e subit par l’em- 
prisonnement en France !, le condamné peut, si sa conduite et 
son travail dans la prison l’en rendent dignes, obtenir sa libéra- 
tion conditionnelle (loi du 14 août 1885). Si la libération condi- 
tionnelle n’est pas révoquée avant l’expiration de cette der- 
nière peine principale, le ministre de la Justice (L. 13 juill. 1911, 
art. 89) peut lui accorder un sursis pour la relégation. Alors il 
ne sera pas relégué tant que le sursis ne sera pas révoqué. Et le 
sursis devient définitif par cela seul qu’il n’a pas été révoqué 
dans les dix ans (L. 14 août 1885, art. 2, $ 5 et 6). 

6) Les relégués peuvent.encore se faire relever de la relégation 
après qu'ils sont parvenus dans la colonie. Pour cela, il leur faut 
attendre six ans après l'expiration de la dernière peine princi- 
pale. Après ce délai, le tribunal colonial de leur résidence les 
relèvera de la relégation, s’ils justifient « de bonne conduite, de 
services rendus à la colonisation, et de moyens d’existence » 
(art. 16 de la loi du 27 mai 1885). Alors la condamnation à la 
relégation est effacée par une sorte de réhabilitation. L’ex-relé- 
gué peut revenir en France ?. 


381. Caractères de la relégation, lorsqu'elle est prononcée 
en vertu de lois plus récentes que la loi du 27 mai 1885. 
Alors elle est parfois attachée à une seule infraction au lieu d’être atta- 
chée à une habitude, et elle est parfois facultative pour les juges au lieu 
d’être obligatoire pour eux. 

1° Elle est attachée à un seul crime lorsque ce crime est le crime d’asso- 
ciation ou d’entente formée dans le but de préparer ou de commettre des 
crimes contre les personnes ou les propriétés (art. 266 C. pén., modifié par 
L. 18 déc. 1893). Le fait de s’affilier à une association ou de participer à 
une entente de ce genre révèle des tendances si dangereuses, que le législa- 


1 Reclusion, emprisonnement. 


1 [1 va de soi que, en outre, la relégation peut être remise par la grâce du chef de l'État, 
comme les autres peines. 


f 
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teur a décidé que celui qui l’aurait accompli pourrait être relégué pour 
cette seule raison. 

20 Elle est facultative pour les juges : a) dans le cas de l’art. 266 C. 
pén. ; b) dans le cas de l’art. 3 de la loi du 28 juillet 1894, qui a pour but de 
réprimer les menées anarchistes !, 

Dans ces deux cas, les juges peuvent éndividualiser la relégation. Il leur 
est possible d’apprécier le degré de la nocuité du délinquant. Le législa- 
teur ne leur impose plus la relégation : il la met seulement à leur disposi- 
tion. 


382. Le lieu d’exécution de la relégation. D'après 
Part. 1er, al, 2, de la loi de 1885, « les lieux dans lesquels pourra 
s'effectuer la relégation » sont déterminés par décrets rendus en 
forme de règlement d'administration publique. 

Les décrets en vigueur actuellement ? disposent que la reléga- 
tion doit se subir en Guyane, en principe, et subsidiairement en 
Nouvelle-Calédonie, s’il arrive que les besoins du service l’exigent. 

C’est l'Administration qui décide pour chaque relégué quelle 
sera sa destination. En pratique, elle les envoie tous en Guyane. 


883. Régime de la relégation. Par rapport à ce ré- 
gime, la loi du 27 mai 1885 s’est bornée à poser les principes 
généraux. Elle à laissé au pouvoir réglementaire le soin de régler 
les détails d’organisation. 

19 Les principes généraux posés par la loi. On peut les grouper 
sous trois chefs. , 

a) La loi dispose d’abord que la relégation sera une pee colo- 
niale (art. 1er, al. 1er). 

b) Elle divise ensuite les relégués en deux catégories : les relé- 
gués qui seront soumis à l'obligation du travail, et les relégués qui 
n’y seront pas soumis (art. 17, al. 2 in fine, et art. 18, al. 6). 


Pourquoi cette division? Voici comment elle s'explique : la relégation 
n’est pas instituée pour punir de leurs divers crimes ou délits les individus 
auxquels elle s’applique. Cela est déjà fait par les peines qui ont été subies 
avant elle. Elle est établie pour éloigner du territoire français des individus 
que leur caractère dangereux, leur {emibilita, ne permet pas de conserver 
en France. Elle est donc surtout une mesure de police. Ce qui la constitue 
essentiellement, c’est, comme la déportation, l'obligation de résider sur le 
territoire d’une colonie. 

Par suite, les relégués ne sont pas, en principe, obligés au travail. Mais, 
comme ils sont des condamnés de droit commun, ils doivent subvenir eux- 
mêmes à leurs besoins. C’est seulement s’ils n’y parviennent pas que l'État 
le fera à leur place. Alors il exigera d’eux du travail afin de se couvrir, dans 
la mesure du possible, des déboursés qu’il expose pour eux. 

En résumé, les relégués ne sont pas obligés au travail par suite de la con- 


1 Dans ce dernier cas, l'individu qui est susceptible d’être condamné à la relégation se 
trouve en récidive. Mais il s’agit d’une récidive spéciale établie par l’art. 3 de la loi de 1894. 

2 Décrets du 26 nov. 1885 et du 20 août 1886. Les règles qu'ils formulent ont été trans- 
portées dans le domaine des travaux forcés par le décret du 16 nov. 1889. 
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damnation à la relégation; mais ils peuvent y être obligés par suite de la 
nécessité de gagner leur vie. 


I1 y aura donc deux relégations : 

La relégation avec obligation du travail pénitentiaire ; 

La relégation sans obligation du travail pénitentiaire. 

Les décrets réglementaires ont donné à la relégation avec 
obligation du travail le nom de relégation collective, et à la relé- 


gation sans obligation du travail le nom de relégation indivi- 
duelle. 


Ces appellations s’expliquent par une pure circonstance de fait. Les relé- 
gués qui sont à la charge de l’État, parce qu’ils n’ont pas de moyens d’exis- 
tence, sont groupés en collectivilés dans des chantiers où ils travaillent sous 
la direction et la surveillance des agents de l'Administration pénitentiaire 
(art. 18, al. 6). Au contraire, les relégués qui ont des moyens d’existence, 
qui ne recourent pas à l'État, vivent isolément, individuellement. 


c) Comme les relégués sont des individus dangereux, ils ne 
seront jamais libres dans la colonie de relégation, bien que, au 
moment où ils y arrivent, ils aient déjà subi toutes les peines 
principales qu'ils ont encourues à raison des infractions dont 
ils ont été jugés coupables. Ils seront toujours soumis aux 
«mesures d'ordre et de surveillance » qui seront établies par des 
décrets rendus en forme de règlement d’administration pu- 
blique (art. 127, al. 2). 

20 Les détails d'organisation laissés au pouvoir réglementaire. 
Ils sont extrêmement nombreux. On trouve leur énumération 
dans l’art. 127, al. 2, et dans l’art. 18 de la loi du 27 mai 1885. 


384. Division. L'étude du régime de la relégation se divise 
naturellement en deux parties : 

19 L'étude du régime auquel sont soumis les relégués qui sont 
astreints au travail, du régime de la relégation collective ; 

20 Celle du régime auquel sont soumis les relégués qui ne sont. 
pas astreints au travail, du régime de la relégation individuelle. 

Observons immédiatement que le régime de la relégation 
collective se rapprochera très sensiblement du régime des tra- 
vaux forcés pendant leur exécution, et que le régime de la relé- 
gation individuelle sera analogue à celui de l’obligation de rési- 
dence des ex-forçats libérés. Car le régime de la relégation et 
celui des travaux forcés ont constamment tendu à se rapprocher 
l’un de l’autre, en se faisant réciproquement des emprunts. 
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19 Régime de la relégation collective. 


A. — LES TRAVAUX AUXQUELS LES RELÉGUÉS COLLECTIFS 
SONT ASTREINTS. 


385. De l'obligation au travail. Les relégués collectifs sont 
obligés au travail (L. 1885, art. 1°7, al. 2, et art. 18, al. 6). Mais 
ce n’est pas au même titre que les forçats, puisque le travail ne 
fait pas partie essentielle de la relégation. Aussi, il existe des 
différences considérables entre les relégués collectifs et les for- 
çats par rapport à l'obligation au travail, 

19 Les relégués sont rémunérés pour leur travail. 


Toutefois l’État prélève, pour s’indemniser des frais qu'ils lui occasionnent, 
une partie de leur salaire (décr. 26 nov. 1885, art. 35). 


20 Le refus de travailler ne constitue jamais un délit de la 
part d’un relégué co‘lectif. Il n’est qu’un manquement à la dis- 
cipline, passible de peines disciplinaires (décr. 22 août 1887, 
art. 2). 


386. De la nature des travaux auxquels les relégués col- 
lectifs sont appliqués. — Des procédés par lesquels lAdmi- 
nistration tire parti de leur travail. En réalité, on leur fait 
exécuter les mêmes travaux qu'aux forçats et on exploite leur 
main-d'œuvre de la même façon (V. les n°5 352-354). 


L'institution des sections mobiles a été inventée d’abord pour les relégués 
(décr. 26 nov. 1885 et 18 févr. 1888). En fait, on a une fois envoyé à 
Diégo-Suarez une section mobile de relégués (décr. 13 juin 1889). Cette 
institution a été ensuite transplantée telle quelle dans le domaine des tra- 
vaux forcés par le décret du 13 déc. 1894 (V. n° 348). 


B. — Du RÉGIME DISCIPLINAIRE. 


387. Les châtiments que l'Administration peut infliger aux 
relégués collectifs. Les punitions disciplinaires sont : {° l'interdiction 
de suppléments de nourriture à la cantine ; 20 la privation d’une partie des 
salaires ; 30 la prison de nuit ; 4° la cellule ; 5° le cachot ; 60 le classement 
parmi les « incorrigibles », qui sont mis à part dans des quartiers appelés 
« quartiers de punition ! », où ils sont soumis à un régime spécial et doivent 
constamment observer le silence (décr. 22 août 1887 et 19 déc. 1900). 

La privation de salaire et les punitions qui la suivent dans l’énumération 
que nous venons de donner sont considérées comme des punitions très 
graves. Aussi elles ne peuvent être infligées que par une commission disci- 
plinaire composée du commandant du dépôt et de deux fonctionnaires de 


1 C’est l’origine des «camps disciplinaires »,institués pour les forçats par le décret du 4septe. 
1891 (V. n° 349). 


qu 
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l'Administration pénitentiaire ayant voix délibérative. Le coupable est 
donc jugé (décr. 1887, art. 8 et art. 11-15) !. 


388. Les récompenses dont l’Administration peut dis- 
poser à AP des relégués collectifs. Ce sont (D. Le 
art. 86, et art. 2, K 2): 

Tor tnt individuelle ; 

20 La concession de terrain ; 

30 L’admission à la relégation individuelle. La relégation indi- 
viduelle peut être accordée à un relégué collectif aussitôt qu'il 
s’en montre digne. Il n’est pas nécessaire qu’il ait passé un temps 
préfix en relégation collective. 


A ce point de vue, le condamné à la relégation est dans une meilleure 
situation que le condamné aux travaux forcés. Ce dernier, en effet, ne peut 
arriver au régime de la simple obligation de résidence que lorsque la durée 
des travaux forcés à laquelle il a été condamné est expirée. Le condamné à 
la relégation peut, au contraire, être mis en relégation individuelle aussitôt 
qu’il plaît à l'Administration pénitentiaire. C’est que la relégation indivi- 
duelle constitue la relégation tout aussi bien que la relégation collective. 


C. — DE L’ASSIGNATION INDIVIDUELLE ET DE LA 
CONCESSION DE TERRAIN. 


389. Emprunt au régime des travaux forcés. Les règles 
posées pour les forçats en cours de peine par rapport à l’assigna- 
tion individuelle et à la concession de terrain ont été étendues 
aux relégués collectifs : 

19 Pour l’assignation individuelle, par le décret du 23 février 
1900 ; 

29 Pour la concession de terrain, par le décret du 2 maï 1899. 


4 


I1 existé seulement deux différences de délail entre le forçat et le relégué 
relativement à la concession : 

a) La concession du relégué est moins étendue que celle du forçat ; 

b) Les membres de la famille du relégué n’ont pas droit à des concessions 
supplémentaires (Comp. n°5 359 et 360). 


D. — ABSENCE DE PEINES ET DE JURIDICTIONS SPÉCIALES POUR 
LES CRIMES ET POUR LES DÉLITS COMMIS DANS LA COLONIE 
PAR LES RELÉGUÉS COLLECTIFS. 


390. La loi de 1885 ne contenant aucun texte qui permette 
l'établissement de ces peines ou de ces juridictions, les crimes et 
les délits que les relégués collectifs commettent dans la colonie 


1 Le régime des travaux forcés a emprunté la commission disciplinaire au régime de la 
relégation collective (V. n° 355, 2°). 
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sont de la compétence des tribunaux ordinaires et sont passibles 
des peines du droit commun. 


Sur ce point, le décret du 26 nov. 1885 avait, dans son art. 3, $ 3, fait une 
promesse illégale, qui, d’ailleurs, n’a pas été tenue. 


E. — SÉPARATION DES RELÉGUÉS COLLECTIFS ET DES FORÇATS. 


391. Le décret du 26 nov. 1885 dispose, dans son art. 5 : 
« Les mêmes établissements et les mêmes circonscriptions terri- 
toriales ne doivent en aucun cas être affectés concurremment 
à la relégation collective et à la transportation. » Cette dispo- 
sition n'empêche pas les relégués collectifs d’être soumis à peu 
près au même régime que les transportés. 


20 Régime de la relégation individuelle. 


392, Définition de la relégation individuelle. La reléga- 
tion individuelle est un bénéfice accordé par l'autorité aux con- 
damnés à la relégation qui fournissent certaines justifications. 


398. Qui l'accorde? C’est tantôt le ministre de la Justice, et 
tantôt le ministre des Colonies, après avis d’une commission 
de classement (D. 26 nov. 1885, art. 6 à 9, et L. 13 juill. 1911, 
art. 89). 


C’est le ministre de la Justice lorsque le condamné a subi en France la 
peine principale prononcée pour son dernier crime ou délit. En fait, le mi- 
nistre de la justice n’usera pas fréquemment de la prérogative qui lui est 
reconnue. Car si le condamné est méritant, il aura presque toujours obtenu 
la libération conditionnelle, et c’est le sursis à la relégation qui lui sera 
accordé au lieu de la relégation individuelle. 

Dès que le condamné à la relégation est parvenu à la colonie, c’est le 
ministre des Colonies qui devient compétent pour accorder la relégation 
individuelle. Cela se présente : 1° lorsque la peine principale du dernier 
crime a été celle des travaux forcés ; 2° lorsque la relégation individuelle 
est demandée par un relégué collectif. 


394. Les justifications à fournir pour obtenir la reléga- 
tion individuelle. D’après la loi de 1885, tout condamné 
à la relégation a le droit d’obtenir la relégation individuelle par 
cela seul qu’il a « des moyens d’existence dûment constatés » 
(art. 17, al. 2 in fine). 

Le décret du 26 nov. 1885, art. 2, al. 2, se montre un peu 
plus exigeant que la loi : il exige, en outre, une bonne conduite. 


395. Les obligations auxquelles est soumis le relégué 
individuel. Le relégué individuel n'est pas absolument libre 


SGEN TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


dans la colonie. Il est soumis à de nombreuses obligations par 
le décret du 25 nov. 1887 1. 

19 Le relégué individuel doit pouvoir toujours justifier d’un 
moyen honorable d'existence, par exemple d’un engagement 
de travail ou de l’exploitation d’une concession. 

29 I] doit constituer au moyen de ses gains un fonds de réserve 
destiné à faire face aux dépenses que pourrait occasionner son 
traitement dans les hôpitaux de la colonie. 

30 Il a bien, en principe, la liberté de résider où il veut. Mais 
cela n’est vrai que sous deux réserves importantes : 

a) Si l'interdiction de séjour résulte d’une des condamnations 
principales qu’il a encourues, il devra, bien entendu, s’abstenir 
de paraître dans les localités qui lui seront interdites ; 

b) Même en l’absence d'interdiction de séjour, le gouverneur 
de la colonie peut lui interdire le chef-lieu et un certain péri- 
mètre autour du chef-lieu (L. 1885, art. 20, modifié par L. 10 Juill. 
1901). 

49 Quand il change de résidence, il doit en aviser l’auto- 
tive 

5° Il reçoit un livret. Il doit faire viser ce livret deux fois par 
an, en janvier et en juillet, par l’autorité désignée par le gou- 
verneur de la colonie. Il doit aussi le représenter à toute réqui- 
sition des autorités administrative et judiciaire de la colonie. 
Un simple coup d'œil jeté sur ce livret permet de voir s’il a du 
travail, s’il ne se trouve pas dans un endroit interdit, s’il a ré- 
pondu aux appels réglementaires. 


396. Sanction des obligations du relégué individuel. 
S'il manque à ses obligations, l’autorité peut lui retirer le béné- 
fice de la relégation individuelle et le replacer au milieu des 
relégués collectifs. 


Les obligations imposées au relégué individuel sont donc sanctionnées 
plus énergiquement que celles du libéré des travaux forcés astreint à la rési- 
dence. Car le libéré des travaux forcés ne peut, bien entendu, être replacé 
par l'Administration au milieu des forçats sans une nouvelle condamnation 
pour crime. C’est pour cela que l’on a étendu la notion de vagabondage 
pour les ex-forçats astreints à la résidence (N° 367). On leur a ainsi facilité 
l'application de la relégation, qui permettra de les maintenir. 


397. Des concessions de terrain qui peuvent être accor- 
dées aux relégués individuels. À ce point de vue, les relé- 


? Les obligations qui pèsent sur le relégué individuel sont à peu près les mêmes que celles 
qui pèsent sur le libéré des travaux forcés astreint à la résidence (V. n° 366). C’est que le 
régime de l'obligation de résidence de l’ex-forçat a été emprunté par le décret du 29 sept. 
4890 au régime établi pour la relégation individuelle par le décret du 25 nov. 1887. 
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gués individuels sont traités comme les libérés des travaux for- 
cés astreints à la résidence (D. 8 mai 1899) 1. 

On ne peut relever entre eux que les deux différences suivantes : 

19° Il faut sept ans pour qu’une concession provisoire puisse devenir défi- 
nitive entre les mains du relégué ; 

20 Ce désavantage est compensé par l’avantage suivant : le temps de la 
concession passé en relégation collective compte pour toute sa durée, et 
non pas seulement pour un maximum de deux ans. 

398. Droits des familles des relégués sur les conces- 
sions. Ils sont absolument les mêmes que ceux reconnus aux 
familles des forçats. Il y a concordance entre le décret du 8 maï 

$ ) 
1899 et le décret du 18 janv. 1895 :. 
399. Appréciation de la relégation. C’est une peine qui 


coûte très cher au budget de la métropole, et qui est préjudiciable à la 
Guyane, car elle rassemble sur son territoire un nombre considérable d’in- 


A 


dividus dangereux. Elle est inutile à la colonisation, car on n’arrive pas à 
obtenir des relégués un travail sérieux. 

Mais elle protège les habitants de la France contre les entreprises de 
beaucoup de délinquants dangereux. 


$ 3. — Étude des peines qui s’exécutent 
par l’emprisonnement sur le territoire continental 
de la France*. 


400. Liste de ces peines. Ce sont : 19 la détention; 20 la réclu- 
sion ; 30 l’emprisonnement correctionnel ; 40 l’emprisonnernent 
de simple police. 

401. Division. 1° Nous nous occuperons d’abord de la déten- 
tion. 

20 Nous réunirons ensuite la réclusion et l’emprisonnement 
correctionnel, parce que les régimes de ces deux peines ne sont 
pas essentiellement différents l’un de l’autre. 

30 Nous terminerons par l’emprisonnement de simple police. 


I. — De la détention. 


402. Les caractères juridiques de la détention. Elle est une 
peine principale, afflictive et infamante, politique, ordinaire- 
ment temporaire et parfois perpétuelle. 


1 Icile régime de la relégation a fait un emprunt au régime des travaux forcés (V. n° 368) 
? Icile régime de la relégation a fait un emprunt aux régime des travaux forcés (V. n° 369). 
3 Les établissements pénitentiaires situés en France ont été, pendant fort longtemps, 
: soumis au ministère de l'Intérieur. Aujourd’hui, en vertu de la loi de finances du 13 juill. 1911 
(art. 89), les services pénitentiaires sont rattachés au ministère de la Justice. L'innovation 
ne paraît, d’ailleurs, présenter aucun intérêt pratique, 

Un grand nombre des lois, décrets, règlements et circulaires relatifs à ces services ont été 
réunis dans un recueil publié en 1896 par ordre de M. Barthou sous la direction de M. Duflos 
(Recueil Barthou-Duflos), 
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403. Durée de la détention. 1° Ordinairement, elle ne peut 
être prononcée pour moins de cinq ans, ni pour plus de vingt 
ans (art. 20 in fine). 

20 Mais elle peut atteindre quarante ans lorsque le condamné 
est en état de récidive (art. 56, al. 4). 

30 A l'inverse, elle peut être prononcée pour moins de cinq ans, 
lorsqu'elle est appliquée à un condamné au bannissement pour 
rupture de ban (art. 88, V. infra, n° 453). 

40 Enfin, elle est perpétuelle lorsqu'elle est prononcée, au lieu 
de la déportation, contre un coupable âgé de 70 ans au moment 
du jugement (art. 70 et 71). 


404. Les peines accessoires de la détention. Ces peines va- 
rient avec le caractère, temporaire ou perpétuel, de la détention. 

19 Lorsque la détention est une peine afflictive et infamante 
temporaire, elle présente les mêmes caractères que les travaux. 
forcés à temps, et, par conséquent, elle entraîne les mêmes 
peines accessoires (V. n° 342, 20, a). 

20 Lorsque la détention est une peine afflictive et infamante 
perpétuelle, elle présente les mêmes caractères que la peine de. 
mort, les travaux forcés à perpétuité et la déportation, et, par. 
conséquent, elle entraîne les mêmes peines accessoires (V. n° 306, 
n° 342, 29, a, et n° 878). 


405. Lieu d'exécution. 1° D’après l’art. 20, C. pén., la déten- 
tion doit être subie dans une forteresse du territoire continen- 
tal de la France, désignée par décret. 


Diverses forteresses ont été désignées successivement. La dernière fut le 
fort de Sainte-Marguerite. 


20 En outre, un décret du 11 mai 1864 a affecté un quartier 
de la maison centrale de Clairvaux à l’exécution de la déten- 
tion. 


406. Régime de la détention. Il consiste uniquement dans 
linternement. 

Mais le condamné n’est pas obligé au travail. Il a le droit de 
communiquer avec ses co-détenus, s’il en a, avec les employés de 
la prison, et même avec les personnes du dehors (art. 20, C. pén.). 


A ces divers points de vue, il est soumis au règlement du lieu de déten- 
tion. Le décret du 25 mai 1872 dispose : 1° que les employés de l’établisse- 
ment où il est enfermé ne doivent communiquer avec lui que pour les besoins 
du service ; 2° que les personnes du dehors ne peuvent le voir qu’au parloir 
et en présence d’un gardien ; 30 que les lettres qui lui sont adressées et celles 
qu'il expédie seront examinées par le directeur. 
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II. — De la réclusion et de l’emprisonnement correctionnel. 


407. Définitions. La réclusion et l’emprisonnement correc- 
tionnel consistent dans une privation de liberté, qui est subie 
dans l’intérieur d’une prison et est accompagnée de l’obligation 
de travailler. 

Cette définition ne convient pas à l’emprisonnement correctionnel lors- 
qu'il est la conséquence d’une condamnation pour crime ou pour délit poli- 
tique. Les différences entre l’emprisonnement pour infraction politique et 
l’emprisonnement pour infraction de droit commun ayant déjà été indiquées 


(n° 53, 1°, 4), nous nous occuperons exclusivement ici de l’'emprisonnement 
de droit commun. 


408. Caractères de la réclusion. La réclusion est une peine 
principale, afflictive et inmfamante, de droit commun, ordinaire- 
ment temporaire, ct parfois perpétuelle. 


409. Durée de la réclusion. 1° Ordinairement, son minimum 
est de cinq ans et son maximum de dix ans (art. 21, al. 2). 

20 Mais elle peut être prononcée pour plus de dix ans lors- 
qu'elle remplace les travaux forcés parce que le coupable est 
âgé de 60 ans au moment du jugement. Alors elle emprunte la 
durée des travaux forcés auxquels elle est substituée. Elle 
pourrait, par exemple, être prononcée à perpétuité (art. 5, 
L. 30 mai 1854). 

30 Elle peut aussi servir de mode d’exécution des travaux for- 
cés lorsque c’est une femme qui a été condamnée à cette der- 
nière peine. La cour d'assises prononce alors les travaux forcés, 
mais l’Administration peut les faire subir par le moyen de la 
réclusion (art. 4, L. de 1854). La réclusion emprunte encore alors 
la durée prononcée pour les travaux forcés. 


410. Les peines accessoires de la réclusion. Ces peines 
varient avec le caractère temporaire ou perpétuel de la con- 
damnation à la réclusion. 

Il faut répéter, en ce qui les concerne, ce que nous avons dit à 
propos de la détention : V. supra, n° 404. 


411. Caractères de l’emprisonnement correctionnel. 
Il est une peine principale, correctionnelle 1, temporaire, de 
droit commun ?. 


1 Cela n’empêche pas qu'il puisse être prononcé pour certains crimes, soit à raison d’une 
excuse, soit à raison de circonstances atténuantes. ; 

3 I1 peut être aussi une peine politique. Mais il est entendu que nousne nous occupons 
pas en ce moment de l’emprisonnement politique, 
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412. Durée de l’emprisonnement correctionnel. 

19 Le Code pénal indique, dans Part. 40, un minimum et un 
maximum généraux : sit jours et cinq ans. 

20 Mais, ordinairement, la loi fixe pour chaque délit un mini- 
mum et un maximum qui lui sont particuliers. 

Ainsi, pour le vol simple : un an à cinq ans (art. 401 CG. pén.) ; pour le fait 
d’avoir déplacé des bornes qui servent de limite aux héritages : un mois à 
un an (art. 456 C. pén.). Parfois, cependant, le Code déroge à cette habis 
tude, Ainsi, dans son art. 45, il indique seulement le maximum. On est 
d'accord pour compléter ce texte en adoptant comme minimum le minimum 
général, soit six jours. 

Au contraire, lorsque le Code pénal attache à une infraction une peine 
criminelle temporaire, il ne fixe pas de durée spéciale. Ainsi, quand il porte 
qu’une infraction entraîne la réclusion ou les travaux forcés à temps, il ne 
fixe jamais de durée particulière. Exemples : vol commis par un individu 
armé (art. 386) ; blessures volontaires ayant entraîné la mort de la victime 
alors que leur auteur n’avait pas l'intention de tuer (art. 309 in fine). 


80 Il peut arriver que, pour récidive de l’agent, le maximum de 
l'emprisonnement correctionnel applicable dépasse cinq ans. 

Ainsi, en cas de vol simple commis par un récidiviste, le maximum de 
l’emprisonnement peut atteindre dix ans (art. 401 et 58 cbn.). 

413. Déchéances attachées à l’emprisonnement correc- 
tionnel. En principe, la condamnation à l’emprisonnement 
correctionnel n’entraîne de plein droit aucune déchéance. 

Cela ne signifie pas qu’elle ne peut jamais être accompagnée 
d’aucune déchéance. Cela veut dire simplement que la déchéance 
n’est pas attachée par la loi à toute condamnation à lempri- 
sonnement, qu’elle est attachée à telle ou telle infraction qui peut 
être punie d'emprisonnement (art. 42 et 43 C. pén.).' 

Exemples : {° La condamnation à l'emprisonnement correctionnel pour 
vol simple peut être accompagnée de l'interdiction de séjour, et de l’interdic- 
tion de l’art. 42 (art. 401). 2° La condamnation à l’emprisonnement correc- 
tionnel pour l’abus de confiance prévu par l’art. 406 peut être accompagnée 
de l'interdiction de l’art. 42. 

Mais si, pour ces délits, le tribunal ne condamnait les coupables qu’à des 
amendes, après avoir déclaré les circonstances atténuantes, il pourrait 
quand même leur faire application de l’art. 42. 

414. Les prisons dans lesquelles la réclusion et l'empri= 
sonnement reçoivent exécution. Le Code pénal disposait que 
la réclusion serait subie dans les maisons de force (art. 21), et 
l’'emprisonnement dans les maisons de correction (art. 14). Il 
annonçait donc une division des prisons basée sur la nature de 
la peine à laquelle elles seraient destinées. 

Mais, dès avant sa mise en vigueur (127 janv. 1811), il fut 
modifié à ect égard. Un décret impérial du 16 juin 1810 distingua 
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bien deux catégories de prisons : les maisons centrales et les pri- 
sons départementales. Mais ce qui différencie ces deux espèces 
de prisons depuis ce décret, ce n’est pas la nature, c’est la durée 
de l’internement qui y est subi. 

Le décret du 16 juin 1810 disposait que les maisons centrales recevraient : 
1° les condamnés à la réclusion ; 2° les condamnés à un an de prison au 
moins. Seuls, les condamnés à moins d’un an de prison devaient être enfer- 
més dans les maisons départementales, Cette règle a été quelque peu modi- 
fiée par la loi du 5-juin 1875. 

La loi du 5 juin 1875 dispose, dans son art. 2, que les mai- 
sons de correction départementales seront affectées à l’exécu- 
tion de l’emprisonnement d’un an et un jour et au-dessous. C’est 
dire que les maisons centrales seront affectées à l'exécution de 
lemprisonnement d’une plus longue durée. 

En conséquence, on appelle : 

1° Les prisons départementales : prisons de courtes peines ; 

29 Courte peine : l’emprisonnement d'un an et un jour et au- 
dessous ; 

30 Les maisons centrales : établissements de longues peines ; 
40 Longue peine : l’emprisonnement qui dépasse un an et un 
jour. 
_ 415. Les divisions administratives des maisons centrales 
et des prisons départementales. 10 L’Administration a divisé 
en deux catégories les maisons centrales destinées aux hommes. 

Elle affecte certaines de ces maisons centrales à l'exécution de 
l’emprisonnement, et certaines autres à l’exécution de la réclu- 
sion. Elle appelle les premières « maisons centrales de force: et de 
correction » ; et les autres « maisons centrales de force et de ré- 
clusion ». Elle tend done à séparer les réclusionnaires et les cor- 
rectionnels. Ainsi, la réclusion et l’emprisonnement de longue 
durée sont subis dans des établissements différents, quoique de 
même ordre. 

29 Une circulaire du 5 mars 1862 a divisé les prisons départe- 
mentales en prisons de concentration et prisons d'arrondissement. 
La prison de concentration se trouve, en principe, au chef-lieu du 
département : elle reçoit les individus qui ont été condamnés à 
plus de trois mois d'emprisonnement par un tribunal quelconque 
du département, Ceux qui ont été condamnés à trois mois ou à 
smoins de trois mois subissent leurs peines dans la prison de 
arrondissement par le tribunal duquel ils ont été jugés 1. 


1: La prison de concentration reste donc prison d'arrondissement à l'égard des individus 
condamnés par le tribunal dans le ressort duquel elle est située, 


16 — Droit criminel, 


ee 


416. Régimes de la réclusion et de l’emprisonnement 
correctionnel de droit commun. En fait, il n’y a pas un 
régime pour la réclusion et un régime pour Pemprisonnement, Il 
y a un régime pour les maisons centrales et un régime pour les 
maisons départementales. Si l’on fait abstraction de quelques 
différences de détail peu importantes, il est permis de dire que 
tous ceux qui sont enfermés dans les maisons centrales sont sou- 
mis au même régime essentiel. Peu importe que la peine pro- 
noncée contre eux soit la réclusion ou l’emprisonnement. 
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417. Comparaison du régime des maisons centrales et du 
régime des prisons départementales. Ces deux régimes 
comportant l’internement avec obligation au travail, il est 
naturel qu’il y ait entre eux beaucoup de ressemblances. 

Cependant, on peut relever entre eux des différences impor- 
tantes. 

Nous allons exposer ces ressemblances et ces différences. 


19 Les ressemblances entre le régime des maisons centrales 
et le régime des prisons départementales. 


418. Énumération. Les ressemblances concernent le travail, 
les punitions disciplinaires, les moyens moralisateurs. 


ART ETR ANAITE 


419. Les caractères du travail. Dans les deux sortes 
de prisons, le travail est obligatoire et salarié. 


a) De l'obligation du travail ‘. 


420. Justification de cette obligation. Cette obligation se 
justifie à un double point de vue. 

10 Au point de vue budgétaire. Les individus dont nous nous 
occupons ont été condamnés pour crimes et délits de droit com- 
mun. Ïl est pratiquement nécessaire que l’État subvienne à 
leurs besoins pendant leur détention. Mais il serait injuste pour 
les contribuables de ne pas exiger des condamnés qu'ils indem- 
nisent, dans la mesure du possible, l'État des dépenses qu’il 
fait pour leur entretien. Les crimes et délits qu'ils ont accomplis. 


1 On peut signaler une différence théorique entre les réclusionnaires et les prisonniers par 
rapport à l’obligation du travail : les prisonniers ont le droit de choisir entre les divers tra- 
vaux établis dans la prison où ils subissent leur peine (art. 40, al. 46r, C. pén.). Aucun texte 
ne reconnaît ce droit d'option aux réclusionnaires. Cette différence n’existe pas en pratique. 
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ne peuvent pas leur conférer un titre de rente. Ils doivent tra- 
vailler pour vivre. 

20 Au point de vue pénitentiaire. Le travail est nécessaire à 
la moralisation des condamnés pendant la durée de la peine, et 
à leur reclassement après la libération. Sans lui, il n’y aurait 
qu'immoralité et indiscipline dans les prisons, et les libérés, 
n'étant pas habitués à travailler, deviendraicnt fatalement des 
récidivistes. 


b) Du salaire. 


421. Différence entre les réclusionnaires et les correc- 
tionnels. L'art. 41 C. pén. confère aux condamnés à l’em- 
prisonnement un droit à un salaire. L'art. 21 permet seulement 
à l'Administration de payer les condamnés à la réclusion. 

En pratique, l'Administration paie ces derniers (ordonnance 
royale du 27 déc. 1848). 

Elle a raison de le faire. D’abord il serait bien difficile d’obtenir des 
réclusionnaires l’application au travail qui leur est imposé sans leur donner 
un intérêt à son exécution. Puis le salaire est un excellent agent moralisa- 
teur : il relève le condamné à ses propres yeux, il lui montre qu’il est capable 


de gagner sa vie honorablement, il l’'incite à apprendre un métier qui lui 
servira après sa libération. 


Mais la portion du salaire qui reste au condamné n’est pas 
absolument la même pour les réclusionnaires et pour les correc- 
tionnels. Pour les réclusionnaires, elle est des 4/10 (ordonnance 
{ du 27 déc. 1843); pour les correctionnels, elle est des 5/10 
| (décr. du 28 nov. 1893). 
| Les proportions que nous venons d'indiquer sont d’ailleurs 
réduites à l'égard des deux catégories de condamnés, quand ils 
sont des récidivistes. 


422. Mode de paiement. Les condamnés sont payés, non à la 
journée, mais à la tâche. 


N 428. Les deux parties du salaire. Le salaire des condamnés 
Îlest divisé en deux parties : une partie qui devient leur propriété ; 
Net une partie qui reste à la personne, État ou entrepreneur, qui 
fisubvient à leur entretien dans la prison. 


‘Comme on connaît (n° 421) la partie qui reste au condamné, on connaît 
par là même le nombre des dixièmes qu’il laisse à l'entrepreneur ou à l’État, 


ll faut observer cependant que les dixièmes dont il est privé à raison de 
nes condamnations antérieures sont toujours attribués à l’État. 


424. Pécule disponible. Pécule réserve. La fraction de 
{5on salaire que le condamné acquiert pour lui-même est divisée 
En deux parties égales. 


{ 
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19 Une partie entre dans le pécule disponible, qui est à la dis- 
position du condamné pendant l'exécution de la peine. Le con- 
damné s’en sert, ordinairement, pour acheter des vivres ou des 
vêtements supplémentaires et pour l’affranchissement de sa 
correspondance. 

Le pécule disponible peut comprendre d’autres éléments : 
ainsi, il est fréquemment augmenté de gratifications allouées 
par les entrepreneurs où par les confectionnaires 1, 

20 Une partie forme le pécule réserve 2 ou masse. L’Adminis- 
tration garde ce pécule pendant la durée de la peine, sans payer 
d'intérêts. Elle ne le remet à son propriétaire qu’à sa libération. 


Il est regrettable qu’il ne soit pas placé à la caisse d'épargne, qui paierait 
un intérêt modique. 


B. — RÉGIME DISCIPLINAIRE DES MAISONS CENTRALES 
ET DES PRISONS DÉPARTEMENTALES. 


425. La ressemblance entre les maisons centrales et les 
prisons départementales. Les récompenses et les punitions disei- 
plinaires sont à peu près les mêmes dans les deux espèces de pri- 
sons. Les récompenses consistent surtout en suppléments de 
vivres, en gratifications versées au pécule disponible, en éléva- 
tion du nombre des 1/10 du salaire que le condamné acquiert 
pour lui-même. 

Les punitions consistent surtout en amendes ou retenues de 
dixièmes, privation de correspondance, privation du droit 
d'acheter des suppléments de vivres à la cantine, mise au pain 
sec, cachot (Arr. du 10 mai 1839; Arr. du 8 juin 1842; Décr. 
11 nov. 1885, art. 52). 


426. Les particularités des maisons centrales. 

10 Il existe une certaine punition qui n’est appliquée que dans 
les maisons centrales : c’est la salle de discipline. Les condamnés 
qui en sont punis sont réunis dans une salle où ils passent la 
journée à marcher presque continuellement (Cireul. 2 mai 1876). 

20 En théorie, e’est la même autorité : le fonctionnaire qui 
est à la tête de la prison (directeur ou gardien-chef), qui inflige 
les punitions disciplinaires dans les maisons centrales et dans 
les maisons départementales. Mais, dans les maisons centrales, il ! 


1 À Ja suite de la guerre de 1914, beaucoup de pécules disponibles ont reçu d'importantes : 
augmentations provenant des primes de démobilisation,. 

2 Les documents officiels appellent ce pécule « pécule réserve », et non pas « pécule ré- : 
SeTvé 5. à 
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est assisté de deux employés supérieurs de la prison qui n’ont 
que voix consultative. Ces trois fonctionnaires réunis consti- 
tuent ce que l’on appelle le prétoire disciplinaire (Arr. 8 juin 1842). 
Le directeur ne prononce la punition qu'après avoir pris l’avis 
de ses assesseurs. Les décisions sont mieux pesées que lors- 
qu’elles sont prises par un seul homme 1, 


C. — LES MOYENS MORALISATEURS DANS LES MAISONS 
CENTRALES ET DANS LES PRISONS DÉPARTEMENTALES. 


427. Leur liste. Ce sont : 

19 Le travail rétribué ; 

20 L’instruction primaire, qui est obligatoire pour tous les 
condamnés illettrés âgés de moins de 40 ans ; 

80 Les communications avec le directeur, l’aumônier, l’insti- 
tuteur, et même certaines personnes du dehors ; 

Le directeurou gardien-chef peut permettre à des personnes honorables, 
notamment à des membres de sociétés de patronage, de se mettre en rela- 


tions avec les détenus, soit par lettres, soit par visites. Il peut aussi autori- 
ser ces personnes à venir faire des conférences dans les prisons. 


40 La libération conditionnelle, qui offre au détenu la pers- 

» q P 
pective d’être mis en liberté avant la fin de sa peine, s’il le mé- 
rite. 


20 Les différences entre le régime des maisons centrales et le 
régime des maisons départementales. 


- 428. Énumération. Ces différences sont au nombre de deux. 
La première est ordonnée par la loi. Elle concerne l’empri- 
sonnement individuel et l’emprisonnement en commun. 
La seconde est purement pratique. Elle n’existe que par la 
volonté de l’Administration. Elle est relative au mode d’entre- 
tien et à l’organisation du travail des condamnés. 


A. — LA DIFFÉRENCE LÉGALE ENTRE LE RÉGIME DES MAISONS 
CENTRALES ET LE RÉGIME DES MAISONS DÉPARTEMENTALES, 


429. Emprisonnement individuel. Emprisonnement en 
commun. La loi du 5 juin 1875 établit une différence capitale 
entre les maisons départementales et les maisons centrales : 

Les courtes peines d'emprisonnement, qui reçoivent exécu- 


1 Comp. les commissions disciplinaires des établissements de travaux forcés (n° 355) et 
des dépôts de relégués (n° 387), dar s lesquelles les assesseurs ont voix délibérative. 
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tion dans les prisons départementales, comportent l’emprisan- 
nement individuel (art. 2); 

Les longues peines (emprisonnement et réclusion), qui se 
subissent dans les maisons centrales, comportent l’emprisonne- 
Mient en COMmMmUNn. 


430. Des longues peines qui peuvent ou qui doivent 
s’exécuter par l’emprisonnement individuel. Certains con- 
damnés à une longue peine d'emprisonnement subissent leur 
peine en cellule. 

19 La loi de 1875 permet à l'Administration d'admettre au 
régime individuel les condamnés à un emprisonnement de plus 
d’un an et un jour, qui le demandent. Ces condamnés sont 
maintenus dans les prisons départementales (art. 3, al. 2). 

La loi ne contient pas de disposition semblable pour les con- 
damnés à la réclusion. Mais l'Administration les fait bénéficier 
de la faveur autorisée par l’art. 8. Elle a raison. Dans la loi de 
1875, le mot « emprisonnement » n’a pas un sens étroit, qui per- 
mette de l’opposer au mot « réclusion ». Il englobe toutes les 
peines qui s’exécutent par l’internement dans une prison. 

20 L'art. 4 de la loi du 28 juill. 1894 soumet à l’emprisonne- 
ment individuel ceux qui ont été condamnés à la réclusion ou 
à l’emprisonnement, quelle qu’en soit la durée, pour menées anar- 
chistes, association de malfaiteurs, ou détention d'engins explo- 
sifs. 

Il s’agit là de révoltés dont le législateur a voulu éviter la propagande. 


431. Historique des idées françaises sur l’emprisonnement 
depuis 18140. Pour comprendre commént la-loi de 1875 est arrivée à 
poser ces principes, il est nécessaire de connaître l’histoire des idées qui 
ont prédominé en France par rapport à l’emprisonnement depuis 1810. 

En 1810, le régime de toutes les prisons de France était le régime en com- 
mun. Ë 

En 1828, M. Charles Lucas publia un livre sur l’état du système péni- 
tentiaire en Europe et aux États-Unis d'Amérique, M. Lucas y exposait 
les raisons qui militent en faveur de la substitution de lemprisonnement 
individuel à l’'emprisonnement en commun. 

Le Gouvernement français envoya aux États-Unis deux missions offi- 
cielles qu'il chargeait d'étudier les pénitenciers qui étaient proposés comme 
modèles. La première fut confiée en 1831 à MM. de Tocqueville et de Beau- 
mont, la seconde, en 1836, à MM. Demetz et Blouet. Les rapports des com- 
missaires furent favorables à l’emprisonnement individuel. 

Le Gouvernement de Louis-Philippe déposa alors un projet de loi établis- 
sant en France le régime cellulaire. 

Ce projet fut adopté par la Chambre des députés en 1844. Il fut ensuite 
transmis à la Chambre des pairs. Mais les pairs ne trouvèrent pas le temps 
de le voter avant la Révolution de 1848. 

Le gouvernement du second Empire abandonna les idées qui avaient ins- 
piré le projet de 1844. Dans une circulaire du 17 août 1853, M. de Persigny, 
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alors ministre de l'Intérieur, déclara qu’il ne paraissait plus utile d’établi: 
* Je régime cellulaire. Il suffirait d’instituer dans chaque prison des quartiers 
distincts, dans lesquels on placerait les condamnés d’après leur perversité. 
Mais la récidive augmenta constamment ; et son augmentation fut attri- 
buée par l’école pénitentiaire à la démoralisation que produit le régime en 
commun. 
En 1872, M. d'Haussonville décida l Assemblée nationale à nommer une 
commission d'enquête de 38 membres, dont 19 étaient pris dans FA5- 
* semblée, et 19 en dehors d’elle. 
Les travaux de cette commission ont abouti à la loi du 5 juin 1875. L’em- 
 prisonnement individuel n’a pas été admis pour les longues peines. Les ré- 
dacteurs de la loi de 1875 ont craint qu’il n’affaiblît la santé ou les facultés 
de ceux qui y seraient soumis s’il durait trop longtemps. Ils n’ont done voulu 
le décréter que pour une durée très brève. On estime généralement aujour- 
d'hui qu'ils ont été trop timorés, que le régime de la cellule peut se pro- 
longer pendant plusieurs années sans danger pour les condamnés. La loi 
du 28 juill. 1894 s’ést inspirée des idées nouvelles, puisqu'elle a édicté le 
régime cellulaire pour la réclusion, qui peut durer 10 ans (n° 430). 


432. L'organisation pratique du régime en commun des 
maisons centrales. Les condamnés aux peines qui ont paru 
longues au législateur de 1875 ne peuvent être soumis à lem- 
prisonnement individuel 1 : ils ont droit au régime en commun. 

Mais cela n'empêche pas la mise en pratique du régime d’Au- 
burn. Une circulaire du 15 juin 1878 a ordonné l’organisation de 
dortoirs cellulaires dans les maisons centrales. Il y a done aujour- 
d’hui, dans ces prisons, un certain nombre de cellules de nuit. 

Cela n'empêche pas non plus l'Administration de diviser en 
séries les détenus qui se trouvent en même temps dans une mai- 
son centrale et de placer ces diverses séries dans des quartiers 
distincts. Les diverses séries sont séparées les unes des autres. 


433. Les prisons départementales sont-elles, en fait, des 
prisons cellulaires? La loi du 5 juin 1875 a ordonné, dans son art. 6, 
que, « à Favenir, la reconstruction ou l’appropriation des prisons départe- 
mentales ne pourra avoir lieu qu’en vue de l'application du régime » de 
Femprisonnement individuel. Malgré cette disposition, nous n’avions, au 
commencement de 1893, que 25 prisons cellulaires sur un total de 374 pri- 


2 


sons de courtes peines ?. 


La cause de cette situation est bien connue. C’est, d'une part, que la cons- 
truction des prisons cellulaires, ou même la transformation d’anciennes 
prisons en prisons cellulaires, sont des opérations extrêmement onéreuses. 
C'est, d'autre part, que les dépenses afférentes à ces opérations sont à la 

charge des départements, à qui un décret impérial du 9 avr. 1811 a trans- 
| féré la propriété des prisons de courtes peines situées sur leur territoire. 
Les conseils généraux ont trouvé exagéré de faire pour des condamnés à la 
prison des dépenses aussi considérables que celles qu’entraîne leur encel- 
lulement , Sans doute, l’art. 7 de la loi de 1875 permet que des subventions 
de l'État soient accordées, suivant les ressources du budgel, pour venir en 


2 À moins d'exception établie par un texte spécial (V. n° 430, 20). 

2? La 25° prison cellulaire (celle de Corte) a été ouverte le 14 févr. 1893 (Statistique péni- 
tentiaire pour 1893, p. CCCLXNIV). 

3 1} faMait 3 765 fr. par cellule avant 1885 (Rapport de l'inspection générale des services 
administratifs, du 13 janv. 1914, publié à l’Off. du 16 févr. 1M9, p. 457, col. 1). 
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aide aux départements dans les dépenses de reconstruction et d’appropria- 
tion de leurs prisons. Mais les ressources du budget ont toujours été fort 
limitées, et les subventions fort modiques. 

Afin de provoquer la construction de nouvelles prisons ou la transforma- 
tion d'anciennes prisons en prisons cellulaires, une loi du 4 février 1893 
établi contre les départements un moyen de contrainte et leur a accordé 
des facilités pour les amener à faire les travaux nécessaires. 

1° Le moyen de contrainte est le suivant. D’après l’art. 6 de la loi de 1875, 
toute reconstruction ou appropriation des prisons départementales devait 
dorénavant être faite en vue de l’application du régime individuel. Aussi, 
pour éviter les frais de la reconstruction ou de l'appropriation des anciennes: 
prisons, certains conseils généraux les laissent dans un état de délabrement 
complet, à tel point qu'il faut de la part des détenus une grande bonne 
volonté pour y rester !. 

L'art. 2 de la loi de 1893 donne au gouvernement la faculté de déclasser, 
par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration pu- 
blique, toute maison départementale « qui ne satisfait pas aux conditions 
indispensables d'hygiène, de moralité, de bon ordre ou de sécurité ». Ainsi 
le gouvernement ne peut pas déclasser une prison parce qu’elle n’est pas 
cellulaire, mais il peut la déclasser pour les motifs indiqués en l’article 2. 

L’eftet du déclassement est indiqué par l’art. 3 : il met le département 
en demeure de construire une nouvelle prison ou d’approprier l’ancienne 
conformément aux principes de la loi de 1875. Le département n’a plus qu'à 
obéir. Si le conseil général refusait de voter les crédits nécessaires, il y serait 
pourvu d'office par un décret en Conseil d'État (art. 7, al. 2) 2 Et, pour 
l’inciter à l’obéissance, l’art. 3, al. 2, dispose que « le département qui exé- 
cute volontairement les travaux aura droit au maximum de la subvention 
de l'État ». Ainsi on peut être assuré que les conseils généraux ne résiste- 
ront pas en cas de déclassement. 

Mais le déclassement coûterait cher au budget général. En conséquence, 
aucune procédure tendant au déclassement n’avait encore été engagée à 
latinndentoise; 

20 Celle des facilités accordées aux départements qui présente le plus 
d'importance au point de vue pénitentiaire consiste dans l’autorisation de 
réduire le nombre des cellules dans une prison nouvelle ou transformée. 

La loi de 1893 permet que le nombre des cellules de détention à établir 
pour toute maison affectée au régime de l’emprisonnement individuel soit 
inférieur au nombre probable des individus qui y seront enfermés (art. 8, 
al. 1). Elle n’exige donc plus que les prisons soient aménagées de façon à 
ce que tous les individus qui seront condamnés à une courte peine d’empri- 
sonnement la subissent en cellule. Elle autorise la construction dans chaque 
prison départementale d’un quartier commun, que dans les travaux prépa= 
ratoires on a appelé salle de désencombremen (‘, et qui servira «en cas d’insuf- 
fisance temporaire du nombre des cellules » (art. 8, al. 2). 

3° La loi de 1893 institue, en outre, d’autres facilités qui sont d'ordre 
administratif. 


1 V. l’article de M. Drillon, Rev. pénit., 1904, p. 129, et celui de M. Duffau-Lagarosse, 
Rev. pénit., 1907, p. 924, , 

3 Alors l'État pourrait, d'accord avec d’autres départements, construire ou transformer 
un établissement interdépartemental (art. 6). 

3 Rapport de l'inspection générale, du 13 janv. 1914 (Off. du 16 févr. 1919, p. 156, col. 3). 

“ Dans certaines prisons neuves récentes, le quartier de désencombrement a été aménagé 
de manière à recevoir une partie considérable des détenus. Ainsi, dans la prison de Li- 
sieux (ouverte en 1911), il y a 38 cellules de détention et 38 places dans le quartier de 
désencombrement; dans la prison de Saint-Brieuc (ouverte en 1944), il y a 44 cellules de 
détention et 50 places dans le quartier de désencombrement (Rapport de l’inspection géné- 
rale des services administratifs, du 13 janv. 1914, à l’O/ff. du 16 févr. 1919, p. 156, et sta- 
tistique pénitentisire pour 1914, p. 81). 


= 
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a) L'art. 9 permet au ministre de l'Intérieur de créer « des chantiers péni- 
tentiaires pour utiliser la main-d'œuvre pénale à la construction ou trans- 
formation des prisons ». Ce pouvoir a été transféré au ministre de la Justice 
par la loi du 13 juill. 1911, art. 89.. 

Le fonctionnement de ces chantiers pénitentiaires impliquant le travail 
en commun, la loi de 1893 ne permet pas d’y placer «les détenus qui, d’après 
la nature de leur peine et le lieu de leur condamnation, devraient subir leur 
peine dans un établissement où fonctionne le régime de l’emprisonnement 
individuel » (art. 9, al. 2). 

b) La loi de 1893 permet que plusieurs conseils généraux s'entendent pour 
construire ou transformer à frais communs un ou des établissements péni- 
tentiaires devant servir aux condamnés de plusieurs départements (art. 4 
et 5). De même, ils peuvent s'entendre avec l’État pour qu’il construise ou 
transforme l’établissement interdépartemental (art. 6, al. 2). 

La construction ou la transformation d’une seule grande prison se fait à 
moins de frais que la construction ou la transformation de plusieurs petites. 

c) Il est permis aux départements de rétrocéder de gré à gré à l'Etat la 
propriété des prisons départementales. Mais cette rétrocession ne peut 
exonérer complètement les départements des charges qui leur sont imposées. 
par la loi du 5 juin 1875. Ils ne peuvent en être exonérés qu’en partie, dans 
la mesure fixée par la convention intervenue entre eux et l’État (art. 1er). 

Le gouvernement n’a guère profité de la faculté, qui lui était conférée, 
de s’entendre avec les départements. A la fin de 1913, six prisons seulement 
lui avaient été rétrocédées 1. C’est que la rétrocession met des dépenses 
nouvelles à la charge du budget général. 

La loi de 1893 n’a pas été très efficace. A la fin de 1916, en effet, nous 
n’avions encore que 68 prisons cellulaires ?. Ces prisons contenaient 6 949 cel- 
lules pour hommes, et 1 041 cellules pour femmes (en faisant abstraction des 
cellules d'observation, des cellules de punition et des cellules d’infirmerie) $. 


434. De la dualité des régimes usités dans les prisons dépar- 
tementales. Il résulte des explications qui précèdent que deux régimes 
sont actuellement usités dans les prisons départementales : le régime en 
commun, dans la plupart ; le régime individuel, dans un certain nombre. 


435. Le régime en commun des prisons départementales. 
Le décret du 11 nov. 1885 a établi dans les prisons départemen- 
tales une séparation des condamnés par quartiers. 


C’est ainsi, par exemple, que le décret ordonne : 1° un quartier pour les 
condamnés à l’emprisonnement de simple police ; 2° un quartier pour les 
jeunes détenus ; 3° un quartier pour les majeurs qui n’ont pas d’antécédents 
judiciaires. 

La séparation par quartiers est loin de se trouver dans toutes ces pri- 
sons. 


436. Le régime adopté pour l’emprisonnement individuel. 
La loi du 5 juin 1875 a disposé, dans son art. 5, que ce régime 
sera établi par « un règlement d'administration publique ». Ce 


1 Parmi elles se trouvent celle de Caen et celle de Lisieux (Rapport de l'inspection géné- 
rale des serv. adm., du 14 janv. 1914, à l’Off. du 16 févr. 1919, p. 156, col. 3). 

Stat. pénitentiaire pour 1916, p. 65 à 79. On sait que, parmi ces prisons, il en est quelques- 
unes qui méritent à peine l'appellation de « prisons cellulaires », à cause de l'importance 
de leur quartier de désencombrement. 

Û Stat. pénitentiaire pour 1916, p. 79. Le prix de la cellule a beaucoup augmenté : pour- 
les prisons construites au cours des dernières années, il a presque atteint 12 000 francs (Rap- 
port de l’inspection générale du 44 janv. 1914, Off. au 16 févr. 1919, p.157, col. 1). 
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règlement n'existe pas encore. Mais il en a été fait un projet le : 
8 avr. 1881. Et c’est ce projet qui est ordinairement appliqué, 

Le régime adopté est le régime de Philadelphie. Toutes les 
précautions sont prises pour que les condamnés ne se connaissent 
pas les uns les autres. Quand ils sortent de leurs cellules, ils se 
couvrent la tête et le visage au moyen d’un capuchon. Les gar- 
diens ne doivent jamais prononcer à haute voix le nom d’un 
détenu. Il y a une école et une chapelle cellulaires : les détenus s’y 
rendent recouverts de leur capuchon, ils s’installent chacun 
séparément dans une case d’où ils peuvent voir l’instituteur ou 
le prêtre sans se voir les uns les autres. Ils ont une heure de pro 
menade par jour dans un préau. Il y a un certain nombre de 
préaux. Chaque condamné se trouve seul dans un préau à l’heure 
de sa promenade. 


437. La réduction du quart et les exceptions qu’elle com- 
porte. Les auteurs de la loi du 5 juin 1875 ont jugé l’emprison- 
nement individuel plus rigoureux que l’emprisonnement en 
commun. 


C’est parfaitement exact pour les délinquants d'habitude. La vie com- 
mune avec des individus qui éprouvent les mêmes sentiments qu'eux leur 
est agréable. Mais c’est inexact pour les délinquants d’occasion, à qui ré-. 
pugne la promiscuité de la prison en commun. Ils aiment mieux l’isole- 
ment. 


Les législateurs de 1875 ont prévu aussi que le remplacement 
des prisons en commun par des prisons cellulaires ne s’opérerait 
pas instantanément. 

En conséquence, ils ont posé un principe d’après lequel la 
durée de l’emprisonnement sera de plein droit réduite d’un quart 
lorsque la peine s’exécutera en cellule (art. 4, al. 197). 


Ainsi voilà un individu condamné à quatre mois d'emprisonnement. 
S'il subit sa peine en commun, elle ne sera achevée qu'après quatre mois. 
S'il la subit en cellule, elle sera achevée après trois mois. 


La loi étend expressément cette règle à l’emprisonnement de 
longue durée (art. 4, al. 3). Et l'Administration en fait profiter 
les condamnés à la réclusion qui subissent leur peine en cel- 
lule. 

Mais la règle de la réduction du quart recoit deux exceptions, 

1° Le législateur de 1875 n’a pas voulu que cette réduction du 
quart abrégeât d’une façon trop considérable la durée du séjour 
en prison. En conséquence, l'art. 4, al. 2, porte : « La réduction 
ne s’opérera pas sur les peines de trois mois et au-dessous. » 
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Ainsi un individu condamné à trois mois de prison devra nécessairement 
passer ces trois mois en prison. Qu’il soit en cellule ou soumis au régime en 
commun, peu importe |! J 

Mais supposons une condamnation supérieure à trois mois et inférieure 
à quatre mois. Par exemple, elle est à trois mois et quinze jours, soit cent 
cinq jours (C. pén., art. 40 in fine). On peut penser qu’il y a lieu de la ré- 
duire d’un quart, par application de l’art. 4, al. 1. Mais, si l’on agit de cette 
façon, le condamné sera Fbéré après un encellulement de 79 jours. El aura 
donc achevé sa peine de 3 mois et 15 jours plus tôt qu’il n’aurait achevé 
une peine de 3 mois (pour laquelle il n’y a pas de réduction). D’autre part, 
on pourrait penser qu’il n’y a pas lieu de réduire une peine inférieure à 
4 mois. Mais, avec cette manière de voir, le condamné à 3 mois et 15 jours 
ne serait libéré qu'après 3 mois et 15 jours d'isolement, alors que le con- 
damné à 4 mois est libéré après 3 mois de cellule. Il fallait donc trouver 
une autre solution. Voici ce qui est admis en pratique : le condamné à une 
peine intermédiaire entre 3 et 4 mois aura fini sa peine dès qu’il aura fait 
trois mois de cellule. En d’autres termes, pour que l’encellulement pro- 
duise une réduction, il est nécessaire ct il suffit qu’il ait duré 3 mois. On 
peut invoquer, en ce sens, l’al. 3 de Part. 4. 


20 Les condamnés pour menées anarchistes, détention d’en- 
gins explosifs et association de malfaiteurs, ne bénéficient pas 
de la réduction du quart (L. 28 juill. 1894, art. 4, — Comp. 
n° 430, 20). 


B. — DE L’ENTRETIEN DES CONDAMNÉS ET DE L'ORGANISATION 
DE LEUR TRAVAIL DANS LES MAISONS CENTRALES ET DANS LES 
PRISONS DÉPARTEMENTALES. 


438. Les divers systèmes usités en France. Il y en a 
trois : 1° l’entreprise générale industrielle ; 29 la rêgie directe ; 
80 la régie mixte. 


439. L'entreprise générale industrielle. Avec ce système, 
c’est un particulier, négociant ou industriel, qui assume la charge 
de l’entretien des condamnés. Il les nourrit, les habille, pourvoit 
à leur chauffage, et paie leur salaire. 

_ En échange, le produit de leur travail lui est abandonné. Et 
comme, en fait, les charges qui lui incombent dépassent le profit 
qu'il peut réaliser, il reçoit de l'État, par jour et par détenu, une 
allocation qui varie suivant les régions. 

La désignation de l'entrepreneur se fait par le moyen d’une adjudication 


au rabais. En 1916, les chiffres extrêmes de l’allocation journalière par dé- 
tenu étaient : 1 fr. 369 et O fr. 695. 


440. La régie directe. L'État entretient les prisonniers, leur 
procure le travail à accomplir, paie leur salaire, et recueille les 
fruits de leur industrie. 


12 
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441. La régie mixte. C'est un système intermédiaire, 

19 L'État emploie la régie pour l'entretien des condamnés ; 

20 II emploie l’entreprise pour leur travail. 

Le travail de tous les condamnés internés dans une même prison n’est 
pas alors toujours loué à un seul entrepreneur. Il est ordinairement loué à 


plusieurs, qui portent le nom de confectionnaires. Par exemple, il y a un con- 
fectionnaire pour les gants, il ÿ en a un pour la boutonnerie de nacre, il y 


en a un pour les sacs en toile. 

Les confectionnaires fournissent les matières premières, font 
travailler les condamnés, et prennent pour leur compte les pro. 
duits de leur travail. 

En échange, ils paient une certaine redevance à l’État. 


442. La valeur respective de ces divers systèmes. 

19 Au point de vue de l'entretien des condamnés. L'État les 
nourrit et les entretient mieux que les entrepreneurs. 

20 Au point de vue pénitentiaire. Il est utile d'organiser le 
travail de manière à ce que les condamnés deviennent des ou- 
vriers ayant un métier dans les mains, capables de gagner hono- 
rablement leur vie après leur libération. Le but qu’il convient 
de poursuivre au moyen de l’organisation du travail est done 
le reclassement des condamnés et non un profit pécuniaire 
immédiat. 

L'État seul est capable d'orienter l’organisation du travail 
vers ce but. Les entrepreneurs ne peuvent voir dans l’exploita- 
tion de la main-d'œuvre pénale qu’une source de bénéfices. 
Donc, la régie directe est le meilleur de tous les systèmes au point 
de vue pénitentiaire. 

30 Au point de vue budgétaire. Malheureusement, la régie 
directe présente un grave défaut au point de vue budgétaire. 
Elle oblige les fonctionnaires de l'Administration pénitentiaire 
à acheter à bon compte les matières premières, à faire fa- 
briquer des objets qu’il sera facile d’écouler sur le marché, et à 
les vendre un bon prix. En un mot, elle exige des aptitudes 
commerciales de la part de ces fonctionnaires. 

C’est pour ce motif qu’elle est assez rarement employée pour 
le travail. Le plus fréquemment, le travail est soumis à l’entre- 
prise, même dans les prisons où la régie est pratiquée pour 
l'entretien. 

443. La division des prisons par rapport à la règie et 
à l’entreprise. Cette division est purement pratique. Elle 
n'est nullement obligatoire pour l'Administration pénitentiaire, 
qui peut employer le système qu’elle veut dans la prison qu’elle 
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veut. En fait, l'Administration tend à abandonner l’entrepr se 
générale industrielle, qui fut la règle pendant un certain temps. 
Sous le bénéfice de cette réserve, on peut dire que, en 1916 : 
19 Dans toutes les maisons centrales, l'Administration em- 
ployait soit la régie directe, soit la régie mixte !; 
20 Quant aux maisons départementales, elles étaient géné- 
ralement soumises à l’entreprise générale industrielle ?. Mais 
cette règle reçoit certaines exceptions ?. 


III. — L’emprisonnement de simple police. 


444. En quoi il consiste. Il consiste en un internement dans 
une prison, non accompagné de l’obligation au travail. 


445. Sa durée. Un jour à cinq jours (C. pén., art. 465). 


446. Où il est subi. 1° C’est dans une prison cantonale, 
quand il y en a une au chef-lieu de canton ; 

20 Dans une prison municipale (violon, dépôt, chambre de 
sûreté), dans certaines grandes villes ; 

89 Dans une prison départementale, quand il n’y a ni prison 
cantonale, ni prison municipale. 


Lorsque la prison départementale n’est pas cellulaire, les condamnés à 
l'emprisonnement pour contraventions de simple police doivent être enfer- 
més dans un quartier qui leur est réservé (décr. 11 nov. 1885). Mais souvent 
ce quartier n’existe pas. Lorsque la prison départementale est cellulaire, 
on place les condamnés pour contravention dans le quartier de désencom- 
brement. On arrive donc dans la pratique à mêler les condamnés pour con- 
traventions aux condamnés pour délits. 


CHAPITRE II 


Les peines restrictives de liberté. 


447. Définition et énumération. Les peines restrictives de 
liberté se bornent à empêcher les condamnés de paraître en 
certains endroits. Il y en a deux : 19° le bannissement; 29 l’inter- 
diction de séjour. ‘ 


1 Ces deux systèmes sont employés concurremment dans le même établissement, l’un 
pour certains articles, l’autre pour d’autres articles. 

2 Statistique pénitentiaire pour 1916, parue en 1918. (C’est la dernière statistique qui ait 
été publiée au moment où ces lignes sont écrites.) 

En 1916, iln’y avait exception que pour les prisons de la Seine. 
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S 1. — Le bannissement. 


448. Définition. En quoi il consiste. C’est l'interdiction de 
paraître en un endroit quelconque du territoire français. 


449, Ses caractères juridiques. Il est une peine princi- 
pale, infamante seulement, temporaire, d’ordre politique. 


450. Sa durée. Elle est de cinq à dix ans (art. 82, al. 2). 


451. Les peines accessoires du bannissement. Le bannisse- 
ment, n'étant pas une peine afflictive, n’entraîne pas l’inter- 
diction légale. 

Étant une peine infamante, il entraîne la dégradation civique 
(art. 28). 

Comme toutes les peines criminelles, il entraîne l’affichage 
- d’un extrait de l'arrêt de condamnation (art. 86). 

Enfin, il entraîne de plein droit l'interdiction de séjour pen- 
dant un temps égal à la durée où le banni aura subi sa peine. 
D'ailleurs, l’arrêt de condamnation peut réduire cette durée 
ou même supprimer intégralement l'interdiction de séjour, 
et s’il n’en dispense aucunement le banni, il faut qu’il contienne 
mention d’une délibération spéciale des juges (art. 47, KS 1 et 2). 


452. Comment il s'exécute. 1° Normalement, il s’exécute par 
le transport dans un pays voisin et la résidence hors de notre 
territoire (art. 32, al. 1.7). Le condamné indique le pays où il 
veut passer son temps de bannissement, et le Gouvernement 
le fait conduire à la frontière française, après entente avec le 
gouvernement étranger. Une fois qu’il est sorti du territoire 
français, le banni est libre. 

29 Si tous les gouvernements des pays limitrophes ont signifié au nôtre 
qu'ils s'opposent à ce que le condamné paraisse sur leurs territoires, le ban- 
nissement s’exécute au moyen d’un emprisonnement de garde établi par une 
ordonnance du 2 avr. 1817 (art. 2). La durée de cet emprisonnement de 
garde est égale à la durée pour laquelle le bannissement avait été prononcé 
par l’arrêt de condamnation. ; 

453. Sanction de l'interdiction faite au banni. Le fait 
par le banni de rentrer en France pendant la durée de sa peine 
constitue un crime, qui s’appelle la « rupture de ban ». 

Ce crime est passible de la détention « pour un temps au moins égal à 
celui qui restait à courir jusqu’à l’expiration du bannissement, et qui ne 
pourra excéder le double de ce temps » (art. 33 G. pén.). Ainsi un individu 
a été condamné à cinq ans de bannissement. Il rentre en France après 


quatre ans. Il encourt la détention pour une durée de un à deux ans (comp. 
n° 403). 


L'INTERDICTION DE SÉJOUR ’ 255 


$ 2. — L’interdiction de séjour. 


454. Définition. C’est la défense faite par le Gouvernement 
à un condamné de paraître dans les localités dont la liste lui est 
signifiée (L. 27 mai 1885, sur la relégation, art. 19, $ 2). 


455. Les textes qui s’y rapportent. Elle est régie, non scu- 3 
lement par l’art. 19 de la loi du 27 mai 1885, mais encore par 
les articles du Code pénal qui concernent la surveillance de 
la haute police, à exception de l’art. 44, qui est abrogé (L. 
27 mai 1885, art. 19 $ 8, et 4). 

Quand on lit ces articles du Code pénal, il faut donc remplacer 
les mots « surveillance de la haute police », qui s’y trouvent 
encore, par les mots «interdiction de séjour ». 

L'art. 19, $ 2, L. 27 mai 1885, commence par une phrase inexacte. Car 
l'interdiction de séjour est une partie de l’ancienne surveillance. L’an- 
cienne surveillance a été réduite, elle n’a pas été supprimée. 

456. Fondement de l'interdiction de séjour. à 

Il serait imprudent de laisser la faculté d’aller partout où il 
leur plaît aux individus qui se sont rendus coupables de cer- 
taines infractions. Ces individus trouveraient trop facilement 
dans certaines localités l’occasion de se laisser entraîner par un 
penchant constaté chez eux. Il est utile de les empêcher de se 
rendre dans ces localités. 


457. Ses caractères. 19 L'’interdiction de séjour est quelque- 
fois peine principale. 


C'est très rare. Des exemples en sont fournis par les art, 100 et 213 
G. pén., qui prévoient la sédition et la rébellion (V. n° 215, POSE 


20 Elle est l'accessoire des condamnations aux peines crimi- 
nelles, à l’exception de la condamnation à la dégradation ci- 
vique. 


a) Condamnations aux peines afflictives perpétuelles (mort, travaux for- 
cés à perpétuité, les deux déportations). 

Elles rentrent certainement dans les prévisions de l’art. 46, al, 4, C. pén. 
L’interdiction y est éventuellement attachée de plein droit pour vingt ans. 
L’éventualité à la survenance de laquelle est subordonnée l'interdiction de 
séjour est la remise totale ou partielle par voie de grâce ou la prescription 
de la peine principale (art. 46, al. 4, et 48, al. 4). 

La juridiction de jugement qui prononce la peine aflictive perpétuelle ne 
peut prendre aucune disposition quant à l'interdiction de séjour. 

b) Condamnations aux peines affliclives lemporaires (travaux forcés à 
temps, détention, réclusion), et au bannissement. 

Les condamnations aux peines afllictives temporaires entraînent de 


LL 
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plein droit l'interdiction de séjour pendant 20 ans (art. 46, al. 2) ; la con- 
damnation au bannissement l’entraîne de plein droit, non pendant une durée 
préfixe, mais pendant un temps égal à la durée de la peine qui sera subie 
(art. 47, al. 1). Ainsi un coupable a été condamné à cinq ans de bannisse- 
ment. Il est gracié après trois ans d'exécution. Son interdiction de séjour 
doit durer trois ans. 

Les peines temporaires principales que nous venons d'indiquer entrai- 
nant « de plein droit » l'interdiction de séjour, il est permis de dire que l’in- 
terdiction de séjour constitue, par rapport à elles, une peine accessoire. 
Mais il importe de remarquer qu’elle n’a pas absolument le caractère des 
peines accessoires (V. n° 294). En effet, la juridiction qui prononce la peine 
principale a la faculté d’écarter l'interdiction de séjour ou d’en réduire la 
durée ; si elle n’a pas fait usage de cette faculté, il faut que son arrêt men- 
tionne qu’elle a délibéré à son sujet (art. 47, al. 2). 

c) Condamnation principale à la dégradation civique. 

Elle n’entraîne pas l'interdiction de séjour, malgré les termes de l’art. 46, 
al. 4. Ces termes sont trop larges. Il serait inadmissible que l'interdiction 
de séjour fût attachée à la condamnation à la dégradation civique pour une 
durée plus longue qu’elle ne l’est à la condamnation au bannissement. 


30 L'’interdiction de séjour est peine complémentaire dans deux 
espèces d’hypothèses : d’abord, lorsqu'elle fait partie de la péna- 
lité attachée par la loi à certains crimes ou délits ; ensuite, lors- 
qu'elle remplace la relégation. 

a) Parfois elle fait partie de la pénalité attachée par la loi à 
certains crimes ou à certains délits. 

Alors, suivant la disposition du texte spécial, elle est tantôt 
facultative, tantôt obligatoire, pour les juges. 


Ainsi elle est facultative en cas de vol simple (art. 401). 
Elle est obligatoire en cas de vagabondage des majeurs de 16 ans (art. 271, 
GC: pén.). 


b) L’interdiction de séjour remplace parfois la relégation 
(art. 6 et 8 L. 27 mai 1885). Alors elle est peine complémentaire 
obligatoire, comme le serait la relégation. 


458. À quel moment s'exécuté l'interdiction de séjour. 

1° Lorsqu'elle a été prononcée comme peine principale, son 
point de départ se place, selon la règle générale, au jour où la 
condamnation est devenue irrévocable. 

20 Lorsqu'elle est adjointe à une peine principale, son pot 
de départ se place seulement au jour où la peine principale est 
subie, remise par voie de grâce, ou prescrite (art. 46 et 48). 

30 Il est, en outre, indispensable que le Gouvernement ait 
notifié au condamné la liste des localités qui lui sont interdites !, 


1 Depuis une loi du 16 nov. 1912, il existe une interdiction de séjour au sujet de laquelle 
les localités interdites sont désignées, non par le Gouvernement, mais par le tribunal qui la 
prononce : V. C. pén., art. 400, $ 2 in fine. 
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4° Pendant son exécution, elle peut être suspendue par mesure 
administrative (C. pén., art. 48, al. 2). 

Par conséquent, quand le condamné se trouve en France, le ministre de 
la Justice peut le dispenser pendant un certain temps de son obligation de 
ne pas paraître dans un certain lieu, qui figure sur la liste de ceux qui lui 
sont interdits. Ainsi ses intérêts demandent qu’il aille passer un certain 


temps dans une ville interdite : le ministre peut l’y autoriser. Cela revient 
à biffer provisoirement une certaine localité de la liste, pour ce condamné. 


459. Durée de l’interdiction de séjour. 

19 Dans certains cas, la loi lui assigne un maximum et un 
minimum spéciaux. 

Ainsi elle est de cinq à dix ans dans les cas prévus par les art. 100 et 213, 
HIS Sul, 401. 

20 Dans certains cas, sa durée est déterminée d’une manière 
rigoureuse par la loi, sans que les juges puissent y rien changer. 

a) Cela se produit d’abord quand elle remplace la relégation. 

Lorsqu'elle remplace la relégation à cause de l’âge de 60 ans du condamné, 
elle est nécessairement perpétuelle (L, 27 mai 1885, art. 8, 1°). Lorsqu'elle 
remplace la relégation à cause du sexe du condamné, elle est de vingt ans 
(L. 27 mai 1885, art. 8, 3°, modifié en 1907). 

b) Cela se produit encore lorsqu'elle est attachée à une peine afflictive 
perpétuelle (art. 46, al. 4). Sa durée est alors de vingt ans. 

30 Sa durée est arbitraire lorsque la loi permet aux juges de la 
prononcer pour la durée qu'il leur plaît. Alors elle peut être pro- 
noncée à perpétuité, à temps, ou écartée complètement, par la 
juridiction de jugement. 

Cela se présente dans les cas prévus par les art. 267, $ 2, et 435, $ 4. 


40 Enfin, lorsque la loi se borne à l’attacher à certains crimes 
ou délits, sans fixer un minimum et un maximum spéciaux, le 
pouvoir des juges quant à sa durée n’est limité que par un maxi- 
mum général : le maximum de vingt ans édicté par l’art. 46, 
al. 1°", Les juges peuvent alors la prononcer pour aussi peu de 
temps qu'il leur plaît ; ils pourraient ne la prononcer que pou 
quelques jours. 

D'ailleurs, en pratique, ils ne la prononcent pas du tout ou la 
prononcent au moins pour deux ans. 


460. La sanction de l'interdiction de séjour. Si un interdit 
de séjour paraît dans une localité interdite, il devient passible 
d’un «emprisonnement qui ne pourra excéder cinq ans » (C. pén., 
art. 45). 

Le texte ne fixe pas le minimum de cet emprisonnement. Mais on sait par 

Son maximum qu'il est l’emprisonnement correctionnel. Donc son mini- 


_mum est le minimum général de l’emprisonnement correctionnel, à savoir : 
six jours (art. 40, al. 2). 


47 — Droit criminel. 
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461. Appréciation de l’interdiction de Séjour. L’interdiction del 
séjour est facile à justifier. Elle constitue une mesure .de précaution qu’il 
est utile de prendre à l'égard de certains coupables afin d’éloigner d'eux 
l’occasion de récidiver, et aussi.afin.d’éviter qu’ils ne puissent se trouver en 
trop grand nombre dans certaines localités. 

Mais elle est peu observée en pratique, parce qu’elle n’entraîne pas pour 
ceux qui y sont condamnés l'obligation de faire connaître leur résidence à| 
la police. Dès lors.les interdits de séjour vont, autant qu’il leur plaît, dans! 
les localités où il leur est défendu de paraître. Pour que.leuriinfraction soit! 
constatée, il faut qu’ils commettent un nouveau délit. 

Il ne faudrait pas croire ‘cependant que l'interdiction de séjour ne ‘pro- 
duit aucun effet salutaire. Elle incite les interdits de-séjour-quise trouvent 
dans les localités prohibées à se montrer extrêmement prudents dans ces! 
localités, parce que leur arrestation pour un motif quelconque ferait cons- 
tater qu’ilsisont tombés sous le.coup de’art. 45 C. pén. 


CHAPITRE IV 


Les peines qui frappent le condamné 
dans ses droits. 


462. Le système du Code pénal. Le Code de 1810 consa- 
crait quatre peines privatives de droits : 

19 La mort civile ; 

20 L’interdiction légale ; 

80 La dégradation civique ; 

40 JL'interdiction de certains ‘droits civiques, civils et de 
famille, que l'on appélle ordinairement, :à raison ‘du texte ‘qui 
l’établit, l'interdiction ‘de l’art. 42. 


463. Les modifications apportées à ce système. 

19 La mort civile a été abolie, ou, plus exactement, certains de 
ses éléments ont été supprimés, et certains autres ont ‘été con- 
servés : on désigne brièvement ces éléments conservés par de 
vocable «double incapacité de disposer et de recevoir par .dona- 
‘tion et par testament » ; 

‘20 T’interdiction légale, la dégradation civique et l’interdic- 
tion de l’art. 42 sont restées telles qu’elles étaient. 


ES 
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$ L. — La double incapacité de disposer et de recevoir 
par donation et par testament. 


464. La mort civile dans le système du Code pénal. Elle con- 
*sistait ‘en une fiction d’après laquelle l'individu qui en ‘était frappé était 
censé mort. Elle-entraînait donc Ja privation ‘de tous :les «droits, et motam- 
ment de ceux qui sont enlevés par l'interdiction légale: et par la dégra- 
dation civique. Elle comprenait l'interdiction légale, la dégradation 
civique, et quelque chose de plus. Mais, malgré la fiction, le condamné 
jouissait toujours .de la vie matérielle. 

ÆEn conséquence, le régime de la mort civile était organisé de manière 
à donner satisfaction à ces deux idées contradictoires : 1° Le condamné.est 
mort ; 2° Il est vivant (V. l’ancien art. 25 C.-civ.). 

La mort civile était l'accessoire de toutes les peines afilictives perpé- 
tuelles (C. civ., art. 22 à 33 : C. pén., art. 18). 


465. Suppression de la mort civile. Il y a eu deux sup- 
pressions de ‘la mort civile. 


1° La première, qui était une véritable abolition, mais qui ne fut que pro- 
visoire, est l’œuvre de la loi du 8 juin 1850. Elle affecte seulement les Tap- 
ports de la:mort civile avec la déportation. L'art. 3 de la loi.de 1850 édicta 
que « en aucun cas la condamnation à la déportation n’emporte la mort 
civile :». 

En même temps, il attachait aux deux déportations la dégradation 
civique et, provisoirement, l'interdiction légale, dans une mesure variable, 
selon qu'il y avait déportation dans une enceinte fortifiée ou déportation 
simple. £ 

20 Enfin, la loi du.31 mai 1854 vint abolir la mort eivile. d’une 
manière générale. 

Mais elle disposa que les condamnations à des peines afflic- 
tives perpétuelles -entraîneraient : a) la dégradation civique, 
b) l'interdiction légale, c) l'incapacité de disposer soit par dona- 
tion entre vifs, soit par testament, et.de recevoir à cetitre si -Ce 
n'est pour cause d'aliments, et ila nullité -du testament :anté- 
rieur (art. 2 et 8 de la loi) 1, 


466. Ce qui reste de la mort civile. Trois éléments de la 
mort civile ont été conservés. 

19 L’incapacité de recevoir, par donation entre vifs ou par tes- 
tament, sù ce n’est pour cause d'aliments. Le condamné ne peut 
plus, en principe, bénéficier que de donations ou de legs mo- 
diques. Mais il n’est pas frappé de l'incapacité de recucillir 
des successions ab intestat. 


+-ILest à remarquer.que la loi de 4854-est, pour les déportés, plus rigoureuse que la loi du 
8 juin 4850en ce:quiconcerne les déchéances. Aussi, l’art. 6-della‘loi-du 81 mai 1854 porie 
que la loi nouvelle n’est pas rétroactivé Par rapport aux crimes à raison desquéls la dépor- 
tation ‘est prononcée. 

H y eut donc'entre 4850 et 1854 concours de ‘trois:lois-en cétte-matière. La‘loi de 1854 
implique:que: c’est la plus douce.des trois (celle de 1850) quis’applique-aux individus’ con- 
damnés à la déportation pour crimes antérieurs à la loi du 31 mai 1854, 


/ 
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20 L'incapacité de disposer par donation entre vifs ou par testa 
ment. Le condamné ne peut faire de donation ni de testamen 
valable. Il lui est impossible de faire toute donation où tout lege 
quand même ce serait la libéralité la plus modique. 

30 La nullité du testament antérieur. Le testament fait avan 
l'entrée en vigueur de l'incapacité est frappé de nullité. 

La nullité de ce testament antérieur est une conséquence nécessaire © 
l'incapacité de disposer par testament qui frappe le condamné après la cor 
damnation. En effet, si tout testament du condamné n’était pas frappé d 
nullité, quelle que fût la date de sa rédaction, rien ne serait plus facile qu 
d'échapper à l'incapacité de tester qui existe après la condamnation : 
condamné n'aurait qu'à faire alors un testament olographe en l’antidt 
tant. | 


467. Les peines dont sont accessoires les éléments con 
servés de la mort civile. Ce sont toutes les peines afflictim 
perpétuelles (L. 31 mai 1854, art. 3). 

Par conséquent, ce sont non seulement la peine de mort, les travaui 
forcés à perpétuité et les deux déportations, mais aussi la détention et 
réclusion, lorsque ces deux dernières peines sont prononcées à perpétuil 
en remplacement de la déportation ou des travaux forcés, à raison du gran 
Âge du condamné. 

A68. Date à laquelle la double incapacité produit eff 
19 Lorsque la condamnation à la peine afflictive perpétuelle e: 
contradictoire, la double incapacité est acquise et produit sa 
effet à partir du moment où la condamnation est devenue irrév: 
cable 1; 

20 Lorsque la condamnation est par contumace, la doub 
incapacité produit effet cinq ans après la dernière formalité « 
la publication qui remplace maintenant l'exécution par efligic 
(L: 31 mai 1854, art. 8 ; C.'instr. crim., art. 472): 


469. Les restrictions à la double incapacité. 1° La douk 
incapacité est supprimée au profit du conjoint du déporté q 
habite avec lui (L. 25 mars 1873, art. 13, al. 4 — V. sum 
n° 376, 30 in fine). 

20 Elle est supprimée à l’égard des biens que le condamné à 
déportation simple acquiert dans la colonie (L. 1873, art. 1 
88 2 et 4). 


1 Montpellier, 28 déc. 1908, S. 1911. 2. 313 (note de M. Demogue), D. 1912. 2. 275. — 
arrêt statue à propos de l'interdiction légale ; mais la solution qu’il donne doit être étena 
à la double incapacité, par identité de motifs. 

2 Voici en quoi consistait l'exécution par effigie : un extrait de la condamnation ét 
affiché par l’exécuteur des jugements criminels à un poteau placé au milieu de l’une 
places publiques du chef-lieu de l’arrondissement où le crime avait été commis (J. Ga 
lurnace, n° 56). 
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30 Le Gouvernement a le pouvoir de relever les condamnés 

ux peines afflictives perpétuelles de tout ou partie de la double 
capacité (L. 31 mai 1854, art. 4). 
470. Appréciation de la double incapacité. La double incapacité 
paraît être inutile. Pourquoi empêcher un condamné d’acquérir par une 
lonation ou par un legs, alors qu’il lui est permis d’acquérir par succes- 
ion ? Pourquoi frapper son testament de nullité? Ce n’est pas par la pro- 
nesse d’un legs (qu’il pourra toujours révoquer après l'avoir fait) qu'il 
barviendra à obtenir de ses gardiens des adoucissements dans le régime de 
a peine. 

Sans doute, l'incapacité de disposer par donation entre vifs est pleine- 
ment justifiée. Mais elle résulte déjà de l'interdiction légale. 

L’interdiction légale produit done tous les résultats utiles que l’on peut 
spérer de la double incapacité. 


S 2. — L'’'interdiction légale. 


471. Définition et caractères. L’interdiction légale consiste 
ans l’incapacité, pour un condamné, d’administrer ses biens 
+ d’en disposer entre vifs pendant la durée de la peine prinei- 
pale à laquelle elle est attachée. 

Elle est, avant tout, une peine destinée à assurer l’efficacité 
‘une autre peine. Elle est une mesure de précaution, dont le but 
principal est de mettre les condamnés hors d'état d’user des res- 
sources de leurs patrimoines pour corrompre les gardiens et obte- 
air d’eux des adoucissements du régime ordinaire. 

_ Mais elle est en même temps une mesure de protection pour les 
condamnés qu’elle atteint, car elle met à la charge d’un tiers 

’administration de leurs biens pendant un temps où, étant sou- 
mis au régime pénal, ils ne peuvent y pourvoir personnellement. 
À ce point de vue, elle se rapproche de l'interdiction judiciaire. 

Toutefois, ee n’est pas le caractère de mesure de protection qui 
Jrédomine chez elle. La preuve en est fournie par l’art. 31 C. pén., 
qui défend de remettre à l’interdit légal quoi que ce soit de ses 
siens pendant la durée de la peine (Comp. l’art. 510 C. civ.). Le 
aractère principal de l’interdiction légale est donc le caractère 
Dénal. 


472. Organisation de l'interdiction légale. L'interdiction 
égale est organisée comme l'interdiction judiciaire. A l’interdit 
égal, comme à l’interdit judiciaire, on nomme dans les mêmes 
ormes un tuteur et un subrogé-tuteur ; comme l'interdit judi- 
aire, l’interdit légal sera représenté par son tuteur dans les 
etes de la vie civile, et aura droit à un compte de tutelle (art. 29 
t 30 C. pén.). 
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Gette: ressemblance d'organisation entre l'interdiction légale et linter: 
diction. judiciaire se comprend fort bien. La privation. de l'exercice de ses 
droits, qui sert à protéger l’aliéné, peut tout aussi bien servir à empêcher 
un condamné d’adoucir sa position. 


Mais en quoi consiste l'incapacité de l’interdit légal ? La 
question se pose à propos de deux séries d’actes : 

1° À propos des actes que le tuteur peut accomplir pour son 
pupiille ; 

29 A propos des actes qui sont de telle nature qu’ils ne peuvent 
être accomplis que par l'intéressé lui-même; que personne: na 
peut les faire pour lui. 


473. De l'incapacité de l’interdit légal par rapport au 
actes que son tuteur peut faire pour lui. Ces actes peuvent 
être divisés en deux catégories : 

1° Actes. de gestion et d'administration du patrimoine ; 

20 Actes de disposition à titre onéreux. 

19 Des actes de gestion et d'administration du patrimoine. IL est 
incontestable que la gestion et l'administration de ses biens n’ap) 
partiennent pas à l’interdit légal : elles appartiennent à. son 
tuteur. 


Le texte: de l’art 29 et le but poursuivi par le législateur imposent cetti 
solution. Si. le condamné. pouvait. administrer son, patrimoine, c’est-à-dirt 
donner ses biens à bail et toucher ses revenus, il aurait des ressources qui 
pourrait employer à essayer d’adoucir le régime de là peine principale: 


29 Des actes: de disposition à titre onéreux. Bien qu’il y ait. et 
controverse sur ce point, parce-que l’art 29-ne vise pasiles actes 
de disposition, on admet généralement que l’interdit légal es: 
incapable de-disposer de ses biens à titre onéreux. En faveur d4 
l'opinion générale, on peut invoquer deux arguments : 

a) Si l’interdit légal pouvait vendre ses biens, les grever d’hy: 
pothèques, il: pourrait se procurer de l'argent par le moyen dd 
son patrimoine pendant la durée de sa peine: Or c’est justemem 
pour éviter cela que l'interdiction légale à été instituée. 

b) L’art. 29 confère au tuteur l'administration des biens di 
condamné pendant toute la durée de l'interdiction légale. L’intert 
dit ne peut donc pas, pendant cette durée, avoir un droit dd 
disposition dont l'effet serait de soustraire les biens au pouvoii 
de son tuteur 1. 

En résumé, pour l'administration et pour la disposition. à 
titre onéreux. de: ses biens, l’interdit légal. ne peut agir person 


1 Paris, 7 août 1837, S. 1838. 2.268, J. G., vo Droits civils, n° 769. 
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nellement. C’est son tuteur qui agit pour lui. Il! est assimilé à 
l’interdit judiciaire: 

474. L’interdit légal est-il incapable de passer person- 
nellement les actes que son tuteur ne peut passer pour lui ? 

Exemples : le mariage, l'adoption, la reconnaissance d’un enfant naturel, 
la donation entre vifs, le testament. 

Pour répondre à la question, il.suffit de se rappeler que-l’inca-- 
pacité de l’interdit légal a pour but principal d'assurer l’efficacité 
d’une peine principale et de sauvegarder le droit d’administra- 
tion du tuteur: Par suite, l’interdit légal à pleine capacité pour 
agir par lui-même dès que l'efficacité de la peine principale et le 
droit d'administration du tuteur sont hors de-cause. 

Ce: principe entraîne les conséquences suivantes : 

10 L’interdit légal peut faire tous les actes qui ne portent pas 
directement et principalement sur son patrimoine, comme con- 
tracter mariage, reconnaître un enfant naturel. 


La jurisprudence le reconnaît bien. Mais elle n’admet. pas tous.les corol- 
laires qui découlent logiquement de la règle. Ainsi elle ne reconnaît: pas à 
l’interdit légal le droit de désavouer un enfant : elle exige que son tuteur 
exerce l’action en désaveu: pour lui t. 

Quant au. législateur, il à établi une. dérogation: expresse- au: principe 
dans l’art, 234, $ 3, C. civ., relativement à l’action en divorce, en exigeant 
que cette action soit intentée par le tuteur, sur réquisition de l’interdit ou 
avec son: autorisation, 

20 L’interdit légal peut faire son testament, puisque cet acte ne 
produira effet qu'après sa mort, quand la tutelle aura pris fin, et 
que la peine principale ne pourra plus être exécutée ?. 

Il va de soi que les interdits-légaux qui sont frappés par la loi du 31 mai 
1854 de l'incapacité de disposer par testament sont en dehors de cette 
règle. 

80 Au contraire, l’interdit légal ne peut faire une donation 
entre vifs. 

Il s’agit là d’un acte qui porte directement sur son patri- 
moine, et qui contraricrait le pouvoir du tuteur tout autant 
qu’une vente. | 

Puis, concevrait-on que là loi, qui empêche l’interdit légal de 
toucher ses revenus afin de le mettre hors d’état de les donner à 
ses gardiens, lui laissât la faculté de leur donner ses capitaux ? 


Si un enfant de l’interdit légal vient à se marier, le conseil de famille de 
interdit pourra lui constituer une dot, à condition que sa délibération 
soit homologuée:par le tribunal! (C. civ.,. art. 511). 


1 Chambéry, 28 janv. 1862, S. 1862. 2. 481. 
2 Civi, 27févr. 1883; D. 1883: 1. 118, S: 1884. 1. 65 (note Villey). 
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475. Sanction de l’incapacité de l’interdit légal. C’est la 
nullité de l'acte qu'il a passé, alors qu’il n’avait pas le pouvoir 
de le faire. 

Mais quel est le caractère de cette nullité? L'interdiction légale 
étant une peine, ct tout ce qui touché aux peines étant d’ordre 
publie, cette nullité est d’ordre public. 

Il en résulte que chacune des deux parties au contrat (l'inter- 
dit légal et celui qui a contracté avec lui) pourra s’en prévaloir 
pour ne pas l’exécuter. 


476. Les condamnations auxquelles l’interdiction légale 
est attachée. L'interdiction légale n’a de raison d’être que 
lorsque le condamné est soumis à la surveillance de gardiens, et 
qu'il lui serait difficile de gérer son patrimoine. Aussi, elle n’est 
l'accessoire que des condamnations aux peines aflictives (C. pén , 
art. 29, et L. 31 mai 1854, art. 2). 


Elle n'est donc pas accessoire des peines simplement infamantes, c’est- 
à-dire du bannissement et de la dégradation civique. C’est logique. Les con- 
damnés à ces peines n’ont pas de gardiens, et il leur est possible de s’occuper 
de leurs intérêts. 

Et même l'interdiction légale n’est l'accessoire des peines 
afflictives que lorsque ces peines ont été prononcées contradie- 
toirement. Elle n’est pas leur accessoire lorsqu'elles ont été pro- 
noncées par contumace. Cela provient de deux causes : 19 Le 
contumax ne peut être soumis au régime de la peine afflictive 
qui a été prononcée contre lui. S’il est repris, sa condamnation 
sera anéantie et il faudra le juger à nouveau (C. instr. crim., 
art. 476). Il ne peut donc jamais se trouver « pendant la durée 
de sa peine ». 20 D'ailleurs, l'interdiction légale n’est pas utile 
pour le priver de l'administration de ses biens. L'état de contu- 
mace à suÎÏ pour transférer cette administration à la Régie de 
l’Enregistrement (C. instr. crim., art. 465 et 471). 

Mais on discute sur le point de savoir si l'individu qui a été 
condamné contradictoirement à une peine afflictive, et qui s’est 
évadé, reste en état d'interdiction légale. 

Certains auteurs soutiennent la négative. Ils disent qu'après 
l'évasion il n'existe plus aucune des raisons qui ont fait insti- 
tuer l'interdiction légale : le condamné n’est plus en puissance 
de ses gardiens ; et il lui est aussi facile qu’à un banni d’ad- 
ministrer son patrimoine. 

Pourtant, il est généralement admis que l'interdiction légale 
persiste après l'évasion. Deux arguments militent en ce sens : 
19 L'art. 29 porte que l'interdiction légale existera pendant la 
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durée de la peine. Par ces mots, le législateur a voulu dire : «tant 
que la peine ne sera pas finie soit par l’arrivée de son expira- 
tion, soit par une remise gracieuse ». Or l’évadé n’a pas subi sa 
peine jusqu’à la fin, et il n’en a pas obtenu la remise : sa peine 
« dure » encore, au sens du texte. 20 Il serait inadmissible que 
le condamné fût, au point de vue de la capacité, mieux traité 
quand il s’évade que quand il se soumet à sa condamnation. 


477. Durée de l'interdiction légale. Elle commence d’exister 
au moment où devient définitive la condamnation à la peine 
principale dont elle est l’accessoire 1. Et elle dure autant que la 
peine principale (art. 29). Elle cesse donc dès que la peine prin- 
cipale est terminée ou dès que le condamné est dispensé de la 
subir (cas de grâce, par exemple). 


478. Les restrictions de l’interdiction légale. 1° Pour tous 
les déportés, l'incapacité de disposer par donation entre vifs 
est supprimée au profit de leurs conjoints habitant avec eux 
(L. 25 mars 1873, art. 18, $ 4. — V. n° 376 in fine). 

20 Pour les condamnés à la déportation simple, l'interdiction 
légale ne touche pas les biens qu’ils acquièrent dans la colonie 
(L. 1878, art. 16, $S 2 ét 4). 

30 Le gouvernement peut accorder remise totale ou partielle 
de l'interdiction légale 

x) A l'égard de tous leurs biens, même de ceux qui sont situés 
en France, aux condamnés aux travaux forcés à temps (L. 30 mai 
1854, art. 12, $$ L et 2), et aux condamnés à la déportation 
simple (L. 25 mars 1873, art. 16, $ 3); 

B) A l’égard seulement des biens acquis à titre onéreux dans 
la colonie, aux condamnés aux travaux forcés à perpétuité et 
aux condamnés à la déportation dans une enceinte fortifiée 
(L. 31 mai 1854, art. 4 ?). 


S 3. — La dégradation civique. 


479. En quoi elle consiste. Elle consiste dans la privation des 
droits politiques, des droits publics et des droits de famille, 
qui sont énumérés par l’art. 34 C. pén. 


1 Montpellier, 28 déc. 1908, D. 1912. 2.275, S. 1911. 2. 313 (note Demogue). 
2 Cet art. 4 vise toutes les peines perpétuelles. Mais sa disposition a été changée par la 
loi du 25 mars 1873, art. 16, pour la déportation simple. 
L'art. 4 de la loi du 31 mai 1854 est étranger aux condamnations à la détention et à la 
reclusion à perpétuité, puisqu'il suppose des peines qui reçoivent exécution dans nos 
\ colonies. 5 
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Aux termes de l’art. 34, « la dégradation civique consiste :, 

1° Dans la destitution et l'exclusion des condamnés de toutes fonctions, 
emplois ouioffices publics ; : 

29° Dans-la- privation: du, droit! de. vote;. d'élections, d'éligibilité, et en; géné- 
ral de tous les droits civiques et politiques, et du droit de porter aucune 
décoration : 


3° Dans. l'incapacité d’être juré-expert, d’être employé comme: témoin 


pi hits 


dans. des, actes, et de déposen en: justice autrement que pour y donner de. 


simples renseignements, ; 


4°’ Dans l'incapacité de faire partie d'aucun: aonseil de famille, et d’être: 


tuteur, curateur, subrogé tuteur ou conseil judiciaire, si ce n’est de ses 
propres enfants et sur l'avis conforme de la famille : 


5°: Dans la privation dw droit. de port d'armes, du droit de faire partie: 
de-la garde nationale; de:servir dans les. armées françaises, de tenir école, 


ou d'enseigner et d’être employé dans aucun établissement d'instruction, 
à titre de professeur, maître ou surveillant, » 

L’énumération de-Fart. 34 (dont la demière rédaction date de 1832) est. 
assez claire: Pourtant elle nous paraît appeler quelques explications : 

1° L’exclusion des offices publics atteint les candidats aux offices minis- 
tériels (charges de notaires, d’avoués,, d’huissiers, par exemple); la desti- 
tution de ces offices atteint les officiers ministériels en fonctions, en leur 
faisant perdre le droit de présenter un successeur (L.,28.avr, 1816, art. 91), 
c’est-à-dire la valeur pécuniaire-de leurs: offices. 

29 L’incapacité d’être juré-expert, visée par l’art. 34, 30, c’est l'incapacité 
d’être expert. L'art. 34° ne s'occupe pas directement de l'incapacité d’être 
Membre du jury criminel. Mais cette incapacité a toujours. atteint les indi- 
vidus frappés de dégradation civique, car, pour pouvoir être juré, il a tour 


jours fallu jouir des droits civils et politiques (CG. instr. crim., art. 381: 


actuellement L. 21 nov. 1872, art. 1er), 

3° L’incapacité d’être témoin dans des actes, c’est l'incapacité d’être 
témoin instrumentaire (par exemple, dans les actes de l’état civil, dans: les 
actes notariés). 


40 L’incapacité de déposer en justice autrement que pour y. donner de 


À 


Simples renseignements, c’est l'incapacité. d’être entendu sous. la foi, du ser-- 


ment. Ce n’est donc pas l'incapacité absolue de témoigner. 
59 L’incapacité établie par l’art. 34, 40, n'empêche pas: l'individu atteint 


de dégradation civique de faire partie du conseil de:famille de ses propres: 


enfants, d’être leur tuteur, leur subrogé tuteur, leur curateur (en.cas d’éman- 


_cipation), ou leur conseil judiciaire, pourvu que la famille estime qu’il y a. 


lieu de lui conférer une de ces fonctions. 


6° La privation du droit de port d'armes, c'est la privation du: droit de: 
Porter des armes non prohibées. Cette privation n’est d’ailleurs pas sanc- 


tionnée par la loi. 

7° La privation du droit de faire partie de la garde nationale a disparu 
avec la garde nationale. 

8° La privation. du droit de servir dans. les armées françaises ne fait plus 
depuis longtemps pâärtie de la dégradation civique. L'art. 34 a été, en ce 
qui. la concerne, modifié par les lois sur le recrutement. Cette incapacité 
est régie actuellement par la loi du 21 mars 1905, art. 4-6 modifiés par des 
lois: plus récentes. 


480. Caractères de la dégradation civique. La dégradation 
civique est une peine infamante seulement (art. 8), toujours. per- 


pétuelle ct indivisible, parfois principale, ordinairement acces- 
soire. 


À raison de son indivisibilité, elle entraîne nécessairement toutes. les 
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déchéances. énumérées, par L'art. 34, lorsqu'elle: est encourue. I est impos- 
sible à la juridiction de jugement. d’écarter l'une quelconque de ces dé- 
chéances, 


481. La dégradation civique envisagée comme peine 
principale. Lorsqu'elle est peine principale, elle est une peine 
politique. 

La: preuve de cette affirmation esb fournie par l'antt 56, ali. 1. D’après ce 
texte, lorsqu'un crime; auquel. la. loi attache d’ordinaire comme peine prin- 
cipale la dégradation civique, a été accompli par un agent en état de réci- 
dive, la dégradation civique est toujours remplacée par le bannissement, 
qui: est une peine politique: L’aggravation: de peine attachée. à. la récidive 
entraîne donc substitution d’une peine politique à la dégradation civique. 
Cette circonstance montre que la dégradation civique est elle-même une 
peine politique: Gar,. en:matière criminelle, il est de principe que l’aggrava- 
tion qui résulte de la récidive ne fait pas changer d’échelle !. 

Consistant uniquement en une privation de droits, la dégra- 
dation civique n’a. pas un caractère répressif très prononcé. Aussi 
la loi. a, cherché à prévenir l'exécution des crimes dont.elle-est la: 
peine principale par un autre procédé d’intimidation. 1° L'art. 35; 

© $ 1, permet à la juridiction de jugement de condamner à. lem- 

prisonnement tout coupable contre qui elle prononce la dégra- 
dation civique comme peine principale. 20 L’art. 35, $ 2, oblige 
cette juridiction à prononcer l’emprisonnement toutes les fois 
que le coupable est un étranger où un: Français ayant perdu la 
qualité de citoyen. 

En ce qui concerne la durée de l’emprisonnement qui peut ou 
qui doit être adjoint à la dégradation civique, l’art. 35° se borne 

à en fixer le maximum, sans en indiquer le minimum. Comme- 
ce maximum est cinq ans, cet emprisonnement est l’emprison- 
nement correctionnel? Son minimum est donc le minimum 
général de l’emprisonnement correctionnel, c’est-à-dire siv jours 
(art. 40, aL 2). 

Lorsque la dégradation civique est peine principale, elle n’en- 
traîne comme accessoire que l’affichage d’un. extrait de l'arrêt 
de condamnation (art. 36). 

Elle n’entraîhe pas l'interdiction légale, qui est réservée aux peines 
aflictives. (C. pém, art. 29; et: IL, 31 mai 1854,, ant. 2):. Nous avons, montré 


aussi. que, bien. qu’elle soit une peine perpétuelle, elle n’entraîne pas l’in- 
terdiction de séjour (V. supra, n° 457, 20, c). 


1 Cependant, beaucoup d’auteurs enseignent qu'il faut considérer comme crimes de droit 
commun quelques-uns des-crimes auxquels la loi attache comme:peine principale la dégra- 
dation civique. Ils citent, notamment, le crime prévu par l’art. 177 C. pén. 

2 C’est dusmoins l'opinion générale, bieni que le fait qui en est passible mérite:la qualifi- 
cation de crime; puisque:læ loi le-punit de la dégradation civique. 

Si on rejette l’opiniontgénérale,; 1'faudra.admettre que:le minimum de cet emprisonne- 
ment est de 1 jour, sans circonstances atténuantes, 
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482. La dégradation civique considérée comme peine 
accessoire. Elle est, aujourd’hui, l'accessoire de toutes les con- 
damnations à une autre peine principale criminelle (C. pén., 
art. 28, et L. 31 mai 1854, art. 2). 

Il importe de se bien rendre compte de l’éncrgie du mot 
«accessoire ». Il signifie que la dégradation civique découle de 
plein droit de toute condamnation à une peine criminelle. J1 
n’est pas nécessaire que la condamnation à la peine principale 
soit exécutée ou même qu’elle puisse être exécutée : il suffit 
qu’elle existe. Aïnsi, la condamnation à une peine criminelle pro- 
noncée par contumace entraîne la dégradation civique (art. 28). 
Les juges n’ont pas à la prononcer, et ils n’ont pas le pouvoir de 
l’écarter. 


483. Durée de la dégradation civique. La dégrada- 
tion civique est une peine perpétuelle. Il en est ainsi non seu- 
lement lorsqu'elle est soit une peine principale, soit accessoire 
d'une peine criminelle perpétuelle, mais encore lorsqu'elle est 
accessoire d’une peine temporaire. 


Ainsi la condamnation au bannissement entraîne la dégradation civique 
à perpétuité, comme la condamnation aux travaux forcés à perpétuité. 


Mais à quel moment précis commence-t-elle d'exister et de 
prodti e ses cffets? 19 Lorsque la condamnation est contradic- 
toire, la dégradation civique commence à exister au moment où 
la condamnation devient irrévocable (€. pén-art.n28 Sa) 
29 Lorsque la condamnation est par contumace, la dégradation 
civique ne commence d'exister qu'après la dernière des forma- 
lités de publication de la condamnation (C. pén., art. 28, $ 2, et 
Cinstr. crim., art. 472. — Comp. n° 468). 


484. De la remise de la dégradation civique. Le Gouver- 
nement a le pouvoir de faire remise de la dégradation civique 
à certains condamnés. 

19 Aux déportés, il peut faire remise totale ou partielle de la 
dégradation civique (L. 25 mars 1873, art. 16 in fine) ?. 

29 Aux condamnés aux travaux forcés, la remise ne peut être 
accordée qu’après leur libération, et elle ne peut être que par- 
telle (L. 30 mai 1854, art. 12 in fine). 


Elle ne peut avoir pour objet que la capacité d’être juré-expert, d’être 


? Anal. Montpellier, 28 déc. 1908, D. 1912. 2.275, S. 1941. 2, 313 (note Demogue). 

2 Certains auteurs ne permettent à l'Administration d’accorder cette faveur qu’aux con- 
damnés à la déportation simple. Mais la disposition de l’art, 46 in fine est générale et ne fait 
aucune distinction entre les déportés. 
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employé comme témoin dans les actes, d’être entendu en justice sous la 
foi du serment, et de faire partie d’un conseil de famille quelconqne. 


30 Aux relégués, qui sont frappés de la dégradation civique à 
raison de crimes par eux commis avant leur condamnation à la 
relégation, le Gouvernement peut faire remise totale où par- 
tielle des droits civils que fait perdre la dégradation civique 
(L. 27 mai 1885, art. 17. — Comp. infra, n° 489). 

40 Pour les condamnés des trois catégories, la remise ne peut 
produire effet que dans la colonie : c’est là seulement qu'ils re- 
couvrent les droits que la dégradation civique leur avait fait 
perdre (mêmes textes). 

485. Appréciation de la dégradation civique. La dégradation 
civique manque de souplesse, à cause de son indivisibilité. Il est légi- 
time, sans doute, de priver certains condamnés des droits dont ils seraient 
capables de faire un usage dangereux pour la Société. La Société a le droit 
de prendre à leur égard une mesure de sûreté qui préviendra cet usage. 


Mais il faudrait pouvoir ne les priver que de ces droits-là. Il faudrait donc 
pouvoir individualiser les déchéances. 


S 4. — L’interdiction de l’article 42. 

486. En quoi elle consiste. Elle consiste dans l’interdic- 
tion, en tout ou en partie, de l'exercice des droits civiques, civils 
et de famille énumérés par l’art. 42. 

La liste de l’art. 42 comprend un grand nombre des déchéances 
qui découlent de la dégradation civique. Mais elle ne les com- 
prend pas toutes. 

Ainsi lorsque l'interdiction de l’art. 42 est à la disposition de la juridic- 
tion correctionnelle, cette juridiction ne peut interdire au coupable ni 


l'exercice des offices publics, ni l'exercice du droit de porter des décora- 
tions. 


A Pinverse, il faut remarquer que l’art. 42, 30, permet l’inter- 
diction des fonctions de juré. 


Toutefois, l’art. 25 de la loi du 16 mars 1850 a déclaré « inca- 
pables de tenir une école (primaire) publique ou libre, ou d’y 
être employés, les individus privés par jugement de tout ou 
partie des droits mentionnés en l’art. 42 du Code pénal ». L’in- 
capacité dont il s’agit est une conséquence forcée de l’application 
de l’art. 42. 


487. Ses caractères. 1° Elle est une peine correctionnelle 
(art. 9). 


/ 
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20 Elle est divisible. L'art. 42 permet de n’enlever à un cou- 
pable que le droit dont il s’est montré indigne ou dont il y a lieu 
de ‘craindre qu'il fasse ‘un mauvais ‘usage. Bien supéricur à 
l’art. 84, 1l rend possible l’individualisation ‘de la peine. 

80 Elle est une peine complémentaire. Elle ne frappe ‘un ‘con- 
damné ‘qu’à la condition d’avoir été prononcée ‘expressément 
par la juridiction de Jugement. t, bien entendu, le juge ne peut 
la prononcer que Jorsqu’elle est autorisée ou ‘ordonnée par -une 
disposition spéciale de la loi : pas de peine sans loi (art. 48). 

Ces deux derniers caractères ont été écartés par une loi du 4 avr. 1915, 
destinée à punir les relations d’ordre économique entretenues par ‘des 
Français avec les sujets d’une puissance ennemie. D’après l’art. 3 de cette 
loi, les condamnations prononcées par application de l’art. der devaient 
entraîner de p'ein droil privation de {ous les droits énumérés en l’art. 42 
(apén. 


40 Elle est une peine temporaire (art. 9). 


488. Sa durée. Les textes qui prévoient les délits à raison 
desquels elle peut être prononcée, lui assignent d’ordinaire un 
maximum et un minimum : ceux qu’on trouve le plus fréquem- 
ment sont le maximum de dix ans et le minimum de cinq ans. 


La détermination de sa durée ne donne lieu à une difficulté que.dans le 
cas de proposition non agréée de former un complot, prévue par l’art. 89, 
al. 4,:car ce texte est muet par rapport à cette durée. Des auteurs en ont 
conclu que, dans ce cas, elle peut être prononcée à perpétuité. Is paraissent 
avoir oublié l’art. 9, 20, C. pén., qui vise l'interdiction à{emps de certains 
droits civiques, civils et de famille. 

A partir de quel moment existe-t-elle? 

19 Il n’y a pas de difficulté sur la détermination de ce momen 
lorsque la peine principale à laquelle elle est jointe est un° 

Fe Re 9 
amende. Alors, sans aucun doute, l'interdiction de l'art. 4* 
commence d'exister au moment où la condamnation devient 
irrévocable 1, 

20 Mais la peine principale peut être l’emprisonnement. Alors 
les textes ne contiennent parfois aucune disposition à l'égard 
de son point de départ ; et, quand ïls s’expliquent à ce sujet, ils 
portent ordinairement : « Le coupable pourra être interdit des 
droits mentionnés en Part. 42... compter du jour où il aura subi 
sa peine. » 


Ë 


Ainsi on trouve cette dernière formule dans les art. 142, al. 2 ; 143, al. 2; 
155, 21.2: 156, al 4:158;infine 160, al 3 ;174,"al. 4: 4177, inifine 228/n 
fine ; 401, al. 2 ; 405, in fine ; 406, in fine ; 410, al. 2, 


1 V. Montpellier, 28 déc. 1908, D. 1912.2,275,S.1911.2.313 (note Demogue). 
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L'intention du législateur «est manifeste : il entend ‘que l’in- 
terdiction produira ‘ses -effets pendant ‘tout le temps fixé par le 
jugement, après l’expiration de la peine princrpale. 

Ainsi un individu a été condamné à six mois de prison pour vol, et le 
tribunal a prononcé contre lui l'incapacité pendant cinq ans « de témoigner 


en justice, autrement que pour y faire de simples déclarations » (art. 42, 80). 
Son incapacité devra durer cinq ans après sa sortie de prison. 


Mais l'incapacité ne commenecra-t-elle à courir qu'après 
l'expiration de la peine principale? Les textes paraissent com- 
mander de répondre affirmativement. Maïs cette solution con- 
-duit à un résultat bizarre : si le condamné, que nous avons prévu 
dans notre exemple, est cité comme témoin devant la justice 
pendant la durée de son emprisonnement, il sera capable de déposer 
sous la foi du serment. 

Aussi, beaucoup d'auteurs enseignent que, dans tous les cas, 
même lorsque la loi porte «à compter du jour où le coupable aura 
subi sa peine », l'interdiction existe et produit ses effets dès que 
la condamnation est devenue définitive. Ils mettent.sur le compte 
de l’inadvertance -du rédacteur de la loi la formule à laquelle 
ils veulent n’attacher aucune importance. L’inadvertance serait 
due au fait que, ordinairement, le condamné n’aura guère l’occa- 
sion d'user, tant qu'il restera en prison, des droits dont l’exer- 
cice lui a été retiré par application de l’art. 42. Done, l’interdic- 
tion existerait : a) pendant la durée de la peine principale ; 
b) après son expiration, pendant la durée fixée par le jugement. 

Une fois cette solution admise pour les cas où la loi porte : « À compter 
du jour où il aura subi sa péine, » on propose de l’étendre même aux cas où 


a loi est muette sur le point de départ de l'interdiction de l’art. 42. Exemple : 
art. 89, in fine. 


489. Remise de l'interdiction de l’art. 42. L'art. 17 de 
la loi du 27 mai 1885 permet au Gouvernement d’ « accorder 
aux relégués l'exercice, sur les territoires de relégation, de tout 
ou partie des droîts civils dont ils auraient été privés par l'effet 
des condamnations encourues ». La relégation n’entraîne par 
elle-même aucune incapacité. Mais l'interdiction de l’art. #2 
peut fort bien avoir été prononcée contre les relégués à raison 
des délits qu’ils ont commis avant d’être condamnés à la relé- 
gation. Elle rentre donc dans les prévisions de l’art. 17. Sa remise 
est donc possible. Mais elle n’est pas absolument intégrale. 

D'abord, elle ne peut produire effet que «sur les territoires de 
relégation ». | 

Ensuite, elle ne peut avoir pour objet que « les droits civils ». 
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Cette expression a été employée dans l’unique but d’exelure de 
la remise «les droits électoraux ». Par conséquent, le Gouverne- 
ment peut rendre aux relégués l’exercice dans la colonie de tous : 
les droits dont ils étaient privés, à l'exception des droits électo- 
raux (Comp. supra, n° 484). 


S 5. — De l'existence d’autres incapacités 
en matière correctionnelle. 


490. Notion générale et exemples. Certaines condam- 
nations pour délits peuvent entraîner des déchéances sans 
qu'il ait été fait application de l’art. 42. En voici quelques 
exemples. 

1o Les « condamnés pour vagabondage ou mendicité » ne doivent pas 
être inscrits sur les lites électorales (Décr. 2 févr. 1852, art. 15, 90). L'art. 42 
n’est cependant pas applicable au vagabondage et à la mendicité (C. pén., 
art. 269 à 282). 

20 Les condamnés à l'emprisonnement « pour vol, escroquerie ou abus 
de confiance », quelle que soit la durée de l’emprisonnement, ne doivent 
pas non plus être inscrits sur les listes électorales (Décr. 2 févr. 1852; 
art. 15, 40). Cela se produit sans que les tribunaux qui les ont condamnés 
leur aient fait application de l’art. 42, 1°. 

30 « Les condamnés à l’amende ou à l’emprisonnement, quelle qu’en soit 
la durée, pour vol, escroquerie, abus de confiance, » sont incapables de 
faire partie du jury.criminel (L. 24 nov. 1872, art. 2, 5°). Il n’est pas besoin 
pour cela que les tribunaux qui les ont condamnés leur aient fait applica- 
tion de l’art. 42, 3°. 


CHAPITRE V 


Les peines qui frappent le coupable 
dans son patrimoine. 


A91. Énumération. Ces peines sont, actuellement, au nombre 
de trois : 10 la confiscation générale ; 29° l’amende ; 30 la confis- 
cation spéciale. 


S I. — La confiscation générale. 


492. Définition. C’est l'attribution à l'État de tous les biens 
présents et à venir du condamné (L. 14 nov. 1918, art. 3, $ 1). 

L'État ne conserve pas ces biens en nature ; il les met en vente 
(art..8, 8). 
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493. Son caractère. La confiscation générale est une peine 
complémentaire obligatoire, que les tribunaux doivent prononcer 
quand ils condamnent des accusés à raison de certains crimes 
Grt13; $-1). 


Puisqu'elle est une peine complémentaire, et non une peine accessoire, 
elle ne recevrait pas exécution si un tribunal omettait à tort de la prononcer 
et si sa décision acquérait autorité de chose jugée. 

A94. Les condamnations dont elle est peine complémen- 
taire. Ce sont les condamnations prononcées à raison de l’un des 
crimes énumérés par l’art. 1er de la loi du 14 nov. 1918 (art. 8, 


$ 1). 

On peut donner une idée générale de ces critnes en disant que ce sont les 
divers crimes d’intelligences avec l'ennemi, la trahison, l’espionnage, la 
provocation adressée à des militaires en vue de les faire passer à l’ennemi, 
le fait par un Français de porter les armes contre la France. (2 

495. Effets de la confiscation générale. Elle transfère à la 
Nation « tous les biens présents et à venir du condamné, 
meubles, immeubles, divis ou indivis, de quelque nature qu'ils 
soient » (art. 3, $ 1). 

Les biens présents, ce sont les biens qui appartiennent au 
condamné au moment où la condamnation devient irrévocable. 
Ils sont transférés à la Nation dès ce moment. 

Les biens à venir, ce sont les biens que le condamné acquerra 
plus tard. Par exemple, ee sont les biens à provenir d’une suc- 
cession qui s’ouvrira par la suite à son profit. La confiscation 
générale ne pourra transférer ces biens à la Nation que lorsque 
cette succession s’ouvrira. Alors, l’État viendra prendre la place 
et les droits d’héritier qui reviennent au condamné. 

D'ailleurs, l'État, qui recueille l’ensemble des biens du con- 
damné, est, conformément au droit commun, tenu des dettes 
qui grèvent cet ensemble (art. 3, $ 4). 

La dévolution à la Nation des biens du condamné donne lieu 
à des complications lorsqu'il est marié ; et il reçoit une limita- 

“tion lorsqu'il a des enfants ou des ascendants (art. 8, $ 2). 

19 Le condamné est marié. La confiscation générale porte sur 

les biens du condamné, non sur ceux de son conjoint. En consé- 
quence, la loi dispose qu’il faudra procéder à la liquidation du 
régime matrimonial et au partage des biens communs entre les 
époux. Cette liquidation et ce partage se feront entre le conjoint 
et l’État (qui prendra la place du condamné). Après ces opéra- 
tions, les biens du condamné, qui sont atteints par la confisca- 
tion, seront exactement déterminés. 


18 — Droit criminel. 


à 
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20 Le condamné a des enfants ou des ascendants. 

Si le condamné était mort, ses enfants ou ses ascendants au- 
raient droit à une réserve dans sa succession. La loi ne veut pas ; 
qu’ils soient privés de leur réserve. En conséquence, elle ordonne : 
qu'il soit procédé à la liquidation et au partage des biens du con- 
damné, comme s’il était décédé. La réserve restera aux réserva- : 
taires. La quotité disponible seule sera attribuée à l’État. 

80 Observation commune aux deux hypothèses. 

Les opérations de liquidation et de partage se feront, en ce qui 
concerne les biens présents, dès que la condamnation sera deve-: 
nue irrévocable. 

En ce qui concerne les biens à venir, il faudra les renouveler! 
lors de leur entrée dans le patrimoine du condamné. 


_ 


496. Appréciation de la confiscation générale. Cette peine n’est 
pas une nouveauté dans notre législation. Elle avait été conservée par le! 
Code pénal de 1810, dans ses art. 37 à 39. On lui a toujours reproché d’at- 
teindre directement non seulement le condamné, mais aussi les membres 
de sa famille, en diminuant nécessairement leur situation pécuniaire. À cause 
de cela, elle avait été abolie par la charte du 4 juin 1814, art. 66, et part! 
celle du 14 août 1830, art. 57 (ces deux textes disposaient qu’elle ne pour-: 
rait être rétablie). 

Bien que son organisation a ctuelle soit moins défavorable à la famille 
du conüamné que ne l’était celle du Code pénal, elle mérite toujours lea 
reproche de frapper directement des innocents. Ainsi, voilà un individu? 
qui est condamné à mort, et exécuté pour un crime d’espionnage. S'il laisse 
des enfants, ces enfants ne recueilleront qu’une partie de sa succession, , 
celle dont il n’aurait pu disposer valablement à titre gratuit à leur encontre, , 
au lieu d’en recueillir l’intégralité. S'il laisse, non pas des parents en ligne 
directe, mais un frère, ce frère sera entièrement dépouillé de la succession. 
Dans des circonstances de ce genre, qui est puni par la confiscation géné- 
rale? Est-ce le défunt? N'est-ce pas plutôt celui qui doit être son héritier? 

Le rétablissement de la confiscation générale ne s’explique donc que par 
les circonstances dans lesquelles elle a été votée. 


$ 2. — L’amende. 


497. Définition. L’amende consiste en une somme d'argent! 
qui doit être payée au Trésor public. 


498. Des diverses espèces d’amendes. Il existe plusieurs: 
espèces d’amendes. 


1° Certaines amendes ne sont aucunement soumises aux règles du droiti 
pénal. Nous n’avons pas à les étudier, Nous allons donc seulement en donner: 
quelques exemples. 

a) Ex. d’amende d'enregistrement. En principe, doivent être enregistrés 
dans les trois mois de leur date les actes sous seings privés qui constatent 
des conventions synallagmatiques (il y a quelques exceptions). En cas dei 
contravention à la règle, la sanction consiste en une amende d’un droiti 
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en sus, ne pouvant être inférieure à 50 francs en principal (1. 29 juin 1918, 
art. 12 à 14). 

b) Ex. d’amende de procédure. Lorsqu'une partie privée a formé un pour- 
voi contre un arrêt rendu en matière criminelle ou correctionnelle, elle 
doit payer une amende si son pourvoi est rejeté (C. instr. crim., art. 419 
et 420). 

20 Certaines amendes, au contraire, sont soumises aux règles 
du droit pénal. Ce sont : a) les amendes pénales proprement 
dites ; b}) les amendes fiscales qui sanctionnent les infractions 
aux lois sur les douanes, sur les contributions indirectes, sur 
lés octrois et sur les postes. 


499. Observation commune aux amendes régies par le 
droit pénal : principal et décimes. Le chiffre porté dans 
les textes qui édictent les amendes forme ce que l’on appelle le 
principal de l’amende. 

Ainsi, le principal de l’amende attachée au délit d’ « entraves apportées 
à la liberté des enchères », prévu par l’art. 412, est cent francs à cing mille 
francs. 

Le principal de l'amende n’est pas toujours fixe : certaines 
amendes sont proportionnelles. (V., par exemple, l’art. 172.) 

Au principal, il faut toujours ajouter les décimes, qui l’aug- 
mentent considérablement. En vertu de l’art. 1er L. 23 août 1871 1 
et de l’art. 2 L. 80 déc. 1878, il y a deux décimes et demi par 
franc. Le principal de l'amende est donc augmenté de 25 pour 100. 
Cette augmentation concerne tout s les amendes. 

La loi de finances du 25 juin 1920 a établi une nouvelle aug- 
mentation pour les « amendes pénales prononcées par les cours 
et tribunaux . Le montant de ces amendes est « majoré de vingt 
décimes » (art. 110, $ 2). En conséquence, le principal des amendes 
régies par le droit pénal est maintenant majoré de 225 pour 100. 

Ainsi, en supposant qu’un prévenu soit condamné à 1 000 francs d’amende 
pour entraves à la liberté des enchères, il devra payer 1 000 francs en prin- 
cipal et 2250 francs en décimes et demi-décimes, soit un total de 
3 250 francs. 

Bien qu’ils soient des impôts de guerre plutôt que des peines, 
les décimes et les demi-décimes sont exigibles sans avoir été pro- 
noncés par le jugement. Ils s’ajoutent de plein droit au principal 
de l’amende (L. 30 mars 1902, art. 33, $ 2). 

Ce principe reçoit une exception en matière de douanes, de contributions 
indirectes et d’octroi. Pour que les décimes et demi-décimes soient exi- 


gibles en ces matières, il est nécessaire que le jugement l’ait décidé expres- 
sément. Il doit d’ailleurs le faire (L. 30 mars 1902, art. 33, $ 4). 


1 Pour comprendre ce texte, il faut se rappeler qu’à l’époque où il a été rédigé, le soin de 
recouvrer les amendes était confié aux receveursde l’Enregistrement. 


# 
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I. — De l’amende pénale proprement dite. 


500. Son critérium. Ce qui caractérise l'amende pénale pro- 
prement dite, c’est qu'elle est exclusivement une peine attachée à 
une infraction, destinée à punir le coupable de cette infrac- 
tion, et qu’elle n’est nullement instituée pour procurer une 
réparation civile à l'État. 


501. Ses caractères. L’amende peut être soit une peine d® 
simple police (art. 464), soit une peine correctionnelle, soit 
une peine criminelle (art. 11). 

1° Elle est une peine de simple po!'ce lorsque le principal de 
son maximum ne dépasse pas 15 francs (art. 466 C. pén. et. 137 
C. instr. er:m.), et qu’elle n’est adjointe ni à une peine criminelle, 
ni à une peine correctionnelle ; 

20 Elle est une peine correctionnelle lorsque le principal de 
son maximum atteint ou dépasse 16 francs (art. 179 C. instr. 
crim., ét 466 C. pén.), et lorsqu'elle n’est pas adjointe à une peine 
criminelle. 

30 Elle est une peine criminelle lorsqu'elle est adjointe à une 
peine principale criminelle (V. un exemple dans l’art. 164 C. pén.). 

L'amende criminelle se distingue donc de l'amende correctionnelle, non 
par son chiffre, mais par le fait qu’elle est adjointe à une peine criminelle. 

502. Contre qui l’amende purement pénale peut être 
prononcée. Cette amende étant une peine, et les peines 
étant strictement personnelles, la condamnation ne peut être 
prononcée que contre l'individu qui est personnellement auteur 
ou complice de l'infraction à laquelle amende est attachée. 

Personne autre que lui n’y peut être condamné. Il en est ainsi 
notamment des personnes qui sont civilement responsables des 
actes de l’auteur de l'infraction. 

Ainsi, un enfant de 17 ans, habitant avec son père, a cueilli des fruits 
dans le verger du voisin. Cet enfant pourra seul être condamné à l’amende 
de l’art. 471, n° 9, C. pén. Son père ne pourra pas être condamné à cette 
amende, ni même en être déclaré responsable par le tribunal de simple 


police. L'art. 1384, al. 2, C. civ., s’applique à la responsabilité civile, aux 
réparations civiles, mais non à la responsabilité pénale, aux peines !, 


503. Qui est tenu du payement de cette amende? En 
matière d'amende, le payement est l’exécution de la peine. 
Tout naturellement, le-payement peut être exigé de l'individu 


1 Crim.. 25 mars 1881, D. 81. 1. 391 ; 10 août 1916, D, 17.1, 118. 
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contre qui l'amende a été prononcée. Mais ne peut-il être exigé 
aussi d’autres personnes? La question ne se pose pas pour cer- 
taines peines, comme les peines privatives de liberté. Il ne viendra 
amais à l’idée de personne de faire subir à Pierre les six mois 
d'emprisonnement prononcés contre Paul. Mais la question se 
pose pour les peines pécuniaires. Nous allons avoir à constater, 
en ce qui concerne le payement de l’amende, l’existence de deux 
dérogations à la personnalité des peines. 


504. La première dérogation à la personnalité des peines. 
Plusieurs individus ont été condamnés pour le même crime ou 
pour le même délit. Chacun de ces individus, ou bien l’un d’eux 
au moins, a été condamné à payer une amende. L’art. 55 C. pén. 
dispose : « Tous les individus condamnés pour un même crime ou 
un même délit seront tenus solidairement des amendes des res- 
titutions, des dommages-intérêts et des frais. » 

La solidarité établie par l’art. 55 n’exige qu’une condition : 

Il est nécessaire que l’infraction à propos de laquelle est inter- 
venue la condamnation à l’amende soit qualifiée crime ou 
délit. 

La solidarité n’existerait pas si l'infraction était une contravention : la 
personnalité des peines s’appliquerait alors purement et simplement. 


Mais il n’est pas nécessaire que tous les auteurs ou complices 
du même crime ou du même délit soient condamnés à l’amende. 
Il suffit que plusieurs soient condamnés à une peine, alors même 
qu’un seul serait condamné à l’amende. 

Ainsi, deux individus sont poursuivis pour avoir commis en commun un 


vol simple. Le tribunal condamne le premier à un an de prison et le second à 
l'amende. Le premier est tenu solidairement de cette amende. 


Il n’est pas nécessaire non plus que tous les auteurs ou com- 
plices aient été condamnés par le même jugement. Ils peuvent 
fort bien être condamnés par des jugements différents. 


Ainsi, l’auteur principal du vol a été condamné à un an de prison le 15 jan- 
vier. Deux mois après, on poursuit un autre individu pour complicité de 
ce vol. La nouvelle poursuite aboutit à une condamnation à l'amende. 
L'auteur principal est tenu solidairement de cette amende. 


Quant aux effets de la solidarité instituée par l’art. 55 C. pén., 
ce sont exactement ceux que produit la solidarité passive prévue 
par le Code civil. 


505. La deuxième dérogation à la personnalité des peines. 
19 Pendant la vie du condamné à l’amende ou de celui qui est 
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obligé de la payer en vertu de la disposition de l’art. 55, c’est à 
lui seul que le payement de l’amende peut être réclamé. Le prin- 
cipe de la personnalité des peines est donc respecté pendant uni 
certain temps. 

20 Mais, lorsqu'il meurt des d’avoir payé l'amende, ses 
héritiers sont tenus de la payer ! 

C'était la solution de notre ancien droit. Et cette solution 
été admise formellement lors de létablissement, au Conseil 
d'État, du projet de l’art. 2 C. instr. erim ?. 

Elle peut, d’ailleurs, se défendre par cette considération : si 
les choses s'étaient passées régulièrement, le condamné aurait 
payé l’amende de son vivant ; ses héritiers auraient donc re- 
cueilli son patrimoine diminué du montant de l’amende ; en 
leur faisant payer, on ne leur cause pas un préjudice, et, par 
suite, ils ne peuvent être admis à se plaindre d’une infraction: 
au principe de la personnalité des peines. 


506. L'autorité chargée de recouvrer l’amende purement pé- 
nale. Avant le er janvier 1874, c'était le receveur de l’Enregistrement. 
Depuis cette date, c’est le percepteur des contributions directes (L. 29 déc. 
1873, art. 25). 


507. À qui est attribué le produit de cette amende. L’attribu-- 
tion de l'amende est réglée aujourd’hui par la loi du 28 avril 1893, art. 45} 
modifié par laloi du 13 avril 1898. 

L'État prend les décimes et 20 pour 100 du principal, Sur le surplus 
(80 pour 100 du principal), on prélève d’abord certaines rémunérations. oui 
gratifications, quand il y a lieu. Le reste est attribué au département, ett 
divisé en deux parts inégales : un quart est affecté au service des enfantss 
assistés, et les trois autres quarts sont remis aux communes ou aux bureauxx 
de bienfaisance du département qui ont le plus particulièrement besoin det 
SeCOUTrS. 


508. Appréciation de l'amende. L’amende paraît être une peine 
excellente. 

1° Au point de vue du condamné. 

a) Elle est répressive. Il est pénible pour tout le monde de verser son! 
argent dans les caisses du Trésor public. Tel individu que quelques jours: 
d'emprisonnement n’effraient pas est très affecté par la nécessité de set 
dessaisir de ses deniers. 

b) Elle n’est pas dégradante comme l’emprisonnement. Le condamné qui 
a payé une amende n’est pas déconsidéré, ni diminué à ses propres yeux, 
comme celui qui a été en prison. 

20 Au point de vue de l'État. Elle enrichit le Trésor public, au lieu de 
l’appauvrir comme le fait l'exécution de l’emprisonnement, 

39 On,lüi fait bien un reproche: On dit qu’elle est plus dure pour les! 
pauvres que pour les riches. Mais il est facile de ne pas donner prise à cette 


1 Il faut supposer que la condamnation à l’amende est devenue définitive avant la mort 
du coupable. Autrement, il n'aurait jamais été tenu de la payer, et aucune obligation n& 
pourrait être transmise à ses-héritiers: 

? Voiciles paroles de Cambacérès : « Il sera bien entendu que le jugement qui prononce 
l'amende recevra son exécution nonobstant la mort du condamné, » (Locré, t. 25, p. 118.) 
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critique : le législateur n’a qu’à établir des amendes dont le minimum soit 
peu. élevé, et le maximum considérable. Par exemple, une amende de 
16 francs à 500 francs, une autre de 100 francs à 5 000 francs. Ainsi, les 
textes permettront aux juges de tenir compte des ressources de chaque 
coupable. Et le minimum porté par la loi pourra encore, le plus souvent, 
être abaissé par la déclaration des circonstances atténuantes. Il sera ainsi 
possible de ne jamais demander trop à personne. D'ailleurs, il ést souhai- 
table que le condamné ait à se gêner pour payer ce qu’il doit : l'amende est 
une peine. 


II. — De l’amende fiscale. 


509. Critérium qui permet de la distinguer. L’amende fis- 
vale est celle qui est établie dans un double but : 

19 Dans le but de punir un coupable à raison d’une infraction 
à la loi pénale ; 

20 Dans le but d’indemniser l’État du préjudice que l’infrac- 
tion lui a causé. 


510. Son caractère mixte. Elle est donc à la fois une peine et un 
mode de réparation civile. 


511. Sa réglementation. Sa réglementation pratique est inspirée 
par ces deux idées : elle comprend à la fois des règles qui sont édictées 
pour les peines, et des règles qui sont édictées pour des réparations civiles. 

Elle est trop spéciale pour être exposée dans un ouvrage élémentaire. 
Notons que les personnes à qui la loi civile impose la responsabilité civile 
des actes du délinquant sont tenues civilement de payer les amendes fis- 
cales qu’il encourt. Notons aussi que ces amendes sont payées non au per- 
cepteur, mais à l'administration qui a pour mission de défendre les intérêts 
lésés par les infractions qu’elles punissent. 


512. Exemples d’amendes fiscales. On peut citer les amendes éta- 
blies pour réprimer les fraudes contre les lois sur les douanes, les contribu- 
tions indirectes, les octrois, les postes. 


III. — Les garanties du paiement de l’amende. 


513. Leur liste. CE sont : 

19 La solidarité, lorsque plusieurs individus sont condamnés 
pour le même crime ou le même délit ; 

20 L’hypothèque judiciaire de l’art. 2123 C. civ., qui garantit 
toutes les créances constatées par jugement ; 


Donc l’hypothèque judiciaire garantit aussi bien les amendes prononcées 
pour contraventions que celles prononcées pour crimes ou délits. 


39 Le cautionnement dans certains cas ; 
Il faut supposer que le condamné a été, avant sa condamnation, mis en 


détention préventive d’abord, et en liberté provisoire ensuite. Alors, il est 
possible qu’il n’ait obtenu du juge d'instruction sa mise en liberté provi- 
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soire que moyennant un cautionnement en espèces ou l'engagement d’une 


caution qui garantit diverses prestations, parmi lesquelles figure le payement 
des amendes (C. instr. crim., art, 114 et 120). 


49 La contrainte par corps. 


Cette dernière garantie, qui participe du régime des peines, 
mérite un examen spécial 1. 


514. Définition de la contrainte par corps. La contrainte 
par Corps est une voie d'exécution qui consiste à mettre un débi- 
teur en prison afin de le contraindre à payer sa dette. On espère 
que la menace de lemprisonnement le déterminera À désinté- 
resser son créancier, On escompte même que ses proches parents 
aimeront mieux payer à sa place que le laisser aller en prison. La 
contrainte par corps est done un moyen de peser sur le débiteur 
ct sur sa famille dans l'intérêt des créanciers, 


515. Pour quelles dettes la contrainte par corps peut être 
employée. La contrainte par corps ne peut plus être mise 
en œuvre pour toutes les dettes. La loi du 22 juillet 1867 l’a sup- 
primée en matière civile et en matière commerciale. Elle ne peut 
être employée que par les créanciers dont les créances tirent 
leur origine d’une infraction à la loi pénale. Mais elle est con- 
scrvée pour toutes les condamnations pécuniaires auxquelles 
une infraction peut donner lieu : pour les amendes, restitutions 
et dommages-intérêts (art. 3 et 4, L. 22 juill. 1867), et pour les 
frais de justice pénale (L. 19 déc. 1871). 

Nous ne nous occuperons ici que de son application à raison de 
l'amende. 


516. Caractère de la contrainte par corps. La contrainte 
par corps est une institution d’un caractère mixte. 

Elle est avant tout un procédé de recouvrement d’une créance, 
une mesure de coercition tendant à obtenir un payement ; 
mais elle a en même temps, dans une certaine mesure, le carac- 
tère d’une peine. Ce dernier caractère résulte de ce qu’elle con- 
siste en un emprisonnement et de ce qu’elle ne peut être infligée 
qu’à des individus tenus de dettes nées d’infractions. 

Dans son organisation, la loi a tenu compte de ces deux idées. 

19 Conséquences de l’idée que la contrainte par corps est un pro- 
cédé de recouvrement. a) Le débiteur de l'amende peut se sous- 
traire à l’exécution de la contrainte par corps, même quand il 
a commencé à la subir, soit en payant, soit en fournissant une 
caution solvable (art. 11). 


1 Sur la contrainte par corps, V. Rew. pénit., 1919, p. 322-358, 


/ 
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b) Après avoir subi la contrainte par corps, le condamné reste 
débiteur de l'amende qu'il n’a pas payée. Si, plus tard, il parvient 
à acquérir des biens, l'Administration aura le droit de les saisir 
et de les faire vendre pour obtenir le pâäyement qui lui est dû. 

c) Lorsque la contrainte par corps est subie en cellule, sa 
durée n’est pas réduite du quart en vertu de l’art.4 L.5 juin 18751. 

20 Conséquences de l’idée que la contrainte par corps est une 
peine. a) Elle ne peut être employée que contre les individus qui 
ont été condamnés à raison d’une infraction dont ils ont été 
déclarés coupables. Il ne peut en être fait usage contre d’autres 
personnes, notamment contre leurs héritiers, ou contre les cau- 
tions qu'ils ont fournies conformément à l’art. 11. 

b) Elle ne peut pas être employée deux fois pour la même 
dette (art. 12). C’est le principe du droit pénal : non bis in idem. 

Ainsi, un condamné a subi la contrainte par corps. Il fait par la suite un 
héritage important. On pourra saisir ses biens, mais non le contraindre par 
corps une deuxième fois. 

c) Le condamné ne peut s’y soustraire intégralement en faisant 
la preuve de son insolvabilité : cette preuve ne le dispense que 
de la moitié de la contrainte (art. 10). 

d) Elle est réduite de plein droit de moitié par l’âge du con- 
damné dès qu’il a atteint 60 ans (art. 14). 

e) Elle ne peut être prononcée contre les condamnés qui 
avaient moins de 16 ans au jour de l'infraction (art. 13) ?. 

f) On verra qu’elle est assimilée au payement de l'amende, 
c’est-à-dire à l'exécution de la peine, au point de vue de l’obten- 
tion de la réhabilitation. 

517. Procédure qui aboutit à l'exécution de la contrainte par 
corps. Le percepteur commence par fairesignifier au débiteur un comman- 
dement de payer. Le débiteur a cinq jours pour s’exécuter. Une fois ces 
cinq jours écoulés sans payement, le percepteur adresse au procureur de la 
République l'original du commandement et une demande tendant à obtenir 
de lui qu’il fasse procéder à l’incarcération. Cette demande s’appelle la 
recommandation. Le procureur de la République adresse alors, s’il le juge à 
propos, les réquisitions nécessaires aux agents chargés de l’exécution des 


jugements. En suite de quoi le débiteur est incarcéré (L. 1867, art. 3 ; 
29 déc-1873, art. 25). 

Lorsqu'il s’agit d’une amende fiscale, le commandement et la recomman- 
dation émanent de l’administration intéressée. Ainsi, en cas de condamna- 
tion pour fraude aux lois sur les douanes, c’est l’administration des douanes 
qui fait ce que fait le percepteur pour les amendes purement pénales. 


518. Régime de la contrainte par corps. Les individus qui sont 


1 Douai, 23 oct. 1907, Le Droit du 6 décembre. 

2 Il a été jugé maintes fois que cette dispense de la contrainte par corps n'existe pas au 
profit du mineur de 16 à 18 ans : Tribunal de Vienne, 7 nov. 1906, D. 1906. 5. 70 ; Crim., 
29 août 1907, Bull. n° 385 : Crim., 25 juin 1909, S. 1910. 4. 109 (avec note en sens contraire). 
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Soumis au régime de la contrainte par corps portent le nom de « detliers ». 
Il existe deux catégories de dettiers : les dettiers de l'État, et les dettiers 
des particuliers. Nous n’avons en ce moment à nous occuper que des 
dettiers de l’État, puisque nous examinons la contrainte par corps pour les 
amendes. - . 

1° La contrainte par corps est subie dans les prisons départementales. 

29 Les dettiers de l’État sont soumis, en principe, au régime des con- 
damnés. 

C’est le régime disciplinaire et le régime alimentaire des condamnés qui 
leur est appliqué (art. 32, et 56, al. 2, Décr. 11 nov. 1885). 

3° Mais à ce principe il y a des exceptions : à 

a) Le dettier pour contravention est soumis au régime disciplinaire des 
prévenus (art. 32). 

b) Aucun dettier n’est astreint au travail ni au port du costume pénal 
(art. 32), 

c) En ce qui concerne le salaire, tout dettier qui travaille est assimilé. aux 
prévenus, non aux condamnés. Il reçoit les 7/10 du produit de son travail, 
et il en dispose à sa guise. 


519. Durée de la contrainte par corps. Elle est fixée par l’art. 9 
de la loi de 1867. Pour la déterminer, la loi tient compte de foules les con- 
“damnations pécuniaires qui résultent du jugement. 

Mais, quelle que soit l'importance de ces condamnations, la contrainte ne 
peut jamais durer plus de cinq jours en matière de simple police (excepté 
pour les contraventions forestières, L. 1867, art, 18), ni plus de deux ans 
en matière criminelle ou correctionnelle. 

Quant aux tribunaux, ils ont l'habitude de se borner à « fixer au mini- 
mum » où « fixer au maximum » la durée de la contrainte par corps. 


520, Appréciation de la contrainte par corps. Deux sortes de 
critiques sont adressées à notre législation de la contrainte par corps. Les 
unes sont dirigées seulement contre l’organisation qu’elle a établie ; 
l’autre est dirigée contre son principe. 

1° Criliques dirigées contre l'organisation adoptée. Les principales sont au 
nombre dé trois. 

a) On reproche d’abord à notre législation d’avoir exclu l'obligation au 
travail du régime de la contrainte par corps. Le dettier qui ne paie pas 
l’amende est entretenu dans l’oisiveté par l'État. Il faudrait l’obliger à 
travailler et à consacrer, sinon la totalité, du moins une portion considé- 
rable de son salaire à l’extinction de sa dette. 
 b) On reproche ensuite à notre législation de n’avoir pas tenu suffisam- 
ment compte de ce que la contrainte par corps est, pratiquement, une peine. 
Son caractère pénal devrait entraîner, au profit du condamné qui la subie, 
la dispense de payer son amende. Il faudrait qu’un texte disposât : « Un 
jour d'emprisonnement subi est l'équivalent du versement de tant de francs. » 
Avee la législation actuelle, un condamné qui subit la contrainte et qui paie 
ensuite l’amende subit l’exéeution de deux peines pour une seule infrac- 
tion. = 

Il sera conforme à la justice de tenir compte de cette critique quand les 
dettiers seront obligés au travail. Alors, en effet, le régime de la contrainte 
sera celui de la peine de l’'emprisonnement !, 


1 Cela ne veut pas dire que l’exécution de la contrainte doit toujours libérer le dettier. On 
comprend très bien qu’elle le libère. envers l'État, qui recoit satisfaction par le fait qu’une 
peine a été subie. ; f VE 

Mais il ne faut pas oublier que la contrainte par corps peut servir aussi aux créanciers des 
réparations civiles. Pour ceux-là, l'exécution de l’emprisonnement ne leur procure pas Ja 
même satisfaction que le payement de ce qui leur est dû. Il est donc beaucoup plus difficile 
d'admettre que l’emprisonnement libérera le dettier envers eux, 
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e) Il est mauvais de remplacer l’amende par l’emprisonnement, parce que 
l'entrée en prison dégrade les condamnés. Le but de la contrainte par corps 
étant d'obtenir de l’argent, c’est la corvée pénale qui devrait lui servir de 
procédé d'exécution. Le travail pour l’État, pour le département ou pour 
la commune serait substitué au versement de l’amende. 

Cette idée de la corvée pénale n’est pas étrangère à la pratique française. 
L'art. 210 C. for. (modifié par la loi du 18 juin 1859) porte : « L’adminis- 
tration forestière pourra admettre les délinquants insolvables à se libérer 
des amendes, réparations civiles et frais, au moyen de pres{ations en nature 
consistant en fravaux d'entretien et d'amélioration dans les foréts ou sur les 
chemins vicinaux. » 

Ce système serait excellent. Mais il ne peut être employé qu’à l’égard des 
condamnés de bonne volonté qui acceptent de travailler. On ne peut songer 
à en faire usage pour les paresseux. 

20 Critique dirigée contre le principe de la contrainte par corps. La con- 
trainte par corps est un emprisonnement pour dettes. Il est contraire aux 
idées modernes qu’un débiteur soit privé de sa liberté parce qu’il est inca- 
pable de payer ses créanciers. La loi de 1867 l’a reconnu, en supprimant la 
contrainte par corps en matière civile et en matière commerciale, Il est 
encore contraire aux idées modernes d’incriminer un fait qui ne peut être 
commis que par les pauvres. 

Les adversaires de la contrainte par corps ne voient pas suffisamment 
que sa suppression établirait l'inégalité entre les condamnés à l'amende. 
Elle consacrerait un privilège au profit, non seulement de ceux qui sont 
réellement insolvables, mais aussi des habiles qui, tout en étant capables 
de payer, savent dissimuler leur actif. L’amende ne frapperait efficacement 
que ceux qui ne cachent pas leurs ressources. 

La vérité paraît être ceci : dès qu’un coupable a été condamné à l'amende, 
il est indispensable qu’il subisse une peine. La peine normale consiste en un 
versement d’argent. S’il n'effectue pas ce versement, il est nécessaire de le 
remplacer par une autre peine. La contrainte par corps s'impose donc. 


S 3. — La confiscation spéciale. 


521. Définition. C’est la confiscation qui porte sur certains 
objets déterminés, qui enlève ces objets à leurs propriétaires. 


522. Les diverses confiscations spéciales. Il existe quatre 
confiscations spéciales, qui sont soumises à des principes diffé- 
FÉDESS 

19 La confiscation qui est une mesure de police ou de sûreté ; 

20 La confiscation qui est une pure mesure de réparation 
civile ; 

39 La confiscation qui est exclusivement une peine ; 

40 'La confiscation fiscale, qui à un caractère mixte, qui par- 
ticipe du caractère de la peine et du caractère de la réparation 
civile 1, 

1 Une confiscation peut, d’ailleurs, présenter simultanément plusieurs de ces Carac- 
tères. Ainsi, la confiscation, de tabacs fabripués à l'étranger et détenus en France est 


à la fois une confiscation fiscale et une mesure de police (Crim., 22 oc. 1920, Gaz. 
Pal, du 31 déc.) 
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Nous nous occuperons surtout de celle qui est une véritable 


peine. En ce qui concerne les autres, nous nous bornerons à des 
indications sommaires. 


I. — De la confiscation spéciale qui est une mesure 
| de police. 


523. Définition. C'est la confiscation ordonnée par la loi à l'égard 
d'objets qu’elle ne veut pas laisser en la possession de leurs détenteurs, de 
peur qu'ils ne servent à l’accomplissement d’une infraction. 

Telle est, par exemple, la confiscation des faux poids et des fausses 
mesures qui se trouvent dans le magasin d’un commerçant (C. pén., art. 481; 
L. 27 mars 1851, art. 8 et 5). 


524. Les règles spéciales qui s’y appliquent. Cette confiscation 
suppose l’existence d’une infraction. Mais, n'étant pas une peine, elle peut 
être prononcée contre les héritiers du possesseur des objets auxquels elle 
s’applique, et non pas seulement contre ce possesseur. Elle peut être pro- 
noncée aussi sans que le possesseur soit jugé coupable de l'infraction qui a 
été commise. Enfin, si le possesseur est coupable de cette infraction, elle 
peut être prononcée alors même qu’il ne serait pas propriétaire des objets 
sur lesquels elle porte. 


IT. — De la confiscation spéciale qui est une pure mesure 
de réparation civile. 


525. Définition. C’est la confiscation qui fait attribuer les objets con- 
fisqués à la personne qui a subi un préjudice du chef de l'infraction, pour 
l’en indemniser. 

En voici un exemple certain. Un individu a fait une découverte ou une 
invention dans un genre d'industrie quelconque. I1 a un brevet qui lui con- 
fère le droit exclusif d’exploiter à son profit cette découverte ou cette inven- 
tion. Malgré cela, un autre industriel fabrique des produits similaires : il 
commet le délit de contrefaçon, qui le rend passible d’une amende de 
100 francs à 2 000 francs. La loi du 15 juill. 1844 (art. 40 et 49) dispose que 
les objets reconnus contrefaits seront confisqués et remis au propriétaire du 
brevet, sans préjudice de plus amples dommages-intéréts, s’il y a lieu. 


526. Les règles spéciales qui s’y appliquent. Cette confiscation 
est soumise, non aux règles qui régissent les peines, mais aux règles qui 
régissent les réparations civiles. Ainsi, elle peut être prononcée par un tribu- 
nal civil. 


III. — De la confiscation spéciale qui est une véritable peine. 


527. Définition. C’est la confiscation qui a pour unique but 
de punir celui qu’elle atteint, qui porte sur des objets dont la 
possession est permise par la loi, et qui transfère ordinairement 
ces objets à l’État. 
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Ainsi, un individu s’est rendu coupable d’un faux témoignage en matière 
répressive. Il a reçu des billets de Banque ou un objet d’art. Ces billets de 
Banque ou cet objet d’art seront confisqués (C. pén., art. 364). 


528. Ses caractères. Comme l’amende, elle est usitée en 
matière criminelle, en matière correctionnelle, et en matière; 
de simple police (art. 11, 464 et 470). 

Elle est toujours adjointe à une autre peine, qui est la peine principale. 
C’est cette peine principale qui permet le classement de l'infraction parmi 
les crimes, les délits ou les contraventions. 

529. Objets sur lesquels elle peut porter. Une liste géné- 
rale en est donnée par les art. 11 et 470 C. pén. Cette liste est, 
d’ailleurs, inutile, car, à propos de chacune des infractions qui 
donnent lieu à confiscation, la loi énumère les objets qui peuvent 
ou doivent être confisqués. 

1° L’art. 11 dispose que la confiscation peut porter : 

a) Sur le corps du délit, quand il est la propriété du condamné 

Exemple. Un marchand a tenté de vendre une pierre fausse en la faisant 


passer pour une pierre fine : la pierre fausse, corps du délit, sera confisquée 
(D. 1eraoût 1905,-art. 1er, al, 2,et art. 6). 


b) Sur le produit du délit ; 
Exemple. La récompense du faux témoin, dans le cas de l’art. 364. 


c) Sur les instruments qui ont servi ou qui étaient destinés à 
commettre le délit. 

Exemple. Le fusil qui a été employé pour un délit de chasse (L. 3 mai 1844, 
art. 16). 

20 L'art. 470 emploie les mêmes expressions, sauf en ce qui 
concerne le corps du délit. Il porte : « choses saisies en contraven- 
tion. » 

Pour qu'un de ces objets soit soumis à confiscation, est-il 
nécessaire qu'il soit la propriété du coupable de l'infraction? 
L'art. 11 ne l’exige expressément que pour le « corps du délit ». 
Mais on est d'accord pour étendre, au moins en principe, sa dis- 
position aux « produits » et aux « instruments » du délit. C’est 
que la confiscation dont nous nous occupons est une peine et 
n’est qu’une peine : elle ne peut donc atteindre directement une 
personne autre que le coupable. 


Toutefois, il existe des controverses de détail sur ce point. Par exemples 
il y a discussion par rapport à cette question : Pierre se sert du fusil de Paul 
pour commettre un délit de chasse, sans que Paul ait donné son agrément à 
ce délit ; le fusil ne pourra-t-il pas être quand même confisqué? 


530. De la maxime : « Pas de saisie, pas de confiscation. » 
Dans l’énumération de l’art. 470 se trouve l’expression « choses 
saisies en contravention ». Il semble qu'il y a là une réminis- 
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cence de l’adage de notre ancien droit : « Pas de saisie, pas de 
confiscation. » Dès lors, se pose la question de savoir si une saisie 
est nécessaire pour que la confiscation soit possible. 


H y a, d’ailleurs, deux espèces de saisie : Ja saisie réelle et la saisie fictive. 
La saisie est réelle lorsqu'un agent de l'autorité s’est emparé effectivement 
de l’objet soumis à confiscation. La saisie est fictive lorsqu'il s’est borné à 
décrire cet objet dans un procès-verbal. 


Il n’est pas contesté en pratique que, à moins d’une disposition 
expresse de la loi, la saisie n’est pas indispensable. 


531. Pour quelles infractions la confiscation peut-elle 
être prononcée? On ne peut pas confisquer « le corps, le pro- 
duit ou les instruments » de toute infraction. Pour que la 
confiscation puisse être prononcée, il est indispensable qu’elle 
soit attachée expressément par la loi à l'infraction dont le pré- 
venu est déclaré coupable. 


L'art. 470 le décide expressément pour la confiscation en matière de 
contravention. En effet, il ne l’autorise pas d’une manière générale ; il l’au- 
torise seulement « dans les cas délerminés par la loi ». C’est l'application 
du principe : « Nulle peine sans loi. » L’art. 11 n’exprime pas la même réserve 
pour les crimes et les délits. Mais, comme toutes les matières du droit pénal 
sont dominées par le principe « Nulle peine sans loi », il est admis que la con- 
fiscation ne peut être prononcée qu’à raison des crimes ou des délits aux- 
quels la loi l’attache expressément. 

Ainsi, un individu s’est aidé, pour commettre un vol, de certains instru- 
ments dont il était propriétaire. La juridiction de jugement ne pourra 
ordonner la confiscation de ces instruments, parce que les texles qui pré- 
voient le vol n'élablissent pas la confiscation 1. 

582. Contre qui la confiscation peut être prononcée. 
Parce qu’elle est une peine, la confiscation ne peut être pro- 
noncée que contre l’individu reconnu coupable de l'infraction 
à laquelle elle est attachée par la loi. Elle ne peut être prononcée 
ni contre les héritiers de cet individu, ni contre ceux qui sont 
civilement responsables de ses actions aux termes de l’art. 1384 


C. civ. 


533. Contre qui la confiscation peut être exécutée. 
La confiscation, étant une peine pécuniaire, peut être mise à 
exécution contre les héritiers du condamné. 


534. Effet de la confiscation. La confiscation rend l’État 
propriétaire de certains objets en nature. 

Done, elle ne confère pas à l'État une créance d’argent. Aussi, 
en principe, les juridictions répressives ne peuvent remplacer la 


1 Crim., 4 mars 1892, D. 93. 1.24. 


. 


# 
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- confiscation par le versement d’une somme équiv alente à l’objet 
soumis à confiscation. 


Toutefois, il y a des textes qui écartent exceptionnellément ce principe. 
On en trouvera un exemple dans l’art. 16, al. 3, L. 3 mai 1844. 


IV. — De la confiscation fiscale. 


535. Définition. C'est la confiscation spéciale qui a été insti- 
tuée dans un double but : dans le but de punir un coupable et, en 
même temps, dans le but d’indemniser le Trésor public du pré- 
judice que lui a causé une infraction. 

C’est à propos des fraudes aux lois sur les douanes, les contri- 
butions indirectes et les octrois, qu’on la rencontre le plus 
souvent. 


536. Ses particularités. Elle est soumise pour partie aux 
règles qui régissent les peines, et pour partie aux règles qui ré- 
gissent les réparations civiles. 

Ces règles relevant du droit pénal spécial, nous nous bornons à 
en donner quelques exemples. 


1° La confiscation dont il s’agit est souvent prononcée contre inconnu. 
Ainsi, un contrebandier, dont l'identité ne peut être déterminée, a jeté le 
ballot de tabac dont il était chargé pour échapper à la poursuite des doua- 
niers. Le tabac est saisi, et sa confiscation est prononcée contre inconnu. 

20 Elle s’applique à des objets dont l’auteur de l'infraction n’est pas pro- 
priétaire, et même qu'il a volés. Ainsi, en matière de circulation de tabacs 
ou de boissons ! en fraude, les tabacs et les boissons, les chevaux et la voi- 
ture ?, ou même la locomotive %, qui ont servi au transport, doivent être 
confisqués. 

8° La personne civilement responsable des actions de l’agent doit être 
déclarée responsable des amendes et confiscations attachées à son infrac- 
bone 


1 Douai, 26 déc. 1911 , &. 1912, 2. 238. 

3 Crim., 26 oct. 1906, D, 1908. 1 232, 

8 Crim., 4 févr. 1905, S. 1905. 1.477, D. 1908. 1.538, et, sur renvoi, hante 1905, 
D. 1908. 2. 366. 

à Chambéry, 8 juin 1905, D. 1908. 2. 366. 
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CHA PER ESVI 
Les peines humiliantes. 


537. Définition. On appelle « peines humiliantes » des peines 
qui n’ont pas d’autre but que d’humilier le condamné. 


538. Système du Code de 1810. Il y avait beaucoup de peines 
humiliantes dans notre ancien droit. Le Code de 1810 en conserva un cer- 
tain nombre. A l'exception d’une seule, qui subsiste encore aujourd’hui, 
elles ont disparu. 

En voici deux exemples : 

1° L'exposition publique (ancien art. 22), qui a été supprimée par le décret 
du gouvernement provisoire du 12 avr, 1848 ; 

29 L’amende honorable (anciens art. 226 et 227), qui a été supprimée par 
la loi du 28 déc. 1894. 


539. L’unique peine humiliante actuelle. C'est la publica- 
tion de la condamnation aux frais du condamné. 


540. Caractères de cette peine. 19 Elle est l’acces- 
soire de toutes les condamnations à une peine criminelle. Elle 
consiste en ‘une publication par extrait, au moyen d’affiches 
apposées dans les endroits désignés par la loi. 

Tous arrêts portant condamnation à une peine criminelle seront impri- 
més par extraits et aflichés : a) dans le chef-lieu du département ; b) dans 
la ville où la condamnation aura été prononcée (c’est ordinairement le chef- 
lieu du département, puisque c’est ordinairement au chef-lieu que siège 
la cour d'assises) ; c) dans la commune où le crime a été commis ; d) dans 
la commune où la peine s'exécute ; e} dans la commune du domicile du con- 
damné (C. pén., art. 36). 

20 Elle peut être adjointe à une peine correctionnelle ou à une 
peine de simple police, en qualité de peine complémentaire. 

Elle ne peut alors être prononcée que dans les cas où la loi le 
permet expressément. Il n’y a «pas de peine sans loi ». 

Ainsi, la loi du 1er août 1905, qui prévoit les fraudes dans les ventes de 
marchandises, permet aux tribunaux d’ordonner la publication, intégrale 
ou par extraits, des jugements de condamnation, par la voie des journaux ou 
par affiches apposées dans les lieux qu’ils désigneront (art. 7). C’est par 
suite de l'application de ce texte que l’on voit parfois la condamnation pro- 
noncée contre un marchand de comestibles affichée sur une place de marché 
ou à la devanture de son magasin. 

541. Des publications de condamnations qui ne sont pas 
des peines. À côté de la publication-peine, il y a deux autres 


publications qui n’ont pas le caractère répressif. 
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19 La publication qui est une mesure de réparation civile. Cette 
publication a lieu dans les circonstances suivantes : la personne 
à qui l'infraction a causé un dommage demande au tribunal 
d’ordonner, à titre de réparation civile, l'insertion du jugement 
de condamnation dans un certain nombre de journaux aux frais 
du délinquant. Les tribunaux étant libres d'organiser la répara- 
tion civile comme ils l’entendent, il leur est loisible d’ordonner 
cette publication en toutes matières. Il n’est pas besoin d’un 
texte exprès pour les y autoriser. 

… C’est en matière de délits commis par la voie de la presse que ce mode de 
réparation civile est le plus fréquemment usité. La victime de la diffamation 
obtient de la juridiction répressive pour dommages-intérêts : a) 1 franc ; 


b) l'insertion de la condamnation dans un certain nombre de journaux aux 
frais de l’offenseur. 


20 La publication qui est l’œuvre purement volontaire de cer- 
tains particuliers. L'art. 39 L. 29 Juill. 1881 confère à toute per- 
sonne le droit de publier tout jugement par les modes de publi- 
cation prévus par cette loi (journaux, affiches, ete.). Le parti- 
culier, qui veut publier une condamnation prononcée contre 
un de ses ennemis ou concurrents, a donc le droit de le faire. 
Mais alors, bien entendu, la publication a lieu aux frais de celui 
qui la fait opérer. 


Il convient d'observer que les greffiers ne peuvent plus délivrer des expé- 
ditions des jugements répressifs à des personnes autres que les condamnés 
(circulaire ministérielle du 26 janv. 1909) :. 


1 À cause.de la prohibition de délivrer le bulletin n° 3 du casier judiciaire, établie par 
l’art. 6 L. 5 août 1899, cette circulaire a été jugée légale, et l’art. 853 C. proc. civ., qui per- 
met à toute personne de se faire délivrer, à ses frais, une copie de tout jugement, a été consi- 
déré comme abrogé à l’égard des jugements répressifs : Nice, 49 mai 1909, D. 10. 2. 169 
(note Loubat), S. 11. 2. 295 (note Tissier). 


19 — Droit criminel, 


PITRE IV 


L’'APPLICATION DE LA PEINE AU COUPABLE 


542. Définition. Il importe de ne pas confondre l’applica-. 
tion de la peine et son exécution. | 

L'application d’une peine, c’est la condamnation à cette peine. | 

Cette définition est impliquée par l’art. 2, $ 1, C. instr. crim., duquel 


il résulte que l’application de la peine est le but auquel tend l’action publique. 
Or, le but d’une action, c’est un jugement, une condamnation. 


543. Conséquences de l’application de la peine. L’applica- 
tion de la peine produit naturellement deux conséquences : 

19 L'existence d’une condamnation, avec toutes les déchéances 
qui peuvent résulter de l’état de condamné ; 

20 La nécessité pour le condamné de subir l'exécution de la 
peine qui a été prononcée contre lui. 

Mais la loi n’a pas voulu que ces conséquences fussent abso- 
lument fatales. 

Pour des motifs et dans des buts divers, elle a voulu que parfois 
la condamnation pût être effacée, ou tout au moins qu'il fût pos- 
sible de dispenser un condamné de l’exécution de la peine. Il 
existe donc : 19 des causes d’effacement de la condamnation ; 
20 des causes de dispense d’exécution de la peine. 


544. Division. Nous allons étudier : 

1° L'application de la peine en elle-même ; 

20 Les causes d’effacement de la condamnation ; 
30 Les causes de dispense d’exécution de la peine. 


SECTION I 


ÉTUDE DE L'APPLICATION DE LA PEINE 
EN ELLE-MÉÊME 


545. Les pouvoirs du juge par rapport à l’application de 
la peine. La coñdamnation est, nécessairement, l’œuvre du 
juge. Il s’agit de déterminer les pouvoirs qu’il convient de lui 
reconnaître à propos de la fixation de la peine qu’il prononce. 
A ce sujet, il est utile de connaître plusieurs systèmes, qui, tous, 
ont été ou sont admis par les législations. Ces systèmes sont : 
10 le système des peines arbitraires ; 29 celui des peines fixes ; 
89 celui des sentences indéterminées ; 49 celui des peines paral- 
lèles ; 5° celui des peines légales. 


546. Division. Dans un chapitre premier, nous examine- 
rons les divers systèmes que nous venons d’énumérer, et nous 
donnerons un aperçu général du système français actuel. 

Puis, l'exposé détaillé de notre législation sera présenté dans 
les chapitres suivants. 


CHAPITRE PREMIER 


Les divers systèmes relatifs au pouvoir du juge 
dans l’application de la peine. 


$ 4. Le système des peines arbitraires. 


547. En quoi il consiste. Avec ce système, la loi permet au 
juge d’appliquer la peine qu’il lui plaît, après avoir déclaré la 
culpabilité. 
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Notre ancien droit l’a admis dans une certaine mesure. I] lui 
arrivait assez souvent, en effet, de laisser au Juge le pouvoir 
de proportionner la peine « à la gravité des cas ». La seule limite 
apportée alors au pouvoir du Juge consistait dans la prohibition 
de prononcer une peine autre que celles qui étaient « en usage 
dans le royaume ». 


548. Appréciation. Ce système présente deux défauts. 

1° Il empêche le droit pénal de remplir une de ses fonctions 
essentielles, à savoir : la protection de la liberté individuelle. 
Il ne garantit pas : a) qu'un individu ne sera pas puni pour 
l’accomplissement d’un fait qui n’est pas prohibé par la loi 
pénale au jour de l’action ; b) qu’un individu ne sera pas puni 
d’une peine plus forte que celle qui est édictée par le texte en 
vigueur au jour de son action. 

20 À l'inverse, il ne protège pas la Société contre les excès 
d’indulgence du juge : avec lui, les tribunaux ont la faculté de 
prononcer une peine infime pour un fait très grave. 


$S 2. Le système des peines fixes. 


549. En quoi il consiste. On dit d’une législation qu'elle 
adopte le système des peines fixes lorsque la peine qui doit 
être prononcée à raison de chaque infraction est déter- 
minée par la loi d’une manière rigoureuse. Avec ce système, 
lorsque la culpabilité est reconnue, l'autorité compétente n’a 
qu’à lire l’article de loi qui s’applique à l'infraction, et prononcer 
la peine inscrite dans cet article. On a dit avec raison que cette 
autorité est un « distributeur automatique ». 

Le système des peines fixes fut adopté pour les crimes par le 
Code pénal des 25 sept.-6 oct. 1791. En conséquence, voici ce 
qui devait, d'après la loi, se passer à cette époque : 1° le jury 
de jugement était interrogé sur les faits reprochés à l'accusé ; 
20 lorsqu'il résultait de sa déclaration que l’accusé était coupable 
d’un fait qui constituait un certain crime, le tribunal criminel 
devait prononcer contre le coupable la peine portée au texte 
qui prévoyait ce crime. 

Ainsi, l'accusé avait été déclaré par le jury coupable du crime de vol com- 
mis avec violence : le tribunal criminel devait prononcer contre lui dix années 
de fers ; l'accusé avait été déclaré coupable du crime de vol commis à l’aide 
de fausses clefs : le tribunal devait prononcer huit années de fers ; l'accusé 
avait été déclaré coupable du crime de vol commis dans un terrain clos et 
jermé attenant à une habitation : le tribunal devait prononcer six années de 
fers (Cr ONE, 2e partie, tit. I, section IL, art. 1er, 9 et 25). 
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Le motif principal de l’adoption de la fixité de la peine était 
la volonté de réagir contre les abus du système des peines arbi- 
traires. 


550. Appréciation. Le système des peines fixes encourt deux 

reproches principaux. 

19 Il ne permet pas que le point de vue subjectif exerce l’in- 
fluence qu’il doit avoir dans l’application de la peine. Le légis- 
lateur ne peut connaître que les infractions. Il mesure done 
nécessairement la peine à la gravité objective du fait accompli. 
Il lui est impossible d’apprécier la culpabilité individuelle et la 
nocuité de chaque délinquant. Il ne peut, en aucune façon, indi- 
vidualiser la peine. 

20 Le système des peines fixes implique que le juge de la culpa- 
bilité se désintéresse absolument des conséquences que sa déei- 
sion va entraîner ‘. Or il est difficile d'obtenir cela des magistrats 
professionnels, et il est impossible de l’obtenir des jurés. On l’a 
constaté sous l'empire de la législation révolutionnaire. Les 
jurés pensaient à la peine dont l’application suivrait leur verdict. 
Et quand, pour un motif quelconque, ils estimaient cette peine 
trop forte, ils commettaient ce que lon appelle le « pieux men- 
songe ». 

Le pieux mensonge se pratiquait sous deux formes différentes. 
D'abord, la négation d’une circonstance aggravante dont lexis- 
tence était certaine. Ainsi, il était établi par les débats que 
l'accusé avait commis un vol avec violence. Le jury affirmait 
l'existence du vol et niait la violence. La peine applicable deve- 
nait donc celle du vol simple. Ensuite, le jury pouvait aller 
plus loin encore : il niait complètement la eulpabilité. 


S 3. Les sentences indéterminées. 


551. Fondement de ce système. Ce système ne con- 
cerne que les peines privatives de liberté. Il repose sur une 
idée qui a été prônée surtout par les Américains. Selon cette 
idée, le but principal de la peine est l'amendement du condamné. 
Par suite : d’une part, les peines privatives de liberté doivent 
cesser aussitôt que cet amendement s’est produit; d'autre part, 
elles doivent se prolonger jusqu’à ce qu’il soit réalisé. Lors du 

1 Les lois ont, d’ailleurs, toujours imposé aux jurés l'obligation de ne pas considérer les 
suites que pourra avoir, par rapport à l'accusé, la déclaration qu'ils ont à faire sur la culpa- 


bilité. V. Décr. 16 sept. 1791, 2e partie, titre VI, art.24, titre VIT, art. 29 ; C.3 brum.an L 
(25 cet. 1795), art. 372 ; C. instr. crim., art. 342 in fine. 
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prononcé de la condamnation, les juges ne peuvent savoir quelle 
durée sera nécessaire pour procurer l'amendement du condamné, 
Il convient donc qu’ils ne fixent en aucune façon la durée de la 
peine, qu’ils prononcent une sentence indéterminée quant à la 
durée. En vertu de cette sentence, l'administration pénitentiaire 
prendra possession du condamné, et elle le conservera À sa dis- 
position jusqu’à ce qu’elle constate qu'il s’est transformé. Elle 
pourra done, suivant les circonstances, le retenir très longtemps 
ou le remettre en liberté après un délai très bref. La gravité de 
l'infraction n’exercera aucune influence sur sa décision : elle ne 
s’occupera que de l'amendement. 


552. Appréciation. On peut présenter diverses objections. 
contre l’admission intégrale de ce système. 

1° L’amendement des condamnés ne saurait être le but exclusif 
de la peine. La peine doit constituer une sanction. Et, pour cela, 
il est nécessaire qu’elle soit, au moins dans une certaine mesure, 
proportionnée à la gravité objective de l'infraction accomplie. 
Il serait scandaleux que le coupable d’une infraction légère fût 
retenu très longtemps en prison sous prétexte qu’il ne s’amende 
pas, et que le coupable d’une infraction grave fût relâché après 
quelques jours sous prétexte qu’il s’est rapidement amendé. 

20 Une législation qui admettrait complètement les sentences 
indéterminées ne serait pas suffisamment protectrice de la liberté 
individuelle. Il est impossible de laisser à l’administration péni- 
tentiaire le pouvoir de garder un condamné en prison aussi 
longtemps qu’elle l’estime nécessaire pour sa réforme. 

Aussi, le système des sentences indéterminées ne fonctionne 
d’une manière absolue en aucun pays. Les législations qui l’ont 
admis ne l’ont accepté que d’une façon relative : la durée de 
emprisonnement qui résulte de la sentence indéterminée a un 
maximum préfix. Ce maximum est déterminé soit par la loi 
d’une manière générale, soit par le juge dans chaque cas parti- 
culier. Ainsi, le système se réduit, pratiquement, au pouvoir 
conféré à l'Administration d’accorder à certains condamnés une 
libération anticipée. 


553. Les sentences indéterminées dans notre législation. 
19 En ce qui concerne les peines coloniales, l’ Administration 
pénitentiaire peut accorder une libération anticipée aux condam- 
nés méritants, au moyen, soit de l’assignation individuelle, soit 
de la concession. 

20 En ce qui concerne les peines privatives de liberté tempo- 
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raires, qui reçoivent exécution dans les établissements péniten- 
… tiaires de France ou d’Algérie, l'Administration peut accorder 
la libération anticipée au moyen de la libération conditionnelle 
(L. 14 août 1885). 

Pour éviter les libérations prématurées, qui pourraient causer 
du scandale, il faut que les condamnés aïent déjà subi une partie 
considérable de leurs peines. 

Et ce sont les jugements qui fixent la durée des peines. 


$S 4. Lés peines parallèles !. 


554. Fondement du système. Les infractions peuvent 
être classées en deux catégories : celles dont les coupables doivent 
être punis de peines déshonorantes (les faits déshonorants), et 
celles dont les coupables doivent être punis de peines non désho- 
norantes, de « custodia honesta » (faits non déshonorants). 

Il doit donc exister deux catégories de peines : les peines 
déshonorantes et les peines non déshonorantes. 


555. Détermination de l’autorité qui aura le pouvoir de 
choisir entre la peine déshonorante et la peine non désho- 
norante. 1° Les partisans du point de vue subjectif vou- 
draient que le droït de faire ce choix appartînt au juge. Le juge 
s’inspirerait uniquement du caractère du délinquant. Il prononce- 
rait la peine déshonorante contre les hommes tarés, et la peine 
non déshonorante contre ceux qu’il estimerait foncièrement 
honnêtes. Il pourrait agir de la sorte à propos de toute infraction, 
quelle que fût la nature de cette infraction. 

20 Aucune des législations qui admettent un système de peines 
parallèles ne va aussi loin. Celles qui laissent au pouvoir arbi- 
traire du juge le plus large champ d’application dressent une 
liste des infractions à raison desquelles le juge pourra choisir 
entre une peine déshonorante et une peine non déshonorante, 
Mais elles ne lui permettent pas de prononcer la peine non 
déshonorante pour une infraction que le législateur n’a pas men- 
tionnée sur la liste. 


556. Les peines parallèles dans la législation française. 
Nous avons un système de peines parallèles en matière crimi- 
nelle. Il est constitué par la série des peines de droit commun 
et par celle des peines politiques. 


LV. rapport de M, Garçon, à la Société des Prisons, Rev. pén., 1914, p. 863. 
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Il est permis d’adresser un reproche à notre législation, Quand elle 


attache à un crime une peine politique, elle ne permet jamais au juge de 


le punir d’une peine de droit Commun. Cela est regrettable. Lorsque le cou- 


il n’a agi que dans son intérêt Personnel, il faudrait que la peine 
le juge eût le pouvoir 


de faire entre les deux peines un choix inspiré par le sentiment auquel a 


obéi le coupable, 


Un 


5. Les peines légales. 


557. En quoi consiste le système des peines légales. 
Dans ce système, la loi détermine la peine qui est attachée à 
chaque infraction. Mais elle ne le fait pas avec la même rigueur 
que dans le système des peines fixes. Les peines qu’elle établit 
ont un Mmavimum et un minimum. Lorsque le juge reconnaît un 
prévenu coupable de l'infraction prévue par un certain texte, il 
est obligé, sans doute, de prononcer contre lui la peine édictée 
par ce texte, mais il a la faculté de se mouvoir, arbitrairement, 
dans les limites tracées par la loi, sans avoir besoin d’alléguer 
un motif quelconque pour justifier sa décision. Il peut donc 
individualiser la peine à la seule condition de ne dépasers 
ni le maximum ni le minimum. Le maximum est la garantie de 
l’inculpé : il le protège contre un excès de sévérité. Le minimum 
est la garantie de la Société : il empêche le juge d’énerver la 
répression par un excès d’indulgence. 


$ 6. — Notion générale du Système français actuel. 


558. La fixation des peines principales ‘ d’après le Code 
de 1810. Pour les peines principales, les rédacteurs du 
Code n’ont pas admis un système unique : ils ont admis tantôt 


le système des peines fixes, et tantôt le système des peines 
légales. 


Ils ont admis naturellement la peine fixe lorsqu'ils édictaient 
une peine perpétuelle ; et ils l'ont aussi admise quelquefois lors- 


1Iln’y a pas lieu de s'occuper expressément des peines accessoires, puisqu'elles sont atta- 
chées nécessairement à une peine principale. Le juge n’a donc pas directement pouvoir sur 
elles. Mais il peut l'avoir indirectement. Cela se produit si un certain pouvoir lui est reconnu 
sur les peines principales. | : 

Quant aux peines complémentaires, le juge a toujours eu un pouvoir absolu lorsqu elles 
sont facultatives. Lorsqu’elles sont obligatoires, elles sont soumises au même principe que 
les peines principales. Ainsi, quar d elles sont fixes de leur nature, comme la confisca'ion, 
la relégation, il va de soi que le juge est obligé de les prononcer telles qu’elles sont organisées 
par la loi, sans pouvoir y rien changer. 
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qu'ils édictaient une peine temporaire. Mais, ordinairement, leurs 
peines temporaires sont des peines légales. 

_ Lorsqu'il s’agissait d’une peine à laquelle le Code assignait 
un maximum et un minimum (peine légale), le juge pouvait, 
à son gré, se rapprocher du maximum ou se rapprocher du 
minimum établis par la loi. Mais il ne pouvait jamais dépasser 
ce maximum !, et il ne pouvait pas, en principe, prononcer une 
peine inférieure à ce minimum ?. Ainsi, son indulgence était 
limitée par le minimum. 

Le Code reconnaissait aussi certaines causes d’aggravation 
des peines. Il définissait rigoureusement ces causes d’aggrava- 
tion. Quand elles existent, le maximum ordinaire peut être 
dépassé ou même une peine d’une nature supérieure peut être 
prononcée à, 

Le pouvoir que comporte ce système sur la fixation du taux 
de la peine était remis au juge à qui il appartient de prononcer 
la condamnation, non au juge de la culpabilité. L'importance 
pratique de cette règle apparaissait lorsque le jugement de la 
culpabilité était confié au jury, et l’application de la peine à la 
cour d'assises. Alors le jury n’avait absolument aucun pou- 
voir sur la détermination de la peine. 

Aussi, dans la pratique, le jury continua le «pieux mensonge ». 


559. Modification du Code en 1832. Le système du Code 
pénal fut profondément modifié par la revision de 1832 dans le 
sens de l’adoucissement des peines. La loi du 28 avr. 1832 
1° donna au jury le pouvoir d’influer sur la peine en matière 
de crimes ; et 29 elle permit, en toute autre matière prévue par le 
Code pénal, au juge de la peine de descendre au-dessous du 
minimum légal. 


560. La concession faite au jury, en 1832, du pouvoir 
d’influer sur la détermination de la peine. 

10 En quoi elle consiste. La loi de revision du 28 avr. 1832 a 
attaché aux circonstances atténuantes accordées par le jury pour 
des crimes un effet obligatoire pour la cour d'assises : après 
l'admission des circonstances atténuantes, la cour d’assises se 
trouve dans l'obligation de prononcer contre le coupable une 


1 Cette règle est restée intacte. 
3 I] y avait une exception à ce principe en matière de délits correctionnels, quand le pré= 
judice causé par le délit ne dépassait pas 25 francs. Alors, mais alors seulement, les cir- 
._ constances atténuantes pouvaient être accordées, et la peine prononcée pouvait être infé- 
.… rieure au minimum ordinaire de la peine du délit (ancien art. 463). 
Cette règle existe encore actuellement. 
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peine inférieure à la peine ordinaire attachée à son crime (art. 463). 
Depuis 1832, le jury a done à sa disposition un moyen d’abaisser 
la peine légale. 


Ainsi, voilà un assassinat. D’après l’art. 302, la peine est la mort. Mais 
le jury peut accorder les circonstances atténuantes. S'il le fait, la peine 
prononcée ne peut être supérieure aux travaux forcés à perpétuité (art. 463). 


Mais ce n’est toujours pas le jury qui prononce la peine. La 
cour d’assises la prononce seule dans les limites légales. 


Ainsi, par exemple, le fait dont l'accusé a été reconnu coupable est punis- 
sable ordinairement de la réclusion, La déclaration des circonstances atté- 
nuantes oblige la cour à prononcer seulement un emprisonnement de un à 
cinq ans (art. 463). Mais prononcera-t-elle un an? Prononcera-t-elle cinq 
ans? Accordera-t-elle le sursis de la loi Bérenger du 26 mars 1891? Cela 
dépend uniquement d’elle. Le jury n’y peut rien. 


2° Extension proposée du pouvoir du jury. A l'heure actuelle, il arrive 
encore au jury de pratiquer le « pieux mensonge », soit parce qu'il estime 
trop forte la peine réduite par les circonstances atténuantes, soit parce qu’il 

: : P q 
ne peut pas imposer la concession du sursis. Aussi, on propose de le faire 
collaborer au prononcé de la peine 1. 

561. Le pouvoir accordé en 1832 aux juges de la peine. 
La loi de 1832 à aussi accordé un pouvoir considérable aux 
juges de la peine dans le sens de Pabaissement de la pénalité. 

19 On sait que la déclaration par le jury des circonstances atté- 
nuantes produit un effet obligatoire pour.la cour d'assises. Mais 
ce n’est pas tout. Elle produit encore, souvent, un effet facultatif 
pour elle. En vertu de cet effet facultatif, la eour peut, si elle 
le juge à propos, prononcer contre le coupable une peine plus 

Jus propes, P 
douce que celle qui lui est imposée par le jury. 

Ainsi, un accusé a été déclaré coupable d’assassinat, et le jury lui a accordé 
les circonstances atténuantes. La Cour peut, s’il lui plaît, le condamner 
aux travaux forcés à temps (art. 463). Grâce à cela, il n’y a plus de peine 
principale fixe en matière criminelle. La peine de l’assassinat est, en effet, 
au maximum la mort, et au minimum cinq ans de travaux forcés. 

20 Pour les délits prévus par le Code pénal, la loi de 1832 à 
permis aux juridictions correctionnelles d'accorder, quand il leur 
plairait, les circonstances atténuantes. 

Et en matière correctionnelle, l’effet des circonstances atté- 
nuantes est de permettre aux juges de prononcer le minimum des 
peines de simple police, soit 1 franc d'amende (art. 463). 

Cet effet se produit même lorsque l’agent est en état de récidive. 

Depuis 1832, le minimum général des peines attachées à tout 
délit tombant sous l’application d’un texte inséré dans le Code 


1 Voir le projet du Gouvernement du 20 mars 1908, Rev. Pénit., 1908, p. 658, et la dis- 
cussion à la Société des Prisons, Rev. Pénit., 1909, p. 4008 et s. 


POUVOIR DU JUGE DANS L'APPLICATION DE LA PEINE 29/5 


pénal est donc devenu, quand il plaît aux juges, 1 franc d’amende. 
Autant dire qu’il n’y a plus de minimum légal, que la peine est 
devenue arbitraire dans le-sens de l’adoucissement. 

39 En matière de simple police, les conditions d’application des 
circonstances atténuantes sont les mêmes qu’en -matière cor- 
rectionnelle. 

Leur effet est aussi le même : il n’est pas plus énergique, parce 
que cela est impossible (art. 483, $ 2). 


562. Additions réalisées ou proposées au système de 
1832. 1° La loi du 26 mars 1891 permet à la juridiction qui statue 
sur la peine d’accorder à certains condamnés le sursis à l’exécu- 
tion, lorsqu'elle prononce, pour crime ou pour délit, l'emprisonnc- 
ment ou l’amende. 

20 Il a été proposé à diverses reprises d’accorder aux juges le 
droit de pardon à l’égard de certains coupables 1, 


563. Les pouvoirs actuels du juge. 1° D'abord, lorsque la 
peine attachée par la loi à infraction n’est pas une peine fixe 
de sa nature, le juge peut toujours, de plein droit, prononcer soit 
le maximum, soit le minimum de la peine légale, soit une 
peine intermédiaire. 

Cela suffit pour les cas ordinaires. 

20 Mais l'infraction peut avoir été accomplie soit dans des 
circonstances qui la rendent particulièrement blâmable, soit dans 
des circonstances qui la rendent particulièrement excusable ; 
le coupable peut être particulièrement dangereux ou, au con- 
traire, il peut être particulièrement digne d’indulgence. 

__ Pour répondre à la gravité du fait commis ou à la nocuité de 

l’agent, il est nécessaire que le juge puisse dépasser soit le maxi- 
mum ordinaire dans le sens de la sévérité, soit le minimum ordi- 
naire dans le sens de l’indulgence. 

Afin de donner satisfaction à ectte nécessité, la loi a institué 
deux théories : la théorie des causes d’aggravation et la théorie 
des causes d’atténuation des peines. 


564. Comparaison des causes d’aggravation et des causes 
d’atténuation des peines. 19 Les unes et les autres sont 
prévues par la loi. Il n’y a ni cause d’aggravation, ni cause 
d'atténuation de peine, sans texte. Il n’est possible au juge, 
quand il prononce une peine, de sortir des limites de la pénalité 

1 Les propositions faites en ce sens présentent, naturellement, des variantes. La der- 


nière a été repoussée par le Sénat (à une faible majorité) en février 1918 (Rev. Pén., 1918, 
p. 87). 


300 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


ordinaire, que lorsque cela lui est expressément ordonné ou permis 
par une disposition de la loi. On peut dire que, en ce sens, les 
peines ne sont pas arbitraires. 

20 Les causes d’aggravation et les causes d’atténuation des 
peines sont-elles définies par la loi? 

Pour répondre à cette question, il est nécessaire de faire une 
distinction : 

a) Toutes les causes d’aggravation, et certaines causes d’atténua- 
tion, celles qui portent le nom d’excuses, sont définies par la loi, 
Le juge ne peut pas affirmer arbitrairement leur existence. 

b) Au contraire, certaines causes d'atténuation ne sont pas 
définies par la loi. Ce sont les circonstances atténuantes. Le juge 
jouit, par rapport à elles, d’un pouvoir absolument arbitraire. 
Aussi, on peut dire : « Les circonstances atténuantes existent 
par cela seul qu’il plaît au juge de la culpabilité de les déclarer. » 

Toutefois, il doit être bien entendu que ce juge ne peut les 
a Imettre que lorsque l’ineulpé est reconnu coupable d’ure infrac- 
tion à propos de laquelle la loi permet de les accorder. Il ne fau- 
drait donc pas croire que le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes peut être octroyé à propos de toute infraction quel- 
conque. 

39 Les effets des causes d’aggravation ct ceux des causes 
d'atténuation des peines sont réglementés par la loi. 


565. Division. Nous allons exposer : 

1° Les limites du pouvoir du juge en l'absence de causes d'aggra- 
vation ou d'atténuation de peines reconnues par la loi ; 

29 Les causes d'aggravation des peines ; 

39 Les causes d'atténuation ; 

49 Et, comme il est nécessaire de prévoir que dans une même 
affaire les juges pourront reconnaître à la fois l’existence d’une 
Cause d’aggravation et l’existence d’une cause d’atténuation de 
peine, nous consacrerons un dernier chapitre au concours des 
causes d'atténuation et des causes d’aggravation. 
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CHAPITRE IT 


Les limites du pouvoir du juge dans les cas ordinaires. 
La règle du non-cumul des peines. 


566. Le principe. Lorsque le juge déclare un prévenu 
coupable d’une infraction, il doit le condamner à la peine étab ie 
par la loi pour cette infraction. Si cette peine est fixe, il doit la 
prononcer telle qu’elle est. Si la loi lui assigne un minimum et 
un maximum, le juge doit respecter les limites légales : il ne peut 
prononcer ni moins que le minimum ni plus que le maximum. 

En condamnant le coupable à une peine, le juge ne se borne 
pas à dire qu’il mérite cette peine ; il ordonne en même temps 
qu’il en subira l'exécution. 

Il résulte de là que, lorsqu'un individu est déclaré coupable 
de plusieurs infractions, il doit être condamné aux diverses 
peines méritées par ces diverses infractions et subir l’exécution 
de ces diverses peines. 


567. La limitation du principe. La loi n’a pas tou- 
jours admis le principe dans toute sa rigueur. Elle a établi, en 
certaines matières, une règle particulière : la règle du non-eumul 
des peines, qui régit le cumul d’infractions. 


568. Définition du cumul d’infractions. On dit qu'il 
y a cumul d’infractions de la part d’un individu lorsqu'il s’est 
rendu coupable de plusieurs infractions et que, au moment où 
il a commis la dernière, il n’avait pas encore été définitivement 
condamné pour aucune des précédentes. Ainsi, Paul s’est rendu 
coupable d’un vol avant-hier, d’un autre vol hier, et d’un troi- 
sième vol aujourd’hui. Il y a à sa charge un cumul de trois vols. 
Les infractions qui entrent dans la composition d’un cumul d’in- 
fractions sont appelés par la Cour de cassation « infractions 
concomitantes ». 

Il n’y aurait pas cumul d’infractions, et la règle du non-cumul 
des peines ne s’appliquerait pas, si, au moment où il a accompli 
sa seconde infraction, l’agent avait déjà été condamné défini- 
tivement à une peine pour la prenrère. Ainsi, Jacques a été 
condamné définitivement pour &- sol. Il commet ensuite un 


Er: 
SL 
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délit de coups et blessures. Le vol et le délit de coups ne sont pas 
concomitants, ils ne forment pas un cumul d’infractions 1, 


569. Les deux espèces de cumuls d’infractions. D’après cer- 
tains auteurs, il conviendrait de distinguer deux cumuls d’infractions : 
le cumul réel et le cumul idéal. 

1° Le cumul réel implique que le coupable a accompli plusieurs actes 
matériels distincts, qui constituent chacun séparément une infraction. 

Ainsi, l’agent a commis un premier vol hier et un second vol aujourd’hui. 

29 Le cumul idéal ou formel suppose que le coupable a accompli un acte 
matériel unique, et que, par cet acte, il a transgressé plusieurs dispositions 
de la loi pénale ?. 

Aïnsi, pour donner la mort au plus grand nombre possible de voyageurs, 
un individu a employé un certain moyen pour faire sortir un train des rails. 
Le fait d’avoir employé ce moyen est prévu par l’art. 16 de la loi du 15 juil. 
1845, qui y attache la réclusion. Et il constitue la tentative d’homicide 
volontaire. 

En réalité, il n’y a pas là un cumul d’infractions. Il n’y a qu’une seule 
infraction qui est susceptible de qualifications différentes. Sans doute, 
le coupable n’encourt qu’une seule peine. Mais ce n’est pas en vertu de la 
règle du non-cumul des peines. C’est parce qu’il n’a commis qu’une infrat- 
tion, Tout naturellement, l’unique peine qu’il encourt est celle qui est 
établie par la loi pour la qualification la plus grave. 

Ainsi, dans notre exemple, le coupable encourt la peine de la tentative 
d’homicide volontaire *. 


570. Les principes de la législation française. Depuis 
l’époque intermédiaire, notre législateur a admis : 

10 Le non-cumul des peines lorsque les infractions concomi- 
tantes sont des crimes ou des délits ; 

20 Le cumul des peines pour les contraventions. 

D'ailleurs, ces règles générales comportent des exceptions. 


571. Caractères du non-cumul des peines. 19 La règle du 
non-cumul des peines est manifestement une règle de fond, et 
non une règle de procédure. 

Cependant, elle se trouve exprimée dans un texte du Code d'instruction 
criminelle : l’art. 365, $ 2. Cette anomalie s’explique par les précédents. 
Le décret des 16-29 sept. 1791, en effet, avait formulé le principe dans sa 
deuxième partie qui est intitulée : « De la justice criminelle et de l’institu- 


tion des jurés » (tit. VII, art. 40). C’était une erreur de méthode, qui a été 
reproduite en 1808. 


20 La règle du non-cumul des peines est aujourd’hui une règle 
relative à l'application des peines. Elle devra done être observée 
par les tribunaux. 


Il n’en a pas toujours été ainsi. D’après le décret des 16-29 sept. 1791, 
le juge.n’avait pas à tenir compte de la règle du non-cumul : il devait pro- 


1 Sic, Crim., 18 févr. 1898, D. 98. 1. 201. 
2 V. l’article de M. Raphaël Rougier, dans Journal des Parquets, 1905, 1, p. 92. 
3 V. Rev. pénit., 1912, p. 269. 
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. noncer toutes les peines des diverses infractions comme si cette règle n’exis- 
tait pas. C'était le ministère public qui avait la charge de procurer l’obser- 
vation de la règle du non-cumul : lorsqu'il s’agissait de procéder à l’exé- 
cution, il devait ne faire subir au condamné que la plus forte des peines 
prononcées (2° partie, titre VII, art. 38 et 40). Ainsi, en 1791, la règle du 
non-cumul était un principe relatif à l'exécution des peines. Ce caractère 
a été modifié par l’art, 365, $ 2, C. instr. crim., qui a fait du non-cumul 
une règle relative à l’œuvre des juges. 


572. Fondement du non-cumul des peines, La règle du 
non-cumul des peines repose sur une idée juridique et sur une 
idée humanitaire. 

10 L'idée juridique. Le droit pénal a toujours montré une défa- 

. veur particulière à celui qui a commis une nouvelle infraction 
après avoir été condamné définitivement à une peine pour une 
précédente infraction. Comment cette défaveur se traduit-elle 
dans les faits? Il faut prévoir à ce sujet deux hypothèses. D'abord, 
l’auteur de la nouvelle infraction peut, par l’accomplissement 
de cette infraction, s'être mis dans un des cas, limitativement 
énumérés par la loi, où le droit pénal aggrave la peine de la der- 
nière infraction, pour cause de récidive du coupable. Alors le 
coupable a deux peines à subir : la peine de la première infraction 
et la peine aggravée de la seconde. Ensuite (2e hypothèse), l’au- 
teur de la nouvelle infraction peut être resté en dehors des cas 
où la loi aggrave la pénalité d’un fait pour récidive de celui qui 
s’en est rendu coupable. Alors le coupable a encore deux peines 
à subir : la peine de la première infraction et la peine simple de 
la seconde. On voit donc que le coupable de deux infractions, 
quand il a commis la seconde après avoir été condamné définiti- 
vement pour la première, peut ne devoir subir que les deux 
peines ordinaires de ces infractions. En d’autres termes, il n’est 
frappé que du cumul de ces peines. 


I1 faut le traiter moins sévèrement lorsque ses infractions sont conco- 
mitantes. Car alors, au moment où il a commis sa seconde infraction, il 
n’avait pas été condamné définitivement pour la première. Il faut donc 
qu’il n’ait pas à subir l’une et l’autre des peines de ses infractions, il faut 
ne pas cumuler les peines. D’où la règle de non-cumul des peines. 


20 L’idée humanitaire. Il convient que le coupable de plusieurs 
infractions concomitantes ne puisse être accablé par la pénalité, 
parfois excessive, que produirait l’accumulation des peines atta- 
chées à ses diverses infractions. Cette considération conduit à 
restreindre l’application du non-cumul aux cas dans lesquels le 
cumul des peines accablerait véritablement le condamné, à 
écarter le non-cumul pour les autres cas. 
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573. Division. Il y a lieu d'examiner : 
1° Les conditions d'application du non-cumul des peines : 
20 Ses effets. 


S 1. Les conditions d'application du non-eumul 
des peines. 


574. Division. Pour déterminer ces conditions d’applica- 
tion, il y a lieu de résoudre deux questions : 

1° Quels cumuls réels d’infractions sont soumis au non-cumul 
des peines? 

20 À quelles peines le non-cumul s’applique-t-11? 


I. — Quels cumuls réels d’infractions sont soumis 
au principe du non-cumul des peines. 


575. La distinction. L'art. 865, $ 2, commande une 
distinction entre les contraventions, d’une part, et les crimes et 
les délits, d’autre part. 


576. Du cumul réel d’infractions dans la composition 
duquel entrent des contraventions. 1° La règle. Après avoir 
rendu des arrêts en sens divers, la Cour de ‘cassation a fini par 
admettre que le non-cumul des peines est étranger aux contra- 
ventions de simple police 1. 

Ainsi, un individu est jugé coupable de deux contraventions concomi- 


tantes. Il sera purement et simplement condamné à deux peines, et devra 


les subir toutes les deux. 
De même, un individu est coupable d’un délit ou d’un crime et d’une 


contravention : la peine qui sera prononcée pour le crime ou le délit se cumu- 
lera avec la peine qui sera prononcée pour la contravention. 


Cette exclusion des contraventions du domaine de la règle du 
non-cumul des peines est fondée à la fois sur le texte de l’art. 365, 
$ 2, et sur l’un des motifs qui expliquent l'adoption de la règle. 

D'abord l’art. 365, $ 2, porte : « En cas de conviction de plu- 
sieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée. » 
Il ne prévoit pas les contraventions. 

De plus, le non-cumul des peines est admis pour éviter que 
l'addition des diverses peines attachées par la loi à chacune des 
infractions concomitantes produise un total exagéré dans l’exé- 
cution. Ce danger a semblé redoutable en matière de crimes et 


1 Ch. réun., 7 juin 1842, Jur, gén., vo Peine, n° 159 (1). 
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de délits, où les peines peuvent être élevées. Mais il a paru chimé- 
rique en matière de contraventions. 

20 Les exceptions. Certaines lois spéciales disposent qu’un 
eumul des contraventions qu’elles prévoient ne donnera pas 
lieu à l'application pure et simple du cumul des peines ; elles 
admettent bien le cumul des peines, mais elles lui assignent une 
limite qu'il ne pourra dépasser, quel que soit le nombre des 
contraventions établies. 

Ainsi, le chef d'entreprise qui contrevient aux prescriptions légales con- 
cernant le repos hebdomadaire commet autant de contraventions qu’il y 
aura de personnes occupées dans des conditions contraires à ces disposi- 
tions. L’amende de 5 fr. à 15 fr. lui sera appliquée autant de fois qu'il y 
aura de contraventions. Mais le cumul des amendes ne pourra dépasser 
200 fr. (art. 173 du livre II du Code du travail et de la prévoyance sociale, 
Décr. 28 nov. 1912): 

577. Du cumul de crimes ou de délits. 1° La règle. 
Le non-cumul des peines est la règle pour les crimes et pour les 
délits. L'art. 365, $ 2, édictant une disposition générale, il régit 
aussi bien les crimes et les délits prévus par des textes qui ne 
sont pas insérés dans le Code pénal que ceux qui sont prévus 
par le Code 1, 


Ainsi, les peines ne seront pas cumulées lorsqu'un accusé sera déclaré 
coupable : 1° d’un crime passible de la réclusion et d’un autre crime pas- 
sible des travaux forcés à temps ; 2° d’un crime et d’un délit ; 3° de deux 
délits. 


20 Les exceptions. a) Le Code pénal lu:-même en consacre 
quelques-unes. 
a) Dans certains cas, il admet le cumul des peines. 


En voici un exemple tiré de l’art. 245. Un. individu, soupçonné d’être 
l’auteur d’une infraction grave, est conservé à la disposition de la Justice 
au moyen de la détention préventive. Il s’évade par bris de prison. Il est 
ensuite reconnu coupable de l'infraction dont il était soupçonné. L’art. 245 
dispose expressément qu’il doit être condamné : 1° à la peine du délit d’éva- 
sion ; 2° à la peine de l’autre infraction ; et 3° qu’il subira la peine de l’éva- 
sion après celle de l’autre infraction ?. 

Des exemples analogues sont fournis par l’art. 220 (rébellion de prévenus 
ou accusés détenus), et par les art. 445 et 447. 


5) Parfois, le Code pénal élève la peine ordinaire de la plus 
grave des infractions concomitantes. 

L'art. 304, al. 1, nous en fournit un exemple. Un individu à commis 
un meurtre accompagné d’un autre crime. Au lieu de la peine ordinaire 


du meurtre, c’est-à-dire des travaux forcés à perpétuité (art. 304, al. 3), 
c’est la peine de mort qui lui sera applicable. 


1 Crim., 28 janv. 1876, D. 76. 1. 329, $. 76. 1. 89 (note Villey). 
2 Crim., 4 janv. 1912, D. 12, 5, 20. 


90 — Droit criminel. 


. Fu 
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b) On rencontre aussi parfois des dérogations au principe du 
non-cumul des peines dans les lois spéciales. En voici quelques 
exemples. ; 

4) La loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse, a adopté un 
système très intéressant. Elle fait une combinaison du cumul réel 
et du principe du non-cumul des peines. 


Exemple. Un individu à chassé plusieurs fois sans permis et en temps 
où la chasse est autorisée avant qu’il lui ait été dressé procès-verbal. Le 
principe du non-cumul des peines s’appliquera. 

Mais, s’il commet un nouveau délit de chasse après qu’il lui a été déclaré 
procès-verbal pour un délit de chasse antérieur, le non-cumul n’est plus 
obligatoire pour le tribunal : le tribunal pourra, s’il le juge convenable, lui 
appliquer cumulativement les deux peines (art. 17, 20, L. 3 mai 1844). 


La loi du 15 juill. 1845, sur la police des chemins de fer, con- 
sacre un système analogue dans son art. 27. 

5) Les contraventions aux dispositions légales qui concernent 
le repos hebdomadaire des ouvriers et des employés deviennent 
des délits, passibles d’une amende de 50 fr. à 500 fr., quand 
elles sont accomplies en récidive. Si plusieurs délits de ce genre 
sont concomitants, les amendes encourues se cumulent, en prin- 
cipe. Mais leur totalité ne peut cependant dépasser 2 000 fr. 
(Code du travail et de la prévoyance sociale, art. 176; Décr. 
28 nov. 1912). 


578. Le non-cumul des peines régit-il le cas dans 
lequel les faits concomitants sont jugès séparément ? 
Les faits concomitants peuvent être jugés simultanément par 
un seul jugement. Ils font alors l’objet d’un jugement unique. 
Quand il en est ainsi, le non-cumul des peines les régit, sans aucun 
doute. 

Mais en est-il de même lorsqu'ils sont jugés séparément par 
des jugements distincts (la Cour de cassation dit, alors, qu’il y a 
pluralité de jugements)? 


La pluralité de jugements peut être imposée par une règle de droit, ou 
provenir d’une cause purement pratique. 

Elle est imposée par une règle de droit lorsque les divers crimes ou délits 
concomitants sont indépendants les uns des autres et ne ressortissent pas 
à la même juridiction de jugement. Ainsi, Pierre a commis. un vol par effrac- 
tion de coffre-fort dans le département de l'Eure (art. 384), et il a commis 
un autre vol à main armée dans le département du Calvados (art. 386, 20). 
S’il n’existe aucun lien de connexité entre les deux vols, les règles de la 
procédure commandent de poursuivre leur auteur pour l’un devant la cour 
d'assises de l'Eure, pour l’autre devant la cour d’assises du Calvados. 

Des jugements séparés sont encore nécessaires pour une raison pratique 
lorsque l’un des crimes ou délits concomitants n’est découvert qu’après 
que l’autre est déjà jugé. 
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Le ministère public peut, aussi, ne pas englober dans une même poulr- 


_ suite deux délits : il est libre -de les poursuivre séparément et de les faire 
juger à des dates différentes. 


Il semble que le législateur pensait au cas de jugement unique, 

lorsqu’il à écrit l’art. 365, $ 2. Néanmoins, la Cour de cassation 
a toujours admis que l’art. 365, $ 2, régit aussi le cas de juge- 
ments séparés. Elle invoque à l’appui de son Opinion un motif 
convaincant : la circonstance que le coupable est jugé en plu- 
sieurs fois au lieu de l’être en une seule est indépendante de sa 
volonté et n’ajoute rien à sa culpabilité ; elle ne peut done le 
- priver du bénéfice du non-cumul des peines !. 
_ La raison demande, en cffet, que le coupable de plusieurs 
crimes ou délits concomitants soit condamné abso'ument de la 
même manière dans les deux cas de jugement unique et de plu- 
ralité de jugements. 

Il est permis d’ajouter que l’art. 365, $ 2, est assez large pour 
comprendre le cas de pluralité de jugements, car il ne déclare 
pas que sa disposition est inapplicable en dehors du cas de 
jugement unique. 


IL. — La règle du non-cumul s’applique-t-elle à toutes 
les péines indistinctement, en matière de crimes et de 
délits ? 


\ 


579. Des peines principales. Le non-cumul s’applique sans 
aucun doute aux peines principales attachées par la loi à chacun 
des crimes ou délits concomitants, lorsqu’elles sont de véritables 
peines qui s’attaquent soit à la vie, soit à la liberté, soit au 
patrimoine du condamné. 


580. Des réparations civiles. Au contraire, le non-cumul 
est étranger aux réparations civiles, puisqu'elles ne sont pas des 
peines. L’auteur de plusieurs infractions peut avoir causé un 
dommage injuste à autrui chaque fois qu'il a transgressé la loi 
pénale. Il est toujours tenu de réparer tous ces dommages. 


De cette idée la jurisprudence a conclu que les amendes qu’elle consi- 

‘ dère comme constituant des dommages-intérêts doivent être cumulées en 

cas de cumul de délits qui sont réprimés par elle. Il en est ainsi notamment 
en matières de douanes, de contributions indirectes et forestières 2. 


581. Des peines complémentaires. Selon la jurisprudence, 
les peines complémentaires (qu’elle appelle « accessoires ») 


1 Crim., 28 mars 1829, Jur. gén., v° Peine, n° 14%, 10, Sans en rappeler toujours le motif, 
la Cour de cassation a persisté dans sa jurisprudence. V., parmi les arrêts les plus récents : 
Crim., 11 sept. 1902, D. 4904. 5. 505. 

3 Crim., 24 sept. 1905 et 1er mars 4907, S. 1910. 1. 161, {re et 6° espèces (note de M. le pro 
fesseur A. Le Poittevin), 
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échappent au non-cumul des peines. Leur exécution doit être 
subie par le délinquant dès qu'il est reconnu coupable du délit 
auquel elles sont attachées, même lorsqu'il n’a pas à subir l’exé- 
cution de sa peine principale. Cela a été jugé notamment pour 
la confiscation spéciale et pour l'interdiction de séjour 1. 

La jurisprudence invoque un argument rationnel et un argument de texte. 

1e Les peines complémentaires sont avant tout des mesures prises dans 
l'intérêt de la Société, afin d'empêcher certaines personnes de commettre 
certains délits vers lesquels on leur reconnaît une inclination particulière. 
Dès que cette inclination est constatée, et elle l’est nécessairement par suite 
de l’accomplissement du délit le moins grave, il faut toujours appliquer 
la peine complémentaire. Le délinquant ne saurait y échapper en commet- 
tant, outre le délit qui la rend nécessaire, un autre délit plus grave. 

20 L'art. 365, $ 2, est inapplicable aux peines complémentaires. Car, à 
la différence des peines principales, ces peines ne sont pas classées dans le 
Code dans un certain ordre de gravité qui permette de les comparer, soit 
entre elles, soit avec les peines principales. 

Cette argumentation n’est pas décisive. L'art. 365, $ 2, veut 
que le coupable ait à subir seulement la pene de l’un des faits 
concomitants. Il ne faut donc pas qu’il soit condamné à subir 
la peine principale de l’un de ces faits ef la peine complémen- 
taire de l’autre. Avec le système de la Cour de cassation, il y a 
cumul de la peine de l’un des faits avec une partie de celle de 
l’autre fait ?. 


& 2, — Les effets du non-cumul des peines 
sur les peines principales. 


582. La formule de la loi. L'art. 365, $ 2, C. instr. 
crim., dispose : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou 
délits, la peine la plus forte sera seule prononcée. » 


583. Les deux interprétations proposées. Malgré son 
apparence de clarté, cette formule est interprétée de deux ma- 
nières très différentes. 

19 D’après une prémière interprétation, elle interdit aux tri- 
bunaux d'exprimer les peines afférentes à chacun des crimes ou. 
délits concomitants ; la justice ne doit exprimer qu’une de ces 
peines : la plus forte. 

20 D’après une deuxième interprétation, la justice doit expri- 
mer, pour chacun des crimes ou délits concomitants, la peine 


1 V, surtout, comme posant les principes : Crim., 23 sept. 4837, Jur. gén., v° Peine, n° 152, 
10 : 43 mai 4853, D. 53. 1. 308 ; 30 juin 1881, S. 83. 1. 333. : 

2 Une question semblable ne se pose pas pour les véritables peines accessoires. Il est certain 
que le coupable ne peut être atteint que par les peines accessoires de la condamnation qui 
doit recevoir exécution. 


ni st 
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qu'elle estime méritée par le coupable à son occasion. L'art. 365, 
$ 2, lui interdit seulement de cumuler les ordres d’exécution qui 
sont impliqués par les diverses condamnations. En un mot, elle 
prononcera toutes les condamnations, et elle écartera le cumul 
de ces condamnations dans l’exécution. 

II faut choisir entre ces deux interprétations. 


584. Les idées directrices. Certaines idées doivent nous 
guider dans la recherche de celle des deux interprétations 
qu'il convient adopter. ; 

19 Sans doute, la loi veut que le coupable de plusieurs crimes 
ou délits concomitants ne soit pas condamné à subir l’exécution 
de toutes les peines qu’il a méritées ; mais elle exige qu'il soit 


condamné à subir la plus forte de ces peines. 


Sa formule implique, en effet, que la peine la plus forte sera 
prononcée. 

20 La raison veut que le: coupable de plusieurs faits 
concomitants soit toujours condamné exactement de la même 
manière. Elle n’admet pas qu’il soit condamné d’une certaine 
manière quand les faits concomitants sont jugés ensemble par 
un seul jugement, et qu'il soit condamné d’une autre manière 
quand les faits concomitants sont jugés séparément par des 
jugements distincts. La loi est d'accord avec la raison, puisqu'elle 
n’exprime pas de disposition formellement contraire. 

30 Le but définitif de la règle du non-cumul des peines, c’est 
d'éviter d’accabler le coupable des faits concomitants par l’exé- 
cution cumulative de toutes les peines qu’il a méritées. La loi 
a confié aux tribunaux la mission de faire, dans les jugements, 
le nécessaire pour que ce-but soit atteint. Par conséquent, ce 
qu’elle leur ordonne, c’est simplement de s’abstenir de cumuler 
les ordres d'exécution des. peines. 

La raison permet-elle que le coupable ne soit pas condamné à 
subir la moins forte de ces peines? Oui ; mais dans une certaine 
mesure seulement qu’il est nécessaire de préciser. Elle permet de 
ne pas le condamner à subir l'exécution de la peine la moins forte 
s’il subit l’exécution de la peine la plus forte. Mais elle ne le 
permet pas s’il ne subit pas la peine la-plus forte. En d’autres 
termes, elle admet que l'exécution de la peine la plus forte, si 
elle a lieu, le dispense de l’exécution de la peine la moins forte, 
Mais elle exige, pour cela, que la peine la plus forte soit subie. 
A défaut d'exécution de la peine la plus forte, elle réclame l’exé- 
cuticn de la peine la moins forte. Par conséquent, elle veut que 
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les tribunaux n’accordent qu'une dispense conditionnelle de 
exécution de la peine la moins forte. 

La loi ne disant pas le contraire, l’mterprète doit présumer 
qu'elle a admis la solution commandée par la raison. 


585. De l'interprétation d’après laquelle la peine la plus 
forte doit seule être exprimée. Il y a lieu d’examiner si cette 
interprétation concorde avec les idées directrices qui viennent 
d’être exposées. x 

19 Permet-elle toujours de condamner le coupable à la plus 
forte des peines qu’il a méritées en n’exprimant que cette peine? 

Elle le permet lorsque les faits concomitants sont jugés par 
le même jugement. Alors le jugement peut prononcer la peine 
la plus forte sans en prononcer une autre. 


Ainsi, les deux faits concomitants sont un crime passible des travaux 
forcés et un crime passible de la réclusion. La cour d’assises parviendra à 
prononcer la peine la plus forte en ne prononçant que les travaux forcés, en 
ne prononçant pas la réclusion. 


Il en est de même en cas de pluralité de jugements, lorsque 
la peme qui a été prononcée par le premier jugement se trouve 
être la peine la plus forte. Alors le second jugement peut s’abste- 
nir de prononcer une peine. Cela n’empêchera pas que la peine 
la plus forte ait été prononcée. 


Ainsi, dans notre exemple, la première cour d’assises a prononcéiles tra- 
vaux forcés. La seconde cour d’assises pourra ne pas dire la peine méritée 
par le crime passible de la réclusion. La peine la plus forte aura été appli- 
quée quand même. 


Mais supposons que, en cas de pluralité de jugements, le pre- 
mier jugement ait prononcé la peine la plus faible. Alors, pour 
que la peine la plus forte soit prononcée, il faudra que le second 
jugement en fasse application. Le prononcé des deux peines 
devient donc nécessaire. 


Ainsi, dans notre exemple, la première cour d’assises a prononcé la réclu- 
sion. La seconde cour d’assises ne pourra pas ne pas prononcer les travaux 
forcés, qui constituent la peine la plus forte. 


Le respect de la loi peut donc exiger que toutes les peines 
afférentes aux divers crimes ou délits concomitants soient pro- 
noncées. Cela va de soi. La loi n’avait pas besoin de le dire. Et 
pourtant elle l’a dit dans l’art. 379 C. instr. crim. Un individu 
est accusé d’un crime. Il est devant la cour d’assises. Au cours 
des débats, il est mculpé d’un autre crime. L’art. 379 dispose 
que, dans deux cas, « la cour d’assises ordonnera qu'il soit pour- 
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suivi à raison des crimes nouvellement manifestés. » Ces deux 
cas sont les suivants : 19 au crime nouvellement manifesté, la 
. loi attache une peine plus grave que celle qu’elle attache au 
… crime dont la cour d'assises est actuellement saisie ; 20 dans 

l’accomplissement du crime nouvellement manifesté, l’accusé 

a été assisté par des complices qui sont en état d’arrestation 
- (dans ce dernier cas, 1l n’est pas nécessaire que ce crime fasse 
encourir ‘une peine plus grave que le crime déjà déféré à la cour 
d'assises). Retenons seulement le premier cas. La cour d'assises 
ordonne donc des poursuites à raison d’un crime nouvellement 
manifesté qui comporte une peine plus grave que celui dont 
elle est saisie. Mais doit-elle s’abstenir de prononcer la peine 
qu'elle estime méritée par le crime pour lequel l'accusé lui a 
été renvoyé, sous prétexte que ce crime pourra être jugé plus 
tard en même temps que celui qui fera l’objet des nouvelles 
poursuites et par la même juridietion? Si le législateur avait eu 
la pensée d'interdire qu’une peine distincte fût exprimée pour 
le moins grave des crimes concomitants, il aurait disposé que 
la cour d'assises doit s’abstenir de juger. Il a fait le contraire. 
Il a disposé qu’elle prononcerait à l’occasion du crime le moins 
grave la peine qu’il comporte. Le $ 2 de l’art. 379 l’implique, 
puisqu'il prescrit au procureur général de surseoir «à l'exécution 
de l'arrêt qui a prononcé la première condamnation, jusqu’à 
ce qu'il ait été statué sur le second procès ». Ainsi, voilà un cas 
dans lequel il aurait été facile d'éviter le prononcé des deux 
peines, tout en assurant le prononcé de la plus forte: La loi ne 
l’a pas évité. 

Ilest manifeste que, si le crime le plus grave n’était découvert 
qu'après le jugement du crime le moins grave, la même manière 
de procéder s’imposerait absolument. 

Il y'a plus. Dans certains cas, il n’est possible de connaître 
la peine qui est réellement la plus forte de celles méritées par 
le coupable, et dont l’exécution doit nécessairement être ordonnée, 
que lorsque toutes ces peines ont été prononcées. 

Ainsi, un individu comparaît devant un tribunal correctionnel 
sous la prévention d’un vol simple (art. 401) et d’un délit de 
rébellion (art. 212 in fine) concomitants. Quelle est alors la 
plus forte des peines méritées, celle de l'exécution de laquelle 
le tribunal ne peut le dispenser conditionnellement? Il ne faut 
pas dire que c’est nécessairement celle du vol, parce que Part. 401 
est plus sévère que l’art. 212 èn fine. Il peut fort bien arriver, 
en effet, que le tribunal estime que le prévenu mérite pour la 


“ 
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rébellion six mois d'emprisonnement, et qu’il n’en mérite que 
huit jours pour le vol. La peine qui est véritablement la plus 
forte, ce n’est donc pas celle du délit pour lequel la loi permet, 
in abstracto, la répression la plus rigoureuse, c’est celle du délit 
pour lequel le tribunal prononce in concreto, dans l'espèce qu'il 
juge, la condamnation la plus sévère. Mais, pour connaître cette 
peine, ilest Indispensable que toutes les peines aient été exprimées. 

29 L'interprétation d’après laquelle la peine la plus forte doit 
seule être exprimée est-elle conforme à la deuxième idée direc- 
trice (n° 584) qui veut que le coupable de plusieurs faits conco- 
mitants soit toujours condamné de la même manière? 

Pour que cela se produise, il faut : 1° qu’il soit condamné de 
la même manière en cas de jugement unique et en cas de plura- 
lité de jugements ; 20 que, en cas de pluralité de jugements, 
il soit condamné de la même manière lorsque le premier juge- 
ment a prononcé la peine la plus forte et lorsqu'il a prononcé 
la peine la plus faible, 

La première interprétation conduit à ne faire exprimer contre 
lui que la peine la plus forte en cas de jugement unique, et en 
cas de pluralité de jugements lorsque le premier jugement a 
prononcé cette peine la plus forte. 

Mais rien ne peut supprimer la nécessité de prononcer toutes 
les peines en cas de pluralité de jugements lorsque le premier 
jugement a prononcé la peine la plus faible. 

Done, avec la première interprétation, le coupable n’est pas 
toujours condamné de la même façon. 

39 Elle ne concorde pas davantage avec la troisième idée 
directrice, d’après laquelle l'exécution de la peine la moins forte 
doit être écartée, non pas purement et simplement, mais condi- 
tionnellement, la condition de son exclusion étant l'exécution 
de la peine la plus forte (n° 584). Il convient donc de réserver 
la possibilité de l'exécution de la peine la moins forte pour le 
cas où la peine la plus forte ne recevrait pas exécution (par 
exemple, pour le cas où la Cour de cassation annulerait la con- 
damnation qui concerne le fait le plus grave parce que l’action 
publique était éteinte à son égard). Pour que cette possibilité 
soit réservée, il est indispensable que la peine la moins forte soit 
prononcée. 

La première interprétation de l’art. 365, $ 2, encourt donc de 
graves critiques, bien que, à première vue, elle paraisse com- 
mandée par la formule de la loi. C’est à raison de ces graves cri- 
tiques que la deuxième interprétation a été proposée. 
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586. De l'interprétation d’après laquelle toutes les peines 
doivent être prononcées, mais avec confusion. Il est facile de 
démontrer qu’elle concorde avec toutes les idées directrices 
précédemment exposées (n° 584). 

19 Le coupable étant condamné, pour chacun des faits conco- 
mitants, à la peine qu’il est jugé mériter pour ce fait considéré 
isolément, il est nécessairement condamné à la plus forte des 
peines qu’il a méritées. 

Quant à la détermination de cette plus forte peine, elle ne 
peut donner lieu à aucune difficulté. 

a) Si les condamnations sont inégales, la peine la plus forte 
sera celle qui a été portée par la condamnation la plus sévère ; 
b) si deux condamnations sont égales, chacune d’elles portera la 
peine la plus forte. 

20 Avec la deuxième interprétation, le coupable est toujours 
condamné de la même manière. Que tous les faits concomitants 
soient jugés en même temps, ou qu'ils soient jugés séparément 
(sans distinction entre le cas dans lequel le premier jugé est 
celui qui entraîne la condamnation la moins sévère et celui dans 
lequel il entraîne la condamnation la plus sévère), chacun de 
ces faits donne lieu à une condamnation distincte. Et le respect 
de la règle du non-cumul des peines est toujours procuré par le 
même procédé : la confusion des peines. La confusion est or- 
donnée, en cas de jugement unique, par le jugement qui pro- 
nonce toutes les condamnations. En cas de pluralité de jage- 
ments, elle est ordonnée par le jugement qui prononce la deuxième 
condamnation (confusion entre la première peine et la deuxième), 
et par le jugement qui prononce la troisième condamnation, s’il 
y a lieu (confusion entre la troisième peine et les deux pre- 
mières). 

80 Avec la deuxième interprétation, la possibilité d'exécution 
de la condamnation à la peine la plus faible n’est pas absolument 
exclue. La confusion ne produit qu’un effet limité : elle confond 
la peine la plus forte et la peine la plus faible en ce qui concerne 
l'exécution seulement. Quand deux peines sont confondues, 
l’une est dite « peine absorbante », et l’autre, «peine absorbée ». 
La peine absorbante, qui est celle qui résulte de la plus sévère 
des condamnations, doit, en principe, recevoir exécution. La 
peine absorbée, qui est celle qui résulte de la moins sévère des 
condamnations, doit, én principe, ne pas recevoir exécution. 
Mais le principe est écarté si le condamné vient à être régulière- 
ment d'spensé de l'exécution de la peine absorbante. Alors 
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Pexécution de la peine absorbante n'ayant pas lieu, rien ne 
s'oppose plus à ce que la peine absorbée soit exécutée 1. 

I! peut arriver que les diverses condamnations portent des 
peines rigoureusement égales : dans ce cas, chacune des peines 


peut, ndifféremment, jouer le rôle de peine absorbante ou de 
peine absorbée. 


Exemples. 10 Un coupable est condamné à cinq ans de travaux forcés 
et à dix ans de réclusion, avec confusion. La condamnation absorbante 
est celle qui a ‘appliqué les travaux forcés. Elle doit recevoir exécution. 
La condamnation à la réclusion est la condamnation absorbée. En prin- 
‘cipe, elle ne doit pas recevoir exécution, Maïs le principe est subordonné 
à une condition : c’est que le condamné subisse les travaux forcés. S'il ne 
les subit pas, il devra subir la réclusion. Ainsi, il avait été condamné d’abord 
aux travaux forcés. Et le chef de l'Etat avait commué ses cinq ans de tra- 
vaux forcés en cinq ans d'emprisonnement, Ensuite, sur une nouvelle 
poursuite, il est condamné à dix ans de réclusion, avec confusion. Il doit 
subir l’exécution de la réclusion, puisqu'il ne subit pas celle des travaux 
forcés. 

2° De même, un-coupable est condamné à mort, pour uncertain assassinat, 
par un premier arrêt. Il obtient la commutation de sa peine en celle des 
travaux forcés à perpétuité. Il est ensuite poursuivi pour un autre assas- 
sinat, concomitant de celui pour lequel il a été jugé. Il est reconnu cou- 
pable Ge cet autre assassinat et condamné, à son occasion, à la peine de 
mort avec-confusion. Il doit subir l’exécution-de la deuxième condamnation 
à mort. Sous réserve, bien entendu, du droit qui appartient au président 
de la République de lui accorder le bénéfice. d’une nouvelle mesure gra- 
cieuse. 


Ainsi, la deuxième nterprétat on conduit exactement au 
résultat en vue duquel Part. 365, $ 2, a été rédigé. 
Mais on lui adresse une objection, qu’il nous faut examiner. 


587. Objection contre la deuxième interprétation. Cette 
objection est fondée sur la disposition de l’art. 865, $ 2. Aux 
termes de cet article : « En cas de conviction de plusieurs crimes 
ou délits, la peine la plus forte sera seuw'e prononcée. » Par con- 
séquent, une seule peine doit être prononcée. Le texte le dit 
clairement. Il est impossible d’éluder sa disposition formelle. 
La deuxième interprétation ne peut donc être admise. 

Il paraît facile d’écarter cette objection. La formule de 
l'art. 365, $ 2, n’est pas une formule longuement délibérée ni 
müûrement réfléchie. En effet, l’art. 365, $ 2, a été adopté sans 
discussion. Il indique la volonté du législateur, mais sans préci- 
sion. Le législateur a voulu que le coupable de plusieurs crimes 


1 Aussi, il ne faut pas considérer comme équivalant à une disposition qui ordonne la.confu- 
sion entre deux peines la disposition qui ordonne que la plus forte de ces peines sera seule 
subie. Avec cette dernière disposition,-en effet, l’exécution-de la peine la-plus faible est abso- 
lument exclue : il est dit que la peine la plus faible ne pourra jamais être subie, même si la 
peine la plus forte:ne l’est pas. 
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- ou délits concomitants ne fût pas condamné à subir l’exécution 
… de toutes les peines de ses différents crimes ou délits, et qu'il 
fût condamné à subir la plus forte de ces peines. Il a trouvé que 
la formule de l’art. 365, $ 2, manifestait sa volonté à cet égard. 
Mais il n’a pas voulu imposer ‘une interprétation littérale de 
cette formule. La preuve en est fournie par l’art. 879, comme 
nous l’avons déjà fait observer. Lorsqu’une cour d’assises ordonne 
- des poursuites à raison d’un crime qui emporte une peine plus 
grave que celle applicable au crime dont elle est saisie, elle doit, 
quand même, prononcer la peine afférente à ce dernier crime. 
L'art. 879, $ 2, l’impose. Il montre donc que le législateur n’a 
pas estimé que l’art. 365, $ 2, prohibaïit le prononcé des diverses 
condamnations méritées pour les divers crimes ou délits conco- 
mitants (n° 585, 10). 
Par suite, lorsqu'il s’agit d'interpréter l’art. 865, $ 2, il y a 
lieu de faire prévaloir son esprit sur sa lettre. Dès lors, il convient 
d'adopter la deuxième interprétation !, 


588. Etat de la jurisprudence. A raison du caractère élémentaire 
du présent livre, nous ne pouvons -décrire ‘ici l’état de la jurisprudence 
sur les effets du non-cumul des peines ?. Nous allons donc nous borner à 
des indications très sommaires. 

1° Pour la Cour de cassation, la peine la plus forte est toujours celle qui 
est établie par la plus sévère des dispositions légales transgressées. Cette 

_ règle s’applique même lorsque c’est la moins sévère de ces dispositions 
- qui permet la condamnation la plus rigoureuse *. 

29 En ce qui concerne le nombre des peines à prononcer, la Cour de cassa- 
tion admet une distinction entre le cas de jugement unique et Je cas de 
pluralité de jugements. 

a) En cas de jugement unique, elle exige qu’une seule peine soit ‘pro- 
noncée par application du texte le plus sévère ; elle annule, par voie de 
retranchement, la disposition par laquelle le jugement fait application du 
texte le moins sévère ; elle ne tolère pas que deux peines distinetes soient 
exprimées {, 

b) En cas de pluralité de jugements, elle exige, au contraire, que chaque 
jugement prononce une peine distincte pour le fait sur lequel il statue ; 
elle déclare formellement que l’art. 365, $ 2, ne met pas obstacle au pro- 
noncé de toutes les peines, et que le non-cumul doit être observé par un 
procédé différent du prononcé d’une seule peine*. Elle ne dit pas, d’ail- 
leurs, que la peine infligée à propos de chaque fait doit être celle qui est 
méritée par le coupable pour ce fait. On va voir pourquoi. 

3° En ce qui concerne la fixation de la pénalité que le coupable doit être 
condamné à subir, la Cour de cassation professe que sa sévérité doit être 
proportionnée, non pas à la gravité d’un seul des faits concomitants, mais 


1 Les ouvrages récents sont en ce sens, à l'exception de celui de M. Roux (V. Roux, 0p. cit., 
mo 215; p. 251-à1 253). 

2 V., sur ce sujet, un article dans Journal des Parquets, année 1921. 

3 Crim., 143 mars 1914, D. 20. 1. 165 (et la note). 

4 Crim., 140 janv. 1896, S. 98. 1. 151 ; 15 sept. 1898, D. 99. 1. 174, 2e espèce. 

5 Crim., 41 sept. 1902 (en ce qui concerne les deux peines d'emprisonnement), D. 1904. 5. 
505 ; 16 mars 1911, D. 14. {. 201 (V. la note et les renvois). 
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à l’inconduite et à l’immoralité manifestées par l’ensemble de ces faits 1 
Cest son idée dominante. 

Elle applique cette idée toutes les fois que cela est possible, 

D'abord, elle l’applique en cas de jugement unique ?, 

Ensuite, elle l’applique en cas de pluralité de jugements, en permettant 
au second jugement de faire une addition à la peine portée par le premier 
jugement, pourvu que le total ne dépasse pas le maximum du texte le plus 
sévère *. En vertu de la même idée, elle permet aux juges qui rendent le 
second jugement, s'ils trouvent la première peine suffisante pour la répres- 
sion de l’ensemble des faits concomitants, de ne pas ajouter la peine qu’ils 
prononcent à la première peine, en ordonnant la confusion “. 

Le second jugement n’a donc pas à prononcer la peine qu’il estime méritée 
pour le fait sur lequel il statue. Il doit faire le nécessaire pour que, de sa 
combinaison avec le premier jugement, il résulte une pénalité qui corres- 
ponde à la gravité de l’ensemble des faits concomitants. 

La Cour de cassation ne s’écarte de cette règle que lorsque son applica- 
tion est impossible. 

Cela se présente, en cas de jugement unique, lorsque la peine édictée par 
le texte le plus sévère est une peine fixe, comme la peine des travaux forcés 
à perpétuité. 

Cela se présente, en cas de pluralité de jugements : a) lorsque les deux 
faits concomitants sont passibles de la même peine fixe (par exemple, il 
s’agit de deux crimes également passibles de la peine de mort) * ; b) lorsque 
les deux faits concomitants sont passibles de peines de natures différentes, 
et que la peine supérieure par sa nature a été prononcée par un des juge- 
ments (par exemple, un crime a donné lieu à une condamnation aux travaux 
forcés, et l’autre est passible de la réclusion) ; c) lorsque les faits conco- 
mitants sont passibles de peines de même nature, et que l’un des juge- 
ments a prononcé le maximum du texte le plus sévère 7. Dans toutes ces 
hypothèses, il faut, en cas de pluralité de jugements, prononcer une peine 
distincte pour chaque fait ; mais il faut aussi écarter leur cumul dans l’exé- 
cution en ordonnant leur confusion #8. . 

L’idée dominante de la Cour de cassation est la négation du non-cumul 
des peines. Le non-cumul exige, en effet, que la peine dont l’exécution devra 
être subie soit proportionnée à la gravité d’un seul des faits concomitants. 
Cela est nécessaire pour que le coupable n’ait à subir que l’une ou l’autre 
des peines qu'il a encourues, qu’il n’ait pas à subir l’une e{ l’autre de ces 
peines. 


1 V., comme expliquant son principe : Crim., 23 juin 1832, Bull., 298 ; 4 juin 1836, Jur. 
gén., V° Peine, n° 140, 2°. 

2? Crim., 10 janv. 1896, S. 98. 1. 151. À 

3 Crim., 2 juin 1893, D. 95. 1. 372 ; 24 mai 1898, S. 99. 1. 200 (ce dernier arrêt est parti- 
culièrement explicite. En lisant la note qui l’accompagne, on corrigera l'erreur commise 
par son auteur, Qui a cru que les condamnations avaient été prononcées par un seul jugement). 

4 Crim., 41 sept. 1902 (en ce qui concerne les deux peines d’emprisonnement), D. 04.5. 505. 

5 Crim., 29 juill. 1880, D. 81. 1. 189 ; 146 mars 1911, D. 14. 4. 201 (et la note). 

6 Crim., {er déc. 1887, Bull., 411 ; 2 mars 1889, D. 91. 1. 41. e 

T7 Crim., 22 juill. 4880, Jur. gén., Supplément, v° Peine, n° 156, S. 82. 1. 89 (note Villey); 
23 août 1888, D. 89. 1. 124. , 

8 V. les arrêts qui viennent d'être cités. Aj. : Crim., 25 juin 1880, D. 81 1. 187. 
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GÉPABLERENTIT 


Des causes d'aggravation des peines. 
Etude de la récidive. 


589. Les classements des causes d’aggravation des peines. 
On peut classer les causes d’aggravation des peines, en s’atta- 
chant soit à leur nature, soit à leur étendue d'application. 


590. Le classement suivant la nature de la cause d’aggra- 
vation. L’aggravation de la peine peut provenir soit de 
lPaugmentation de la criminalité de l'infraction, soit de l’aug- 
mentation de la perversité de l’agent. Dans le premier cas, on 
dit de la cause d’aggravation de la peine qu’elle est objective ; 
dans le second, on dit d’elle qu’elle est subjective. 

L'intérêt que présente la question de savoir si telle cause d’aggravation 
a le caractère objectif ou si elle a le caractère subjectif est déjà connu. Il 


se présente lorsqu'un crime ou un délit a été commis par un auteur principal 
assisté d’un complice (V. n°s 247-249). 


591. Le classement des causes d’aggravation des peines 
d’après leur étendue d’application. On divise les causes 
d’aggravation des peines en causes spéciales et causes générales. 

10 Des causes spéciales d’'aggravation des peines. 

a) Définition. Une cause d’aggravation de peine est spéciale 
quand elle ne s’applique qu’à une seule infraction ou à plusieurs 
infractions limitativement déterminées. 

_b) Exemples. &) La préméditation de l’agent est une cause 
d’aggravation de la peine de l’homicide volontaire (art. 295, 296, 
297, 302 et 304 in fine), et de celle des coups et blessures volon- 
taires (art. 309, 310, 811). 

Elle n’est pas une cause d’aggravation de la, peine de toute 
infraction. Ainsi, elle n’aggrave pas la peine du vol. 

6) La qualité de fonctionnaire ou d’ofjicier public chez l'agent 
entraîne une agbravation de peine, décrite par l’art. 198, lorsque 
l'infraction dont il est coupable est un crime ou un délit qu’il 
était chargé de surveiller ou de réprimer. 

L'art. 198 ne prévoit ni les autres crimes ou délils, ni aucune contravention. 


Mais certaines lois spéciales instituent, à propos des infractions qu’elles 
prévoient, des causes d’aggravation de peines, lorsque les coupables de 


ait 
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ces infractions sont des fonctionnaires. V., par exemple, l’art. 12, $ 3, de 
la loi du 29 juill. 1913, qui double la peine pour les fonctionnaires qui portent 
atteinte ou tentent de porter atteinte à la sincérité des opérations électorales. 


20 Des causes générales d’aggravation des peines. Une cause 
d’aggravation est générale lorsqu'elle s’applique, en principe, à 
toutes les infractions, lorsqu'une disposition particulière de la 
loi est nécessaire pour qu'elle soit étrangère à une certaine 
infraction. 

Notre droit français ne connaît qu’une cause générale d’aggra- 
Vation de peine : c’est la récidive de l’agent. 


592. Objet du chapitre. Comme l'étude des causes spéciales 
d’aggravation rentre dans l’étude particulière de chaque infrac- 
tion, nous allons nous borner à étudier la seule cause générale 
d’aggravation des peines, c’est-à-dire la récidive. 


593. Sens du mot « récidive », 


Dans son sens étymologique, le mot récidive signifie rechute. On est 
donc porté à penser que la récidive sera constituée par le fait d’un individu 
qui, ayant déjà accompli une certaine infraction, commet ensuite à nouveau 
la même infraction, ou, du moins, en commet une seconde quelconque. 
Si l’on est très exigeant, on jugera que la rechute suppose nécessairement 
la répétition de la première infraction. Si on l’est moins, on estimera que 
la première chute consistant en une violation quelconque de la loi pénale, 
une seconde violation quelconque de cette loi suîMit pour qu’il y ait rechute. 

Avec cette conception, serait récidiviste celui qui, ayant commis un 
abus de confiance le 1°r décembre, en commet un second le 2 décembre, 
ou celui qui, ayant commis un meurtre le 1er décembre, met volontaire- 
ment le feu à une maison habitée le 2 décembre. Pourtant, au point de vue 
légal, aucun de ces deux individus n’est récidiviste. 


Le sens juridique du mot récidive n’est pas son sens étymolo- 
gique. Pour qu'il y ait récidive juridique, il faut que, lors de 
l’accomplissement de la seconde infraction, son auteur ait déjà 
été condamné pour la première. 


594. La rigueur particulière de la loi à l’égard des réci- 
divistes. Son explication. Toutes les législations se montrent 
particulièrement rigoureuses pour les récidivistes. 

Ce n’est pas de l’idée de justice que s’inspire cette pratique 
générale. D'une part, un vol accompli par un récidiviste n’est 
pas objectivement plus grave que le même vol accompli par un 
non-récidiviste. D’autre part, la responsabilité morale du réci- 
diviste n’èst pas plus forte, tout au contraire, on peut la consi- 
dérer comme inférieure : commettre un délit lui coûte moins 
qu’au non-récidiviste. L’amoindrissement des facultés de résis- 
tance à la tentation de se mal conduire, appréciable déjà chez le 
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- récidiviste simple, est sensible surtout chez le récidiviste d’habi- 
tude. Done, ce n’est pas en se plaçant au point de vue de la jus- 
tice distributive que l’on peut expliquer la rigueur spéciale 
établie pour les récidivistes. 

Mais cette rigueur s'explique fort bien par l’idée de défense 
sociale : l’état de récidive révèle chez le délinquant un degré parti- 

» culier de nocuilé sociale. Cet homme, qu’une première ou que 

- plusieurs condamnations n’ont pas transformé, est à juste titre 

considéré comme un homme particulièrement dangereux. Il 

apparaît qu’on ne parviendra pas aisément à détruire ses ten- 

dances perverses. La prévention individuelle conduit done à 

mettre à la disposition du juge une mesure de réaction plus éner- 

gique à son égard. Et il en est de même de la prévention géné- 
_ rale : afin d’éviter que la récidive se produise, il est naturel que 
* le législateur y attache une sanction spéciale. 


595. Division de l’étude de la récidive. Cette étude sera 
divisée en quatre parties. 

D'abord, nous nous occuperons des conditions générales de la 
récidive, et nous donnerons un aperçu de ses effets. 

Nous traiterons ensuite de la récidive considérée comme cause 
d’'aggravation de la peine principale de l'infraction accomplie 
par un agent en état de récidive. 

Puis, nous examinerons la récidive en la considérant comme 
cause de relégation. 

Enfin, nous montrerons les procédés par lesquels se prouve à 
la charge d’un coupable son état de récidive. 


$ 1. — Conditions générales de Ia récidive, 
et notion de ses eîlets. 


596. Les textes relatifs aux conditions générales de la 
récidive. Ces textes sont les art. 56, 57, 58 et 483 C. pén. La 
rédaction actuelle des art. 56 et 483 remonte à la loi du 28 avr. 
1832 ; celle des art. 57 et 58 est celle de la loi du 26 mars 1891 
(loi Bérenger). Ces textes forment le droit commun de la réci- 
dive. Il faut donc s’inspirer de leurs dispositions toutes les fois 
que leur réglementation n’est pas écartée par une loi spéciale. 
Ils impliquent certaines conditions générales dont l’existence 
est nécessaire pour que le coupable d’une infraction se soit 
mis en récidive par l’accomplissement de cette infraction. 


597. Énumération des conditions générales. La récidive ne 


f 
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se conçoit pas sans qu'un individu se soit rendu coupable d’une 
nouvelle infraction après avoir été déjà condamné pour une 
précédente infraction. Elle suppose donc l'existence de deux 
termes : une condamnation, puis une infraction. 

Mais quels sont les caractères généraux que la condamnation 
doit présenter par rapport'à l’infraction? D’après notre législa- 
tion, la condamnation doit présenter trois caractères : elle doit 
être une condamnation à une peine ; elle doit émaner d’un tri- 
bunal français; elle doit être antérieure à l'infraction. 

L’'exigence de ces caractères s'explique par une seule et 
même idée : c'est que la récidive entraîne une augmentation 
de la sévérité de la loi motivée par le manque d’eflicacité de l’aver- 
tissement judiciaire qui a précédé la nouvelle infraction. 

598. 1: caractère de la condamnation : elle doit être une 
condamnation à une peine. Les art. 56, 57, 58 et 483 
C. pén. l’expriment nettement par cette formule : « Quiconque 
ayant été condamné à telle peine aura commis telle nouvelle 
infraction... » C’est que, si une peine n’a pas été prononcée, 
l'avertissement Judiciaire, qui est indispensable pour l'existence 
de la récidive, fait défaut. 

Exemples. 1° L'auteur d’une infraction à la loi pénale n'a été poursuivi 
que par sa victime qui a porté son action civile devant un tribunal d'ordre 
civil. La condamnation prononcée contre lui n’a été qu’une condamnation 
à la réparation du préjudice qu'il a causé. Ce n’est qu’une condamnation 
civile. S'il se rend ensuite coupable d’une autre infraction, il ne pourra être 
traité comme récidiviste. 

20 La victime d’un délit a traduit son auteur devant un tribunal correc- 
tionnel pour le faire condamner à réparation du préjudice qu'il lui a causé. 
Le tribunal a jugé le prévenu non coupable du délit qui lui était imputé ; 
et, en conséquence, il ne la condamné ni à une peine, ni à réparation. La 
partie lésée fait seule appel. La Cour d’appel déclare le prévenu coupable 
et le condamne à réparation (elle ne peut le condamner à une peine, puisque 
le ministère public n’a pas fait appel). La condamnation qu’elle a pro- 
moncée ne peut constituer le premier terme d’une récidive. 

30 De même encore, un individu est jugé avoir pris part à une sédition, 
mais s’être retiré au premier avertissement des autorités. Il n’est prononcé 
aucune peine contre lui, par application de l’art. 100 C. pén. S'il commet 
ensuite une nouvelle infraction, il n’est pas récidiviste. 

599. 2e caractère de la condamnation : elle doit avoir été 
prononcée par un tribunal français. Une condamnation pro- 
noncée par une juridiction étrangère ne peut compter en France 
pour la constitution de la récidive. 

C’est une conséquence du principe général d’après lequel les jugements 
étrangers rendus en matière répressive ne produisent pas d’effet en France !. 


1 Toutefois, les condamnations prononcées à l'étranger peuvent être connues en France 
grâce à l'échange des bulletins du casier judiciaire. Le tribunal français peut donc en tenir 
compte, et se rapprocher du maximum ordinaire à raison de leur existence. 


. 
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20 Au contraire, il est de principe qu’une condamnation pro- 
noncée par un tribunal français quelconque peut être le premier 
terme d’une récidive. En règle, peu importe que 0e tribunal soit 
une juridiction ordinaire (tribunal de simple police, tribunal 
correctionnel, cour d’appel, cour d’assises), où une juridiction 
d'exception, comme le Sénat constitué en Haute-Cour de justice. 

Toutefois, cette règle ne s’applique pas sans restrictions aux 
condamnations prononcées par les tribunaux militaires de 
l’armée de terre et de l’armée de mer. Les condamnations qui 
émanent de ces tribunaux ne comptent pour la récidive que 
lorsqu'elles ont été prononcées pour un délit qui est puni par les 
lois pénales ordinaires (C. pén. art. 56, et L. 28 juin 1904, art. 4). 
Mais ne comptent pas pour la récidive les condamnations pro- 
noncées pour délits purement militaires. 


Donc, pour qu’une condamnation prononcée par un tribunal militaire 
compte, il est nécessaire qu’elle ait pour cause soit un délit commun, soit 
un délit mixte. On appelle « délits communs » les crimes et les délits à raison 
desquels on applique aux militaires la loi pénale ordinaire. On appelle 
« délits mixtes » les crimes et les délits qui sont prévus à la fois par les lois 
pénales ordinaires et par les codes de justice militaire, mais auxquels les 
codes militaires attachent une peine différente de la peine ordinaire. Aïnsi, 
un vol d'argent commis par un soldat au préjudice d’un de ses camarades 
est un délit mixte, parce qu’il est puni plus sévèrement par l’art. 248 C. du 
4 juin 1857 que le vol simple ne l’est par l’art. 401 C. pén. 1. 

Exemples de délits purement militaires : la désertion, l'abandon de poste. 


600. 3° caractère de la condamnation : elle doit être 
antérieure à la nouvelle infraction. Si un délinquant com- 
mettait une première infraction, puis une seconde avant d’avoir 
été condamné pour la première, il serait, non récidiviste, mais 
auteur d’infractions concomitantes. Son cas serait régi par le non- 
cumul des peines si la matière le comportait. 

C’est logique : au moment où il a accompli la seconde infrac- 
tion, il n’avait pas encore reçu l’avertissement que le législateur 
a jugé indispensable et qui résulte seulement du prononcé d’une 
peine. 

19 Mais qu’entend-on au juste par condamnation antérieure à 
une infraction? Est-ce une condamnation simplement prononcée 


avant l’accomplissement de cette infraction? Ou ne faut; il pas 
quelque chose de plus? 


Exemple. Le 1° mars, Pierre comparaît libre devant le tribunal correc- 
tionnel sous la prévention de vol simple. Il est condamné à un mois de 


1V.,en ce sens : Crim., 22 août 1912, D. 13. 1.121 (note Magnol),S. 14. 1. 409 (note Roux). 


Il est utile d’observer que le vol dont s’agit constitue un crime, de par l’art. 248 C. just. 
milit. 


214 — Droit criminel, 
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prison. Le même jour, 12° mars. au sortir de l'audience, il commet unsecend 
vol simple. Est-il en état de récidive? A la question ainsi posée, il faut 
répondre sans aucun doute : non, Pierre n’est pas en état de récidive. 

Une jurisprudence constante et la presque unanimité des, 
auteurs sont d’accord pour admettre qu’on ne peut considérer 
comme antérieure au second vol, au sens de la loi, une condame 
nation qui n’est pas encore définitive au moment où la nouvelle 
infraction s’accomplit. En d’autres termes, la condamnation 
antérieure qui est nécessaire pour la constitution de la récidive 
est, non pas une condamnation prononcée, mais. une condam- 
nation devenue définitive, antérieurement à cette nouvelle 
infraction !, 

20 Qu'est-ce qu'une condamnation définitive? En principe, une 
condamnation pénale est définitive lorsqu'il est devenu impos-= 
sible aux parties (ministère publie et inculpé) de la faire réformer 
ou annuler par opposition, appel ou pourvoi en cassation. 

En voici un exemple, Pierre a été condamné contradictoirement à deux 
ans de prison pour vol par le tribunal correctionnel, le 15 janvier; il a 
interjeté appel et, le 15 mars, la cour a confirmé le jugement de première 
instance ; enfin, il s’est pourvu par-devant la Cour de cassation, qui a rejeté 
son pourvoi le 127 mai; sa condamnation, qui a été prononcée le 15 jan- 
vier, ne compte pour la récidive qu’à partir du 1er mai. Pour être récidiviste, 
il lui faudra commettre son second vol après le 1er mai. 

30 Comment justifier cette exigence de la doctrine et de la juris- 
prudence? Les termes des. textes généraux ne semblent pas 
l’imposer, puisqu'ils portent tous : « Quiconque, ayant été con- 
damné à telle peine, aura ensuite commis telle infraction. » 

Pourtant, elle est parfaitement justifiée. Il serait impossible, 
en pratique, de tenir compte d’une condamnation qui est sus- 
ceptible d’être annulée demain par une juridiction supérieure 
pour considérer comme ayant été accomplie en récidive l’infrac- 
tion qu’il s’agit de juger aujourd’hur. 

40 Mais une condamnation définitive constituera-t-elle toujours 
fatalement le premier terme d’une récidive à l'encontre de celui qui 
en a été l’objet? I] y a lieu de répondre : non, pour deux raisons. 

a) D'abord, il existe, assez souvent, une prescription libératoire 
de l’état de récidive. Nous signalerons les cas d'application de 
cette préscription au fur et à mesure que nous les rencontrerons. 

b) En outre, une condamnation définitive peut s’effacer. Dans 
notre droit actuel, les causes qui effacent les condamnations sont 


1 V, deux arrêts dela Ch. crim., des 13 et. 20 juin 1902, qui funt application de ce-principe 
à des condamnations encore sujettes à appel de la part durprocureur général la cour d'appel, 
S. 1903, 1. 248. 
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Faranistie, la revision et la réhabilitation soit judiciaire soit 
légale. Si lune quelconque de ces causes se produit au profit 
du condamné, sa condamnation n'existe plus, juridiquement 
- parlant. Dès lors, elle ne peut le mettre en état de récidive au cas 
où il commettrait une nouvelle infraction. 


601. Est-il nécessaire que la condamnation soit exé- 
cutée? Dès qu’une condamnation est devenue définitive, elle 
est susceptible de former le premier terme d’une récidive. Dans 
le système français, il n’est nullement nécessaire que le condamné 
ait subi l’exécution de la peine qu’elle porte contre lui. Notre 
législateur a estimé suffisant l’avertissement qui résulte de la 
condamnation. Il ne lui a pas paru nécessaire que l’expérience 
du régime pénitentiaire fût faite sur le condamné avant de per- 
mettre de le considérer comme un individu particulièrement 
difficile à, réformer !. 

Il résulte de cette règle que, si une peine est remise par voie de grâce 
ou si le condamné réussit à la prescrire, là condamnation comptera quand 
même pour la récidive. En effet, la grâce et la prescription ne font que dis- 


penser le condamné de l’exécution de la peine, maïs elles laïssent subsister 
la condamnation. 


602. Notion générale des effets de la récidive. Les effets 
de la récidive sont variés. 

19 Lorsqu'un prévenu est jugé coupable d’avoir commis une 
nouvelle infraction après avoir été condamné définitivement, à 
une peine pour une infraction antérieure, ces infractions ne sont 
pas des infractions concomitantes. Dès lors, il n’y a Jamais lieu 
de faire bénéficier le coupable de la règle du non-cumul des 
peines 2. 

Il suffit d'indiquer ce premier effet. 

20 La récidive peut produire encore un autre effet Elle peut 
entraîner une aggravation légale de la peine de la dernière infrac- 
tion. Cet effet était déjà admis par le Code pénal. 

30 Enfin, depuis la mise en vigueur de la loi du 27 mai 1885, 
elle peut conduire le coupable à la relégation. 

Nous allons-étudier ces deux derniers effets, en considérant 


1 On pourrait songer à critiquer cetterègle. On dirait: en ce sens que,.si le condamné’est 
amendable, on ne peut espérer son amendement que de l’exécution de la. peine, non de son 
seul prononcé. En conséquence, il conviendrait d’exiger qu’une condamnation fût exécutée 
pour pouvoir constituer le premier terme de la récidive. Mais il est possible de faire à. cette 
manière de voir des objections pratiques décisives : ce système traiterait le condamné plus 
favorablement au point de vue de la récidive, lorsqu'il se soustrait à l’exécution de la peine 
quelorsqu’il se soumet à la décision.de:la justice; puis, il empêcherait detraiter comme réci- 
diviste celui qui commet: une: infraction, pendant qu’il subit sa peine. 

2? Crim., 18 févr. 1898, D. 98. 1. 201 (1r° espèce). 
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la récidive, d’abord comme cause d’aggravat'on de la peine de 
la dernière infraction, ensuite, comme cause de condamnation à 
la relégation. 


S 2. — De la récidive considérée comme cause légale 
d’aggravation de la peine encourue pour la dernière 
infraction. | 


603. Principe. La récidive n’est une cause d’aggravation de 
la peine attachée par la loi à la dernière infraction que lorsque 
la loi le dit expressément. 

Il existe done une énumération lémitative des cas dans lesquels 
elle produit cet effet aggravant. Ces cas sont, ordinairement, 
appelés «les cas de récidive ! ». En dehors de ces cas là, le fait 
d’avoir été condamné définitivement à une peine avant l’accom- 
plissement d’une infraction n’entraîne pas une aggravation légale 
de la peine de cette infraction. Cette peine est la même que si 
le coupable n’avait pas été condamné antérieurement. 


604. Division. Le Code pénal établit une liste de cas de réci- 
dive qui, en principe, s'applique à toutes les infractions, aussi 
bien à celles qui sont prévues par des lois spéciales qu’à celles 
qui sont prévues par le Code lui-même. Néanmoins, certaines 
lois spéciales dérogent, dans une mesure qui varie avec ces lois, 
aux règles générales exprimées par le Code. 

Nous allons donc : 1° étudier avec soin les cas dans lesquels 
le Code aggrave, pour cause de récidive, ’a peine légale de la 
derniè.e infraction ; 2° donner un aperçu des dispositions adop- 
tées parfois par les lois spéciales. 


I. — Les cas de récidive, d'après le Code. 


605. Division. L'ordre des textes indique une division bipar- 
tite pour l'étude des divers cas de récidive. 

10 Les art. 56, 57 et 58 C. pén. prévoient les cas généraux de 
récidive en matière criminelle et correctionnelle ; 

20 L'art. 483 C. pén. prévoit la récidive en matière de contra- 


ventions. 
1 Les cas de relégation sont aussi des cas de récidive. Mais on a l'habitude de réserver 


l'appellation de « cas de récidive » aux cas dans lesquels la récidive fait aggraver, légalement, 
la peine de la dernière infraction. 


L13 
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19 Les cas de récid've du Code pénal en matière criminelle 
et en mat'ère correctionnelle. 


606. Observation relative à la terminologie. 

La peine prononcée à l’occasion d’un fait que la loi qualifie 
crime n’est pas nécessairement une peine criminelle. Elle peut 
aussi être une peine correctionnelle. Elle sera une peine criminelle 
s’il est jugé que le coupable a commis l’action dans les circons- 
tances ordinaires. Elle pourra n’être qu’une peine correctionnelle 
si le jury a accordé le bénéfice des circonstances atténuantes. 

Ainsi, le jury déclare l'accusé coupable d’une infraction à laquelle la loi 
attache les travaux forcés à temps, et affirme l’existence des circonstances : 


atténuantes à son profit. La cour d’assises peut prononcer un emprisonne- 
ment de deux à cinq ans (C. pén. art. 463). 


De même, la peine prononcée à l’occasion d’un fait que la loi 


qualifie délit peut être une peine correctionnelle ou une peine de 
simple police (C. pén. art. 463). 


607. Comment le législateur s’est exprimé. En établis- 
sant la liste des cas dans lesquels la récidive aggrave la peine, 
le législateur a toujours adopté le procédé suivant : il part de 
la condamnation prononcée, et il indique ensuite l'infraction ou 
les infractions nouvelles dont la peine est aggravée. 


608. Division. La loi distingue : 

A) Les cas de récidive dans lesquels le premier terme est une 
condamnation à une peine criminelle ; 

B) Les cas de récidive dans lesquels le premier terme est une 
condamnation «à une peine supérieure à une année d’emprisonne- 
ment » pour crime ou pour délit ; 

C) Les cas de récidive dans lesquels le premier terme est une 
condamnation à l’emprisonnement d’un an ou de moins d’un an 
pour délit. 

Nous allons suivre cet ordre. 


A). — LE PREMIER TERME DE LA RÉCIDIVE EST CONSTITUÉ PAR 
UNE CONDAMNATION A UNE PEINE CRIMINELLE. 


609. Les infractions qui peuvent constituer le second 
terme de la récidive. Le second terme de la récidive peut être 
constitué : 

19 Par un crime puni d’une peine criminelle (art. 56) ; 
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29 Par un crime « qui devra être puni de la peine de l’empri- 
sonnement » (art. 57); 

39 Par un délit passible d'emprisonnement (art. 57). 

Donc, il y a trois cas de récidive dans lesquels le premier terme 
est une condamnation à une peine criminelle. 


610. Renvoi de l’étude de deux cas de récidive. Nous ne 
nous oCCuperons pas immédiatement des deux cas dans lesquels 
le second terme de la récidive est un délit ou ‘un crime devant être 
puni de l’emprisonnement. Car, lorsque sa condamnation anté- 
rieure porte une peine d'emprisonnement de plus d’un am pour 
crime ou pour délit, le coupable du nouveau crime ou du nouveau 
délit est dans la même situation que lorsque cette condamnation 
porte une peine criminelle (V. infra, n°5 616-625). 


611. L’unique cas de récidive à examiner est done celui 
dans lequel le premier terme est une condamnation à une peine 
criminelle, et le second terme est un crime puni d’une peine cri- 
minelle (art. 56). 


612. Quand peut-on dire de la nouvelle infraction qu’elle 
est un crime emportant une peine criminelle? C’est facile 
lorsque la juridiction de jugement se borne à déclarer, sans 
plus, que l’accusé est coupable de cette infraction. Alors, en effet, 
il suffit de se reporter au texte qui établit la peine de l'infraction. 


Mais la question se complique lorsque la juridiction de jugement recon- 
naît au profit du coupable l'existence des circonstances atténuantes ou d'un 
fait qui constitue une excuse légale. L’excuse ou des circonstances:atténuantes 
peuvent transformer en peine correctionnelle la peine afflictive ou infa- 
mante attachée par la Toi au fait pur et simple. Si on leur fait produire 
leur «effet avant que la récidive ne produise le sien, l’inculpé se trouvera en 
dehors des prévisions de l’art. 56, car sa nouvelle infraction emportera, 
non une peine criminelle, mais une peine correctionnelle. Si, au contraire, 
on fait produire son effet à Ta récidive avant que les causes d'atténuation 
produisent le leur, d'inculpé sera dans le domaine d'application de l’art. 56, 
car il sera bien un condamné à une peine criminelle ayant commis une 
nouvelle infraction emportant une peine criminelle. C’est la question du 
concours des causes d’aggsravation et des ‘causes d’alténuation des peines 
que nous étudierons plus tard. 


613. Les caractères de la récidive dans ce cas. Dans le cas 
de l’art. 56, la récidive est perpétuelle et générale. 

Perpétuelle : quel que soit l’intervalle de temps qui sépare le 
dernier crime de la condamnation antérieure, l’aggravation de 
peine attachée à la récidive sera ‘encourue. 

Générale : la loi ne requiert aucune similitude entre le ‘premier 
crime et le second ; ils peuvent être ‘absolument différents. 


» 
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Ainsi, un individu a été condammé .à la réclusion. Quarante ans après 
il met volontairement le feu à une maison habitée : il est récidiviste. Ainsi, 
la condamnation ancienne porte une peine criminelle politique, et le second 
orime est un icrime:ide droit commun : la récidive existe quand même. 


614. L'effet de la récidive dans ce premier cas. La 
peine afflictive ou infamante ordinairement attachée au dernier 
crime de l’agent va être aggravée. En la forme, l’art. 56 ne pose’ 
pas de règles générales relativement à cette aggravation : il la règle 
d’une manière particulière pour chacune des peines criminelles. 
Toutefois, de l’état actuel de sa rédaction on peut conclure à 
l'existence de deux principes, sauf à admettre quelques exceep- 
tions. 

10 Les principes. 

Premier principe : Au lieu que la peine applicable à l'agent à 
raison de son dernier crime soit la peine qui est écrite dans le 
texte qui définit ce dernier crime, ce sera celle qui occupe dans 
l'échelle des peines le degré immédiatement supérieur. 

Deuvième principe : L'aggravation n’entraîne pas substitution 
d’une peine de droit commun à une peine politique. 

Les applications de ces deux principes. L'art. 56 consacre expres- 
sément toutes les conséquences de ces deux principes lorsque 
la peine principale ordinaire du dernier crime est la dégradation 
civique, le bannissement ou la réclusion. Il dispose, en effet, qu’à 
raison de la récidive du coupable, le juge devra prononcer : 

Au lieu de la dégradation civique, le bannissement ; 

Au lieu du bannissement, da détention ; 

Au lieu de la réclusion, les travaux forcés à temps. 

20 Les limitations apportées aux principes. 

a) Le motif de ces limitations. Si lon suivait les primcipes jus- 
qu’au bout, on parviendrait : 10 à remplacer, pour cause de réei- 
dive, des peines temporaires par des peines perpétuelles ; 20 et 
même à remplacer des peines privatives de liberté par la peine 
de mort. 


Seraient transformés en ‘peines perpétuelles les travaux :forcés à temps (et 
la détention, puisqu'on trouve au-dessus les travaux forcés à perpétuité et 
la déportation. Seraient à leur tour transformés en peine de mort les travaux 
forcés et Ia déportation. (En 1832, il n’y avait qu'une déportation.) 


Lors de la revision de 1832, le législateur a estimé qu'il scrait 
trop rigoureux d'aller jusque-là. Aussi, l'art. 56 établit des excep- 
tions aux principes lorsque la peine ‘supérieure à la peine ‘ordi- 
naire du dernier erime se ‘trouve êbre soit une peine privative de 
liberté perpétuelle, soit la mort. Voici quelles sont ces exceptions. 


«+ 
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b) La première exception à la règle de l'ascension d’un échelon. 
La peine ordinaire du dernier crime est une peine temporaire 
au-dessus de laquelle se trouve immédiatement une peine perpé- 
tuelle. Alors on ne monte pas d’un degré. La récidive prolonge 
seulement la durée de la peine. La peine applicable au récidiviste 
‘à pour minimum le maximum de la peine ordinaire, et pour 
maximum le double du maximum ordinaire. 


L'art. 56 fait application de cette idée à la détention et aux travaux for- 
cés à temps. Il décide expressément que, lorsque le dernier crime emporte 
l’une de ces deux peines, le récidiviste sera condamné au moins à leur maxi- 
mum (20 ans) et pourra l'être au double (40 ans). 

c) Une deuxième exception à la règle de l'ascension d’un échelon 
se rencontre lorsque la peine ordinaire du dernier crime est immé- 
diatement inférieure à la peine de mort. 

En 1832, lors de la dernière rédaction de l’art. 56, c'était le 
cas des travaux forcés à perpétuité, et c’était aussi le cas de la 
déportation, puisque, à cette époque, la peine de mort existait 
encore en matière politique. Dans les deux cas, le législateur n’a 
pas voulu que la récidive pût, en principe, transformer la peine 
ordinaire en peine de mort. Voici, en conséquence, ce qu'il a fait. 

æ) Si la peine ordinaire du dernier crime est celle des travaux 
forcés à perpétuité, la récidive ne produira pas d’aggravation, au 
moins en principe. 

Toutefois, la loi consacre une exception à ce principe lorsque l’agent a 
déjà été condamné précédemment aux travaux forcés à perpétuité. Alors, 
mais alors seulement, au lieu que la peine légale du dernier crime reste les 
travaux forcés à perpétuité, elle devient la peine de mort. (Art. 56, al. 7) 

Cette disposition du texte s’applique certainement encore aujourd’hui. 

B) Si la peine ordinaire du dernier crime est la déportation, 
l’art. 56, al. 6, dispose que le récidiviste « sera condamné aux 
travaux forcés à perpétuité ». 

On discute sur le point de savoir si la règle posée par l’al. 6 est restée 


en vigueur depuis l’institution de la déportation dans une enceinte for- 
tifiée par la loi du 8 juin 1850. 


B).— LE PREMIER TERME DE LA RÉCIDIVE EST CONSTITUÉ PAR UNE 
CONDAMNATION ( A UNE PEINE SUPÉRIEURE A UNE ANNÉE D’EM- 
PRISONNEMENT », POUR CRIME (ART. 57) OU POUR DÉLIT (ART. 58). 


615. Division. Les textes distinguent deux cas : 

19 Le cas dans lequel la condamnation « à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement » a été prononcée pour crime ; 

20 Le cas dans lequel cette condamnation a été prononcée pour 


délit. 
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a) La condamnation « à une peine supérieure 
à une année d'emprisonnement » a été prononcée pour crime. 


616. Les condamnations qui peuvent constituer le premier 
terme. Le premier terme peut être constitué par : 

19 Une condamnation à une peine criminelle quelconque, ear 
toute peine criminelle est « une peine supérieure à une année 
d'emprisonnement » ; 

20 Une condamnation pour crime à l’emprisonnement pour plus 
d’un an (condamnation à un an et un jour et condamnation plus 
élevée). 

Exemple. Une condamnation à deux ans d'emprisonnement prononcée 
pour un crime passible des travaux forcés à temps, à la suite de la déclara- 
tion des circonstances atténuantes (art. 463, al. 6). 

617. Les infractions qui peuvent constituer le deuxième 
terme. Le deuxième terme est « un délit ou un crime qui 
devra être puni de l’emprisonnement ». Donc : 

19 Le second terme ne peut pas être un crime quelconque : il 
faut qu’il soit un crime passible de l’emprisonnement, non un 
crime passible d’ane peine criminelle ; 

29 Il est admis que le second terme ne pourra pas être un délit 
quelconque, qu’il ne peut pas être un délit passible d’amende ; 
il faut qu'il soit un délit passible d'emprisonnement, quelle que 
soit d’ailleurs la durée de cet emprisonnement. 


618. Que faut-il entendre par « crime qui devra être 
puni de la peine de l’emprisonnement » ? Évidemment, il ne 
peut s’agir que d’un crime à propos duquel il existe une cause 
d’atténuation de peine. Dès lors reparaît la question qui se pose 
en cas de concours d’une cause d’atténuation de peine avec une 
cause d’aggravation comme la récidive : laquelle de ces causes 
doit produire son effet en premier lieu (V. n° 612)? Sans anticiper 
sur la discussion à venir, voici l'exemple qui est généralement 
donné : c’est l'exemple d’un crime excusé, car l’excuse produit 
son effet avant la récidive #. 

Ainsi, Pierre a tué volontairement Jacques. Mais il est jugé que Jacques 
avait commencé par exercer des violences graves envers lui. Le meurtre est 


excusé : il devient passible de un an à cinq ans de prison (art. 326). Si Pierre 
a été, dans les cinq ans qui précèdent ?, condamné pour crime à une peine 


1 Nous adoptons cet exemple parce qu’il ne nous paraît pas possible d’en trouver un autre. 
Mais nous ne le trouvons pas pleinement satisfaisant, car nous enseignerons que le crime 
excusé est, non un crime, mais un délit (V. infrà, n° 732). 

2 La manière de calculer ces cinq ans est indiquée au n° 620, 20, infra. 
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supérieure à une année d'emprisonnement, il se trouve dans le cas de réci- 
dive établi par l’art. 57. d 


619. Les quatre cas possibles de récidive. Puisque eux sortes de 
condamnations peuvent former le premier terme de la récidive établie par 
l'art. 57, et que deux sortes d’infractions peuvent ‘en former le second 
terme, cette récidive peut finalement exister dans quatre hypothèses. 
1° La première condamnation porte une peine criminelle, la deuxième 
infraction ‘est un (crime passible d'emprisonnement 1, 20 La première con- 
damnation porte une peine criminelle, la deuxième infraction est un délit 
passible d'emprisonnement. 30 La première condamnation porte un empri- 
sonnement de plus d’un an pour crime, la deuxième infraction est -un (crime 
passible d'emprisonnement 2. 40 La PreMmiène condamnation porte un empri- 
sonnement de plus d’un an pour crime, la deuxième infraction est un délit 
passible d'emprisonnement. 

620. Les caractères de la récidive prévue par l’art. 57. 

1° Elle est générale dans ‘une certaine mesure. En effet, son 
second terme peut être constitué par tout crime ou par tout 
délit passibles d'emprisonnement. 

2° Elle est temporaire (à la différence de la récidive de l’art. 56). 
L’art. 57 exige que, pour constituer le second terme de la réci- 
dive, le « délit ou le crime passible d'emprisonnement » ait été 
commis « dans un délai de cinq années après l'expiration ou la 
prescription de la peine portée dans la condamnation qui forme 
le premier terme (c’est-à-dire la condamnation supérieure à une 
année d'emprisonnement pour crime). 

Gette exigence a été introduite dans l’art. 57 par Ja loi du 26 mars 1891. 
Auparavant, la récidive était perpétuelle dans ce cas : le deuxième terme 
pouvait se placer à une époque quelconque après que la première condamma- 
tion était devenue définitive. In 1891, le législateur a estimé que cette 
disposition était trop rigoureuse. fl awwoulu restreindre la durée dela récidive. 


Il ne faut pas entendre le texte en ce sens que la première con- 
damnation ne commencerait à compter pour la récidive qu'après 
l'expiration ou la prescription de la peine qu'elle porte. Ce que le 
législateur a voulu, c’est que, conformément au droit commun, 
elle commençât à compter pour la récidive dès le jour où elle est 
devenue définitive, mais qu’elle finît de compter quand cinq ans 
se sont écoulés depuis la libération du condamné ou la preserip- 
tion de sa peine ?, Il y a là une sorte de prescription libératoire de 
la condamnation, en tant qu’elle est susceptible de constituer 
le premier terme de la récidive. 


1 Si le second-crime était passible d'une peine criminelle, nous serions dans le cas de l’art.56, 
où l’aggravation attachée à la récidive n’est pas la même que celle de l’art. 57. 

2 Si la deuxième infraction était un crime passible d’une peine criminelle, nous ne serions 
pas dans un cas de récidive ‘: le texte manque. 

3 Crim., 48 févr. 1898, deux arrêts, D. 98. 1.201 (note), S. 99. 4.201, 3e-et 4e espèces (note 
de M. le professeur Le Poittevin). La Cour de cassation avait, d’ailleurs, commencé par 
admettre l'opinion ‘contraire (V. les notes qui viennent d’être citées). 
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621. Effets de cette récidive (art. 57). 

1° Le récidiviste sera nécessairement condamné au maximum 
de la peine portée par la loi pour sa nouvelle infraction ; 

20 La juridiction de jugement pourra élever cette peine jus au 
double de son maximum ; 

3° Et elle pourra aussi prononcer l'interdiction de séjour pen- 
dant einq ans au moins et dix ans au plus, même lorsque le nou- 
veau fait ne la comporte pas. 

Exemple. Pierre, qui a été condamné à deux ans d'emprisonnement pour 
un crime, a commis ensuite le délit de coups de l’art. 311, $ 4. H doit être 
condamné au moins à deux ans de prison, et il peut l’être à quatre ans. Et 
le ‘tribunal peut ‘ajouter l'interdiction de séjour (combinaison de l’art. 311 
et de l’art. 57). 

b) La condamnation « à une peine supérieure à une année 
d'emprisonnement » a été prononcée pour délit (art. 58, al. 1®). 

622. En quoi peut consister le premier terme de la réci- 
dive. Le premier terme de la récidive est alors constitué par 
une condamnation à l’emprisonnement pour plus d’un an. 

C’est ainsi que s'exprime l’art. 58, al. der. Il n’est pas possible, «en effet, 
qu'une peine criminelle soit jamais prononcée à raison d’un délit. 

623. Le second terme de la récidive. Le second terme de la 
récidive peut être constitué : 

19 Par un crime « devant être puni de l’emprisonnement » ! ; 

20 Par la répétition du délit qui a motivé la condamnation 
antérieure, ou par la perpétration d’un délit qui lui est assimilé. 

624. Les caractères de la récidive prévue par l’art. 58, 
al. 1, Elle est parfois générale, parfois spéciale, et toujours 
temporaire. 

10 Elle est parfois générale. Il en est ainsi lorsque l'infraction 
qui constitue son second terme est un erime «devant être puni 
de l’emprisonnement ». En d’autres termes, la loi n’exige aueune 
similitude entre le crime et le délit qui a été la cause de la con- 
damnation antérieure. 


Exemple. Pierre ‘a été condamné à un an et un jour de prison pour vol 
simple par un jugement qui est-devenu définitif le 10 janv. 1915. I a subi 
intégralement sa peine. Le 15 janv. 1920, il a commis un meurtre excusè 
par la provocation (art. 322 «et 326) ?. I1 était en état de récidive. 

20 La récidive prévue jpar l’art. 58, al 12", est spéciale lorsque 
l'infraction qui constitue son second terme est un délit. Alors, 

ae à Ro. 
en principe, le condamné d’autrefois ne sera en état de récidive 


1 Sur le sens de cette expression, V. suprà, n° 618. 
2WV., d’ailleurs, les réserves faites sur la qual'té de cet exemple dans une note sous le- 
n° 618, 
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que si le délit qu’il a commis à nouveau est celui à raison duquel 
il a été déjà condamné, 


Exemple. Un individu qui a été condamné à un an et un jour d’empri 
sonnement pour coups et blessures, par application de l’art. 311, sera réci- 
diviste s’il commet ensuite un délit de coups et blessures. Il ne sera pas 
récidiviste si sa nouvelle infraction est un vol. 


Toutefois, cette règle de la spécialité n’est pas absolument 
rigoureuse. Certains délits de la même famille sont assimilés les 
uns aux autres pour la constitution de la récidive. L’art. 58 assi- 
mile : d’une part, le vol, l’escroquerie et l’abus de confiance (al. 8) ; 
d’autre part, le vagabondage et la mendicité (al. 4). Enfin, il 
assimile le recel des choses soit au vol, soit à l’escroquerie, soit 
à l’abus de confiance qui a procuré les choses recélées (al. 5 ajouté 
par une loi du 22 mai 1915). 


Ainsi, un individu a été condamné à un an et un jour d’emprisonnement 
pour vol simple. Pour qu’il soit en état de récidive, il n’est pas nécessaire 
qu’il commette un nouveau vol simple. Il sera aussi bien mis en état de réci- 
dive par l’accomplissement d’une escroquerie ou par le recel de choses 
volées. Mais il ne serait pas mis en état de récidive par la perpétration d’un 
délit de mendicité ou de coups et blessures. 


39 La récidive prévue par l’art. 58, al. 1er, est temporaire. Le 
crime « passible d'emprisonnement » ou le délit, qui constitue 
son second terme, doit avoir été commis entre le jour où la con- 
damnation antérieure est devenue définitive et le premier jour 
de la sixième année qui suit l'expiration ou la prescription de la 
peine qu’elle portait. 

En effet, sur ce point, l’art. 58, al. 1°r, renvoie à l’art. 57 (V”n°62020): 

625. Effets de cette récidive. L'art. 58, al. 17, attache 
à la récidive qu’il prévoit les effets établis par l’art. 57. Il com- 
mence par les-mots : « Il en sera de même pour. » 

Par conséquent, la peine applicable au récidiviste aura pour 
minimum le maximum ordinaire, pour maximum le double du. 
maximum ordinaire, et l'interdiction de séjour pourra y être 
ajoutée pour une durée de cinq à dix ans (V. suprà, n° 621). 


€) LE PREMIER TERME DE LA RÉCIDIVE EST CONSTITUÉ PAR UNE 
CONDAMNATION A L’EMPRISONNEMENT D'UN AN OU DE MOINS 
D'UN AN POUR DÉLIT (ART. 58, AL. 2). 


626. Le premier terme. Le premier terme de la récidive est 
constitué par une condamnation pour délit à l’'emprisonnement 
pour moins d’un an et un jour !. 

1 Une condamnation de cette durée pour crime excusé ne pourra former le premier terme 


ir, £ or Ce = 2 RÉ RENO TT ASE con 
de la récidive prévue par l’art. 58, $ 2, si le crime excusé ne doit pas être considéré comme 
un délit. 
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Peu importe que la durée de l’emprisonnement prononcé soit 
minime : une condamnation à wn jour compte tout autant qu’une 
condamnation à un an. 


Mais une condamnation à l’amende ne compte pas, quel que 
soit le chiffre de l'amende. 


627. Historique. On rencontre ici une innovation de la loi du 
26 mars 1891. Avant cette loi, une condamnation pour délit ne pouvait 
former le premier terme d’une récidive que si elle dépassait une année 
d'emprisonnement (ancien art. 58). Si elle était égale ou inférieure à un an 
de prison, elle était considérée comme insuffisante. Aussi, il y avait un 
grand nombre de délinquants d'habitude qui ne se trouvaient jamais dans 
un cas de récidive, car ils commettaient des délits trop peu graves pour 
entraîner des condamnations aussi fortes. Il yavait done ce que l’on 
a appelé « un champ réservé où le malfaiteur pouvait se donner libre car- 
rière sans s’exposer à l’aggravation légale de la récidive ». En 1891, le légis- 
lateur a voulu supprimer ce champ réservé !. Pour cela, il a institué (a 
petite récidive correctionnelle ?, 


628. Le second terme. C’est uniquement le délit? qui a 
motivé la condamnation qui forme le premier terme, ou un 
délit qui lui est assimilé par la loi. 


629. Caractères de la récidive de l’art. 58, $ 2. Cette 
récidive est spéciale * et temporaire Ÿ comme la récidive de 
l’art. 58, $ 127, lorsque cette dernière a pour premier terme une 
condamnation pour délit et pour second terme un délit S. 


630. Nom de cette récidive. On lui doi ne le nom de petite 
récidive correctionnelle ; et on appelle grande récidive correction- 
nelle celle de l’art. 58, al. 1er. 


631. Effets de la petite récidive correctionnelle. La loi dis- 
pose que ceux qui l’auront commise « seront condamnés à une 
_peine d’emprisonnement qui ne pourra être inférieure au double 
de celle précédemment prononcée, sans toutefois qu’elle puisse 


1 TI] l’a fait par la loi du 26 mars 1891, qui a établi en même temps le sursis à l'exécution 
de la peine. Le sursis et l’aggravation, bien que mesures tout à fait inverses, ont exactement 
le même but de politique criminelle : lutter contre l'habitude du délit. 

2 C’est sur ce point seulement que la loi Bérenger s’est montrée défavorable aux délinquants 
d'habitude. 

3 Ou le crime excusé, si l’on admet que l’excuse le transforme en délit. Mais il faut 
observer qu’il ne pourra jamais former le second terme du cas de l’art. 58, al. 2, s’il est 
considéré comme restant un crime. Avec cette dernière opinion, le crime excusé ne pour- 
ra former le second terme d’un cas de récidive que lorsque le premier terme sera une 
condamnation supérieure à un an de prison. 

4 V. n° 624, 20, 

: 8 V. nos 624, 30, et 620, 20. 

6 Ceux qui admettent que les « crimes excusés » sont des délits, doivent reconnaître que, 
lorsque son second terme est un « crime excusé », la récidive de l’art. 58, al. 2, est plus rigou- 
reusement spéciale que celle de l’art. 58, al. 1, car un « crime excusé » ne peut placer dans 
le cas de récidive de l’art. 58, al. 2, que les individus déjà condamnés pour le même « crime 
eXCUSÉ ». 
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dépasser le double du maximum de la peine encourue » (art. 58, 
al. 2). 

Cette disposition fixe clairement le minimum de la peine 
apphcable au récidiviste ; mais elle donne liew à discussion en 
ce qui concerne le maximum de cette peine. 


632. Le minimum en cas de petite récidive correction- 
nelle. À l’ésard de ce minimum, la loi pose une règle, et elle 
assigne une limite à cette règle. 

1° Règle : Le minimum légal de l’emprisonnement applicable 
à l'agent pour son nouveau délit est le double de l’emprisonne- 
ment qui avait été prononcé contre lui à l’occasion de son délit 
précédent. 


Ainsi, un individu à été condamné à quinze jours de prison pour violation 
de domicile (délit prévu par l’art. 184, $ 2, C. pén., et passible de six jours 
à trois mois d'emprisonnement). Dans le delai de cinq ans requis, il com- 
met une nouvelle violation de domicile ; à cette occasion, il ne pourra 
être condamné à moins de trente jours de prison. 

Cette conséquence se produit, même si le doublement de l’emprisonnement 
antérieur dépasse le maximum de l’emprisonnement ordinairement attaché 
au délit. Ainsi, la précédente condamnation pour violation de domicile a 
été de deux mois de prison, la nouvelle devra être de quatre mois au moins, 
bien que le maximum ordinaire soit trois mois 1. 


29 Limitation : Le doublement ne pourra conduire à une durée 
supérieure au double du maximum ordinaire. 

Au premier abord, on ne comprend pas cette limitation ; on 
pense que la condamnation précédente n’a pas pu dépasser le 
maximum de la peine encourue, et que, par conséquent, son 
double ne peut pas non plus dépasser le double de ce maximum. 
Dès lors, on déclare inutile la limitation apportée par la loi à 
son principe. 

On prend l'exemple suivant, Un individu a commis une première violation 
de domicile pour laquelle il a été condamné à la prison. Il est certain qu’il 
n’a pu être condamné à plus de trois mois. Dans les cinq ans, il commet une 


seconde Violation de domicile. En doublant la première peine, on ne dépasse 
pas le double du maximum ordinaire. 


Cependant, cette disposition de la loi peut être pratique. Il 
peut arriver que, contrairement à la première apparence, le dou- 


1 L’aggravation qui résulte de la petite récidive correctionnelle: est donc très. différente 
de celle qui résulte de la grande. Par l’effet de la grande, la peine a pour minimum lemaxi- 
mum ordinaire, ni plus ni moins. Par l'effet de la petite, il peut être tout autre, comme le 
montre l'exemple, cité au texte. 

Voici encore un autre exemple. Pierre à été condamné pour vol simple à un:an de-prison. 
Dans le délai, il commet. un nouveau vol:simple : le minimum de sa peine est deux ans, par 
suite de la petite récidive. Jacques a été condamné à un an et: un jour de prison pour vol 
simple. Dans le délai, il commet un nouveau vol simple : le minimum de la peine est cinqars, 
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blement de la peine précédente conduise à dépasser le double du 


maximum encouru. Pour cela, il faut supposer que la condamna- 
tion précédente n’est pas la première. 

Exemple. Un: individu a été condamné pour une première violation de 
domicile: à deux mois de prison. Dans le délai de cinq ans, il en a commis 
une seconde pour laquelle il a été condamné à quatre mois. Dans un nouveau 
délaï de cinq ans, il en commet une {roisième : le doublement de la peine 
précédente conduirait le condamné à huit mois. Cela ne sera pas possible, 
car le maximum ordinaire étant trois mois, on ne pourra pas dépasser 
six mois. Voilà l’utilité de la restriction. 

633. Le maximum en cas de petite récidive correction- 
nelle. La détermination de ce maximum donne lieu à discus- 
sion. IL s’agit de savoir si la petite récidive eorrectionnelle 
permet aux juges de prononcer le double du maximum ordi- 
naire,. . 

19 Opinion de la majorité des auteurs. Les auteurs répondent, 
en général, par l’affirmative. Ils disent en ce sens : 

a) L'effet ordinaire de la récidive est de permettre l'application 
d’une peine supérieure au maximum ordinaire de la peine attachée 
par la loi au délit. Or rien ne prouve que, en 1891, le législateur 
ait voulu déroger à cette règle ordinaire. 

b) Le texte interdit de dépasser le double du maximum de la 


peine encourue. Par là-même, il permet d’aller jusqu’à ce double. 


Ainsi, lessauteurs lisent le texte de la façon suivante : «.…. seront 
condamnés à une peine d'emprisonnement qui ne pourra être 
inférieure au double de celle précédemment prononcée, et ne 
pourra dépasser le double du maximum de la peine encourue *. » 

20 Opinion de la Cour de cassation. Mais la Cour de cassation 
observe que l’art. 58, al. 2, ne porte pas que le petit récidiviste 
encourt une peine dont le minimum est le double de la condamna- 
tion précédente et dont le maximum est le double du maximum 
ordinaire. Ïl porte, ce qui est bien différent, qu’il ne pourra être 
condamné à une peine inférieure au double de celle précédem- 
ment prononcée, sans toutefois que la pénalité résultant du dou- 
blement de la peine antérieure puisse dépasser le double du 
maximum ordinaire. Le double du maximum ordinaire ne cons- 
titue donc qu’une limite assignée au doublement de la peine 
précédente, et le maximum ordinaire ne peut être dépassé que 
si cela est nécessaire pour atteindre ce doublement. 

Par conséquent, voici la règle : l’aggravation attachée à la 
petite récidive consiste dans l’obligation pour le tribunal de 


1 C’est le système consacré par l’art, 58, al. 1, pour la grande récidive correctionnelle. 


x Ps 
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condamner le coupable au moins au double de la peine précé- 
dente. Le tribunal peut-il le condamner plus sévèrement? Pour 
répondre, il faut distinguer, Le tribunal peut le condamner 4 
une peine supérieure au double de la peine précédente s’il reste 
une marge entre ce double et le maximum ordinaire. Mais, si 
cette marge n’existe pas, le doublement de la peine précédente 
constitue une pénalité fixe. Et cette pénalité fixe a elle-même 
une limite : le doublement de la peine précédente ne permet pas 
Are : k a 

une pénalité supérieure au double du maximum ordinaire 1. 

Ainsi, un individu condamné à quinze jours de prison pour violation de 
domicile commet une nouvelle violation de domicile dans le délai de cinq 
ans. La peine légale sera de trente jours à trois mois de prison (non de 
trente jours à six mois). 

Un individu condamné à deux mois de prison pour ce délit le commet 
à nouveau dans le délai de cinq ans. La peine légale est fixe (quatre mois), 


car le maximum ordinaire (trois mois) est inférieur au doublement de la 
peine précédente. Mais supposons que cet individu commette encore, dans 


A 


les cinq ans requis à partir de sa condamnation à quatre mois, une nou- 
velle violation de domicile. Alors le doublement conduirait à huit mois. La 
peine, ici encore, sera une peine fixe de six mois, puisque le double du 
maximum ordinaire ne peut être dépassé. 


20 La récidive du Code pénal en matière de contraventions 
de simple police. 


634. Les textes. Les conditions générales de cette récidive 
sont indiquées par l’art. 483, et ses effets par les art. 474, 478 
et 482 C. pén. 


635. Le premier terme. Le premier terme de cette récidive 
est constitué par une condamnation pour contravention de simple 
police. Peu importe la nature de la peine prononcée : une condam- 
nation à une amende équivaut à une condamnation à une peine 
d'emprisonnement, en ce qui concerne la constitution d’un cas de 
récidive. 

Mais on discute sur le point de savoir si cette condamnation peut être 
indifféremment motivée par une des contraventions énumérées par le Code 
pénal ou par une des contraventions des lois spéciales. Il semble cependant 


que le texte donne le même rang à toutes les condamnations pour contra- 
vention ::« .… premier jugement pour contravention de police... » 


636. Le second terme. Il ne peut être constitué que par une 
nouvelle contravention qui présente les caractères suivants : 
10 II faut que le texte qui l’incrimine fasse partie du Code 


1 Crim., 9 févr. 1894, D. 94. 1. 109 (note Sarrut), S. 95. 1. 153 (note Villey) ; 9 avr. 1903, 
S. 1905. 1. 105 (note Roux) ; 16 et 23 mars 1912, D. 13. 1.277 (note). A l’exception de celle: 
de M. Roux, toutes les notes citées combattent la doctrine de la Cour de cassation. 


RÉCIDIVE DU CODE PÉNAL sou 


pénal : «il y a récidive dans tous les cas prévus par le présent 
divre.. » 

29 Il faut qu’elle ait été commise dans les douze mois qui suivent 
la condamnation qui forme le premier terme. 


Il existe une controverse Par rapport au point de départ de ce délai de 
douze mois. Certains auteurs soutiennent que le délai commence à courir 
à la date du jugement et, par suite, qu’il expire un an après cette date. Is 
invoquent en ce sens la formule du texte : « lorsqu'il a été rendu contre 
le contrevenant, dans les douze mois précédents... » Mais on décide généra- 
lement que le point de départ du délai doit être placé au jour où la condam- 
nation est devenue définitive, et, par suite, qu’il expire seulement un an 
après. Cette solution est commandée par une autre, en vertu de laquelle 
une nouvelle contravention commise après le jugement de la première et 
avant que ce jugement fût définitif ne pourrait constituer le second terme 
de la récidive 1. 

3° Il faut que la nouvelle contravention ait été commise dans 
le ressort du tribunal de simple police qui a prononcé la condamna- 
tion antérieure, c’est-à-dire dans le même canton que la contra- 
vention précédente. En effet, aux termes de l’art. 138 C. instr. 
crim., chaque tribunal de simple police n’a compétence que par 


rapport aux contraventions commises dans son canton. 


637. Caractères de cette récidive. 1° Elle est générale à un 
certain égard. En effet, son second terme peut être constitué 
par une contravention quelconque, pourvu que cette contraven- 
tion soit prévue par un texte inséré dans le Code pénal. 

29 Elle est temporaire. 

3° Elle est locale. 


638. Ses effets. 10 Effets généraux. En matière de simple police, 
le tribunal n’est pas, en principe, obligé par les textes à pronon- 
cer l’emprisonnement ; il en a seulement la faculté pour les con- 


-traventions les plus graves. Lorsque le contrevenant est récidi- 


viste, la peine de l’emprisonnement devient obligatoire pour le 
tribunal, pour une durée qui est tantôt d’un à trois jours (art. 474), 
tantôt d’un à cinq jours (art. 478, al. 1@r), tantôt de cinq jours 
(art. 482). 

20 Effets spéciaux. Dans un certain cas prévu par le Code pénal, 
la récidive de l’agent transforme la contravention en délit, 
(V. l’art. 478, al. 2, et l’art. 475, 50.) 


? Crim., 27 déc. 1907, D. 10. 1. 56. 


22 — Droit criminel. 


2 noi 
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II. — Les cas de récidive pour les infractions prévues 
par les lois spéciales. 


639. Les distinctions à faire entre les diverses infractions. 
La rédaction des textes du Code pénal relatifs à la récidive rend 
nécessaire de distinguer dans les infractions prévues par les lois 
spéciales : 

19 Les crimes et les délits, d’une part ; 

20 Les contraventions, d’autre part. 


640. Les crimes et les délits prévus par les lois spéciales. 
19 Ces crimes et ces délits sont, en principe, soumis aux règles 
exprimées par les art. 56, 57 et 58 C. pén. Car les art. 56, 57 et 58 
sont conçus en des termes qui comprennent tous les crimes et 
tous les délits, sans distinction entre ceux qui sont prévus par 
les textes insérés dans le Code pénal et ceux qui sont prévus par 
les textes restés en dehors du Code pénal. Donc, en cas d’absence 
de règle expresse dans une loi spéciale, il faut appliquer au crime 
ou au délit qu’elle prévoit les art. 56, 57 et 58. 

20 Mais ce principe est quelquefois écarté par la loi spéciale. 
Lorsqu'il en est ainsi, il faut observer la loi spéciale. 

En voici deux exemples :. 

a) D’après l’art. 15 de la loi du 3 mai 1844, le coupable d'un délit de 
chasse est en récidive lorsque, «dans les douze mois qui ont précédé l’infrac- 
tion, le délinquant a été condamné en vertu de la présente loi ». 

Ce texte consacre plusieurs dérogations au droit commun actuel de la 
récidive en matière correctionnelle. 

#) I1 n’exige pas que la nouvelle infraction soit la même que celle qui à 
motivé la condamnation antérieure : il est suffisant que cette condamnation 
ait été prononcée pour l’un quelconque des délits prévus par la loi de 1844. 
On peut encore dire, si l’on veut, qu’il assimile, au point de vue de la réci- 
dive, tous les délits prévus par la loi sur la police de la chasse, bien qu’ils 
puissent être très différents les uns des autres. (Aïnsi, il y a assimilation 
entre le fait de chasser sur le terrain d’autrui sans le consentement du pro- 
priétaire, qui peut être accompli par un chasseur bien intentionné, et la 
vente du gibier en temps où la chasse est prohibée (art. 11, 2°, et art. 12, 40). 

6) L’art. 15 n’exige pas non plus que, pour être en état de récidive, l’au- 
teur du délit de chasse ait été auparavant condamné à l’emprisonnement 
par application de Ja loi de 1844. Une condamnation à l'amende peut donc 
constituer le premier terme d’une récidive en matière de délit de chasse. 

y) La condamnation prononcée pour un délit de chasse se prescrit plus 
vite, au point de vue de la récidive, que la condamnation à l’emprisonne- 
ment pour un délit correctionnel ordinaire. La condamnation pour délit 
de chasse, en effet, ne compte plus pour la récidive après douze mois depuis 
qu’elle est devenue définitive. La condamnation pour un délit ordinaire 
compte pour la récidive jusqu’à l'expiration du délai de cinq ans de l’art. 57 
CrApen 7 

b) D’après l’art. 63 de la loi du 29 juill. 1881, sur la presse, aucun des 
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. crimes ou des délits prévus par cette loi ne peut constituer le second terme 
d’une récidive. 


L’individu jugé coupable d’une infraction tombant sous le coup de l’une 
quelconque des dispositions de la loi de 1881 ne sera donc jamais en réci- 
dive, quelles que soient les condamnations prononcées contre lui antérieu- 
rement t, è 

641. Les contraventions prévues par les lois spéciales, 
19 En principe, l'accomplissement d’une de ces contraventions 
ne met pas son auteur dans un cas de récidive. Car l’art, 483 ne 
s’applique que lorsque la nouvelle contravention est une contra- 
vention du Code pénal. 

20 Mais la loi spéciale qui prévoit la contravention établit, 
fréquemment, un système particulier pour la récidive. Lorsqu'il 
en est ainsi, il faut appliquer ce système. 

Ainsi, parfois la loi spéciale dispose qu’il y a récidive lorsque le coupable 
a commis de nouveau, dans le délai d’un an, la contravention pour laquelle 
il a déjà été condamné, et que la récidive transforme la nouvelle contra- 
vention en délit. 

En voici deux exemples : 1° La loi du 1er oct. 1917, sur la répression de 
l’ivresse publique, édicte que, moyennant certaines conditions, la troisième 
contravention devient un délit (art. 1 et 2). 2° Le livre II du Code du tra- 


vail admet que la transformation en délit se produit dès la deuxième contra- 
vention (art. 176). 


S 3. — De la récidive considérée comme cause 
de relégation :. 


642. Division. La relégation est une mesure d'élimination ins- 
tituée par la loi du 27 mai 1885 à l'encontre de certains récidi- 
vistes d’habitude que le législateur a présumés incorrigibles et 
qu'il a estimé indispensable d’éloigner de France pour la sécurité 
des habitants de la métropole (V. n° 380). 

Pour qu’elle soit encourue par un coupable, il faut que ce 
coupable se trouve dans un des cas de relégation énumérés par 
la loi. 

Comme elle est une peine perpétuelle, il a paru utile d’établir 
au profit de ceux qui en sont menacés des garanties particu- 
lières dans la procédure, afin d'éviter qu’elle soit prononcée 
à tort. 


1 On peut voir d’autres exemples de systèmes particuliers sur la récidive dans : L. 15 juill. 
4845, sur la police des chemins de fer, art. 21, $ 2 ; L. 30 nov. 1892, sur l’exercice de la méde- 
cine, art. 24; L. {er août 1905, sur les fraudes dans les ventes de marchandises, art. 5 et 
art. 13. 

2 La relégation est susceptible d’êtreappliquée aux anarchistes en cas de récidive (1.28 juill. 
4894, art. 3). Comme il s’agit alors de la répression d’infractions dont l'étude relève du droit 
pénal spécial, nous ne nous occuperons pas de cette application de la relégation. 
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Enfin, les rédacteurs de la loi de 1885, ne voulant pas rejeter 
à une date éloignée la mise à exécution de la mesure de sécurité 
qu'ils établissaient, ont adopté des dispositions transitoires per- 
mettant de tenir compte, pour son application, de faits anté- 
rieurs à la loi nouvelle. 

Nous avons donc à étudier : 

1° Les cas de relégation ; 

20 Les garanties instituées au profit des individus qui sont 
exposés à être condamnés à cette peine ; 

30 Les dispositions transitoires de la loi de 1885. 


I. — Les cas de relégation. 


643. Division. Pour qu’un individu se trouve dans un cas 
de relégation, il faut la réunion des conditions suivantes : 

19 Il faut qu'il ait été condamné plusieurs fois pour les crimes 
et les délits prévus par la loi de 1585 ; 

20 Il faut qu'il ait été en récidive ; 

30 Il faut que ses condamnations aient été encourues dans un 
espace de temps déterminé par la loi. 

Il est nécessaire d’examiner ces trois conditions. 


10 Les condamnations nécessaires pour la constitution 
des cas de relégation. 


644. Les quatre cas de relégation. La relégation est encou- 
rue dans quatre cas : 

Dans le premier cas, deux condamnations suffisent ; 

Dans le deuxième cas, il faut trois condamnations ; 

Dans le troisième cas, il faut quatre condamnations ; 

Dans le quatrième cas, il faut sept condamnations. 

La relégation est prononcée en même temps que la dernière 
de ces condamnations, et par le même jugement (art. 10). 


645. Premier cas de relégation. La relégation est encourue 
par deuæ condamnations aux fravaua forcés ou à la réclusion 
CCR 210) 

Donc, quatre combinaisons sont possibles : 

19 Une condamnation à la réclusion suivie d’une condamnation aux tra- 


vaux forcés ; 
20 Une condamnation aux travaux forcés suivie d’une condamnation à 


Ja réclusion ! ; 

1 [] peut paraître surprenant que la réclusion soit prononcée après une première condam- 
nation soit à la réclusion, soit aux travaux forcés, car alors le condamné se trouvait en état 
de récidive. Et, d’après l’art. 56 G. pén.. 1l fallait prononcer les travaux forcés à la place de 
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3° Deux condamrations à la réclusion ; 

49: Deux condamnations aux travaux forcés. 

646. Deuxième cas de relégation. La relégation est encou- 
rue par l'effet de trois condamnations, dont une aux travaux 
forcés ou à la réclusion, et les deux autres soit à l’emprisonnement 
pour faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d’emprisonne- 
ment pour certains délits spécifiés (art. 4, 20), 


647. Troisième cas de relégation. La relégation est encou- 
rue par l'effet de quatre condamnations soit à l’emprisonne- 
ment pour faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d’empri- 
sonnement pour les délits spécifiés (art. 4, 39). 

648. Remarques communes au deuxième et au troisième 
cas de relégation. Au sujet de ces deux cas de relégation il 
y a lieu de faire deux remarques. 

19 Que faut-il entendre par condamnation à l’emprisonnement 
pour fait qualifié crime? Toute condamnation de ce genre compte 
pour la relégation. 

Par conséquent, toutes les condamnations à l’emprisonnement, si brève 
qu’en soit la durée, pour n'importe quel fait qualifié crime, entrent dans 
la composition du deuxième et du troisième cas de relégation. 


A 


a) Est certainement « condamnation à l’emprisonnement pour 


\ 


fait qualifié crime » la condamnation à l’emprisonnement pro- 
noncée par suite de la déclaration de circonstances atténuantes 
au profit d’un individu judiciairement reconnu coupable d’une 
infraction dont la peine légale ordinaire est une peine criminelle *, 
Les auteurs de la loi de 1885 avaient en vue cette hypothèse 
lorsqu'ils ont adopté l’art. 4, 20. 

b) Mais l’individu accusé d’un crime peut n'être condamné 
qu’à l’emprisonnement, sans avoir obtenu les circonstances atté- 
nuantes, en vertu d’une excuse légale (art. 826 C. pén.) ?. Sa 
condamnation à l’emprisonnement sera-t-elle encore pour fait 


la réc'usion, peine ordinaire de son second crime. Mais il convient de ne pas oublier que les 
circonstances atténuantes ont pu annihiler l’aggravation résultant de la récidive. 

Selon la Cour de cassation, la relégation ne peut être prononcée par un arrêt qui condamne 
un coupable aux travaux forcés à perpétuité, C’est, d’une part, que toute peine prononcée 
est censée devoir être subie, et que, en cas de condamnation à une peine principale perpétuelle, la 
relégation ne peut avoir effet ; c’est, d'autre part, que les magistrats ne peuvent, sans excès 
de pouvoir, régler par avance l'éventualité, qu’il ne leur appartient pas de prévoir, d’une 
remise ou d’une réduction de peine qui dépend uniquement de l'initiative du Gouvernement. 
Crim., 6 mai 1892, D. 93. 1. 560. 

En pratique, la relégation n’est donc prononcée qu'avec les travaux forcés à temps. 

1 Alors l’emprisonnement ne peut jamais, même dans les cas les plus favorables, descendre 
au-dessous d’un an (art. 463). 

2 Si, dans ce cas, il a obtenu les circonstances atténuantes, le coupable pourra être con- 
damné à l’emprisonnement de simple police. Par conséquent, si l’on admet que la condam- 
nation est toujours « pour fait qualifié crime », il faudra admettre aussi qu’une condamnation 
à un jour d'emprisonnement pourra compter pour la relégation. 
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qualifié crime? Si on admet l’affirmative, elle comptera pour la 
relégation ; si on admet la négative, elle ne sera qu’une condam- 
nation pour délit, et ne comptera pas pour la relégation, puisque 
les crimes excusés ne sont pas mentionnés dans la liste des délits 
spécifiés par la loi de 1885. La solution de cette question dépend 
du parti que l’on prend sur une autre, à savoir : l’excuse, qui 
change la nature de la peine légale, change-t-elle aussi la nature 
du fait incriminé? 

29 Les délits spécifiés par la loi sur la relégation. Toutes les 
condamnations prononcées pour délits ne comptent pas pour 
la relégation. Ne comptent que celles qui remplissent les deux 
conditions suivantes. 

a) II faut que les condamnations soient prononcées pour cer- 
tains délits dont la liste est dressée limitativement par la loi, 
pour les délits que l’on appelle les délits spécifiés de la loi sur la 
relégation. La liste dressée en 1885 a été plusieurs fois remaniée, 
La liste actuelle provient de la loi du 27 déc. 1916. Elle se com- 
pose de neuf numéros : 1° vol, 20 escroquerie, 89 abus de 
confiance !, 4° outrage publie à la pudeur, 5° excitation habi- 
tuelle de mineurs à la débauche, 6° embauchage en vue de la 
débauche, 79 assistance habituelle de la prostitution d'autrui sur 
la voie publique pour en partager les profits (délit des souteneurs), 
80 et 99 vagabondage ou mendicité avec une des circonstances 
aggravantes des art. 277 et 279 C. pén. ? (art. 4, 20). 

b) De plus, il est nécessaire que les condamnations prononcées 
à raison des délits spécifiés soient importantes : il faut qu’elles 
dépassent trois mois d'emprisonnement *. 


649. Quatrième cas de relégation. La relégation est encou- 


rue par l'effet de sept condamnations divisées en deux groupes 
(art. 4, 40). 


650. Composition du premier groupe de condamnations 
dans le quatrième cas de relégation. Le premier groupe se 


1 Une loi du 22 mai 1915 avait inséré dans la liste le « recel de choses obf£enues à l’aide 
d’un vol, d’une escroquerie ou d’un abus de confiance ». Ce délit a disparu de la li te ce 19146. 
Faut-il dire que les condamnations prononcées à raison de ce délit ne comptent plus pour 
la relégation? Oui, évidemment, si on s'attache à la lettre du nouveau texte. Mais il est. 
certain que la loi de 1916 n’a pas été faite pour radier le recel. Elle a été faite seulement 
en vuede préciser la définition du délit des souteneurs et de punir ce délit plus rigoureusement. 
On pourra donc soutenir que les condamnations pour recel comptent encore pour la relégation. 

2? Le vagabondage et la mendicité simples ne figurent pas dans la liste des délits spécifiés. 
Les circonstances aggravantes des art. 277 et 279 sont : travestissement, port d'armes ou 
d'instruments propres à commettre des délits quelconques ou à pénétrer dans les maisons, 
violences envers les personnes. s l 

3 Une condamnation à trois mois de prison ne compterait pas. Aussi, en fait, il arrive 
souvent qu’un individu soit condamné à l’emprisonnement pour un délit spécifié sans que 
sa condamnation compte pour la relégation. 
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compose de deux condamnations au moins prévues par les deux 
paragraphes précédents (art, 4, 40). 

Pour déterminer la nature et le nombre de ces condamnations, 
il est indispensable de passer en revue les condamnations indi- 
quées aux deux paragraphes précédents. Or ees condamna- 
tions sont des condamnations aux travaux forcés ou à la réclu- 
sion, des condamnations à l’emprisonnement pour faits qualifiés 
erimes, et des condamnations à plus de trois mois d’emprisonne- 
ment pour les délits spécifiés. Pour que l'individu qui en a été 
l’objet soit dans le quatrième cas de relégation, il est manifeste- 
ment nécessaire que ces condamnations prévues dans les deux 
paragraphes précédents n'aient pas déjà sui, à elles seules, pour 
le mettre dans un des trois premiers cas. 

Done, voici ce qu’elles ne peuvent pas être. 

Les deux condamnations au moins qui composent le premier greupe du 
quatrième cas ne peuvent être deux condamnations aux travaux forcés ou 
à la réclusion : au moment où la deuxième de ces condamnations aurait été 
prononcée contre l'agent, il se serait, en effet, trouvé dans le premier eas, 

Ces deux condamnations au moins ne peuvent être non plus une condam- 
nation aux travaux forcés ou à la réclusion, et deux condammations soit à 
l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d’em- 
prisonnement pour les délits spécifiés, Si non, l’agent se serait trouvé dans 
le deuxième cas lors du prononcé de la troisième condamnation. 

Enfin, ces deux condamnations au moins ne peuvent pas être quatre con- 
damnations à l’emprisonnement pour faits qualifiés crimes ou à plus de 


trois mois d'emprisonnement pour les délits spécifiés, puisque ces quatre 
condamnations auraient constitué le troisième cas. 


En conséquence, « les deux condamnations au moins prévues 
par les deux paragraphes précédents » qui forment le premier 
groupe du quatrième eas de relégation peuvent être les suivantes : 

19 Ou bien une condamnation aux travaux forcés ou à la réclu- 
sion, et une condamnation soit à l’emprisonnement pour fait 
qualifié crime, soit à un emprisonnement de plus de trois mois 
pour un des délits spécifiés par la loi sur la relégation ; 

20 Ou bien deux condamnations soit à l’emprisonnement pour 
faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d'emprisonnement 
pour les délits spécifiés ; 

89 Ou bien, enfin, trois condamnations soit à l’emprisonnement 
pour faits qualifiés erimes, soit à plus de trois mois d’emprison- 
nement pour les délits spécifiés. 

Le premier groupe comprend donc deux ou trois condamnations. 

651. Composition du deuxième groupe de condamnations 
du quatrième cas de relégation. Aucune difficulté n’est pos- 
sible par rapport au nombre de ees condamnations. Mais Paccord 
ne règne pas sur leur nature. 
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1° Le nombre de condamnations dont ce groupe se compose est 
variable. En effet, le premier et le deuxième groupe réunis doivent 
fournir un total de sept condamnations. On sait que le premier 
groupe peut en comprendre deux ou trois. Par conséquent, le 
deuxième groupe devra en comprendre c'nq où quatre. 

20 Quelle est la nature des quatre ou cinq condamnations du 
deuxième groupe? L'art. 4, 40, exige expressément : 

a) Que toutes ces condamnations aient été prononcées pour 
vagabondage où pour infraction à l'interdiction de séjour ; 


b) Que deux au moins d’entre elles soient à plus de trois mois 
d'emprisonnement. 


Par conséquent, le deuxième groupe ne peut être constitué que par deux 
condamnations à plus de trois mois d'emprisonnement pour vagabondage 


ou infraction à l'interdiction de séjour, et par deux ou trois condamnations 
quelconques pour les mêmes délits. 


Cependant, la Cour de cassation admet que le deuxième groupe 
peut ne pas être composé exclusivement de condamnations pour 
vagabondage ou infraction à l'interdiction de séjour, qu’il peut 
comprendre des condamnations pour les délits spécifiés au $ 2 
de l’art. 4. En d’autres termes, d’après la Cour de cassation, on 
peut remplacer les condamnations pour vagabondage ou infrac- 
tion à l’interdiction de séjour, prévues par le $ 4, par des condam- 
nations encourues pour l’un des délits spécifiés aux $ 2 et 31. 


652. Les condamnations pour vagabondage qui peuvent 
entrer dans la composition du deuxième groupe du quatrième 
cas de relégation. 

1° Les condamnations pour vagabondage simple entrent dans la compo- 
sition de ce groupe aussi bien que les condamnations pour vagabondage 
qualifié. Au contraire, les $$ 2 et 3 de l’art. 4 ne prévoient que les condamna- 
tions pour vagabondage qualifié des art. 277 et 279 C. pén. 

29 L’art. 4 de la loi de 1885 a institué une nouvelle incrimination. de 
vagabondage : « Sont considérés comme gens sans aveu et seront punis 
des peines édictées contre le vagabondage, tous individus qui, soit qu’ils 
aient ou non un domicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance 
que du fait de pratiquer ou faciliter sur la voie publique l'exercice de jeux 
illicites. » Les condamnations prononcées contre ces individus entrent donc 
dans la composition du deuxième groupe du quatrième cas de relégation. 


653. Exclusion de certaines condamnations. 1° Ne comptent 
pas pour la relégation les condamnations prononcées par des juridictions 
spéciales et exceplionnelles, bien que ces condamnations rentrent dans les 
prévisions de l’art. 4 (art. 3, $ 1er). 


1 Crim.. 16 nov. 1912, D. 45.1. 73 (note Magnol). Cet arrêt juge que la relégation doit être 
appliquée à un individu contre qui ont été prononcées trois CORdATARAGONS 2 plus de trois 
mois pour vol, une condamnation à plus de 3 mois pour infraction à l'interdiction de 
séjour, deux condamnations à moins de trois mois pour vol et une condamnation à trois 
mois pour escroquerie. 
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Ainsi, en principe, les condamnations prononcées par les conseils de 
guerre ne comptent pas pour la relégation. 

Toutefois, en vertu du $ 2, ajouté à l’art. 3 par la loi du 31 mars 1904, 
il est permis de tenir compte : a) des condamnations pour infractions de 
droit commun spécifiées à la présente loi prononcées par les tribunaux 
militaires et maritimes en dehors de l’état de siège ou de guerre ; b) des 
mêmes condamnations prononcées par les tribunaux répressifs pour indi- 
gènes en Algérie. Les condamnations dont il s’agit sont les condamnations 
spécifiées à la présente loi, c’est-à-dire les condamnations prévues par 
l’art. 4. 

Mais que faut-il entendre par condamnations pour infractions de droit 
commun prononcées par les tribunaux militaires ou maritimes? La Cour 
de cassation juge que ce sont seulement les condamnations prononcées par 
ces tribunaux pour les infractions qui restent punies des peines ordinaires 
quand ce sont des militaires qui s’en sont rendus coupables. La chambre 
criminelle ne permet donc pas de compter pour la relégation les condam- 
nations prononcées par les tribunaux militaires ou maritimes pour les 
délits mixtes (V. n° 599) 1. 

20 Aux termes de l’art. 3, « les condamnations pour crimes ou délits 
politiques ou pour crimes ou délits qui leur sont connexes ne seront, en 
aucun cas, comptées pour la relégation ». 

I1 était inutile de le dire pour les délits politiques, puisqu'ils ne sont pas 

… des délits spécifiés. Mais il était utile de le dire pour les crimes et pour les 
délits connexes et pour les crimes politiques (V. n° 648, 1°). 


20 La récidive nécessaire pour l'application de la relégation. 


654. Nécessité de la récidive. La relégation ne peut être 
appliquée qu’à des récidivistes. C’est contre les récidivistes 
d'habitude qu’elle a été instituée. 

Le titre de la loi du 27 mai 1885 : « Loi sur les récidivistes, » et 

le texte de l’art. 4 : « Seront relégués les récidivistes qui…., » le 
montrent nettement. 


655. En quoi consiste la récidive exigée par la loi de 1885. 
19 Elle ne consiste pas dans le fait par l’agent de se trouver dans 
un des cas de récidive qui sont établis par les art. 56, 57 et 58 
C. pén. Un individu peut être dans un cas de relégat on sans 
avoir jamais été dans un de ces cas de récidive. 

En voici un exemple. Un individu a été condamné une fois à six mois 
d'emprisonnement pour vol, une autre fois à six mois d'emprisonnement 
pour mendicité qualifiée, et il est condamné aujourd’hui à la réclusion, le 


tout dans l’espace de cinq ans. Il est relégable, bien qu’il n’ait jamais été 
dans un des cas de récidive du Code pénal ?. 


20 La récidive existe, au sens de la loi de 1885, lorsque les 
conditions générales de la récidive sont remplies. Il est donc 
nécessaire que chacune des infractions (hormis la première, bien 


1 Crim., 22 août 1912, D. 13. 4. 121 (note Magnol), S. 14. 1. 409 (note Roux). 
2 Ni aujourd’hui, ni avant la loi du 26 mars 1891. 
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entendu), qui a entraîné une des condamnations qui comptent 
pour la relégation soit séparée de l'infraction précédente par une 
condamnation définitive. 

Ainsi, dans notre exemple, il est nécessaire que l’accomplissement du 
délit de mendicité qualifiée soit postérieur à la date à laquelle la condam- 
nation pour vol était devenue définitive ; et que l’accomplissement du 


crime qui entraîne l’application de la réclusion soit postérieur à la date À 
laquelle la condamnation pour mendicité qualifiée est devenue définitive 2 


39 Détermination de l'espace de temps pendant lequel il est nécessaire 
que les condamnations soient encourues. 


656. Les deux idées directrices. 1° Pour qu’il soit per- 
mis d'affirmer d’un individu, à la charge de qui existent les 
condamnations requises pour constituer un cas de relégation, 
qu'il est véritablement un récidiviste d'habitude, 11 est indispen- 
sable que toutes ces condamnations aient été encourues dans un 
certain intervalle de temps qui ne soit pas trop long. 

20 Il est logique de ne pas faire entrer dans cet intervalle le 
temps pendant lequel le récidiviste a été privé de liberté. C’est 
seulement sa bonne conduite en dehors des prisons qui serait 
capable de démontrer qu’il n’est pas un de ces individus dange- 
reux.et incorrigibles que la loi de 1885 a eu pour but d’éloigner 
de France. 


657. La règle posée par la loi. C’est en s'inspirant de ces 
deux idées que le législateur de 1885 avait écrit dans l’art. 4: 
« Seront relégués les récidivistes qui... dans un intervalle de dix 
ans, non compris la durée de toute peine subie, auront encouru.…. » 

Cette formule était l’équivalente de celle-ci : « Seront relégués 
les récidivistes qui... dans un intervalle de dix ans passés en 
dehors de privation de liberté à titre de peine, auront encouru.….. » 

Elle impliquait que la durée d’exécution de toute peine n’était 
pas comprise dans les dix ans. Il n’y avait pas de distinction 
à cet égard entre la peine prononcée par une condamnation qui 
ne compte pas pour la relégation et celle prononcée par une 
condamnation qui compte pour la relégation. 

Ainsi, un récidiviste avait passé six mois en prison à la suite d’une con- 


damnation pour coups et blessures, prononcée par application de l’art. 311, 


1 J] y a eu des difücultés sur ce point. Mais les chambres réunies de la Cour de cassation 
se sont prononcées dans le sens indiqué au texte. V. Ch. réun. 26 févr. 1889, D. 89. 4. 481 
(note Sarrut), S. 90. 4. 4 (note Villey) ; 8 juin 1905, S. 1908. 1. 201 (note Roux). 

M. Villey et M. Roux sont hostiles à la doctrine de la Cour de cassation, et chacun d'eux 
préconise un système particulier. Mais il semble que la Cour de cassation est restée dans la 
logique en exigeant chez le relégable la qualité de nécidivaste d'habitude, et non pas seulement 
celle de malfaiteur d'habitude. 
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$ 1er. Ces six mois ne comptaient pas dans les dix ans, comme n’auraient 
pas compté six mois passés en prison pour vol. 


La loi du 27 déc. 1916 a modifié la rédaction de l’art. 4. Elle 
a remplacé les mots «non compris la durée de toute peine subie » 
par les mots « non compris la peine subie ». Il convient, semble- 
t-il, de n’attacher aucune importance à cette modification à 
laquelle les rédacteurs de la loi de 1916 paraissent n’avoir pas 
. prêté la moindre attention. En effet, la raison de ne pas faire 
entrer la durée d’une peine dans les dix ans s’applique également 
à toutes les peines qui ont effectivement privé le récidiviste de 
liberté 1. 


658. Calcul de la période décennale. La période décennale 
n’est pas purement et simplement une période de dix ans. 
C’est « un intervalle de dix ans, non compris la peine subie » 
(art. 4). Elle se compose donc d’une durée de dix ans allongée 
de la durée de la peine subie. Pour qu’un coupable soit dans un 
cas de relégation, il faut donc que tous les é'éments constitutifs 
de ce cas se trouvent rassemblés dans la période ainsi allongée. 
Il y a lieu d’indiquer avec précision en quoi consiste l’addition 

de la peine subie et quel est le point de départ de la période. 

1° De l'addition de la peine subie. Ce qu'il faut ajouter au 
chiffre de dix ans pour composer l'intervalle de dix ans utiles, ce 
n’est pas la durée de la peine prononcée, c’est la durée de la 
peine subie. 

. Ainsi, un accusé a été condamné à une peine de cinq ans de réclusion. 
Après trois ans d'exécution de peine, il a bénéficié d’une grâce ou d’un 
arrêté de libération conditionnelle qui n’a pas été révoqué. Il n’est donc 


resté que trois ans en prison. En ce qui le concerne, la période de dix ans 
sera allongée de trois ans seulement, et non de cinq. 


De là découlent notamment les conséquences suivantes : 

a) On n’ajoute pas à la durée de dix ans celle du temps que 
le coupable a passé en prison, lorsque son séjour dans les établis- 
sements pénitentiaires n’est pas la conséquence d’une peine. 


Ainsi, un prévenu a passé quatre ans en prison en vertu d’une condam- 
nation qui est effacée ensuite par une loi d’amnistie. La période de dix ans 
n’est pas prorogée de ces quatre ans ?. 

Ainsi, un accusé a passé quatre mois en détention préventive avant de 
comparaître en cour d'assises. Il a été déclaré non coupable par le jury. La 
détention préventive n'étant pas alors l’équivalent d’une peine, les quatre 
mois ne s’ajouteront pas aux dix ans. 

Ou encore, un prévenu a passé six mois en détention préventive, et a été 


1 Sic, Roux, op. cit., p. 224, note 3. 
2 Crim., 28 oct. 1887, D. 90. 1. 89 (3e espèce). 
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condamné à un mois d'emprisonnement, Il n’y a qu'un mois à ajouter à 
la durée de dix ans. 


Cela est imposé par le texte de la loi, qui n’accroît la durée 
de dix ans que de «la peine subie ». 

Il est permis de penser que la conception de la loi est trop étroite, qu'il 
aurait mieux valu ajouter aux dix ans la durée de toute privation de liberté, 
à quelque titre qu’elle ait eu lieu. 

b) On n’ajoute pas aux dix ans la durée pendant laquelle ont 
été subies des peines simplement restrictives de liberté : le ban- 
nissement et l’interdiction de séjour. 

Car les condamnés qui ont subi ces peines ont eu, pendant leur durée, 


pour commettre des crimes ou des délits, toutes les facilités que présente 


la vie libre. Il est donc juste que le temps pendant lequel ces peines ont été 
exécutées compte dans les dix ans. 


Cette solution est conforme à l'esprit de la loi plus qu’à sa rédaction. 
Mais il est manifeste que le législateur, en écrivant l’art. 4, a pensé unique- 
ment aux peines privatives de liberté. 

20 Point de départ de la période. Manifestement, la période se 
détermine en remontant dans le passé à partir d’un certain 
événement qui constitue son point de départ. Ainsi, supposons 
que son point de départ ait lieu aujourd’hui. Nous constatons 
que, il y a trois ans exactement, le prévenu est sorti de prison 
après y avoir passé deux ans à la suite d’une condamnation 
pour vol simple, Par là même, la période est reportée à douze 
ahs. Nous constatons, ensuite, que, il y a onze ans exactement, 
le prévenu est sorti de prison après y avoir passé un an à la suite 
d’une condamnation pour abus de confiance. Voilà la durée de 
la période reportée à treize ans. Et ainsi de suite. C’est dans la 
période ainsi déterminée qu’il faut trouver la date à laquelle 
est devenue définitive la plus ancienne des condamnations qui 
constitue le premier élément du cas de relégation. Là-dessus on 
est d'accord. 

Mais à quelle date convient-il de fixer le point de départ de 
la période? A cet égard, il y a désaccord entre beaucoup d’au- 
teurs et la Cour de cassation. 

a) D’après les auteurs, le point de départ de la période est la 
date de la dernière des condamnations, de la condamnation qui 
constitue le dernier élément du cas de relégation envisagé. Les 
éléments des divers cas de relégation sont, en effet, des condam- 
nations : art. 4, 19, 29, 80 et 40. 

D'ailleurs, il faudra prendre la date du prononcé de cette 
dernière condamnation, sans se préoecuper du moment où elle 
deviendra définitive. Cela est commandé par l’art. 10, qui 
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impose à la juridiction qui prononce la dernière condamnation 
l'obligation de prononcer en même temps la relégation. La der- 
nière condamnation compte donc nécessairement avant d’être 
devenue définitive. 

b) D’après la Cour de cassation, le point de départ de la période 
est la date du crime ou du délit qui motive la dernière condam- 
nation, ce le qui prononce la relégation en même temps qu’une 
peine principale !, 

C’est le système de la Cour de cassation qui est le plus satisfaisant pour 
la raison. En effet, c’est au jour de la perpétration du dernier crime ou du 
dernier délit que l’agent a fait preuve de son incorrigible perversité. L’appli- 
cation de la relégation ne doit pas dépendre de la célérité des poursuites ?. 


659. De l’ordre des condamnations. Peu importe l’ordre 
dans lequel ont été encourues les diverses condamnations 
qui, par leur réunion, constituent un des cas de relégation, 
L'art. 4 le décide formellement. 


C'est naturel. En effet, dès que le nombre requis de condamnations a 
été encouru dans la période.fixée par la loi il.est démontré que le délin- 
quant est le récidiviste d'habitude et incorrigible que la loi de 1885 a visé. 


II. — Les garanties particulières accordées à l’individu 
qui est menacé de la relégation. 


660. Les garanties établies par la loi de 1885. 1° La pre- 
mière garantie, c’est la prohibition de la procédure rapide orga- 
nisée par la loi du 20 mai 1863, lorsque la dernière infraction 
est un délit, et que l’agent a été surpris en flagrant délit (art. 11). 

Cela ne veut pas dire qu'il sera nécessaire de procéder à une instruction 
préparatoire à propos de ce délit : le texte de la loi n’impose pas céla. Il 
en résulte simplement qu’on ne pourra employer que la procédure ordinaire. 

20 Le même art. 11 dispose que : « un défenseur sera nommé 
d'office au prévenu, à peine de nullité. » Donc, l'individu qui 
risque d’être condamné à la relégation devra toujours être assisté 
d’un défenseur, même lorsque la dernière infraction qui lui est 
reprochée n’est qu’un délit. 

1 Crim., 30 juin 1898, S. 99. 1. 535. 

2 Note de M. Sarrut, D. 90. 1. 89. Il convient de négliger l'argument que M. Sarrut pré- 
tend tirer du texte en disant qu’une condamnation est encourue dès qu'est perpétrée l'infrac- 
tion qui en est la cause. Si cet argument était exact, il faudrait exiger que le crime ou le 
délit qui est la cause de la première condamnation eût été accempli dans la période. On est 
d'accord, au contraire, pour juger suffisant que la date à laquelle cette première condamnation 
est devenue définitive soit dans la période. C’est que nous sommes en matière de récidive, 


et que ce qui constitue un premier terme, c’est, non une infraction, mais une condamnation 
définitive. 


\ 
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L'art. 11 n'établit pas une garantie spéciale au profit des accusés de crimes 
qui, d’après l’art. 294 C. instr. crim., ont toujours un défenseur. 
D'ailleurs, malgré la généralité de ses termes, il n'empêche pas l’appli- 
cation de l’art. 468 G. instr. crim., aux termes duquel aucun conseil ne 
peut se présenter pour défendre un accusé qui est en état de contumace, 


30 La relégation ne peut être prononcée que par les cours et 
tribunaux ordinaires. Les juridictions exceptionnelles, comme 
la Haute Cour ou les tribunaux militaires, ne peuvent l'appliquer 
(art #2 SI) 


V. une exception dans l’art, 20, $ 2. 


40 Enfin, l’art. 10 exige que le jugement ou l’arrêt qui pro- 
nonce la relégation « vise expressément les condamnations anté- 
rieures par suite desquelles elle sera applicable ». Il faut donc: 
que ce Jugement ou cet arrêt mentionne une à une toutes ces 
condamnations, qu'il indique leurs dates ct les infractions pour 
lesquelles elles ont été prononcées, qu’il mentionne la date de 
la seconde de ces infractions et des infractions ultérieures, afin 
qu’il soit établi que la seconde a été accomplie après que la pre- 
mière condamnation était devenue définitive, que la troisième 
infraction a été accomplie après que la seconde condamnation 
était devenue définitive, et ainsi de suite, enfin qu’il contienne 
le calcul de la période dans laquelle doivent se trouver réunis 
tous les éléments du cas de relégation !, 

C’est un moyen de contraindre les juges à vérifier l’existence 
des conditions d’application de la relégation. 

661. Garantie supplémentaire établie par la jurisprudence. 
On verra bientôt que, d’après la jurisprudence, la preuve des condamna- 
tions antérieures du délinquant menacé de la relégation ne peut être faite 


au moyen de l'extrait de son casier judiciaire que lorsqu'il reconnaît expressé- 
ment l'exactitude de son bulletin n° 2. 


III. — La disposition transitoire de la loi du 27 mai 1885. 


662. La règle posée par l’art. 9. D’après ce texte, quand un 
individu sera l’objet, après la mise en vigueur de la loi du 27 mai 1885, 
d’une condamnation qui compte pour la relégation, les condamnations 
prononcées antérieurement à cette loi s’ajouteront à elle. De sorte qu’une 
seule condamnation encourue pour un crime ou pour un délit commis après 
la mise en vigueur de la loi pourra le mettre dans un cas de relégation. 

Cette disposition tendait à ne pas reporter à une échéance lointaine 
l'entrée dans la pratique de la relégation, que le législateur considérait 
comme une mesure urgente d'épuration sociale à l’égard des récidivistes 


incorrigibles. 
Elle n’était pas contraire au principe de la non-rétroactivité des lois 


1 Crim., 24 nov. 1911, D. 12. 1. 311. 
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. pénales plus sévères ; car Îles individus qu’elle concernait connaîtraient la 
… menace de la relégation lors de la perpétration de leur dernier crime ou de 
leur dernier délit. 


Nous sommes assez éloignés de la loi de 1885 pour qu’elle ait perdu sa 
valeur pratique. 


S 3 — Preuve de la récidive. 


663. Division. Il s’agit de prouver qu’un prévenu ou un 
accusé se trouve dans une situation telle qu’il y a lieu, pour 
cause de récidive, soit d’aggraver la peine de l'infraction pour 
laquelle il passe maintenant en jugement, soit de le condamner 
à la relégation en même temps qu’à la peine principale de cette 
infraction, soit même de faire les deux choses simultanément. 

En analysant l’objet de la preuve, on voit qu’il se compose 
de deux éléments : 

1° La ou les condamnations antérieures ; 

20 L'identité de l’accusé ou du prévenu avec l'individu contre 
qui cette condamnation ou ces condamnations ont été pronon- 
cées. 


I. — La preuve des condamnations antérieures. 


664. Le mode de preuve. La preuve d’une condamnation 
se fait, normalement, au moyen d’une copie ou d’un extrait 
authentiques du jugement ou de l’arrêt qui l’a prononcée. 
Il est donc facile au ministère public de l’administrer lorsqu'il 
connaît l'existence de la condamnation, sa date, et la juridiction 
qui l’a appliquée : il lui suffit, alors, d’en demander copie ou 
extrait au greffier de cette juridiction (C. pr. civ., art. 858). Par 
contre, il lui est à peu près impossible de se procurer cette copie 
ou cet extrait s’il ne connaît pas déjà la condamnation, sa date, 
et le greffier auquel il convient de s'adresser. 


665. Nécessité d’une organisation spéciale pour permettre 
de retrouver les condamnations. Il était donc nécessaire d’éta- 
blir une organisation spéciale pour permettre à la justice de 
se renseigner sur le passé des prévenus. 


Toutefois, cela n’est pas nécessaire tant que l’on reste dans le domaine 
des contraventions. En effet, en matière de contraventions, la récidive est 
annale et locale. Par conséquent, le ministère public trouvera facilement, 
en parcourant les registres du greffe, si le contrevenant d’aujourd’hui a été 
l’objet d’une condamnation pour contravention devenue définitive dans les 
douze mois précédents. 
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Mais il en est autrement pour l'indication des condamnations 
prononcées à raison de crimes et de délits. Car, 19 la récidive 
peut être constituée par un nouveau crime ou délit qui est 
accompli longtemps après que la condamnation antérieure est 
devenue définitive ; 20 elle peut être constituée par un nouveau 
crime ou délit accompli en un endroit fort éloigné du siège de 
la juridiction qui est appelée à constater la récidive et à en tirer 
les conséquences. 


666, Division. Le Code d'instruction criminelle avait déjà 
établi une certaine organisation dans le but de fournir au 
ministère public le moyen de les connaître. 

Cette organisation a été améliorée par la suite Les efforts 
accomplis en vue de la rendre pleinement satisfaisante ont 
abouti à la réglementation actuelle du casier judiciaire, qui est 
l’œuvre des lois du 5 août 1899 et du 11 juill. 1900. 

Nous allons montrer d’abord, au moyen d’un historique, ce 
qui avait été fait dès 1808, et les améliorations qui y ont été 
apportées. 

Nous étudierons ensuite le casier judiciaire actuel. 


10 Historique. 


667. Le système du Code. Le système adopté en 1808 s’ex- 
plique par l’idée suivante : les rédacteurs du Code ont pensé qu'il serait 
très pratique de centraliser tous les renseignements, afin que les magis- 
trats n’eussent pas de recherches à faire pour découvrir à qui ils devraient 
les demander. Dans ce but, ils ont décidé qu’il serait tenu au ministère de 
Ja Justice et au ministère de l'Intérieur des registres généraux, relatant 
toutes les condamnations à l’emprisonnement correctionnel ou à une plus 
forte peine prononcées en France. 

Pour procurer la rédaction de ces registres généraux, le Code contient 
les dispositions suivantes : 

1° Les greffiers des tribunaux correctionnels (ce qui comprend les chambres 
des appels correctionnels) et ceux des cours d’assises doivent dresser, tous 
les trois mois, sur un registre spécial tenu suivant l’ordre alphabétique 
des noms des condamnés, une notice sommaire de chaque condamnation 
à l’emprisonnement correctionnel ou à une plus forte peine prononcée par 
la juridiction auprès de laquelle ils exercent leurs fonctions. 

En même temps, ils doivent faire deux copies de ce registre, et envoyer 
l’une au ministre de la Justice, et l’autre au ministre de l'Intérieur, qui, 
en 1808, s’appelait le ministre de la police générale (art. 600 et 601 cbn.). 

90 Chacun de ces ministres doit faire tenir dans la même forme alphabé- 
tique un registre général composé de ces diverses copies (art. 602). Les registres 
généraux, qui devaient être trimestriels, ne sont donc que la copie, mise en 
ordre alphabétique par noms des condamnés pour toute la France, de la 
copie trimestrielle de chaque greffier, qui est elle-même mise en ordre alpha- 
bétique par noms des condamnés de son ressort. 

Exemple d’une mention de registre général : « N... (Joseph-Fenri), 
ouvrier menuisier, âgé de 35 ans, demeurant à..., condamné par la cour 
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d'assises du Calvados le... à cinq ans de réclusion pour vol commis dans 
l’atelier de son patron, par application de l’art. 386, 3°, C. pén. » 


668. Les défauts du système de 1808. L'expérience montra que 
le système adopté en 1808 présentait de graves défauts. En effet, les 
recherches dans les registres généraux furent longues, parce que ces registres 
étaient nombreux, et qu’il fallait les examiner tous à chaque demande de 
renseignements ! ; elles furent compliquées, parce que certains noms patro- 
nymiques sont fort répandus ?, et que les registres généraux englobaient toute 
la France : il fallait donc apporter la plus grande attention, non seulement 
aux prénoms dont certains aussi sont fort communs, mais encore à l’ordre 
des prénoms. 

Aussi, le ministère de la Justice estima les registres généraux ‘peu utiles, 
et il cessa de bonne heure de les tenir régulièrement. Il se borna à conserver 
les registres trimestriels. 


669. Les perfectionnements apportés au système de 1808 
par la préfecture de police. Le ministère de l’Intérieur, ou, plus exacte- 
ment, la préfecture de police qui dépend de ce ministère, ne suivit pas 
l'exemple du ministère de la Justice. La Préfecture apporta même deux 
améliorations au système, afin de le rendre plus pratique. 

1° La première de ces améliorations consista dans l’établissement d’une 
table alphabétique, mobile, perpéluelle des registres généraux. On rédigéa 
au nom de chaque condamné une feuille volante renvoyant à la page du 
registre qui contenait une notice le concernant. (Ex. : N... Joseph-Henri, 
registre 150, p. 25 ; registre 162, p. 75 ; registre 180, p. 31.) Ces feuilles 
volantes étaient rangées par ordre alphabétique dans des casiers, auxquels 
elles n'étaient pas fixées, de sorte qu’il était possible d’en augmenter le 
nombre suivant les besoins du service $. 

20 Puis, comme le nombre des registres généraux s’accroissait dans des 
proportions par trop considérables (il y en avait 400 en 1832), on réalisa 
une seconde amélioration. À partir de 1833, on ne tint plus les registres. On 
se contenta de la table : sur chaque feuille volante, qui entra dans sa compo- 
sition, on inscrivit la notice ordonnée par le Code d’instruction criminelle. 
De sorte que la feuille volante donna par elle seule le renseignement, au lieu 
de renvoyer à une page d’un registre qui le contiendrait. Ces feuilles volantes 
sont encore rédigées aujourd’hui à la préfecture de police : elles constituent 
ce que l’on appelle les sommiers judiciaires. 

Voilà ce qui reste dans la pratique des registres généraux du Code d’ins- 
truction criminelle. Pendant longtemps, c’est par ces sommiers judiciaires 
que les magistrats ont pu obtenir la connaissance des condamnations déjà 
prononcées contre un prévenu. Il est toujours délicat de les manier, parce 
qu'ils sont dressés pour les condamnés de toute la France. 


670. L'invention du casier judiciaire. Ce qu’il fallait, c'était tenir 
les sommiers par circonscriptions peu étendues. Le jour où cette idée fut 
découverte, le casier judiciaire fut inventé. 

Son inventeur est un magistrat, M. Bonneville de Marsangy, qui en exposa 
le système dans le discours de rentrée qu’il prononça le 5 nov. 1848 devant 
le tribunal de Versailles, auprès duquel il était procureur de la République. 
M. Bonneville de Marsangy réussit à faire partager sa conviction au garde 
des sceaux de l’époque. En conséquence, M. Roubher, alors ministre de la 
Justice, institua le casier judiciaire par une circulaire du 6 nov. 1850. 


671. Idée sommaire du casier judiciaire. On peut donner une 
idée sommaire de Finnovation en disant qu’elle conserve le système des 


1 Sous l'empire du Code pénal, la récidive était perpétuelle pour les crimes et pour les délits. 
2 Exemples : Martin, Bernard, Durand, Dupont, Laurent, Lefèvre, Marie. 
3 Sic, les tables mobiles des volumes qui sont en usage dans les bibliothèques universitaires 
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sommiers judiciaires en changeant la circonscription pour laquelle ils sont 
tenus : au lieu qu’ils soient tenus pour toute la France, ils seront dorénavant 
tenus pour chaque arrondissement. Un sommier, que l’on appellera bulletin, 
sera rédigé pour chaque condamnation prononcée à raison d’un crime ou 
d’un délit :, Ce bulletin sera conservé au greffe du tribunal de l’arrondisse- 
ment dans lequel est né le condamné ?. Tous les bulletins dressés sur les 
individus qui sont nés dans un arrondissement seront classés suivant l’ordre 
alphabétique de leurs noms patronymiques au greffe du tribunal. Ce greffe 
jouera, pour ceux qui sont nés dans l’arrondissement, le rôle que la préfec- 
ture de police joue pour ceux qui ont été condamnés par toute la France. 
Donc, quand le ministère public voudra obtenir des renseignements sur un 
prévenu, il s’adressera au greffe du tribunal dans l’arrondissement duquel il 
est né. Ce greffe lui enverra la copie des sommiers où bulletins existant à 
son nom. L'amélioration consiste en ce que les recherches seront plus rapides 
et plus sûres au greffe qu’à la préfecture de police, pour ce simple motif 
matériel que les casiers du greffe contiendront moins de sommiers que ceux 
de la préfecture de police sur un même nom patronymique. 


672. Les deux phases par lesquelles a passé la réglemen- 
tation du casier judiciaire. La réglementation du casier judiciaire a 
passé par deux phases. Elle a commencé par être administrative, c’est-à-dire 
par résulter de simples circulaires ministérielles. Puis, en 1899, elle est 
devenue légale : le législateur a posé lui-même les règles qui la concernent, 
et a en même temps modifié la réglementation antérieure. 


20 Le casier judiciaire actuel. 


673. Les lois. La réglementation actuelle du casier judiciaire 
est l’œuvre de la loi du 5 août 1899, qui fut bientôt modifiée 
et complétée par la loi du 11 juill. 1900. 


674. Idée générale de la réglementation nouvelle. Les lois 
nouvelles consacrent formellement l'existence de trois espèces de 
bulletins. ne 

19 Les bulletins n° 1. 

20 Elles réservent le nom de bulletins n° 2 à des bulletins qui 
sont destinés exclusivement aux autorités judiciaires et aux 
administrations publiques. 

30 Elles appellent bulletin n° 8 le bulletin qui peut être délivré 
à la personne qu’il concerne. 


65. Division. Il convient : 
19 D’étudier les trois bulletins ; 
20 De déterminer la force probante du bulletin n° 2 qui sert à 
prouver la récidive ; 
30 D’examiner quels sont les moyens de rectifier les casiers Judi- 
ciaires, lorsque cela est nécessaire. 
1 Le casier judiciaire est donc plus complet que les sommiers, qui ne mentionnent que les 
condamnations à l'emprisonnement correctionnel et aux peines plus fortes, 
2 On a choisi le greffe du tribunal de là naissance, et non le greffe du tribunal du domicile 


ou celui de la résidence du condamné. C’est qu'il fallait que le casier judidiaire de chacun 
fût tenu en un endroit fire. Le domicile et la résidence sont susceptibles d’être changés. 
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À) LES TROIS SORTES DE BULLETINS. 


a) Les bulletins n° 1. 


676. Décisions qui donnent lieu à la rédaction d’un bulle- 
tin n° 4'. De l’art. 1, il résulte qu’il faut établir un bulletin 
nome 

19 Pour toute condamnation pour crime ou pour délit, prononcée 
par toute juridiction répressive. 

Par conséquent, peu importe que cette juridiction soit une 
juridiction de droit commun ou une juridiction d'exception ? ; 
peu importe le caractère de l'infraction, pourvu qu’elle soit 
un crime ou un délit # ; peu importe enfin la nature de la peine 
appliquée #. Si le sursis à l’exécution de la peine a été accordé, 
il en est fait mention sur le bulletin n° 1. (C’est ce que l’art. 2 
exprime en ces termes : « [l'est fait mention sur le bulletin n° 1... 
des décisions qui suspendent l’exécution d’une première condam- 
nation... » La formule est d’ailleurs malheureuse. Car le sursis à 
l'exécution peut être accordé pour une condamnation qui n’est 
pas la première.) 

20 Pour les décisions prononcées par application de l’art. 66 du 
Code pénal. Il s’agit iei des acquittements prononcés au profit 
d’un mineur de 13 à 18 ans pour défaut de discernement. Même 
si la juridiction de jugement a rendu, à la suite de l’acquittement, 
ce mineur à ses parents purement et simplement, c’est-à-dire 
l’a laissé ou l’a remis en liberté, il faudra dresser un bulletin n° 1 ?, 


677. Par qui, et à quel moment, sont rédigés les bulletins 
n° 4. Chaque bulletin n° 1 est rédigé par le greffier de la juri- 
diction qui a prononcé la décision pour la constatation de la- 
quelle il est dressé. 


En principe, le greffier attend que la décision soit devenue définitive. Ce 
principe est observé, non seulement pour les condamnations contradictoires, 
mais aussi pour les condamnations par défaut lorsqu'elles ont été signifiées 
à la personne du condamné. Au contraire, on ne l’observe ni pour les con- 
damnations par contumace, ni pour les condamnations par défaut qui n’ont 


1 Nous allons nous occuper exclusivement des décisions d'ordre répressif qui doivent faire 
l'objet d’un bulletin n° 1. 1 l 

2 Ainsi, une condamnation prononcée par la Haute-Cour de Justice ou par un conseil de 
guerre devrait faire l’objet d’un bulletin n° {, comme celle prononcée par un tribunal cor- 
rectionnel ou par une cour d'assises. 

3 Ainsi, une condamnation pour délit politique, autant qu'une condamnation pour délit 
de droit commun. 

4 Ainsi, une condamnation à l'amende, autant qu’une condamnation à l’emprisonnement 
(différence avec les sommiers judiciaires). | 

$ En vertu de la loi du 22 juill. 1912, art. 1er, $ 6, les décisions qui concernent les mineurs 
de treize ans ne sont pas inserites au casier judiciaire, 
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pas été signifiées au condamné en « parlant à sa personne ». Cette particula- 
rité a une cause toute pratique : c’est que ces condamnations ne deviendront 
définitives qu'après un délai de vingt ans ou de cinq ans. Il est impossible 
d'attendre l'expiration de ce délai pour établir le bulletin n° 1. On l’établit 
donc immédiatement, quitte à le détruire plus tard si le condamné fait 
tomber la condamnation !. 


678. Où sont placés les bulletins n° 1. En principe, les 
bulletins n° 1 qui concernent un condamné né en France sont 
placés au greffe du tribunal de première instance dans la circons- 
cription duquel se trouve le lieu de naissance de ee condamné. 

Si le condamné est né à l'étranger ou dans les colonies, ou si 
son acte de naissance n’est pas retrouvé ?, le bulletin n° 1 sera 
envoyé au casier central du ministère de la Justice, qui est tenu 
par un agent spécial (art. 3, $ 127). 

Enfin, s'il est un musulman du Soudan ou de la Tripolitaine, 
les bulletins n° 1 qui le concernent seront classés au greffe de 
la cour d’Alger (art. 3, $ 2); s’il est un musulman du Maroc, 
ils sont centralicés au secrétariat de la cour d’appel de Rabat 
(L. 12 août 1919). 

En conséquence, le greflier qui a rédigé un bulletin n° 1 doit 
le faire parvenir au greflier ou à l'agent du ministère, qui doit. 
le conserver. 

Il va de soi que lorsque le greffier rédacteur du bulletin n° 1 se trouve 


être le greffier du tribunal de première instance du lieu de la naissance du 
condamné, il n’a qu’à classer lui-même le bulletin dans son greffe. 


679. Ce qui constitue le casier judiciaire. Le casier jJudi- 
ciaire est constitué par la réunion des bulletins n° 1. 


Le casier judiciaire d’un arrondissement est l’ensemble des bulletins n° 1 
qui concernent tous les individus nés dans cet arrondissement. 

Le casier judiciaire d’un individu est l’ensemble des bulletins n° 1 qui le 
concernent. Le bulletin n° 2 et le bulletin n° 3 sont des extraits de son casier 


judiciaire. 


680. La tenue du casier judiciaire. Pour la tenue du 
casier judiciaire, les greffiers sont soumis à la surveillance des 
parquets, et l'agent spécial du ministère de la Justice est soumis 
à la surveillance du directeur des affaires criminelles et des 
grâces 

Afin d'éviter les erreurs, la loi ordonne à tout greffier, avant de 
classer un bul!etin n° 1, de comparer ce bulletin avec les registres 


Fr 


1 V. art. 4 du décret du 12 déc. 1899, rendu en conformité de l’art. 13 de la loi du 5 août 
1899 (D. 1900. 4. 11, S. Lois annotées, 1900, p. 944). Ep 

2 Ce qui aura lieu s’il a donné un état civil purement imaginaire, et que l’on ne puisse 
retrouver son véritable état civil. k 

3 Règlement d'administration publique du 12 déc. 1899, art. 1 et 2. 
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de l’état civil, dont un double se trouve dans son greffe en vertu 
du Code civil (art. 12 de la loi de 1899). Alors, de deux choses 
l’une : ou bien le greffier trouve un acte de naissance dont les 
mentions concordent avec celles du bulletin n° 1, où bien il ne 
trouve pas de pareil acte de naissance. Dans le premier cas, le 
greflier classe le bulletin n° 1 dans son greffe. Il le place dans une 
chemise qui porte le nom du condamné. Dans cette chemise, il 
placera encore, au fur et à mesure, tous les autres bulletins n° 1 
qui seront rédigés sur le même individu. Les chemises sont clas- 
sées dans des casiers suivant l’ordre alphabétique des noms 
patronymiques. Dans le second cas, quand le greffier ne trouve 
pas d’acte de naissance concordant avec le bulletin, n° 1, ïl 
envoie le bulletin au ministère de la Justice, au casier central. 

681. Le greffier (ou l’agent du ministère de la Justice), qui est tenu de con- 

g il l 
server les bulletins n° 1, devra y faire mention : 

1° Des grâces, commutations ou réductions de peines ; 

20 Des arrêtés de concession et de révocation de libération conditionnelle ; 

3° Des réhabilitations ; 

49 Des jugements rendus dans la colonie de relégation et relevant de cette 
peine ; 

5° De la date de l'expiration de la peine prononcée ; 

6° De la date du paiement de l’amende ! (art. 2). 

Chacune de ces mentions de l’art. 2 doit être portée sur le bulletin n° 1 
qui constate la condamnation à laquelle elle s'applique. 

682. Suppression de certains bulletins n° 1. Il y a lieu de 
supprimer le bulletin n° 1 dans deux cas, qui sont prévus tous 
les deux par l’art.2, al. 2: 

19 C’est d’abord lorsque la condamnation constatée par lui est 
effacée par une amnistie ; 

20 C’est, ensuite, lorsque, par l'effet d’une rectification du 
casier Judiciaire, il a été jugé que le bulletin n° 1 a été mal rédigé, 
que la condamnation qu’il mentionne n’a pas été en réalité pro- 
noncée contre l'individu qu'il désigne ?. : 

La loi a oublié le cas où une condamnation est annulée à la 
suite d’un pourvoi en revision. 


683. Les duplicata des bulletins n° 4. L'art. 5 prescrit d'envoyer 
d'office à certaines autorités un duplicata de certains bulletins n° 1 ÿ. En 
conséquence, le greffier rédacteur enverra : 

1° Aux autorités militaires et maritimes, un duplicata de tout bulletin 


1 Pour que tout cela soit possible, le greffier ou l'agent doit être informé de tous ces 
événements aussitôt qu'ils se produisent par les autorités désignées en l’art. 7 du décret du 
12 déc. 1899. 

? Cela se produira, en pratique, lorsque le coupable se sera fait condamner sous le nom 
d’un autre dont il aura donné exactement l’état civil. 

$ Comme on le verra plus loin, ces autorités ont droit à la délivrance du bulletin n° 2. 
Mais le législateur ne s’est pas contenté de cela pour elles : elles n’auront le bulletin n° 2 
que si elles le demandent ; il a voulu qu’elles fussent renseignées sans avoir besoin de le 
demander. 
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n° 1 qui constate une condamnation prononcée contre un individu soumis à 
l'obligation du service militaire ou maritime !: 


, 


29 A l’autorité administrative du domicile du condamné, un duplicata de 
Chaque bulletin n° 1 qui constate une condamnation emportant privation 
des droits électoraux. Cette autorité rectifie la liste électorale en conséquence. 


Puis elle envoie le duplicata à la sous-préfecture de l'arrondissement d’origine, 
Où il y à ainsi un casier électoral. 


b) Les bulletins n° 2. 


684. Définition. Il est impossible de donner une définition 
générale des bulletins n° 2. Tout ce que l’on peut dire, c’est 
qu'ils sont des relevés des bulletins n° 1 applicables à la même 
personne, qui sont délivrés à certaines autorités auxquelles la 
loi permet de les obtenir 2 


. 


685. Les trois bulletins n° 2. Il y en a un premier qui 
est absolument complet, qui est véritablement « le relevé intc- 
gral » des bulletins n° 1 applicables à la même personne. 

Il y en a un sceond qui est moins complet, qui est « le relevé 
intégral des bulletins n° 1 drestés à raison des condamnations 
pour crime ou pour délit prononcées contre la même personne 3 ». 

Il y en a un troisième, enfin, qui est le relevé de certains 
bulletins n° 1 seulement : des bulletins n° 1 qui mentionnent 
« les décisions entraînant des incapacités prévues par les lois 
relatives à l'exercice des droits politiques » (art. 4 passim). 


686. Qui a droit à la délivrance d’un bulletin n° 2? 
19 Ont droit à la délivrance du bulletin n° 2 absolument complet, 
relevé intégral de tous les bulletins n° 1 : 

a) Les magistrats du parquet et de l'instruction ; 

b) Les juges de paix; 

c) Et le préfet de police (art. 4, al. 2 et al. 5). 


20 Ont droit à la délivrance du second bulletin n° 2, c’est-à-dire de celui 
qui n’omet que les acquittements pour défaut de discernement, les autorités, 


1 Bien remarquer que le texte ne permet pas de leur envoyer un duplicata du bulletin n° 1 
qui constate un acquittement prononcé en vertu de l’art. 66 du Code pénal pour minorité 
de {8 ans. C’est tout à fait conforme au système de la loi qui ne veut pas que ce bulletin n° { 
soit mentionné sur le bulletin n° 2 délivré à ces autorités (Voir l’art. 4, al. 5). D'ailleurs, les 
jeunes déliquants ne sont pas encore soumis à l'obligation du service miitaire. Les autorités 
militaires n’ont pas droit à un bulletin n° 2, si ce n’est au début du service (art. 4, al. 2). 

2 [lne faut pas dire, comme on est porté à le faire par la lecture de Salinéa 1 de l’art 4, 
que le bulletin n° 2 est « le relevé intégral des bulletins n° Î applicables à la même per- 
sonne ». Ce relevé intégral est un des bulletins n° 2; mais On va voir qu'il y en a deux 
autres, de par la loi elle-même. L 

3 Ce second bulletin n° 2 diffère du premier en ce qu'il ne fait pas mention des bulletins 
n° 1 dressés à propos des acquittements pour défaut de discernement de l’art. 66 C. pén. (mi- 
neurs de 13 à 18 ans), 
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les sociétés de patronage et les administrations publiques désignées par 
l’art. 4, dans ses $ 2 et 4 :. | 

3° Les administrations publiques de l'Etat qui réclament le bulletin 
n° 2 pour ce qui concerne l'exercice des droits politiques, ont droit à la 
délivrance du troisième bulletin n° 2, qui relève exclusivement les bulle- 
tins n° 1 relatant les décisions qui entraînent des incapacités d’ordre 
politique. Ce troisième bulletin relate des condamnations même lors- 
qu'elles sont effacées par la réhabilitation. Un maire peut donc être 
informé officiellement d’une condamnation qui ne produit plus d’incapa- 
cité électorale. Il est vrai qu’il connaîtra en même temps la réhabilita- 
tion; mais il vaudrait mieux le laisser dans l'ignorance de la condamna- 
tion. 

49 L’énumération limitative qui précède implique qu'aucun 
bulletin n° 2 ne peut jamais être délivré à un particulier, pas 
même à l'individu sur qui ont été dressés les balletins n° 1 qu’il 
relate. 


687. Formule de la demande d’un bulletin n° 2. La per- 
sonne qui demande un bulletin n° 2 doit indiquer le motif de sa 
demande (Décr. du 12 déc. 1899, art. 9). Cette indication est 
indispensable pour que le greffier (ou l’agent du casier central) 
sache quel bulletin n° 2 il doit rédiger et faire parvenir à l’im- 
pétrant. 


688. De la mention « néant » sur le bulletin n° 2. Lors- 
qu'il n'existe aucun bulletin n° 1 au nom de la personne 
dont le bullotin n° 2 est demandé, le greffier envoie tout de 
même un bulletin n° 2. Mais il écrit sur ce bulletin n° 2 le 
mot « néant » (art. 4 in fine). 

Cette mention « néant » est portée sur le bulletin n° 2, même 
lorsqu'il existe des bulletins n° 1, pourvu que les condamnations 
indiquées par ces bulletins n° 1 ne doivent pas être révélées au 
demandeur. 


c) Le bulletin n° 3. 


689. Définition. Le bulletin n° 3 est l'extrait du casier judi- 
ciaire, le relevé de bulletins n° 1 applicables à la même personne, 
qui est délivré aux particuliers. 


690. Qui peut obtenir le bulletin n° 3? Le bulletin n° 3 
ne peut être délivré qu’à un seul particulier : celui qu'il con- 
cerne. Il ne doit, en aucun cas, être délivré à un tiers (art. 6). 


Une circulaire ministérielle du 26 janv. 1909 a, en conséquence, interdit 
aux greffiers de délivrer des expéditions des jugements répressifs à d’autres 


1Il est à remarquer que toutes ces personnes reçoivent un bulletin n° 2 qui mentionne les 
condamnations effacées par la réhabilitation. 
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personnes que les condamnés. Et la jurisprudence a admis que l’art. 6 
abroge l’art. 853 C. pr. civ. à l'égard de ces expéditions 1, 

En outre, l’art. 12, L. 5 août 1899, modifié en 1900, établit une peine 
d'emprisonnement d’un mois à un an contre celui qui, en prenant un faux 
nom ou une fausse qualité, se ferait délivrer le bulletin no 3 d’un tiers. 

691. Les mentions du bulletin n° 3. Tous les bulletins n° 1 
ne Sont pas soumis à la même règle en ce qui concerne leur 
relevé sur le bulletin n° 8. 

Les rédacteurs des lois de 1899 ct de 1900 se sont inspirés de 
l'idée d’après laquelle la mention d’une condamnation sur le 
bulletin n° 3 est susceptible de nuire au reclassement du con- 
. damné. En effet, quand le condamné sollicitera an emploi, 
l'employeur auquel il s’adressera pourra lui demander son casier 
judiciaire. Le législateur en a concla qu'il convient de ne pas 
relever sur le bulletin n° 3 les bulletins n° 1 rédigés à l’occasion 
de condamnations qui n’impliquent pas la perversité, l’impro- 
bité de ceux contre lesquels elles ont été prononcées. Il a voulu 
réserver la publicité qui résulte de l’inscrtion au bulletin n° 3 
aux condamnations inquiétantes, qui rendent indignes de con- 
fiance les individus à qui elles ont été appliquées. 

En conséquence, il a disposé que certains bulletins n° 1 ne 
doivent pas être relevés sur le bulletin n° 3. Quant aux autres 
bulletins n° 1, ils doivent y être mentionnés, par le seul fait 
que la loi ne dit pas le contraire. 

19 Les bulletins n° 1 qui ne doivent pas être relevés sur le bulletin 
n° 3. Ces bulletins n° 1 sont de deux catégories : 

a) Ceux de la première catégorie ne seront jamais relevés sur 
le bulletin n° 3, quelle que soit, après leur rédaction, la conduite 
de celui qu'ils concernent. 

Ils sont au nombre de quatre. Ils sont indiqués par l’art. 7, 10, 20, 30 et 4, 

Ces quatre bulletins n° 1 ne devront pas être relevés sur le bulletin n° 3, 
même si, par la suite, l'individu qu’ils concernent est condamné à une peine 
très grave pour crime ou pour délit. 

b) Quant à ceux de la seconde catégorie, leur indication sur 
le bulletin n° 3 dépend de la conduite ultérieure du condamné : 
ils n°y paraîtront pas si, par la suite, il n’est pas condamné pour 
un nouveau crime Ou pour un nouveau délit à une peine autre 
que l’amende ? ; ils y figureront, au contraire, s’il est condamné 
à une peine de ce genre. Le bulletin n° 3 ne mentionnera done 
jamais ces bulletins n° 1 seulement : avant une nouvelle condam- 
nation à une peine autre que l'amende, il sera négatif 3; après 

1 Nice, 19 mai 1909, D. 10.2. 169 (note Loubat), S. 12. 2. 225 (note Tissier). 


2 C'est-à-dire à l’emprisonnement ou à une peine plus forte. 
3 Ou, plus exactement, barré (V. infrà, n° 696). 
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une nouvelle condamnation, il mentionnera, en même temps que 
le bulletin n° 1 de la seconde catégorie, un bulletin n° 1 plus 
récent. 

Les bulletins n° 1 de la seconde catégorie sont au nombre de deux. Le 
premier est celui qui est désigné par l’art. 7, 5° ; le second, celui de l’art. 7, 60. 

Ces deux bulletins n° 1 ne seront relevés sur le bulletin n° 3 que si, avant 
effacement par la réhabililalion des condamnations qu’ils constatent (art. 7 
20) 1, ils sont suivis d’un nouveau bulletin n° 1 dressé à la suite d’une con- 
damnation pour crime ou pour délit à une peine autre que l’amende (art. 9). 

20 Les bulletins n° 1 qui doivent être relevés sur le bulletin n° 3. 
Ils sont de deux catégories. 

a) D'abord, ce sont tous les bulletins n° 1 autres que ceux 
qui viennent d’être énumérés : ils doivent être portés sur ke bul- 
letin n° 3 aussitôt qu'ils existent. 

b) Ensuite, ce sont les bulletins n° 1 de la deuxième catégorie, 
mais seulement dans le cas prévu par l’art. 9. 


692. La prescription du casier judiciaire. Les auteurs des 
lois de 1899 et de 1900 ont voulu éviter au condamné de se 
trouver pendant toute sa vie entravé dans ses efforts de reclasse- 
ment par la publicité des condamnations portées dans les bulle- 
tins n° 1 qui doivent être relevés sur son bulletin n° 3. Aussi, 
un condamné peut acquérir, par une sorte de prescription libé- 
ratoire, le droit de recevoir un bulletin n° 3 qui ne mentionne 
pas un bulletin n° 1. C’est ce que l’on appelle « la prescription 
de la mention d’un bulletin n° 1 au bulletin n° 8 », ou encore 
« la restriction à la perpétuité du casier judiciaire ». Cette pres- 
cription s’acquiert par une conduite satisfaisante qui dure assez 
longtemps. La loi ne se montre pas rigoureuse dans lappréciation 
de cette conduite : elle juge suffisant que l'individu, sur qui 
existe le bulletin n° 1 dont il s’agit de prescrire la publicité, ne 
soit pas condamné pour erime ou pour délit, dans le délai qu’elle 
établit, à une peine plus forte que l'amende. 

D’après le projet, cette prescription n’aurait pu fonctionner 
qu’au profit d’un individu qui n'aurait été condamné qu'une 
fois. Mais un amendement vint rompre l'unité de la loi. On pro- 
duisit cette affirmation, d’ailleurs bien contestable, que lindi- 
vidu qui a été condamné en plusieurs fois à un total peu élevé 
est aussi intéressant que celui qui a été condamné en une seule 
fois à une peine forte. 


1 I] existe aujourd’hui trois réhabilitations : a) le réhabilitation judiciaire, de la lei du 
44 août 1885 ; 6) la courte réhabilitation légale de l’art. 4 de la loi du 26 mars 1891 ; c) la 
longue réhabilitation légale de la loi du 5 août 1899. 
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En conséquence, la loi a permis, dans une certaine mesure 


k He nes 
qu'elle dél'mite, cette prescription en cas de condamnations mul- 
tiples. 


693. La durée du délai requis pour prescrire. Cette durée 
est, suivant l’importance et le nombre des condamnations, ou 
de deux ans, ou de cinq ans, ou de dix ans, ou de quinze ans 
(art. 8, modifié par L. 23 mars 1908) 


19 Cessent, après deux ans, d’être relevés sur le bulletin n° 3 les trois 
bulletins n° 1 désignés par l’art. 8, 1°, qui relatent des condamnations pro- 
noncées sans sursis contre des majeurs de seize ans 1, 

; 2° Cessent, après cinq ans, d’être relevés sur le bulletin n° 3 les bulle- 
tins n° 1 désignés par l’art. 8, 2o, 
; 3° Cessent, après dix ans, d’être relevés sur le bulletin n° 3 les bulle- 
tins n° 1 désignés par l’art. 8, 39 ?, 

4° Cesse, après quinze ans, d’être relevé sur le bulletin n° 3 Je bulletin n°1 

désigné par l’art. 8, 403, 


En dehors des conditions qui résultent de l’art. 8, la prescrip- 
tion du casier judiciaire n’est pas possible. Ainsi, un individu a 
été condamné deux fois, sans sursis, à une peine supérieure à 
deux ans d'emprisonnement (ce qui comprend les peines crimi- 
nelles). Il ne pourra jamais prescrire la mention de l’un et l’autre 
de ses bulletins n° 1 sur son bulletin n° 8. Dans ces conditions, 
il faudrait l'effacement d’une condamnation pour que la men- 
tion de l’autre pût se prescrire. 


694 Le point de départ de la prescription du casier judi- 
ciaire. Ce point de départ varie avec la nature de la peine. 


19 Si la ou les condamnations dont il s’agit de prescrire la mention sur 
le bulletin n° 3 ont prenoncé une ou des « peines corporelles » {, le point 
de départ se place à l’expiration ou à la prescription de la ou des peines 
corporelles. 

Cette règle subsiste lorsqu'une amende a été jointe à une peine corporelle 
GTR SAME AE 030 40 Ve ES): 

29 Si la ou les condamnations dont il s’agit de prescrire la mention sur 
le bulletin n° 3 ont prononcé seulement une ou des amendes, le point de 
départ se place au jour où la condamnation (ou bien la dernière des condam- 
nations) est devenue définitive (art: 8, $ 1er, 10 et 30, al. 2, et $ 2). 

3° A l’égard de toute peine, « la remise totale ou partielle par voie de 
grâce équivaudra à son exécution totale ou partielle » (art. 8, $ 3). 


1 Si les bulletins n° { dont s’agit relataient des condamnations prononcées soit contre des 
majeurs de seize ans avec sursis, soit contre des mineurs de seize ans, ils ne devraient pas 
être relevés sur le bulletin n° 3 (art. 7, 5° et 6°). 

2? Cette prescription peut profiter à des récidivistes. 

3 En cas de condamnation à une peine criminelle, le sursis n’aurait pu être accordé. Mais 
il aurait pu être accordé en cas de condamnation à l’emprisonnement, quelque longue que 
fût la durée de cet emprisonnement.(L. 26 mars 1891, art. 1er). S'il s'agissait d'une condam- 
nation avec sursis, elle pourrait être effacée par la réhabilitation après cinq ans. À partir 
de son effacement par la réhabilitation, elle ne serait plus mentionnée sur le bulletin n° 8, 

4 Les lois sur le casier judiciaire opposent la « peine corporelle » à l’amence. 
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À l'égard de l’amende, l'exécution de là contrainte par corps équivaudra 
au paiement (art. 8, $ 4) 1. 


s 


49 Par rapport à l’acquisition de la prescription du casier judiciaire, la 
Joi présume que toute peine a été exécutée (art. 8, $ 6). 

695. Effet de la prescription du casier judiciaire. 1° En 
quoi àl consiste. Le seul effet de la prescription du casier judi- 
ciaire est d’empêcher que le ou les bulletins n° 1 prescrits 

soient inscrits sur le bulletin n° 3 délivré au condamné. 

Mais le bulletin n° 1 prescrit restera au casier, et sera toujours 
reproduit sur le bulletin n° 2. La condamnation qu’il relate n’est 
pas effacée ; elle continue à subsister et à produire tous ses effets, 
notamment au point de vue des incapacités qu’elle entraîne. 
Elle ne peut être effacée que par la réhabilitation. Au reste, la 
loi de 1899 a institué une nouvelle réhabilitation de plein droit 
que nous retrouverons lorsque nous étudicrons la réhabilitation. 

20 A partir de quel.moment il se produit. Il se produit, en prin- 
cipe, dès l'expiration des délais requis pour l'acquisition de la 
prescription. 

Le principe s’applique purement et simplement en cas de condamnations 
soit à une ou à des peines corporelles, soit à une ou à des amendes, lorsque 
l'amende ou les amendes ont été payées avant l'expiration de ces délais 
ou que la contrainte par corps a été subie pour les remplacer. 

Mais il n’en est plus de même lorsque, lors de l'expiration du délai requis 
pour la prescription du casier judiciaire, l'amende n’est pas encore acquittée 
(la contrainte par corps équivaut au paiement) ou prescrite. Dans ces cir- 
constances, il faudra continuer de mentionner le ou les bulletins n° 1 sur 
le bulletin n° 3 jusqu’à paiement ou jusqu’à prescription de l'amende. Cette 
règle reçoit une exception en faveur des indigents : la preuve de son indigence 
permettra au condamné de bénéficier de la prescription du casier judiciaire 
sans payer d'amende ? et avant de l’avoir prescrite (art. 8, $ 2). 

30 Son caractère provisoire. La dispense d’inscription n’est 
que provisoire : elle cessera d’exister si, par la suite, à une date 
quelconque, l'individu qui en bénéficie est condamné pour crime 
où pour délit à une peine autre que l’amende (art. 9), par exemple 
à l’emprisonnement. Alors le bulletin n° 3, qui sera délivré après 
la rédaction du nouveau bulletin n° 1, mentionnera non seule- 
ment le nouveau bulletin n° 1, mais encore les anciens qui 
avaient été prescrits 5. | 


696. Du bulletin n° 8 négatif. Il ne peut jamais être dé- 
livré un bulletin n° 3 portant la mention : néant. L'art. 11 du 
décret du 12 dée. 1899 porte : « Lorsqu'il n'existe pas au casier 


1 C’est une exception au principe : V. n° 516, 19, b. 

3 Comp.:n°516,20,1c. 

3 À moins que les condamnations qu’ils mentionnent n'aient été effacées par la réhabi- 
litation (art. 7, 2°). 
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judiciaire de bulletin n° 1 ou lorsque les mentions que portent 
les bulletins n° 1 ne doivent pas être inscrites sur le bulletin no 3, 
ce bulletin est oblitéré par une barre transversale. » Le motif de 
cette règle est donné au n° 49 de la circulaire ministérielle du 
15 déc. 1899 ! : « La formule « néant » signifie qu'il n'existe pas 
de bulletin n° 1 au casier Judiciaire, et, par suite, aurait été sou- 
vent, en ce qui concerne le bulletin n° 3, contraire à la réalité 2.» 

Il résulte de cette règle que personne ne peut se procurer un extrait de 


son casier judiciaire prouvant qu'il n’existe pas contre lui une condamnation 
pour crime ou pour délit. 


B) LA FORCE PROBANTE DU CASIER JUDICIAIRE 
PAR RAPPORT A LA RÉCIDIVE. 


697. Position de la question. Le bulletin qui est délivré 
aux magistrats du parquet et de l'instruction étant le bulletin 
n° 2 complet (art. 4, $ 1, 2 et 5),-la question revient à ceci : 


Le bulletin n° 2 complet prouve-t-il que les condamna- 
tions qu’il mentionne ont été vraiment prononcées contre 
Pindividu sur qui il est rédigé ? La loi ne s’expliquant pas for- 
mellement à ce sujet, c’est au droit commun des preuves qu'il 
convient de demander la réponse. Or, qu'est-ce que le bulletin 
n° 2? C’est une copie, un relevé, fait par un officier public des 
bulletins n° 1. Et chaque bulletin n° 1 est lui-même un extrait 
d’une dée:sion judiciaire ÿ. C’est cette décision qui constitue l’ori- 
gimal. Le bulletin n° 2 ne peut donc pas avoir plus de force pro- 
bante que les «copies de copies », qui sont prévues par l’art. 1335, 
40, C. civ. I ne peut valoir que « comme simple renseignement ». 

C’est d’ailleurs conforme au but du casier judiciaire, qui est, non pas de 


faire par lui-même preuve des condamnations, mais d'indiquer aux magis- 
trats quel est le greffe auquel ils doivent s’adresser pour avoir cette preuve, 


Ce qui prouve une condamnation, c’est une copie ou un extrait 
en forme du jugement ou de l’arrét qui l’a prononcée. 


698. Du cas où un inculpé conteste une mention portée 
sur son bulletin n° 2. Lorsque l’inculpé conteste une mention 
portée sur son bulletin n° 2 et relatant une condamnation à sa 
charge, le ministère public sera dans la nécessité, pour la prouver, 


2 D:1900. 412. | 

2 C’est parfaitement exact. Mais n’inscrit-on pas quelquefois la formule « néant » au bul- 
letin n° 2, malgré l'existence de bulletins n° 1? V. n° G88, 

? Car il n’en est pas la reproduction absolument littérale. 
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de retirer une copie ou un extrait authentiques de cette con- 
damnation. 

699. Du cas où un inculpé reconnaît expressément l’exac- 
titude de son bulletin n° 2. Si, au contraire, l’inculpé recon- 
naît expressément que le bulletin n° 2 qu’on lui présente est 
exact, toutes les condamnations qui y sont indiquées sont prou- 
vées, et le tribunal peut en tirer les conséquences qu’elles com- 
portent, soit au point de vue de l’exelusion du non-cumul des 
peines, soit au point de vue de l’aggravation de la peine princi- 
pale de son dernier crime ou délit, soit au point de vue de l’appli- 
cation de la relégation. 


700. Du cas où un inculpé ne conteste ni ne reconnaît 
l'exactitude de son bulletin n° 2. La Cour de cassation fait 
une distinction entre l’aggravation de la dernière peine prinei- 
pale et l’application de la relégation. 

S'agit-il de la récidive du Code pénal? Elle admet qu’une con- 
damnation antérieure peut être prouvée par le bulletin n° 2, par 
le seul fait que l’incu:pé ne le conteste pas : elle interprète son 
silence comme un aveu. 

S'agit-il de l'application de la relégation? Elle admet qu’une 
condamnation antérieure ne peut être prouvée par le bulletin n° 2 
quand le prévenu se borne à ne pas la contester : elle exige qu’il 
la reconnaisse expressément, ou qu'à défaut de reconnaissance 
expresse, le ministère public en produise un extrait authentique {. 

La même attitude de l’inculpé est donc appréciée de deux 
manières différentes. Il est bien difficile de justifier cette distinc- 
tion. 


C) LES RECTIFICATIONS DU CASIER JUDICIAIRE. 


701. Les erreurs et les irrégularités qui peuvent être com- 
mises dans le casier judiciaire. Des erreurs ou des irrégula- 
rités peuvent se trouver dans les casiers Judiciaires, ou dans les 
extraits délivrés aux intéressés. 

Elles sont de deux catégories. Les unes sont préjudiciables à des 
particuliers : par leur effet, des condamnations sont attribuées 
à des individus contre qui elles n’ont pas été réellement pronon- 
cées, ou sont relevées sur un bulletin n° 3 et, par là même, ren- 
dues publiques alors qu’elles ne devraient pas l'être. Les autres, 
résultant d’une simple omission, n’établissent pas de casier judi- 
ciaire alors qu’il en devrait exister un. 


1 Crim., 3 févr. 1900, S. 1902. 4. 539, 
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a) Les erreurs qui attribuent une condamnation à un individu: 
contre qui elle n'a pas été prononcée. 


702. Moyens de faire réparer les inexactitudes préjudi-: 
ciables à un tiers. Pour déterminer ces moyens, il est néces-: 
saire de distinguér deux hypothèses. 


Première hypothèse. L'inexactitude est due au manque de conformité! 
entre un bulletin et le jugement qui porte la condamnation. Ainsi, le juge-. 
ment a condamné Lefebvre, et le bulletin est rédigé au nom de Lefévre. Alors: 
la simple comparaison du jugement avec le bulletin permettra de faire dispa- 
raître l’inexactitude en délivrant le véritable bulletin de Lefèvre. 

Deuxième hypothèse. Le bulletin est bien conforme au jugement. Cela! 
se présentera notamment dans le cas où le véritable condamné a pris le nom 
d’un autre devant la justice !. Alors il n’y aura pas d'autre moyen, pour répa- 
rer l’inexactitude, que l'emploi de la procédure en rectification du casier judi- 
ciaire. 


703. La procédure en rectification du casier judiciaire: 
(art. 14 et 16). Le droit de provoquer la rectification appartient 
concurremment au particulier intéressé et au ministère publie. 

Quand la condamnation émane d’une juridiction correction- 
nelle, le demandeur en rectification (ministère public ou parti- 
culier intéressé) commence la procédure au moyen d’une requête 
adressée au président du tribunal ou de la cour qui a rendu la 
décision. Quand elle émane d’une cour d’assises, la requête intro- 
ductive est présentée, non au président de la cour d’assises, 
mais au premier président de la cour d’appel, qui en saisit la 
chambre des appels correctionnels. | 

Le président de la juridiction qui statuera commet un magis- 
trat pour examiner l'affaire et faire un rapport ?. 

Le tribunal ou la cour pourra, avant de rendre sa décision 
définitive, ordonner, par un avant-faire droit, que le véritable 
condamné sera assigné à comparaître à sa barre. 

Enfin, il statue, en chambre du conseil, après avoir entendu le 
magistrat commis, en son rapport, et le ministère public, en ses 
conclusions. 

Si la requête est admise, on fait disparaître du casier de l’inté- 
ressé le bulletin n° 1 entrepris (art. 2, $ 2). 

‘Et on met un bulletin n° 1 au casier du véritable condamné, 
si on parvient à le retrouver. 


1 Ce fait constitue un délit, prévu et puni par l’art. 11. , 
2 Après avoir ordonné au préalable la communication au ministère public, si ce n’est pas 
lui qui est demandeur. 


/ 
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b) La mention sur le bulletin n° 3 d’une condamnation 
qui ne devrait pas y figurer. 


704. La réclamation par voie gracieuse. L'intéressé commencera 
par adresser une réclamation amiable au procureur de la République près 
le tribunal de l’arrondissement dans lequel il est né, qui a la surveillance 
du casier judiciaire. Si le procureur estime que sa réclamation est fondée, 
il lui fait délivrer un nouveau bulletin n° 3 qui est conforme à ses prétentions. 


705. La réclamation par voie contentieuse. Si le procureur de 
la République estime que sa réclamation n’est pas fondée, la voie con- 
tentieuse lui est ouverte. Il fera juger la question par le tribunal d’arrondisse- 
ment du lieu de sa naissance ou par le tribunal d'arrondissement de son domi- 
cile, à son choix (art. 15). La procédure à suivre sur sa demande sera celle 
de l’art. 14, c’est-à-dire celle de la rectification du casier judiciaire, 


c) Lacunes du casier judiciaire, 


706. La difficulté de les découvrir. Ces lacunes seront difficiles à 
découvrir, parce que, tout naturellement, l'individu sur qui existe le casier 
judiciaire ne s’en plaindra pas. 

La cause la plus ordinaire de leur découverte proviendra de la réclama- 
tion de l'individu à qui est attribué à tort un certain bulletin n° 1. Lorsque 
cette réclamation est justifiée, on cherchera à qui revient le bulletin n° 1. 
Et on le trouvera... parfois. 


707. La manière de les réparer. S'il s’agit d’une omission d’un 
bulletin n° 1 dans le casier d’un individu déterminé, on rédige ce bul- 
letin n° 1 et on le classe ; s’il s’agit d’une omission de la mention d’un cer- 
tain bulletin n° {1 sur un bulletin n° 2, on rédige un nouveau bulletin n° 2 
complet, et on l’envoie au procureur ou au juge d'instruction qui en ont 
besoin ; s’il s’agit d’une omission sur le bulletin n° 3, il faut attendre une 
nouvelle demande de l’intéressé pour délivrer un bulletin n° 8 complet. 


II. — Preuve de l'identité d’un prévenu avec l'individu 
contre qui une condamnation antérieure a été prononcée. 


708. Côté faible du casier judiciaire, et moyen d’y remé- 
dier. Pour que le casier judiciaire fasse connaître le passé 
d’un prévenu, il est indispensable que deux conditions soient 
réalisées : 19 il faut que toutes les condamnations antérieures de 
cet individu aient été prononcées sur son vrai nom ; 20 il faut que 
ce nom soit connu maintenant. 

_ Si l’une de ces conditions manque, le casier judiciaire se trouve 
en défaut. 

Cette observation a fait naître l’idée de prendre de tout con- 
damné pour crime ou pour délit un signalement tel qu’on puisse 
le retrouver toujours, et qu’il soit possible de lui dire : « C’est 
vous qui avez été condamné à telle date, à telle peine, par tel 
tribunal, pour tel crime ou tel délit. » 
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709. Les deux signalements successivement adoptés en 
France. Nous avons commencé par nous servir du signalement anthro- 
pométrique ; nous utilisons maintenant le signalement dactyloscopique. 


710. Le signalement anthropométrique. Ce signalement a été 
proposé en 1879 par M. Alphonse Bertillon, alors chef du service de l’iden- 
tité judiciaire à la Préfecture de police. Il à été adopté en 1882 à cette pré- 
fecture, et, depuis lors, dans toutes les prisons de France. 

Il repose sur deux observations expérimentales : 1° le corps humain 
présente des dimensions extrêmement diverses chez les différents sujets ; 
29 à partir de vingt ans, l’ossature humaine est à peu près fixe. 

Done, si l’on mesure ces dimensions chez un individu qui a atteint environ 
vingt ans, on aura le moyen de ne jamais confondre cet individu avec un 
autre. 


711. En quoi consiste le signalement anthropométrique :. Il 
se compose de plusieurs parties : quand un individu entre dans une prison, 
soit comme prévenu, soit comme condamné, pour crime ou pour délit ?, 
on prend de lui certaines mesures, on note son signalement précis, on le 
photographie *, on décrit ses marques particulières, et l’on prend ses im- 
pressions digitales. Tous ces renseignements sont pris sur des fiches qui se 
divisent en deux catégories : les fiches anthropométriques, et les fiches 
alphabéliques. 


712. Les fiches anthropométriques. Elles ont un recto et un 
ver SO. 

1° Le recto d’une fiche anthropométrique. 

a) En haut du recto se trouve ce que l’on aÿpelle les observations anthro- 
pométriques. 

Ces observations sont de deux sortes : les unes sont de simples mensura- 
tions ; les autres sont la description de l'individu, et, pour cela, elles cons- 
tituent ce que l’on appelle le signalement descriptif. 

Voici les mensurations les plus importantes : longueur de la tête ; largeur 
de la tête ; longueur du doigt médius de la main gauche ; longueur de la 
coudée gauche, doigts étendus ; diamètre bi-zygomatique (intervalle entre 
les deux pommettes) { ; la taille: longueur du doigt auriculaire gauche, 
longueur du pied gauche os 

Le signalement descriptif comprend notamment : l'indication de la couleur 
de l'œil gauche ; la description de la forme du visage vu de profil (exemple : 
front courbé, nez busqué, ete. ; ceci comprend en particulier la description 
très minutieuse de l'oreille droite) ; la description de la forme du visage vu 
de face (exemple : tête carrée, pommettes saillantes, etc.). 

b) Au milieu du recto, et au-dessous des observations anthropométriques, 
on place deux photographies du sujet : une prise de face, et une autre de 
profil (l'individu photographié présente le côté droit de son visage). 

c) Enfin, au bas du recto, les impressions digitales de la main droite. Pour 
obtenir ces impressions, on fait placer chaque doigt sur une plaque recou- 
verte d'encre d'imprimerie, puis on l’appuie sur la fiche. 

20 Le verso d’une fiche anthropométrique. 


1 J] va de soi que, dans un ouvrage élémentaire, il n’est possible d'indiquer à ce sujet que 
les idées générales. à 

2 D’après les circulaires, on ne prend pas ce signalement quand l'infraction reprochée est 
un délit de presse ou un délit politique, ni quand on se trouve en présence d’un individu 
bien connu. : 

3 La photographie n’est prise que dans certaines grandes villes. 

4 Toutes les dimensions ci-dessus sont : petites, moyennes ou grandes. 

5 Toutes les dimensions sont prises à l'endroit où elles sont le plus grandes. L'impression 
‘de l'opérateur joue done un certain rôle dans leur détermination, 


| 
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a) En haut du verso se trouve l’état civil indiqué par le sujet (nom, pré- 
noms, date et lieu de naissance, etc. ), et l'indication de la condamnation, 
s’il vient d’en être prononcé une contre lui. 

b) Au-dessous, l’indicaion des marques particulières (cicatrices, grains de 
beauté, etc.). 

c) Enfin, au bas, les impressions digitales de la main gauche. 

Chaque fiche anthropométrique est dressée en double, et un des doubles 
est envoyé immédiatement à la préfecture de police, qui le classe anthropo- 
métriquement ?. Ainsi, elle classe telle fiche dans l'armoire affectée aux 
fiches qui signalent les têtes de petite longueur, dans la partie de cette 
armoire réservée aux moyennes largeurs de tête, dans le casier qui comprend 
les grandes longueurs de médius, etc. 


713. Moyen de savoir par la fiche anthropométrique si un 
individu a été condamné. Quand un individu vient d’être arrêté et 
enfermé dans une prison, voici comment on s’y prendra pour savoir s’il a été 
déjà condamné sous un nom quelconque : on dressera sa fiche anthropomé- 
trique, et on l’enverra à la préfecture de police en lui demandant s’il existe 
une fiche correspondante. La préfecture répondra. Elle pourra dire, par 
exemple : cet individu a été condamné à trois mois de-prison pour vol, par 
tel tribunal, à telle date, sous tel nom *. Alors le parquet recherchera son 
identité, et fera rectifier, s’il y a lieu, ce jugement antérieur, de manière à 
avoir un bulletin n° 2 exact. 


714. Le signalement dactyloscopique. Ce signalement repose, lui 
aussi, sur une observation expérimentale. C’est que les sillons qui se trouvent 
sur la peau aux extrémités des doigts conservent la même forme depuis la 
naissance jusqu'à la mort. Un individu aura beau se brûler : les sillons 
reparaîtront ensuite tels qu'ils étaient auparavant. De là est venue l’idée 
de ne conserver que les impressions digitales, et de supprimer les mensura- 
tions. Les fiches anthropométriques seraient remplacées par les fiches dacty- 
loscopiques. 

Le signalement dactyloscopique a été, d’abord, adopté par divers pays 
étrangers. Actuellement, c’est lui qui est employé à la Préfecture de police 
pour les fiches nouvelles. Le changement est du à l'influence de M. le Dr Bal- 
thazard, qui a profité des essais faits hors de France, et a établi un procédé 
de classement supérieur aux autres. 


715. Les fiches dactyloscopiques. Elles ont un recto et un verso. 

LONTeNréci0; 

a) Au bas se trouvent les impressions roulées de chacun des doigts de la 
main droite, qui ont été appuyés séparément sur la fiche. 

b) Au milieu, se trouvent, d’un côté l’état civil déclaré par le prévenu ou 
le condamné, de l’autre côté l'impression simultanée des quatre doigts de la 
main droite (le pouce étant exclu). 

c) En-haul, les formules des impressions des doigts des deux mains. Ce 
sont ces formules qui serviront pour le classement des fiches. 

20e verso. 

a) Au bas se trouvent les impressions roulées des cinq doigts de la main 
gauche ; 


b) Au-dessus, l'impression simultanée des quatre doigts de la main gauche 


1 Les impressions digitales ont été admises dès 1894. Mais c’est seulement à partir de 
mars 1902 que les impressions des dix doigts ont été recueillies sur les fiches. 

2 Nous avons donné la liste des mensurations dans l’ordre de la classification anthropomé- 
trique des fiches, non dans l’ordre qui se trouve réellement sur chaque fiche. 

3 Voici l’ordre observé pour la recherche : {° longueur de tête ; 2° largeur de tête ; 3° mé- 
dius ; 4° coudée ; 59 diamètre bi-zygomatique ; 6° empreintes digitales. Les marques parti- 
culières ne servent qu’à confirmer le renseignement. 


94 — Droit criminel. 
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(le pouce étant exclu), et les observations particulières quand il y a lieu 
d’en faire (par exemple, indication d’une. cicatrice, d’un tatouage). 

3° Leur classement. { 

Le service de l'identité judiciaire a adopté dix classes de formes d’im- 
pressions digitales. Chacune de ces classes est indiquée par un chifire arabe : 
15.23, 4,05, 6,410 197107 

Dans chaque classe, il y a des subdivisions, qui sont indiquées par cer- 
taines lettres. 

Voici, par exemple, une formule d’impressions digitales que Fon peut 
rencontrer en haut du recto d’une fiche dactyloscopique : 


46666 — 26666 
IACONOIO NN INCIC OC 
main droite. main gauche. 


Pour le classement, on tient compte, en premier lieu, de l’ordre numérique 
de la main droite, en second lieu, de l’ordre numérique de la main gauche. 

Ainsi, on aura la fiche : 46646 — 2223 6, qui sera suivie de la fiche : 
46646 — 22263. 

Parfois, pour distinguer deux fiches, il faut ne pas se borner aux chiffres, 
il faut tenir compte aussi des lettres placées sous les chiffres. 

Ainsi, pour les deux fiches suivantes : 


46666—26666 46666—26666 
]1cooo—leccoc loooc—locce 


Ilest rare qu’il soit nécessaire d'aller plus loin. Cependant, ilexiste quelques 
cases fatales. Des fiches assez nombreuses répondent à la formule suivante : 


49444 — 24222 
1etTaren tent DRE Ee 


Pour les distinguer, il faut compter le nombre des lignes d’un doigt. 


716. Moyen de savoir par une fiche dactyloscopique si un 
individu a déjà été condamné. On dresse la fiche dactyloscopique 
de cet individu là où il se trouve. On envoie cette fiche au service d’iden- 
tité judiciaire de la préfecture de police. Le service d'identité judiciaire 
recherche s’il a, dans ses casiers, une fiche ayant la même formule. Puis il 
donne le renseignement demandé. 


717. Les fiches alphabétiques. A chaque fiche, soit anthropomé- 
trique, soit dactyloscopique, correspond une fiche *lphabétique, qui est 
dressée en même temps qu’elle. 

19 La fiche alphabétique qui correspond à une fiche anthropométrique. Cette 
fiche alphabétique donne exactement les mêmes renseignements que la 
fiche anthropométrique. La différence qui existe entre ces deux fiches se 
réduit à ceci : le recto d’une fiche alphabétique est constitué par le verso 
de la fiche anthropométrique, et le verso de la fiche alphabétique est cons- 
titué par le recto de la fiche anthropométrique. En d’autres termes, ce qui 
apparaît en premier lieu dans la fiche alphabétique, c’est l'état civil de 
l'individu qu’elle concerne, alors que ce qui apparaît en premier lieu dans 
la fiche anthropométrique, ce sont les mensurations dont il a été l’objet. 

20 La fiche alphabétique qui correspond à une fiche dactyloscopique. Cette 
fiche alphabétique est très différente de la fiche dactyloscopique. 

a) Son recto. Il est divisé en quatre parties. 

a) En. haut. e NES 

A gauche, le numéro du cliché des photographies !;, Puis l'indication de 


l'état civik 
1 Les photographies sont prises, comme dans le sytème anthropométrique (n° 712;, 19, b). 


Mais elles ne sont pas collées sur les fiches, On conserve seulement l'es clichés, afin de pouvoir 
fournir les photographies quand elles sont demandées, 


éd 
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B) Au-dessous, les formules des impressions digitales. 

Y) Ensuite, les mensurations et le signalement descriptif indiqués au n° 713, 

la): 

à) Enfin, les impressions roulées de chacun des doigts de la main droite, 
appuyés l’un après l’autre au bas de la fiche. 

b) Son verso. Il est divisé en trois parties. 

b) En haut, une large place est réservée pour l’indication des arrestations 
constatées. Aw milieu, il y a une place pour Îe relevé des marques particu- 
lières et des cicatrices. Au bas, les impressions roulées de chacun des doigts 
de la main gauche. 

30 Le classement des fiches alphabétiques. Ces fiches sont classées par le 
service d'identité judiciaire, À qui est toujours envoyé un double de celles 
qu'il n’a pas dressées lui-même, suivant l’ordre alphabétique des noms patro- 
nymiques. 

Cela étant, on peut demander au service d'identité judiciaire des ren- 
seignements sur l'individu qui a déclaré un certain nom et dont on envoie 
la fiche alphabétique. Les agents voient s’il existe sur le nom indiqué une 
condamnation prononcée contre un individu dont le signalement répond 
à celui qui est fourni par la fiche. S'ils ne trouvent pas de condamnation 
sur ce nom, ils peuvent se servir, soit des fiches anthropométriques, soit des 
fiches dactyloscopiques, pour voir si cet individu a déjà été condamné sous 
un nom différent de celui qu’il donne actuellement *. 


_ 718. De l'utilité du signalement descriptif, Le signalement des- 
criptif est très utile pour permettre à la police de trouver un malfaiteur 
autrefois arrêté, que l’on soupçonne d’être l’auteur d’un nouveau crime. 
A cet effet, on remet à des agents ses photographies et on leur fait apprendre 
par cœur son signalement descriptif, son « portrait parlé ». Ce qui sert le 
plus alors est la description de l'oreille, Quand l’agent reconnaît ce malfai- 
teur, il l’arrête, 


.. 719.Del’utilité desimpressions digitales pour trouverl'auteur 
d’un crime. Des criminels laissent parfois des empreintes de leurs doigts 
sur un objet poli qui a appartenu à leur victime. Ainsi, ils se sont servis 
d’un verre, ils ont mis les mains sur un coffret verni. On Saupoudre de céruse 
ces objets polis, et on voit apparaître en blanc les empreintes des doigts. 
Alors on les photographie. Puis, quand on se trouve en présence d’un indi- 


vidu que l’on soupçonne, on prend ses impressions digitales. Et on peut 
faire la comparaison. 


CHAPITRE IV 


Les causes d’atténuation des peines. 


720. Division. Les causes d’atténuation des peines se di- 
visent en : 1° excuses atténuantes ; 20 circonstances atténuantes. 


1 Les fiches anthropométriques existeront pendant longtemps encore à la Préfecture de 
police. M. le D: Balthazard se propose de classer dactyloscopiquement celles qui portent 
les impressions des dix doigts. Mais le classement sera une œuvre de longue haleine. De plus, 
les fiches antérieures à 1902 ne portent pas les impressions digitales. 

11 fallait donc conserver le moyen de se servir des fiches anthropométriques. C’est pour 
le permettre que les fiches alphabétiques du nouveau modèle relèvent les plus importantes 
des mensurations anciennes, 
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721. Comparaison entre les excuses atténuantes et les cir- 
constances atténuantes. 1° Il existe entre ces deux sortes de 
causes d'atténuation des peines une différence considérable. 

Les excuses atténuantes sont définies par la loi:il n’y a pas 
d’excuse sans loi (art. 65 C. pén.) ; le juge de la culpabilité ne 
peut pas affirmer arbitrairement l'existence d’une excuse. 

Au contraire, les circonstances atténuantes ne sont pas définies 
par la loi : le juge de la culpabilité est libre de les déclarer quand 
il le veut, à la seule condition que l'infraction dont le prévenu 
est coupable soit une de celles pour lesquelles la loi permet la 
déclaration de circonstances atténuantes. 

20 Par ailleurs, ces deux sortes de causes d'atténuation des 
peines se ressemblent à deux points de vue : 

a) Diminuant la peine ordinairement attachée à une infraction, 
elles supposent également que lindividu à qui cette infraction a 
été imputée en a déjà été reconnu coupable ; 

b) Leurs effets sont réglés par la loi. 


$S 1. — Les excuses atténuantes. 


22. Définition. Les excuses atténuantes sont des faits déter- 
minés par la loi, à raison desquels la loi diminue la peine ordi- 
naire d’une infraction. 


23. Caractères des excuses atténuantes qui profitent aux 
adultes. Toutes les exeuses atténuantes qui profitent aux 
adultes sont spéciales. Cela veut dire qu’elles font diminuer 
la pénalité d’une seule infraction, ou d’un groupe d'infractions 
limitativement énumérées par la loi !. Leur étude ne fait donc 
pas partie du droit pénal général. 


Cela est vrai surtout de celles des excuses atténuantes qui ne s'appliquent 
qu’à une seule infraction. Aussi, nous allons nous borner à en donner un 
exemple. D’après l’art. 132, al. 1, C. pén., l'émission sur le territoire fran- 
çais de pièces qui constituent une contrefaçon de monnaies d’or ou d'argent 
ayant cours légal en France entraîne la peine des travaux forcés à perpé- 
tuité. Mais le fait d’avoir reçu pour bonnes les pièces contrefaites constitue 
une excuse atténuante pour celui qui, connaissant leur vice, les a remises 
en circulation. La peine qui lui est applicable n’est plus qu’une amende cor- 
rectionnelle (art. 135). L'émission des pièces contrefaites est excusée par le 
fait de les avoir reçues pour bonnes. 


Mais, parmi les excuses atténuantes spéciales, il en est une 
dont on a l'habitude de s'occuper même dans les ouvrages 


1 Bien entendu, elles profitent aussi aux mineurs qui se sont rendus ccupables ce ces 
infractions. Leur effet atténuant s'ajoute alors à celui que peut produire la minorité de 
treize à seize ans. = 
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généraux, parce qu'elle s'applique à un groupe d’infractions 
très graves : c’est la provocation par la victime. Nous allons 
l’étudier. 


I. — Les conditions de l’excuse de provocation. 


724. Les infractions qu’elle peut excuser. Ce sont les 
crimes et les délits auxquels on donne le nom générique de délits 
de sang. En voici la liste limitative : 1° meurtre, 20 blessures, 
3° coups (art. 321 à 324) 1. 


725. Les actes de la victime du « délit de sang » qui 
constituent la provocation. La provocation ne peut pas résulter 
d’un acte quelconque de la victime du délit de sang. Elle ne peut 
être constituée que par un des actes limitativement énumérés par 
la loi (arg. de l’art. 65). Voici la liste de ces actes : 

19 Coups ou violences graves envers les personnes (art. 321) ; 

20 Escalade ou effraction, pendant le jour, des clôtures, murs 
ou ent-ée d’une maison ou d’un appartement habité, ou de leurs 
dépendances (art. 322) ; 

30 Flagrant délit d’adultère (art. 324, al. 2). 


726. 1re Cause de provocation : coups et violences graves envers les personnes. 

19 Il faut que la victime du délit de sang ait exercé des violences phy- 
siques. Il ne suffirait pas qu’elle ait proféré des injures, ni même des menaces. 

2° Il faut que ces violences physiques soient dirigées contre les personnes. 
Mais le texte n’exige pas qu’elles soient dirigées contre l’auteur même du 
délit de sang: Par conséquent, un individu peut bénéficier de l’excuse de la 
provocation lorsqu'il a réagi contre les violences dirigées contre autrui, de 
même qu'il peut se trouver en état de légitime défense en défendant autrui. 

Mais la provocation ne peut pas résulter de violences qui ne sont pas diri- 
gées contre les personnes. 

30 Il faut que ces violences physiques soient graves. Ceci est une pure 
question de fait. Pour l’apprécier, le juge devra tenir compte à la fois du 
point de vue objectif et du point de vue subjectif, comme lorsqu'il s’agit 
d'apprécier la nécessité en matière de légitime défense. 

40 Il faut que les violences physiques soient illégales. De même que l’on 
n’est pas justifié par la légitime défense, de même on n’est pas excusé par 
la provocation, quand: on résiste à des violences légales. 

Un délit de sang commis contre un agent de l’autorité peut-il être excusé 
par la provocation, lorsque l’agent de l’autorité a agi illégalement? La ques- 
tion est exactement la même que pour la légitime défense. 


727.2 Cause de provocation : escalade ou effraction, pendant le jour, des 
clôtures, murs ou entrée d’une maison ou d'un apparlement habité ou de 
leurs dépendances (art. 322). 

Ce sont exactement les faits qui mettent l’auteur du délit de sang en 
état de légitime défense quand ils sont accomplis pendant la nuit (art. 329). 


1 Nous nézligeons la castration (prévue par l’art, 325), parce que la provocation qui 
l’axcuse résulte d’un fait spécial et n’excuse qu’elle. 
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728. Remarque relative au parricide e 
et art. 324, al. 1), 

Les deux causes de provocation ci-dessus décrites excusent les crimes ou 
délits de coups et blessures commis par l’auteur du délit de sang sur qui- 
conque, même sur ses ascendants ou sur son conjoint. Mais elles n’excusent 
ni le parricide, ni le meurtre du conjoint. 

L’homicide commis par le meurtrier sur la personne.de son conjoint ou de 
son père peut-il être justifié par la légitime défense? A cette question, il 
faut répondre sans hésitation par l’affirmative pour le meurtre du conjoint : 
l'art. 324, al. 1, le décide formellement. Au sujet du parricide, il existe 
une controverse. Il semble cependant qu'il convient d'admettre la possi- 
bilité de la légitime défense de la part d’un enfant contre son père. Car si 
un étranger tuait le père pour protéger le fils contre son agression, l’acte de 
cet étranger pourrait être justifié par application de l’art. 328. Pourquoi 
l'acte du fils lui-même ne pourrait-il être également justifié? 


l au meurtre entre époux (art. 323 


729. 3° Cause de provocation : flagrant délit d'adultère (art. 324, al. 2). 

Cette cause de provocation existe seulement lorsqu'un mari, qui n’a pas 
entretenu une concubine dans Ia maison conjugale (art. 836 et 339), sur- 
prend sa femme en flagrant délit d’adultère dans la maison conjugale. 

Elle excuse le meurtre (et à fortiori les blessures et les coups) commis par 
le mari sur la femme et sur son complice à l'instant où il les surprend, 

En cas d’adultère commis par le mari, même dans la maison conjugale, 
il n’y a pas d’excuse semblable au profit de la femme. 


730. Différence entre l’excuse de provocation et la légi- 
time défense. Si l’acte de la victime avait mis l’auteur du 
délit de sang dans la récessité de réagir comme il l’a fait, le 
délit de sang serait justifé par la légitime céfense (art. 328). 
Pour qu'il y ait seulement excuse de provocation, il faut 
done que l’accomplissement du meurtre, des blessures ou des 
coups n’ait pas été nécessaire, 


II. 


Effet de l’excuse de provocation. 


731. En quoi il consiste. L’effct atténuant de l’exeuse de 
provocation est réglé par l’art. 326. Dans ce texte, le législa- 
teur a prévu trois hypothèses 

19 L’infraction emporte, abstraction faite de l’excuse, une 
peine afflictive perpétuelle. La provocation. réduit cette peine à 
un emprisonnement d’un an à cinq ans. 

La cour d’assises peut y ajouter l'interdiction de séjour pour une durée 
de cinq à dix ans. 

20 L’infraction emporte, abstraction faite de l’excuse, une 
autre peine criminelle quelconque. La provocation réduit cette 
peine à un emprisonnement de six mois à deux ans. 


La cour d'assises peut y ajouter l'interdiction de séjour pour une durée 
de cinq à dix ans. 
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Done l’exeuse de la provocation fait remplacer {oute peine 
criminelle par une peine correctionnelle. 

30 L’infraction emporte, abstraction faite de l’excuse, une 
peine correctionnelle. La provocation réduit cette peine à œn 
emprisonnement de six jours à six mois. 


732. La provocation transforme-t-elle en délit le crime 
qu’elle excuse? Cette question est très importante. Elle pro- 
vient de ce que la provocation entraîne la substitution d’une 
peine corrcetionnelle à la peine criminelle que la loi attache au 
fait lorsqu'il n’est pas excuré t. 

19 L'intérêt de le question. — a) Il n’existe pas au pot de vue 
de la compétence. Le prévenu devra toujours être poursuivi 
pour crime. En effet, c’est la juridiction de jugement seule qui 
peut statuer sur l’existence de l’excuse, puisque la question de 
savoir si l’exeuse existe ne peut se poser que lorsque la culpa- 
bilité est déjà reconnue. - 

b) Au contraire, l’intérêt de la question se révèle à propos 
de la prescription de l’action publique et de la prescription de 
la peine, à propos de la détermination de l'autorité qui a com- 
pétence pour accorder les circonstances atténuantes, à propos 
de la récidive. 

:) Prescription de l’action publique et prescription de la peine. 
Pour les erimes, lPaction publique se prescrit par dix ans ; pour 
les délits, elle <e prescrit par trois ans (art. 637 ct 638 C. instr. 
crim.). Par concéquent, si le crime excusé est resté un crime, il 
faut, pour que l’action publique soit prescrite, que, depuis sa 
-perpétration, ilse soit écoulé un délai de dix ans au cours duquel 

I n’a été accompli aucun acte de poursuite ou d'instruction. 
Au contraire, si le crime exeu:é est devenu un délit, le délai est 
réduit à frois ans. 

Quant aux peines, elles se-prescrivent par vingt ans lorsqu'elles 
ont été prononcées en matière criminelle, et par cinq ans lors- 
qu’elles ont été prononcées en matière correctionnelle (art. 635 
et 636 C. instr. erim.). Done, si le crime excucé est resté un crime, 
la peine prononcée à son occasion se prescrit par vingt ans ; s’il 
est devenu un délit, cctte peine se prescrit par einq ans. 

5) Détermination de l'autorité compétente pour accorder les cèr- 
constances atténuantes. Si le crime exeucé est un crime, la com- 
pétence pour accorder les -cireonstances atténuantes appartient 


1 lle se 25e exrtement dans les mêmes termes pour {oute excuse qui produit le même 
effet. 
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au jury; s’il est un délit, cette compétence appartient à la 
cour d'assises (art. 463 C. pén.). 

y) Récidive et relégation. Si le crime excusé est un crime, l’em- 
prisonnement prononcé à son occasion est un emprisonnement 
pour crime ; s’il n’est qu’un délit, l’emprisonnement prononcé 
à son occasion est un emprisonnement pour délit. 

Nous avons déjà montré que la question présente au point de vue de la 
récidive qui entraîne l’aggravation de la peine de la dernière infraction, 
dans les nos 626, 628 et 629, et au point de vue de l’application de la relé- 
gation, dans le n° 648, 10 b. 

29 La discussion. — a) Certains auteurs soutiennent que l’excuse 
ne change pas la nature juridique du fait incriminé. Le fait 
incriminé conserve toute sa gravité objective. Sans éoute, 
l’excuse produit effet sur la peine. Mais cet effet a pour cause 
une diminution de la culpabilité subjective de l'agent. Les cir- 
constances dans lesquelles il a commis le crime expliquent de 
sa part un mouvement violent. Elles ne changent pas le fait 
accompli. Done, le crime excueé reste un crime. 

b) Les partisans d’un second système répondent : 

2.) L’excuse et son effet atténuant sont déterminés rigoureusc- 
ment par la loi elle-même. On peut donc affirmer que le crime 
excusé est une infraction « que les lois punissent » d’une peine 
correctionnelle. Done, il est un délit (art. 1er C. pén.). 

6) Les art. 57 et 58 C. pén., réformés en 1863 et en 1891, 
mentionnent les crimes devant être punis de l’emprisonnement. 
Dans les travaux préparatoires des lois de 1863 et de 1891, il a 
été dit très nettement que ces crimes sont les crimes excusés, ct 
que le législateur entend les traiter au point de vue de la réci- 
dive comme des délits. 

3° La Cour de cassation paraît admettre que le crime excusé par la provo- 
cation a perdu son caractère de crime et est devenu un délit. Elle a jugé, 


en effet, que c’est à la cour d’assises, et non au jury, qu'il appartient de 
déclarer les circonstances atténuantes à son occasion ft. 


S 2. — Les circonstances atténuantes. 


733. Définition. Dans l’état actuel de notre législation, les 
circonstances atténuantes sont, pour l’autorité à qui est confié 
le pouvoir de les déclarer, le moyen de rendre possible, à l'égard 
du coupable d’une certaine infraction, l’application d'une peine 
inférieure à la peine attachée ordinairement à cette infraction. 


1 Crim., 7 avr. 1887, D. 88. 1. 41. 
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734. Explication de leur institution par la loi. 

1° II est impossible au législateur de prévoir toutes les circons- 
tances de fait qui pourront atténuer la culpabilité d’un individu. 
Il pensera bien à quelques-unes de ces circonstances, et il en fera 
des exeuses. Mais beaucoup d’entre elles échapperont forcément à 
ses prévisions. 

20 Lorsqu'il attache une peine à une infraction, le législateur se 
laisce tout naturellement inspirer par les idées qui règnent à 
son époque sur la gravité de cette infraction. Mais ces idées ne 
sont pas immuables. Il peut fort bien arriver que l’infraction 
paraisse moins grave ultérieurement, sans que le texte de la loi 
ait été modifié. 

30 Si la loi ne donnait pas aux juges de la culpabilité le moyen 
de tenir compte de tous les faits qui diminuént la culpabilité de 
l’agent, et de leurs sentiments sur la gravité de l'infraction, il 
est certain que ces juges recourraient au « pieux mensonge » 
pour éviter l’application d’une peine qu'ils estimeraient trop 
forte. 

Donc la justice et l'intérêt de la répression s’accordent pour 
réclamer l'institution des circonstances atténuantes. 


735. Division. Nous allons montrer 

19° Les caractères que présentent aujourd’hui les circons- 
tances atténuantes, en esquissant leur histoire depuis la rédaction 
du Code pénal ; 

20 Quel est leur domaine d’application, c’est-à-dire pour 
quelles infractions elles peuvent être accordées ; 

30 Quelle est l’autorité qui a qualité pour les déclarer ; 

49 Quels sont leurs effets. 


I. — Histoire des circonstances atténuantes depuis 1810. 
Leurs caractères. 


736. En quelle matière le Code de 1810 admettait les cir- 
constances atténuantes. Le Code pénal de 1810 n’admettait 
les circonstances atténuantes qu’en matière correctionnelle, et 
à la condition que le préjudice causé ne dépassât pas 25 francs 
(ancien art. 463). Il ne les admettait ni en matière de contra- 
ventions, ni en matière de crimes. 

737. Explication du système de 1810. La règle que le Code 
pénal posait pour les contraventions s'explique par cette considération 


que les peines de simple police sont par elles-mêmes très légères, et qu'il 
n’y a pas de nécessité de permettre de les abaisser. 


[76] 
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Quant à la différence entre les délits et les crimes, l'explication en est 
donnée dans les travaux préparatoires. Les rédacteurs du Code pénal avaient 
remarqué que la diminution d’une peine correctionnelle, par suite de cir- 
constances atténuantes, ne doit pas entraîner un changement dans la 
nature de la peine, puisque les peines de simple police sont, comme les 
peines correctionnelles principales, l'emprisonnement et l'amende. La des- 
cente aux peines de simple police n’entraîne donc qu’une réduction de 
la durée ou de la quotité de la peine. 

I] n’en est pas de même en matière criminelle. Le prononcé d’une peine 
inférieure à la peine légale entraîne ici prononcé d’une autre peine, d’une 
peine d’une autre nature. Ainsi, au-dessous des travaux forcés à temps, 
on trouve une autre peine : la réclusion, et non pas les travaux forcés pour 
une durée moindre ; au-dessous de la réclusion, on trouve, non pas la réclu- 
sion pour une durée moindre, mais l’emprisonnement correctionnel. 

Pour qu'il ne fût pas possible d'appliquer à l’occa:ion d’un crime une 
peine d’une autre nature que la peine légale, les rédacteurs du Code de 1810 
décidèrent de ne pas permettre les circonstances atténuantes en matière 
criminelle. 


738. La pratique du jury. Or les matières criminelles sont celles 
dans le jugement desquelles le jury intervient. Il arriva donc que le jury, 
lorsqu'il trouvait la peine trop forte, reprit la pratique du pieux mensonge 
de l’époque révolutionnaire. T1 nia la culpabälité, ou tout au moins 
l'existence d’une circonstance aggravante qui était pourtant certaine en 
fait. 

Cela devint de pratique courante pour certains crimes. 

Les pouvoirs publics s’en rendirent compte. Aussi ils permirent la con- 
cession des circonstances atténuantes pour ces crimes. 


739. La réforme de la loi du 25 juin 1824. La loi du 25 juin 
1824 (art. 4 à 12) introduisit les circonstances atténuantes en matière cri- 
minelle. Elle les admit non pas d’une manière générale, mais seulement 
pour la mère en cas d’infanticide, et pour certains crimes de coups et bles- 
sures et de vol. 

En outre, le législateur de 1824, qui n’avait pas grende confiance dans 
la fermeté des jurés, confiait, non à eux, mais à la « cour d'assises, le droit 
d’octroyer les circonstances atténuantes. 

Cette concession ne parut pas suffisante a1 jury, qui persista dans ses 
habitudes. Si bien qu'il apparut que, dans l'intérêt de la répression, il 
était opportun de mettre les circonstances atténuantes à la disposition 
du jury lui-même t. 


740. Les réformes de la loi du 28 avril 1832. La loi du 
28 avr. 1832 introduisit deux grandes réformes dans la matière 
des circonstances atténuantes, en modifiant l’art. 463 ct l’art. 483 
(pen. 

19 Afin de conférer aux juges des faits un moyen d'adoucir 
la loi pénale ? lorsqu'ils l’estimeraient juste et utile, elle élargit 


1 Ona dit, lors de la préparation de la loi du 28 avr. 1832 : « Si la déclaration des circons- 
tances atténuant es était dévolue à la cour, l'incertituce du jury sur le point.Ce savoir si la 
cour les déclarerait, en le laissant dans l’inquiétuce sur les conséquences Ce sa cécisicn, le 
jetterait dans un excès d’indulgence, parce qu'ilneserait-pas certain d° éche-pr er à ur excès 
de sévérité. » 

: Ha 18392, le Code pénal était, généralement, consicéré comme trop sévère. Pour l’'atou- 

cir, le lérislateur modifia, par le détail, un certain nombre ce ses articles, et il élargit le 
jomaine des circonstances-atténuantes (V.suprà, n° 27, 4°, a). 
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considérablement le domaine d'application des circonstances 
atténuantes : elle permit de les déclarer pour tous les crimes, 
d’une part, et pour les délits ct les contraventions du Code 
pénal, d'autre part. 

20 Afin d’écarter les «pieux mensonges », elle attribua au jury 
le droit de céclarer les circonstances atténuantes pour les crimes. 


741. Caractère des circonstances atténuantes. Ce qui 
caractérise les circonttarces etténuantes depuis 1832, c’est 
qu'elles sont un moyen mis par la loi à la disposition des jurés 
ou des juges peur adcucir la loi quand ils estiment qu'il y a lieu 
de le faire. 

T'en résulte : 

10 Qu’elles ne sont pas définies par la loi, à la différence des 
EXCUSES ; 

20 Que leur déclaration n’a pas besoin d’être motivée; qu’elle 
est laissée à l'arbitraire des juges f. À 

Par conséquent, les circonstances atténuantes existent par cela 
seul qu’il a plu à l'autorité compétente de les déclarer. 


II. — Pour quelles infractions les circonstances atténuantes 
peuvent être accordées aux coupables. 


742. Les deux règles du Code pénal. Le Code pénal for- 
mule deux. règles différentes : une pour les crimes, et une autre 
pour les délits et les contraventions. 


743. La règle relative aux crimes. Les ci:constances 
atténuantes pcuvent être déclarées par le jury toutes les fois que 
l'infraction, dont il reconnaît l’accusé coupable, est une de celles 
auxquelles la lei attache une peine criminelle, 

L'art. 463 le preuve en mdiquant, par repport à toute peine 
criminelle principale, la peine moindre qui doit la remplacer 
en cas de déclaration de circonctarces attéruantes. Donc les 
circonstarces atténuwantes peuvent produire leur cffét partout 
où la loi établit une peine criminelle. C’est dire qu’elles peuvent 
être accordées pour tout crime. 

D'autre part, l’art. 841 C. äinstr. crim. art appli cation de la 
règle en imposant au président des assises Pebligation d’avertir 
les jurés que, « en toute matière criminelle, même en cas de réci- 


1 C’est la rèzle générale. Mais, en matière de contributions indirectes, les circonstances 
atténuantes doivent être motivées (L. 24 mars 1897, art. 19). 
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dive, » ils auront à délibérer sur les circonstances atténuantes, 
s'ils reconnaissent l’accusé coupable. 

Ces deux articles ne font pas de distinetion entre les crimes 
prévus par le Code pénal et les crimes prévus par les lois spéciales. 


744. La règle relative aux délits et aux contraven- 
tions. Pour les délits et les contraventions, la formule du Code 
pénal est beaucoup moins compréhensive. Elle ne permet les 
circonstances atténuantes que pour les délits et les contraventions 
punis par un texte qui fait partie du Code pénal1. 

En effet, l’al. 9 de l’art. 463 porte : « Dans tous les cas où 
la peine de l’emprisonnement et celle de Pamende sont prononcées 
par le Code pénal, si les circonstances paraissent atténuantes, 
les tribunaux correctionnels sont autorisés... »; et l’al. 2 de 
l’art. 483 dispose : « L’art. 463 du présent Code sera applicable à 
toutes les contraventions ci-dessus indiquées. » 

Par conséquent, lorsqu'un individu est reconnu coupable d’un 
délit ou d’unc contravention qui tombe sous le coup d’un article 
du Code pénal, les circonstances atténuantes peuvent lui être 
accordées. Mais le Code ne dit pas davantage. 


745. Les circonstances atténuantes peuvent-elles être 
déclarées au profit des individus reconnus coupables des 
délits et des contraventions prévus par les lois spéciales ? 
En principe, non, car il n'existe pas de texte cénéral qui permette 
la déclaration de circonstances atténuantes à raison de ces in- 
fractions. 

Ce principe s'applique : 1° lorsqu'une loi spéciale écarte expres- 
cément les circonstances atténuantes (elle fait, d’ailleurs, œuvre 
inutile }?; 2° lorsqu'une loi spéciale ne contient aucune disposition 
relative aux circonstances atténuantes. 

Mais il va de soi qu'une loi spéciale peut permettre expres:é- 
ment les circonstances atténuantes pour les infractions qu'elle 
p'évoit. C’est même ce qui se présente le plus souvent. La plupart 
des lois spéciales de notre époque contiennent un artiele ainsi 
rédigé : «L'art. 463 C. pén. sera applicable aux infractions pré- 
vues par la présente loi ÿ. » 


1 Un délit peut être puni par un article du Code pénal, lorsqu'il est prévu par une loi spé- 
ciale, si la Li spéciale dispose qu'il est puni des peines portées en tel article du Code pénal. 

2 Fremple : art. 20 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse. 

3 Evemple : disposition finale de la loi du {7 juill. 1908 sur la responsabilité des conduc- 
teurs de véhicules en cas d'accident. 
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III. — Qui a compétence pour accorder les circonstances 
atténuantes. 


745. Les deux règles du Code. Le Code pose une règle 
pour les crimes, et une autre règle pour les délits et les con- 
traventions. 


747. La règle relative aux crimes. En matière criminelle, 

c’est-à-dire lorsque la peine légale de l'infraction dont l’ac- 
_cusé est reconnu coupable est une peine criminelle, c'est au 
jury que la loi confère le pouvoir d'accorder les circonstances 
atténuantes (C. instr. crim., art. 341 ; C. pén., art. 463). 

Mais quand peut-on savoir que le fait dont l'accusé est coupable est un 
crime? C’est lorsque le jury, souverain juge du fait, a rendu sa décision 
sur le fait. On ne le sait pas auparavant. C’est donc seulement après la 
déci-ion du jury sur le fait que l’on sait si le jury est compétent par rapport 
aux circonstances atténuantes (V. n° 45). 

748. Exceptions à la compétence du jury en matière de 
crimes. La règle d’après laquelle le jury a le pouvoir d’ac- 
corder les circonstances atténuantes en matière de -crimes 
reçoit exception lorsque l’accusé n’est pas présent à l’audience 
de la cour d’assises. Alors il est jugé par contumace par la cour 
d'assises, « sans assistance ni intervention de jurés » (art. 470, 
borerine, C‘tinsir.-Crim.). 

Il en est de même lorsqu'un crime est commis à l’audience 
d’une cour d’assises, et que la cour d'assises le juge immédiate 
ment, par application de l’art. 507 C. instr. crim. 


749. Incompétence du jury par rapport aux circons- 
tances atténuantes en matière de délits. Aucun texte ne 
permet au jury de déclarer les circonstances atténuantes lorsque 
l'infraction dont il reconnaît l'accusé coupable n’est qu’un délit. 
Dans ce cas, le pouvoir de déclarer les circonstances atténuantes 
appartient à la cour d’assises, statuant correctionnellement !, 


Toutefois, il existe une controverse sur le point de savoir si cette règle 
s’applique aux délits de presse dont la connaissance est déférée à la cour 
d'assises par la loi du 29 juillet 1881. Certains soutiennent que le jury 
ne peut pas accorder les circonstances atténuantes pour ces délits, car aucune 
disposition spéciale de la loi de 1881 ne les soustrait au principe général 
de j’art. 463. Mais l'opinion contraire triomphe en pratique. Les cours 
d’assises laissent les jurés accorder les circonstances atténuantes aux au- 
teurs de ces délits, et diminuent la peine en conséquence de leur déclara- 


1 Si le jury les avait déclarées, la cour n’aurait pas à en tenir ccmpte : Crim., 7 avr. 1887, 
DÉE LOMTE 


382  TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


tion. On peut invoquer deux arguments en faveur de la pratique : ic il est 
indispensable de laisser toute liberté aux jurés en matière de presse, ou 
bien l’on n'obtiendra plus de leur part de déclaration de culpabilité ; 20 i] 
faut attribuer l’absence de disposition spéciale dans la loi de 1881 à une 
simple inadvertance du légi;lateur, 

750. La règle relative aux délits et aux contraventions. 
En matière correctionnelle ct en matière de simple police, le 
pouvoir d’accorder les circonstances atténuantes appartient 
au Juge de la peine. 


IV. — Quel est l’effet des circonstances atténuantes ? 


751. Division. L'art. 463 décrit leur effet sur les peines prin 
cipales ; il ne dit rien de leur effet sur les peines qui peuvent y 
être adjointes (aecessoires ou complémentaires). 

Il y a lieu de s'occuper successivement des unes et des autres. 


19 Effet des circonstances atténuantes sur les peines principales. 


752. Distinction. En ce qui concerne l’effet des circonstances 
atténuantes sur les peines principales, le législateur a distingué 
entre les peines criminelles, d’une part, et les peines correction- 
nelles et les peines de simple police, d’autre part. 


À. — ÉFFET DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES 
SUR LES PEINES CRIMINELLES PRINCIPALES. 


« 


753. Les principes relatifs à l'effet des circonstances 
attènuantes sur les peines criminelles principales. 


L'art. 463 indique par le détail l’effet sur chacune des peines 
criminelles principales de l’admission par le jury des circons- 
tances atténuantes. De ses dispositions on peut tirer trois règles 
générales 

19 La loi respecte toujours la distinction des peines criminelles 
en peines de droit commun et en peines politiques. La déclaration 
de circonstances atténuantes ne permet pas la substitution d’une 
peine politique à une peine de droit commun, ou la substitution 
d’une peine de droit commun à une peine politique. 

20 L’admission par le jury des circonstances atténuantes pro- 
duit toujours, à l'égard de la cour d’assises, un effet obligatoire. 


Cet effet obligatoire fournit le minimum de l’abaissement de pénalité 
produit par les circonstances atténuantes. [1 garantit au jury que sa décla- 
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ration aura une influence sur la peine. C’est sur lui que le législateur 
compté pour mettre fin à la pratique du pieux mensonge. 


a 


30 Souvent, les circonstances atténuantes permettent à la cour 
de prononcer une peine inférieure à celle qui résulte de l’appli- 
cation de leur effet obligatoire. C’est ce que l’on appelle leur 
effet faculiatif. 

Mais la cour d’assises ne descend à ce Doons degré d’indul- 
gence que si elle le veut bien : le jury ne peut rien exiger d’elle 
à cet égard. 


754. De l'effet obligatoire. Il n’est pas toujours le même. 

19 Il consiste, parfois, dans l'obligation pour la cour d’as- 
sises de prononcer contre le coupable, à la place de la peine 
ordinaire de son crime, la peine qui occupe le degré immédiate- 
ment inféricur. 

I] en est ainsi soit lorsque la peine ordinaire du crime est une 
peine afflictive perpétuelle (art. 463, $ 2, 3, 4 et 5), soit lorsqu'elle 
est la peine des travaux forcés à temps, avec son minimum de 
cinq ans et son maximum de vingt ans (art. 463, $ G). 

20 L’effet obligatoire est déterminé d’une manière uniforme 
lorsque la peine ordinaire du crime est, soit la détention, soit 
la réclusion, soit le bannissement, soit la dégradation civique. 
A la place de l’une quelconque de ces peines, la cour devra pro- 
noncer les peines de l’art. 401, « sans toutefois pouvoir réduire 
la durée de l’emprisonnement au-dessous d’un an » (art. 468, 
107) 

839 Enfin, l’art. 463, $ 8, prévoit le cas dans lequel la peine 
ordinaire du crime est le « mawimum d'une peine afflictive ». 

Que faut-il entendre par là? Évidemment, cette expression ne 
s'applique pas aux peines afflictives perpétuelles qui sont fives. 
Donc le texte prévoit les cas où la peine légale du crime est le 
maximum d'une peine afflictive temporaire. 

Mais, quels sont ces cas? On peut les diviser en deux séries : 
a) la peine légale d’un crimeest le maximum d’une peine afflietive 
temporaire lorsque la peine ordinaire de ce crime est celle des 
travaux forcés à temps ou la détention, et que l’agent est en 
état de récidive (art. 56, K 4 et 5) ; b) la peine légale d’un crime 
est encore le maximum d’une peine afflictive temporaire lorsque 
la loi l’a décidé expressément. 

Ainsi, la loi prononce le maximum des travaux forcés à temps dans 


Dante MlartmA0 Tant. ss al. 2; le maximum de la réclusion dans 
l'art. 189 et dans l’art. 312, al. 
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ê Ne EVE Da ce 9 : —. 
Dans ces cas, l'effet obligatoire conduit seulement au mini- 
mum ordinaire de la peine, soit cinq ans. 


755. De l'effet facultatif. Il n'existe pas toujours ; et, quand 
il existe, 1l ne produit pas toujours les mêmes conséquences. 

19 Il'existe lorsque la peine ordinaire du crime est une peine 
aflictive perpétuelle. Alors il permet à la cour de prononcer la 
peine qui est inférieure de deux degrés à la peine ordinaire 
(art. 463, $ 2, 8, 4 et 5). 

Par exception, l'effet facultatif n'existe pas dans un cas particulier indiqué 
par l’art. 463, $ 4. 

20 Il existe encore lorsque la peine ordinaire du crime est 
celle des travaux forcés à temps. Il permet, alors, à la cour d’ap- 
pliquer « les dispositions de l’art. 401, sans toutefois pouvoir 
réduire la durée de l’emprisonnement au-dessous de deux ans » 
(art. 463, $ 6). 

30 [1 disparaît lorsque la peine du crime est, soit la détention 
où la réclusion avec leurs duré:s normales, soit le bannissement, 
soit la dégradation civique. Alors l’art. 463, $ 7, ne consacre 
que l'effet obligatoire. 

49 Enfin, il reparaît lorsque « le Code prononce le maximum 
d’une peine afflictive ! » (art. 463, $ 8). Alors il permet à la 
cour de prononcer la peine inférieure au minimum de cette peine. 

En conséquence, la cour d'assises pourra appliquer la réclusion, si la 
peine est le maximum des travaux forcés à temps ; et elle pourra appliquer 


l'emprisonnement de un à cinq ans, si la peine est soit le maximum de la 
détention, soit le maximum de la réclusion. 


B. — EFFET DES CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES SUR LES PEINES 
PRINCIPALES CORRECTIONNELLES ET DE SIMPLE POLICE 


756. Le texte qui le détermine. L'effet des circonstances 
atténuantes sur les peines principales correctionnelles et de 
simple police est, en apparence, régi par l’art. 463 (al. 9 et 10) 
et par l’art. 488 (al. 2). En réalité, il est régi par l’art. 4638 seul, 
car l’art. 483 se borne à renvcyer aux dispositions de l’art. 463. 

L'art. 463 décrit un effet facultatif. Il ne mentionne pas d'effet 
obligatoire. 


757. L'effet facultatif. L'effet facultatif est extrêmement 
énergique. Quelle que soit la peine ordinaire du délit ou de la 


IV n0754,90. 
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contravention, la juridiction correctionnelle ou de simple po- 
lice peut toujours la réduire, même en cas de récidive de l'agent 1, 
soit au minimum de l’emprisonnement de simple police, c’est- 
à-dire un jour, soit au minimum de l’amende de simple police, 
c’est-à-dire un franc (art. 463, $ 9). 


Ainsi, un récidiviste a commis un vol simple prévu par l’art. 401. Le 
tribunal correctionnel peut lui accorder, sans donner aucun motif de sa 
décision, les circonstances atténuantes. Et ensuite il peut, s’il le juge bon, 
le condamner à un franc d'amende pour toute peine. 


758. Le maximum de l’amende substituée à l’emprison- 
nement en vertu des circonstances atténuantes. 

Pour déterminer ce maximum, il convient d'observer que les délits peuvent 
être classés en trois séries-: 1° ceux contre lesquels la loi édicte à la fois 
l’emprisonnement et l’amende, comme le fait d’avoir empoisonné des 
animaux, prévu par l’art. 452 ; 20 ceux contre lesquels la loi édicte l’empri- 
sonnement seulement, comme le recel de malfaiteurs (art. 248); 30 ceux 
contre lesquels elle n’édicte qu'une amende, comme l'incendie par impru- 
dence des propriétés d'autrui (art. 458). 


D'après l’al. 11, ajouté à l’art. 463 par la loi du 26 oct. 1888, 
lorsque la peine légale ordinaire du délit, à raison duquel les 
circonstances atténuantes sont accordées, consiste uniquement en 
emprisonnement, le tribunal peut, s’il remplace l’emprisonne- 
ment par l’amende, prononcer l’amende jusqu’à 3 000 francs. 


Exemple. Le tribunal correctionnel déclare un prévenu coupable de recel 
d’un malfaiteur, et lui accorde les circonstances atténuantes. Il peut écarter 


l’emprisonnement et le condamner à une amende dont le minimum est 
1 franc et le maximum 3 000 francs. 


Mais ce maximum de 3 000 francs n’est pas applicable lorsque 
le délit dont le prévenu est déclaré coupable avec circonstances 
atténuantes est un délit que la loi punit soit à la fois d’empri- 
sonnement et d'amende, soit d'amende seulement. Dans ces : 
circonstances, le maximum de l’amende est le maximum ins- 
titué par le texte qui prévoit le délit. 

Exemple. Le tribunal correctionnel déclare un prévenu coupable d’avoir 
empoisonné un mouton appartenant à autrui, et lui accorde les circons- 


tances atténuantes. Il écarte l’emprisonnement. L’amende qu’il prononce 
ne peut dépasser le maximum de {rois cents francs établi par l’art. 452. 


759. L’al. 11 de l’art. 463 s’applique-t-il en matière de 
simple police? On sait que l’emprisonnement devient la peine légale 
unique de toutes les contraventions, lorsqu'elles ont été accomplies par un 
récidiviste (art. 474, 478 et 482). Dès lors, on est amené à se demander si, 
_ Jorsqu’elle accorde les circonstances atténuantes à un contrevenant récidi- 


1 C'est la règle générale. L'art. 19 Li. 24 mars 1897 y apporteune exception en matière de 
contributions indirectes. D’après ce texte, les circonstances atténuantes ne peuvent être 
accordées à un récidiviste. La récidive est, d’ailleurs, spéciale et temporaire, 


925 — Droit criminel, 
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viste et écarte l’emprisonnement, la juridiction de simple police ne pourrait 
le condamner à une amende dont le maximum serait érois mille francs. 

Sans doute, la formule de Val. 11 de l’art. 463 est assez large pour com- 
prendre ce cas. Néanmoins, on est d'accord pour reconnaître que cet al. 14 
ne s'applique pas aux contraventions. Il est certain que le législateur de 1888 
n’a pensé qu'aux délits correctionnels lorsqu'il a édicté sa nouvelle règle, 
Puis il est inadmissible que les circonstances atténuantes transforment un 
emprisonnement de simple police en une amende correctionnelle, qui occure 
dans l’échelie des peines un rang plus élevé. Le maximum de l’amence 
sera donc alors le maximum général de simple police, c’est-à-dire 15 francs. 

760. De l'effet obligatoire. En matière corrcctionnelle et 
en matière de simple police, les juges cont-ils obligés d’atté- 
nuer les peines quand ils ont déclaré les circonstances atté- 
nuantes ? 

Sans doute, le $ 9 de l’art. 463 les autorise seulement à les 
atténuer. Il ne les y oblige pas. Mais la logique commande de 
les y obliger. Les circonstances atténuantes <sont une cauce 
légale d'atténuation des peines. Elles doivent done réceseaire- 
ment produire un certain effet. 

La difficulté commence lorsqu'il s’agit de déterminer ect effet 
obligatoire, parece qu'aucune disposition de l’art. 463 ne Ta 
décrit. 

On a soutenu que les circonstances atténuantes obligent les 
juges à prononcer une peine inférieure au minimum ordinaire. 
On a dit, en ce sens : le maximum de la peine pourrait être 
appliqué sans déclaration de circonstances atténuantes ; par 
conséquent, quand un tribunal déclare les circonstances atté- 
nuantes, il affirme que ce minimum constitue une pénalité trop 
rigoureuse dans lPespèce qu'il juge; pour éviter de se contre- 
dire, ilest donc obligé de prononcer une condamnation mférieure 
au minimum, La Cour de cassation a rejeté cé raisonnement et 
sa conclusion 1 Elle a bien jugé. Voici pourquoi. D'une part, 
les circonstances atténuantes produisent le même effet faculta- 
tif en matière de délits et en matière de contraventions ; d’autre 
part, elles ne permettent pas de réduire la peine au-dessous du 
minimum de simple police (art. 468, al. 10). Or le minimum ordi- 
maire d’un grand nombre de contraventions est 1 franc d’amende. 
La disposition de l’art. 463, al. 10, est donc inconciliable avec 
une obligation générale de prononcer moins que le minimum 
ordinaire. 

Cependant, 1l doit exister un minimum d'effet, qui sera obli- 

s . | eue ie : fa A 
gatoire pour les juges. Comme ce minimum n’est pas déterminé 
par l’art. 463, il consiste simplement dans la prohibition de pro- 


1 Crim., 4 janv. 1908, 5. 4908. 1. 207. 
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noncer le maximum de la peine. La Cour de cassation l’admet. 
Elle dit que le prononcé du maximum établirait une contradic- 
tion flagrante entre les motifs du jugement ct son dispositif 1, 
On ne peut proposer un effet obligatoire plus considérable sans 
tomber dans l'arbitraire. 


7161. De l'effet obligatoire dans les lois spéciales. Certaines 
lois spéciales attachent un effet obligatoire aux circonstances atténuantes. 
Un exemple en est fourni par l’art. 64, L. 29 juill. 1881, sur la presse. Aux 


- termes de cet article, lorsque les circonstances atténuantes auront été 


déclarées dans un cas prévu par la loi de 1881, « la peine prononcée ne 
pourra excéder la moitié de la péine édictée par la loi, » 


20 Effet des circonstances atténuantes sur les peines 
qui s’adjoignent aux peines principales. 


762. Le principe. En principe, les circonstances atténuantes ne pro- 
duisent pas d'effet direct sur les peines qui s’adjoignent aux peines prin- 
cipales, car aucun texte ne décrit d'effet de ce genre. 

Mais elles peuvent produire un effet indirect sur ces peines. Pour s’en 
rendre compte, il est nécessaire de distinguer les peines accessoires «et les 
peines complémentaires. ; 


763.Effet des circonstances atténuantes sur les peines acces- 
soires. Les circonstances atténuantes influent indirectement sur les peines 
accessoires. Elles modifient les peines accessoires, quand elles mettent une 
peine principale plus douce à la place d’une peine principale plus sévère. 

Ainsi, la cour d'assises prononçant, par suite de la déclaration des circons- 
tances atténuantes, les travaux forcés à temps au lieu des travaux forcés à 
perpétuité, le condamné n’encourra que les déchéances qui résultent de la 
condamnation aux travaux forcés à temps, et non celles qui résultent de la 
condamnation: aux travaux forcés à perpétuité. Il ne sera pas atteint par 
la double incapacité de disposer et recevoir à titre gratuit. 


764. Effet des circonstances atténuantes sur les peines com- 
plémentaires. 1° Les deux espèces de peines complémentaires. Les peines 
complémentaires sont de deux sortes. Les unes sont facultatives pour le 
juge : ainsi, l'interdiction de séjour de l’art. 401. Les autres sont obligatoires 
pour lui : ainsi, l'amende de l’art. 164 et celle de l’art. 362. ® 

29 Les règles pour les peines complémentaires obligatoires. Lorsqu'une 
peine complémentaire est obligatoire pour l'infraction dont le prévenu est 
jugé coupable, il faut faire une distinction. 

a) Le fait est-il-un crime? Alors les circonstances atténuantes ne produi- 
ront aucun effet sur la peine complémentaire. C’est que l’art. 463 n’autorise 
pas les juges à supprimer ou à adoucir les peines complémentaires des 
crimes. 

b) Le fait est-il un délit? Alors, en règle, il est possible d’écarter les peines 
complémentaires, même lorsqu'elles sont obligatoires. Car l’art. 163 permet 
de ne prononcer qu’une peine de simple police. Et les peines de simple 
police ne sont pas obligatoirement accompagnées de peines complémen- 
taires. La confiscation spéciale échappe cependant à cette règle, parce 


qu'elle peut être obligatoirement complémentaire d’une peine de simple 
police ?. 


1 Crim., 3 juill. 1913, Bull., 326, p. 638. 
= ? V. une exception dans L. 29 mars 1897, art, 19. 
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30 La règle pour les peines complémentaires facultatives. Lorsqu'une peine 
complémentaire est facultative, les circonstances atténuantes ne produisent 
aucun effet sur elle. 


30 Les circonstances atténuantes peuvent-elles transformer un crime 
en délit, ou un délit en contravention? 


65. Dans quelles circonstances la question se présente- 
t-elle? Elle ne se présente, ni lorsque la cour d'assises à pro- 
noncé une peine criminelle contre le coupable en faveur duquel 
les circonstances atténuantes ont été déclarées, ni lorsque la 
juridietion correctionnelle a prononcé une peine correction- 
nelle contre le coupable auquel elle à accordé les circonstances 
atténuantes. 

Mais elle se présente lorsque, à la suite de la déclaration des 
circonstances atténuantes, le coupable d'un crime a été con- 
damné à une peine correctionnelle ou le coupable d’un délit a 
été condamné à une peine de simple police. Alors on se demande 
si le crime a été transformé en délit, et si le délit a été transformé 
en contravention. 

66. Intérêt de la question. Il existe en matière de prescription 
et en matière de récidive. A ces divers égards, il est le même que celui 
que présente la question de savoir si les crimes excusés sont des délits. Nous 
l'avons donc déjà exposé : NARnOS 270 

“67. Division. Pour étudier la question, il paraît utile 
de distinguer les cas dans lesquels la substitution d’une peine cor- 
rectionnelle à une peine criminelle et celle d’une peine de simple 
police à une peine correctionnelle étaient facultatives pour les 
juges, d’une part, et les cas dans lesquels ces substitutions étaient 
obligatoires, d'autre part, 


168. Cas dans lesquels ia substitution qui a eu lieu était 
facultative pour les juges. Voici ces cas. 1° Il s’agit d’un 
crime passible, soit des travaux à temps (avec le maximum 
et le minimum ordinaires), soit du maximum de la détention 
ou de la réclusion, pour lequel la cour d’assises a prononcé un 
emprisonnement correctionnel (art. 468, al. 6 et al. 8). Ce crime 
doit-il être considéré comme un délit? 20 Il s’agit d’un délit 
passible, coit d’un emprisonnement pouvant dépasser siX Jours, 
soit d’une amende pouvant dépasser 16 francs ?, pour lequel le 


francs. Car, s'il n’etteigrait 


1 [] faut supposer que le maximum dépasse six jours ou 16 
t été obligatoire, et non plus 


que ces chiffres, le prononcé d’une peine de simple police aurai 
seulement facultatif (V. n° 7C0). 
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tribunal correctionnel a prononcé une peine de simple police 
(art. 463, al. 9 et al. 10). Ce délit est-il devenu une contravention ? 

Certains auteurs répondent affirmativement aux questions 
que nous venons de formuler. Ils prétendent respecter ainsi 
l’art. 1er C. pén. En effet, disent-ils, les circonstances atténuantes 
rendent, de par l’art. 463, certains crimes passibles de peines 
correctionnelles, et les délits passibles de peines de simple police. 

Il semble facile de réfuter ces auteurs. a) La méthode dont ils 
préconisent l'emploi pour classer les infractions n’est pas celle 
de la loi. Ils s’attachent à la nature de la peine prononcée par 
les juges. Ce n’est pas ainsi que procède l’art. 197 : l’art. 1er 
s'attache à la peine prononcée par la loi. b) Quelle est donc la 
peine prononcée par la loi contre les crimes et les délits dont 
nous nous occupons? Sans doute, le minimum de cette peine est 
correctionnel ou de simple police, mais son maximum reste eri- 
minel ou correctionnel. 


Pour les crimes prévus ci-dessus, le minimum est l’emprisonnement cor- 
rectionnel, et le maximum est soit la réclusion, soit le minimum de la déten- 
tion ou de la réclusion (art. 463, al. 6 et 8). Pour les délits prévus ci-dessus, 
le minimum est une peine de simple police, mais le maximum dépasse 
5 jours ou 15 francs. 


Or le classement d’une peine soit parmi les peines crimi- 
nelles ou les peines correctionnelles, soit parmi les peines cor- 
rectionnelles ou les peines de simple police, se fait d’après son 
maximum (V. n° 44). Le crime pour lequel la cour d'assises a 
prononcé facultativement une peine correctionnelle est donc 
resté un crime, parce que la loi le punissait d’une peine crimi- 
nelle ; le délit pour lequel la juridiction correctionnelle a pro- 
noncé facultativement une peine de simple police est donc resté 
un délit, parce que la loi le punissait d’une peine correctionnelle. 

En résumé, l’effet facultatif des circonstances atténuantes ne 
transforme ni les crimes en délits, ni lés délits en contraventions. 


769. Cas dans lesquels la substitution qui a eu lieu était 
obligatoire pour les juges. Voici ces cas : 19 Il s’agit d’un 
crime passible soit de la détention ou de la réclusion (sans pro- 
. noncé par la loi du maximum de ces peines), soit du bannisse- 
ment, soit de la dégradation civique. La peine criminelle devait, 
alors, nécessairement être remplacée par une peine correction- 
nelle (art. 463, al. 7). 

29 Ou bien il s’agit d’un délit passible, soit d’un emprisonne- 
ment ayant un maximum de six jours, soit d’une amende ayant 
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un maximum de 16 francs. La peine correctionnelle devait, alors, 
nécessairement être remplacée par une peine de simple police. 

La question de savoir si les circonstances atténuantes ont 
transformé le crime en délit ow le délit en contravention devient 
très délicate. 

Car les peines légales applicables aux coupables des crimes. 
où des délits que nous venons de prévoir sont des peines correc- 
tionnelles ou des peines de simple police. Les circonstances atté- 
nuantes déclasseraient done ces erimes ou ces délits, comme 
lexcuse atténuante de la provocation déclasse certains crimes 
(art. 326). 

Mais, précisément, cette analogie entre les circonstances atté- 
nuantes, d’une part, ct los excuses atténuantes, d'autre part, 
est très contestable. Ce n’est pas de la même façon que la loi 
punit d’une peine correctionnelle les crimes prévus par l’art. 463, 
al. 7, et les crimes prévus par l’art. 326, par exemple. Dans le 
cas de l’art. 326, les crimes sont vraiment « punis par la loi 
d’une peine correctionnelle ». Car, dans la disposition de l’art. 826, 
tout est l'œuvre directe de la loi : l'abaissement de la pénalité, 
ct la cause de eet abaïssement de la pénalité, puisque les excuses 
sont définies par la loi. Au contraire, dans la disposition de 
l'art. 463, al. 7, tout n'est pas l’œuvre dircete de la loi. Ce qui est 
l’œuvre directe de la loi, c’est la possibilité d’un abaissement 
de la pénalité. Mais la cause effective de cet abaissement est la 
volonté des juges, puisque la déclaration des circonstances atté- 
nuantes est purement arbitraire de leur part. Donc, dans le cas 
de l’art. 463, al. 7, les crimes sont « punis de peines correction- 
nelles » par les juges, non par la loi, ct, par suite, ils conservent 
leur caractère de crimes. 

D'ailleurs, ce point de vue a été adopté par le législateur. 
Lorsqu'a été rédigé l’art. 4 de la loi du 27 mai 1885, qui vise 
l:s condamnations à l’emprisonnement « pour faits qualifiés 
crimes » (art. 4, 29, 80 et 40), Le législateur pensait aux condamna- 
tions à lenaprisomnennent promoncées pour erimes par suite des 
circonstances atténuantes. (V. n° 648, I, a). Et il me pensait pas. 
à une distinction entre les cas où l'emprisonmement avait été 
prononcé obligatoirement pour erimes, et les cas dans. lesquels 
il avait été prononcé facultativement. 

Il est done permis de conelure que le crime qui a été lobjet 
d’une condamnation à l’emprisonnement en vertu d’une déela- 
ration de circomstances atténuantes. est resté un: crime, me s’est 
pas transformé en délit. 
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Un raisonnement analogue conduit à déeider que le délit 
qui a été l’objet d’une peine de simple police par suite des 
circonstances attéauantes est resté un délit, n’est pas devenu 
une contravention. 


CHAPITRE V 


Concours des causes d’aggravation et des causes 
d'atténuation de peine. 


770. Dans quel eas ce concours se rencontre. EH y a 
concours de causes d’aggravation et de causes d'atténuation 
de peine lorsque la juridiction chargée de juger une mfraction 
affirme que cette infraction a été commise dans des cireons- 
tances qui entraînent en même temps une ou plusieurs causes 
d’aggravation et une ou plusieurs causes d’atténuation de la 
peine ordinaire. 

Ainsi, le jury a accordé les circonslances alténuantles à un coupable que la 
cour d'assises juge être dans un cas où il y a lieu d’aggraver la peine pour 
récidive. - 

771. La question qu’il fait naître. En cas de concours, 
par rapport à une même infraction, des causes d’aggravation 
et des causes d’atténuation des peines, il y a lieu certainement 
de faire produire ses effets respectifs à chacune de ces causes 
de modification de la pénalité ordinaire de linfraction. 

Mais il est indispensable de résoudre la question suivante : 
Quel ordre convient-il d'établir entre les diverses causes de modi- 
fication de la peine? Quelle est celle qui doit produire son effet 
en premier lieu? Quelle est celle qui doit produire son effet en 
second lieu? ete. 


772. Lss diverses hypothèses à prévoir. L'ordre à éta- 
blir entre les diverses causes de modification de la peme doit 
être déterminé : 1° en cas de concours d’une cause spéciale d’aggra- 
vation ou d'atténuation avec une cause générale d'aggravation 
ou d'atténuation ; 29 en cas de concours de plusieurs causes géné- 
rales d'agsravation où d'atténuation. 

Il n'existe qu’une cause générale d’aggravation de peine: c’est 
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la récidive : et qu’une cause générale d'atténuation : les circons- 
tances atténuantes. 


r E à [ne : : : De 
Toutes les autres causes lézales de modification d’une pénalité 
sont spéciales. 


773. L'ordre à observer en cas de concours d’une cause 
spéciale avec une cause Jénérale. 


Exemple. Il est jugé que le coupable d’un meurtre est excusé par la pro- 
vocation et se trouvait en récidive lorsqu'il l’a commis (concours de la pro- 
vocation et de la récidive), 


On fait produire son effet d’abord à la cause spéciale. Ensuite 
la peine ainsi déterminée est modifiée par la cause générale. 


Ainsi, dans notre exemple, on commence par déterminer la durée de 
l’'emprisonnement que mérite le meurtre excusé. Lorsque cette durée est 
déterminée, on l’aggrave par l'effet de la rédicive. 


Cet ordre n’est pas contesté. Car les causes générales d’atté- 
nuation ou d’aggravation de peine portent sur la peine qui doit 
être appliquée au délinquant, en faisant abstraction d'elles. 


774. Concours de la récidive et des circonstances atté- 
nuantes !. 


19 L'intérêt "pratique de la fivation de l’ordre à observer. Il 
consiste en ce que, si l’on fait fonctionner en premier lieu la 
récidive, la peine applicable n’est pas la même que si lon 
fait fonctionner en premier lieu les circonstances atténuantes. 


Il serait facile de montrer l'exactitude de cette affirmation en examinant, 
un par un, tous les cas de récidive. Nous nous bornerons à en indiquer deux 
à titre d'exemples. Ils suffiront pour faire voir que l'intérêt de l’inculpé ne 
saurait avoir d'influence sur la détermination de la règle. Car cet intérêt 
ne demande pas toujours le même ordre ?. 

Premier exemple. Un accusé est reconnu aujourd'hui par le jury coupable 
d'un crime passible des travaux forcés à temps ; il obtient les circonstances 
atténuantes ; et il se trouve en état de récidive parce qu'il a été condamné, 
avant de commettre ce crime, à une peine criminelle (art. 56). 

a) Si l’on fait fonctionner en premier lieu la récidive et en second lieu les 
circonstances atténuantes, cet accusé pourra être condamné, au gré de la 
cour d'assises, soit à cinq ans de travaux forcés, soit à la réclusion #, 


1 Personne n’a jamais contesté que les circenstarces atténuertes ecivent precrire 
leur effet avant qu'il y ait lieu de faire le calcul nécessaire à l’appliceticn ce la relégaticn. 
Car les éléments qui entrent. en ligne de compte pour la relégaticn sont les condamimaticns 
prononcées par les juges. Or ces condamnations sont influencées par les déclaraticns @e cir- 
constances atténuantes. 

2 Bien entendu, quand on veut comparer deux peines au point de vue de la gravité, il 
faut s'attacher au rang que chacune d’elles occupe dans l’échelle pénale, et non à leur durée 
ou à leur régime. Ainsi, la réclusion est une peine plus grave que l'emprisonnener.t de cinq 
à dix ans, bien qu'elle ait la même durée et à peu près le même régime. 

3 En effet, l’aggravation de la récidive oblige la cour à monter au maximum des Uavaux 
forcés à temps, soit vingt ans (art. 56, al. 5). C’est sur cette peine, qui consiste dans le maxi- 
mum des travaux forcés à temps, que va porter l’effet des circonstances atténuantes. La 
cour ne peut pas prononcer plus de cinq ans de travaux forcés (effet obligatoire), et elle a 
la faculté de prononcer la réclusion (art. 463, al. 8 et 7). 


de à: 
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b) Si l'on fait fonctionner en premier lieu les circonstances atténuantes, 
et en second lieu la récidive, l’accusé peut être condamné soit aux travaux 
forcés à temps, soit à cinq à dix ans d'emprisonnement 1. 

Second exemple. Un accusé est reconnu coupable d’un crime passible de 
la réclusion ; il obtient les circonstances atténuantes ; et, avant de commettre 
son crime, il avait été définitivement condamné à un emprisonnement de 
plu; d’un an. 

a) Si la règle est de faire fonctionner la récidive en premier lieu, et les 
circonstances atténuantes en second lieu, la peine applicable sera l’empri- 
sonnement d’un à cinq ans, avec ou sans les peines adjointes de l’art. 401 2. 

b) Si l’on‘fait fonctionner les circonstances atténuantes en premier lieu, et 
la récidive en second lieu, ce coupable devra, en fin de compte, être con- 
damné à l’emprisonnement de cinq à dix ans #. 


20 -Les deux solutions proposées. — a) Les partisans d’une 
première opinion enseignent que les circonstances atténuantes 
doivent passer en premier lieu. Ils donnent deux arguments 
principaux en faveur de cette manière de voir 
_ æ) La récidive est une cause d’aggravation de peine motivée 
par les antécédents du coupable. La peine qu’elle doit faire 
aggraver est donc celle qui serait prononcée contre lui en 
l’absence de récidive. Par conséquent, avant de lui faire jouer 
son rôle, il faut déterminer cette peine. Et, tout naturellement, 
les circonstances atténuantes entrent en ligne de compte dans 
sa fixation. 

B) Certains textes ont suivi cet ordre. En effet, les art. 57 et 58 
aggravent, à raison de la récidive, la pénalité applicable aux 
crimes qui devront être punis de l’emprisonnement. Parmi ces 
crimes figurent ccrtains crimes pour lesquels le coupable a ob- 
tenu les circonstances atténuantes. Donc le législateur a admis, 
dans les art. 57 et 58, que les circonstances atténuantes pro- 
duisent leur effet en premier lieu, et que la récidive ne pro- 
duit son aggravation qu'ensuite. 

b) Les partisans d’une seconde opinion répliquent : 

4) L’argument tiré des art. 57 ct 58 scrait décisif si l’on ne 


1 Les circonstances atténuantes obligent la cour à descendre au moins à la réclusion, et 
lui permettent d’aller jusqu’à l’emprisonnement de ceux à cinq ans (art. 463, al. 6). C’est 
l’une de ces deux peines que la récidive va aggraver. Si la cour s’est arrêtée à la réclusicn, 
elle doit remonter aux travaux forcés à raison de la récidive (art. 56, al. 3). Si elle est 
descendue à l’emprisonnement, elle devra, à cause de la récidive, le prononcer pour cinq 
ans au moins, et pour dix ans au plus (art. 57, al. 1). 

2 En effet, il n’y aura dans ce cas aucune aggravation légale de la réclusion, provenant du 
passé du criminel. Car celui qui commet uneinfraction passible d'une peine criminelle, après 
avoir été condamné seulement à l’emprisonnement, ne se trouve pas dans un Ces cas de réci- 
dive établis par la loi (V. les art. 56,57 et 58). Par conséquent, les circcnstances atténuentes 
seules produiront effet. 

# Parsuite des circonstances atténuantes, à la place de la réclusion il faut appliquer l'em- 
prisonnement d’un an à cinq ans (art. 463, al. 7). L’accusé se trouve donc dans un cas de 
récidive (art. 57, al. 1, et art. 58, al. 1). Par conséquent, la cour d’assises devra le condamner 
à l'emprisonnement pour cinq ans au moins, peur dix ans au plus (art. 57 et 58). 
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pouvait trouver de crimes «devant être punis de l'émprisonne- 
ment » en dehors des crimes dont les auteurs ont obtenu les 
circonstances atténuantes. Mais on sait que les crimes excusés 
sont des crimes « devant être punis de Femprisonnement ». 
Par conséquent, les art. 57 et 58 n’impliquent pas nécessaire- 
ment que le législateur ait fait passer les circonstances atté- 
nuantes avant la récidive. 

6) Au contraire, il est un texte qui indique nettement la 
priorité de la récidive par rapport aux circonstances atténuantes. 
C’est l’al. 9 de l’art. 463, qui dispose : « .… Si les circonstances 
paraissent atténuantes, les tribunaux correetionnels sont auto- 
risés, Même en cas de récidive, à réduire... » Ici, sans aucun 
doute, les circonstances atténuantes produisent leur effet sur 
une pénalité antérieurement aggravée pour récidive. 

y) Enfin, les circonstances atténuantes sont un moyen pour 
les Juges de modifier une pénalité dans le sens de l’adoucissement. 
Il faut done qu’elles fonctionnent en dernier lieu, après tous 
les éléments quelconques qui servent à fixer cette pénalité. 

3° Etat de la jurisprudence. La jurisprudence s'inspire à la fois des deux 
systèmes ci-dessus exposés. Tan!ôt elle fait fonctionner la récidive avant 
les circonstances atténuantes ; tantôt elle fait fonctionner les circonstances 
atténuantes avant la récidive. Son système est trop compliqué pour être 
exposé dans un ouvrage élémentaire. On pourra le trouver dans le Code 
pénal annoté de M. Garçon, sous les art. 56, 57 et 58, aux n°s 174-188. 


SECTION II 


LES ÉVÉNEMENTS QUI EFFACENT L'APPLICATION 
DE LA PEINE 


775. Le moment où il peut s’agir d’effacer l’application 
de la peine. On sait que l’application d’une peine, c’est la 
condamnation à eette peine (n°-542} Or une condamnation à 
une peine n’est susceptible de produire des effets, ne eompte 
en droit pénal, que lorsqu'elle est devenue définitive, irrévocable*. 
C’est seulement lorsqu'elle a acquis ce caractère qu’il peut être 
question de l’effacer. 

776. Les événements qui effacent les condamnations. 
Ces événements sont au nombre de trois. 

10 La revision. La demande en revision peut être formée 
contre les jugements ou arrêts rendus soit en matière erimi- 
nelle, soit en matière correctionnelle, et ayant acquis autorité 
de chose jugée. Lorsqu'elle aboutit au succès, il est établi que 
la condamnation a été prononcée à tort ; en conséquence, la 
condamnation est effacée. 

20 L’amnistie, quand elle intervient après que les infractions 
amnistiées ont déjà fait l’objet de condamnations irrévocables. 

30 La réhabilitation, qui est une récompense de la bonne 
conduite des condamnés. 

777. Division. La revision étant un recours contre une eon- 
damnation, nous l’étudierons dans la deuxième partie de ce 
livre, afin de ne pas la séparer des autres recours. 

Nous retiendrons done seulement, teï, Pamnistie et la réhabi- 
litation. 

L'ILest permis de dire, sommairement, qu'une condamnation pénale est irrévocable. dès 


qu’il est devenu impossible d'exercer contre elle soit l'opposition, soit l'appel, soit le pour- 
voi en cassation dans l'intérêt des parties. 
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CHAPITRE PREMIER 


De l’amnistie. 


778. Définition. Le mot « amnistie » est l'équivalent 
du mot « oubli ». Amnistier une infraction, c’est, de la part du 
pouvoir social, déclarer qu'il ne veut pas se rappeler qu'elle a 
été commise, afin de ne pas punir ceux qui s’en sont rendus cou- 
pables. 


. 779. Fondement de l’amnistie. L'existence de l’amnistie se jus- 
tifie par son utilité pratique. Tous les pays passent par des périodes de 
trouble et d’agitation, au cours desquelles l’accomplissement de certaines 
infractions est assez explicable. Lorsque l’ordre est rétabli, il est parfois de 
bonne politique de passer l'éponge sur ces infractions. Ce peut être le meil- 
leur moyen à employer pour ramener le calme dans les esprits, pour pro- 
curer l’apaisement. 

L’amnistie peut encore présenter une autre utilité, lorsqu'une loi nouvelle 
supprime une incrimination pour l’avenir. Si le législateur veut que la loi 
nouvelle profite aux individus qui ont été antérieurement condamnés 
définitivement à des peines par application de la loi ancienne, il lui faut 
amnistier l'infraction qu'il vient de supprimer (V. n° 92). 

780. Le texte relatif à l’amnistie. Un seul texte du 
droit actuel se rapporte à l’ammistie. C’est l’art. 8, al. 2, 
de la loi constitutionnelle des 25-28 févr. 1875. IL dispose 
simplement : « Les amnisties ne peuvent être accordées que par 
une loi.» Il se borne, ainsi, à désigner l’autorité qui a le pouvoir 
amnistiant. 

Il y a donc lieu de s'inspirer des règles traditionnelles pour 
déterminer les effets de l’amnistie. D'ailleurs, une loi d’amnistie 
peut toujours déroger dans une certaine mesure à ces règles 
traditionnelles. 


781. L'idée qui explique les effets de l’amnistie. Tous 
les effets de l’amnistie découlent de cette idée que les infrac- 
tions amnistiées sont des infractions oubliées en ce qui concerne 
leur répression. 

Mais l’amnistie ne supprime pas une incrimination. Elle 
n’abroge aucun texte. Elle se borne à proclamer l'oubli du 
caractère délictueux de certains faits accomplis dans le passé. 
Par conséquent, les individus qui ont accompli ou qui vien- 
draient à accomplir, en dehors de la période ou des circons- 
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tances prévues par l’amnistie, les faits qui constituent les 

infractions amnistiées, tomberaient sous le coup des peines 
L4 Là Q 0 

portées par les textes qui définissent ces faits. 


782. Caractère objectif de l’amnistie. L’amnistie, eon- 
sacrant l'oubli de certaines infractions, produit des effets réels, 
objectifs : elle profite, indistinctement ct sans aucune acception 
de personnes, à tous ceux qui ont commis l'infraction dans 
les circonstances ou dans la période déterminées par la loi 
d’amnistie !. Ses bénéficiaires ne sont pas désignés nominative- 
ment. C’est une loi qui est faite pour tous les intéressés, pour 
« tous ceux à qui il appartiendra ». 


783. Pourquoi l'amnistie efface les condamnations 
pénales. Le pouvoir social oubliant les causes de ces condam- 
nations, 1l est naturel qu'il oublie aussi les condamnations elles- 
mêmes. 


784. Quelles condamnations sont effacées par l’amnistie? 
L’amnistie efface les condamnations pour faits amnistiés qui 
étaient définitives avant la date fixée par la loi d’amnistie. 


Pour les condamnations non encore définitives à cette date, elle les atteint 
parce qu’elle constitue une cause d'extinction de l’action publique : elle 
les empêche de devenir définitives, plutôt qu’elle ne les efface. Par suite, 
lorsque l’amnistie intervient entre le prononcé d’une condamnation et le 
jugement du recours exercé contre cette condamnation, la juridiction 
chargée de statuer sur le recours rend une décision portant : « L’action 
publique étant éteinte par l’amnistie, il n’y a lieu de statuer. » 


785. Effets de l’amnistie par rapport à la condamnation. 
L’amnistie efface la condamnation. Il en résulte : 

19 Que la condamnation ne peut plus faire l’objet d’un 
appel ou d’un pourvoi ? ; 

20 Qu'elle ne peut constituer le premier terme d’une récidive ; 
30 Qu'il faut retirer du casier judiciaire le bulletin n° 1 qui 
la constate (loi du 5 août 1899, art. 2, al. 2); k 
40 Que toutes les incapacités qui y sont attachées dispa- 

ralssent ; 
5° Que la peine qu’elle porte ne doit pas être exécutée *. 


1 [] existe une exception à ce principe dans l’art. 2 L. 18 juin 1909, qui dispose : «Ne sont 
pas compris dans l’amnistie ceux qui auront introduit, avant la date @e sa promulgiticr, 
une demande en revision ». 

La loi du 29 avr. 1921 a consacré une autre exception, en disposant, dans son art. 28, 
$ 2 : « Sont exceptés de ces dispositions : .. 20 les condamnés à la relégation. » 

2 Poitiers, 19 mars 1909, D. 11. 2. 438 (note et renvois). — Il est à remarquer que la loi 
d’amnistie du 29 avr. 1991 (Off. du 1°7 mai) a disposé, dans son art. 19 : « Les effets äe l’am- 
nistie ne peuvent, en aucun cas, mettre obstacle à l’acticn (n revision Cevent la Ccur de 
cassation en vue de faire établir l’innocence du condemré ». 

3 Sur cet effet, V. infrà, n° 835. 
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CEPAP TR EATT 


La réhabilitation. 


786. Définition. Dans le droit actuel, la réhabilitation 
est une institution qui permet à un condamné d'obtenir, par 
une bonne conduite, l'effacement de sa où de ses ‘eondamna- 
tions. 


787. Son caractère. Il importe de ne pas se méprendre 
sur le caractère de la réhabilitation. Sans doute, elle est utile 
aux condamnés qui en bénéficient, Mais ce n’est pas pour 
eux qu’elle a été instituée : c’est en faveur de la société. En 
offrant à ceux qui ont subi leurs peines ou qui sont dispencés 
de les subir la perspective de parvenir par la bonne conduite à 
l'effacement de leurs condamnations, la loi fait acte de poli- 
tique criminelle. En effet, elle incite puissamment ces individus 
à se bien conduire, à se reclasser. La réhabilitation apparaît 
done comme un mode de prévention individuelle, destiné à pré- 
venir la récidive. C’est avec ce caractère qu’elle est annoncée 
par l'intitulé de la loi du 14 août 1885 : « Loi sur les moyens 
de prévenir la récidive (libération conditionnelle, : patronage 
réhabilitation). » 


788. Les deux organisations de la réabilitation dans 
notre législation. Notre législation actuelle consacre deux 
réhabilitations : 1° La réhabilitation judiciaire, régie par les lois 
du 3 juil. 1852, du 14 août 1885, du 10 mars 1898, des 
19 mars et 18 avr. 1919, qui forment les art. 619 à 634 C. instr. 
crim. Cette réhabilitation est accordée par la chambre des 
mises en accusation. 

20 La réhabilitation de droit, régie par la loi du 26 mars 1891, 
sur l’atténuation ct l’aggravation des peines, et par les lois du 
5 août 1899 et du 11 juill. 1900, sur le casier judiciaire. Cette 
réhabilitation a lieu sans intervention de l’autorité judiciaire, 
par le seul effet de la loi. 


"89. Division. Nous allons étudier : 19 les conditions de 
la réhabilitation ; 20 ses effets. 
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$ 1. — Les eonditions de la réhabilitation. 

7190. Division. Les conditions ne sont pas les mêmes 
pour la réhabilitation judiciaire et pour la réhabilitation de 
droit. Il y a donc lieu de s’occuper séparément : 

19 Des conditions de la réhabilitation judiciaire ; 

20 Des conditions de la réhabilitation de droit. 


I. — Les conditions de la réhabilitation judiciaire. 


791. Les deux espèces de conditicns. La lo1 soumet l’ob- 
tention de la réhabilitation judiciaire à deux espèces de condi- 
tions : 

19 Des conditions qui sont rigoureusement définies par elle, 
et au sujet desquelles l'autorité judiciaire ne jouit d'aucun pou- 
voir d'appréciation. Ces conditions rendent recevable la de- 
mande en réhabilitation. 

20 Une condition par rapport à laquelle la chambre des mises 
en accusation jouit d’un pouvoir arbitraire : c’est la bonne con- 
duite du demandeur en réhabilitation. 

La condition relative à la bonne conduite ne demandant pas 
d'explications, nous allons nous attacher seulement aux condi- 
tions qui rendent recevable la demande en réhabilitation. 


792. Les conditions de recevabilité de la demande. 

19 La première est relative à la nature des condamnations qui 
sont susceptibles d’être effacées par la réhabilitation judiciaire. 
Aux termes de l’art. 619 C. instr. crim., la réhabilitation peut 
s’appliquer aux condamnations aux peines criminelles et aux 
condamnations aux peines correctionnelles. Le texte ne men- 
tionne pas les condamnations aux peines de simple police. 

20 La deuxième condition est relative à l'exécution de la 
condamnation. 

a) En principe, une condamnation ne peut être effacée par 
la réhabilitation que lorsqu'elle a été exécutée, ou, au moins, 
que lorsque le condamné est régulièrement dispensé de lexécu- 
tion soit par une remise gracicuse, soit par la prescription. Les 
art. 620, 623 et 634 font expressément application du principe 
à tous les éléments de la condamnation : peine, frais et dom- 
mages-intérêts alloués à la partie lésée. 
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Il y a lieu d'observer que, en ce qui concerne l'obtention de la réhabilis 
tation judiciaire, les textes assimilent au paiement: &) pour toutes les con- 
damnations pécunaires, l'exécution de la contrainte par corps ; B) pour les 
dommages-intérêts, la renonciation par la partie lésée à la contrainte par 
COrps. 

b) Le principe reçoit deux exceptions. 

) La loi l’écarte pour les condamnations qui portent comme 
peine principale la dégradation civique ou l'interdiction de séjour. 
La réhabilitation Judiciaire peut effacer ces condamnations alors 
que le condamné se trouve encore en cours de peine (art. 620, 
al. 2et 3). 

B) Le paiement intégral des frais de justice n’est pas exigé rigoureuse- 
ment. La chambre des mises en accusation a la faculté de réhabiliter un 
demandeur qui « justifie qu’il est hors d'état de se libérer des frais de jus- 
tice, même dans le cas où ces frais n’auraient pas été payés ou ne l’auraient 
été qu’en partie » (art. 623, al. 4). 

30 La troisième condition est relative au délai avant lexpi- 
ration duquel la demande en réhabilitation ne peut être formée. 

Pour déterminer ce délai, il est nécessaire de fixer sa durée 
et son point de départ. 

a) La durée du délai. Elle n’est pas toujours la même. Il y 
a deux durées : la durée ordinaire et la durée doublée. 

4) La durée ordinaire est de cinq ans pour les condamnations 
à une peine criminelle (art. 620, al. 127), ct de trois ans pour les 
condamnations à une peine correctionnelle (art. 620, al. 4). 

6) La durée double. La duréc ordinaire est doublée pour trois 
classes de condamnés : 

Ceux qui étaient en état de récidive lors de leur condamnation ; 

Ceux qui avaient été réhabilités avant leur condamnation ; 

Ceux qui ont prescrit leur peine (art. 634, al. 3, 4 et 5). 

b) Point de départ du délai. En principe, le délai commence 
à courir du jour de la libération du condamné (art. 620), ou du 
jour de la prescription de sa peine ? (art. 634, ALRONC CAO) 

Par exception, lorsque la peine principale est la dégradation 
civique ou l'interdiction de séjour, le délai commence à courir 
du jour où la condamnation est devenue irrévocable (art. 620, 
Sl2SCt. 3): 

Mais, si l’emprisonnement a été adjoint à la dégradation civique, le délai 
ne commence à courir qu’à l’expiration de l’'emprisonnement (art. 620, al. 2). 

40 La quatrième condition est relative à la fiæité de résidence. 

a) Le principe. Le demandeur en réhabilitation doit avoir 

1 [] n’est pas nécessaire que le condamné ait payé les frais de justice et les dommages- 


intérèts pour que le délai commence à courir. Il suffira que ces frais et dommages-intérèts 
soient payés avant la demande en réhabilitation. 
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ré-idé dans le même arrondissement pendant les cinq années 
qui précèdent sa demande en réhabilitation, s’il s’agit d'effacer 
une condamnation à une peine criminelle; pendant les trois 
années qui précèdent sa demande, s’il s’agit d'effacer une con- 
damnation à une peine correctionnelle. De plus, il faut que, 
pendant les deux dernières de ces années, il ait résidé dans la 
même commune (art. 621, al. 1 et 2) 1, 

b) Les exceptions à la règle de la fivité de la résidence. La 
chambre des mises en accusation peut accorder la réhabilitation, 
même si elle n’a pas été remplie, aux condamnés des deux caté- 
gories suivantes : 

4) À ceux qui ont passé sous les drapeaux tout ou partie des 
cinq ou trois ans, pourvu qu'ils produisent des attestations satis- 
faisantes de leurs chefs militaires ; 

5) A ceux que leur profession oblige à des déplacements iacon- 
ciliables avec une résidence fixe, pourvu qu'ils produisent des 
certificats de leurs patrons ou chefs d'administration constatant 
leur bonne conduite (art. 621, $ 3). 

50 Lorsqu'une peine a été prescrite, il existe une cinquième condition sup- 
plémentaire, et particulièrement rigoureuse : il faut que l'individu qui a été 
condamné à cette peine n'ait encouru, pendant les délais de la prescription, 
aucune peine pour crime ou délit (art. 634 in fine). Donc, dans ce cas, une 
simple condamnation à une peine de simple police pour un délit commis pen- 
dant les délais de la prescription mettrait obstacle à la réhabilitation judi- 


ciaire. Bien entendu, il n’en serait pas de même d’une condamnation pour 
contravention. 


793. Effet de la réunion de ces conditions. Lorsque toutes 
ces conditions sont réunies, le condamné peut former une de- 
mande en réhabilitation avec chance de succès. 


794. Remplacement de ces conditions. Toutes les conditions 
de recevabilité de la demande qui viennent d’être indiquées 
(n° 792) peuvent être remplacées par une citation à l’ordre du 
jour pour action d'éclat, lorsque le condamné a été appelé sous 
les drapeaux en temps de guerre. Cette citation suffit pour 
rendre recevable la demande en réhabilitation judiciaire (al. 5 
ajouté à l’art. 621 par les lois du 19 mars ct du 18 avr. 1919). 

795. Procédure ordinaire de la réhabilitation. 1° Za demande. 
La demande en réhabilitation se forme au moyen d’une requêle adressée 
au procureur de la République de l’arrondissement dans lequel le condamné 


a résidé pendant le temps fixé par la loi (art. 622). 
Elle ne peut être formée que par le condamné lui-même. Les art. 621, 


1 La durée de la fixité de résidence n’est augmentée ni pour les récidivistes, ni pour ceux 
qui ont été condamnés après une réhabilitation, ni pour ceux qui ont prescrit leur peine. 


26 — Droit criminel. 
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622 et 623 l’impliquent. Cela se comprend facilement : la réhabilitation a été 
instituée pour remettre le condamné dans le même état de droit qu ‘avant 
la condamnation ; elle ne peut donc profiter qu’à lui. 

En outre, précisément parce qu’elle a pour but de le faire traïter comme 
s’il n'avait jamais été condamné, le demandeur ne peut restreindre la de- 
mande en réhabilitation à l’une seulement des condamnations dont il a été 
l’objet, il doit se faire réhabiliter en même temps pour toutes les condamna- 
tions à des peines criminelles ou correctionnelles qui figurent à son casier 
judiciaire au jour de la demande 1. 

29 Formalion du dossier par le procureur de la République. 

a) Le procureur de la République se fait délivrer les pièces indiquées par 
les art. 623 et 625 et les attestations et certificats visés par l'art. 621, al. 3 
et 4. : 

b) Il informe de la demande en réhabilitation les maires de toutes les 
communes où le demandeur a résidé depuis l'expiration de sa peine, et les 
invite à lui fournir des attestations faisant connaître : 

x) La durée de la résidence du demandeur dans chaque commune ; 

8) Sa conduite et ses moyens d’existence pendant la durée de son séjour. 

Ces attestations doivent contenir la mention expresse qu’elles ont été 
rédigées pour servir à l'appréciation de la demande en réhabilitation (art. 624). 

c) Le procureur demande l'avis des juges de paix des cantons et des sous- 
préfets des arrondissements où le condamné a résidé (art. 624) ? 

d) À ces pièces, il joint son avis personnel par écrit, et fait du tout un 
dossier qu'il envoie au procureur général (art. 625 in fine). 

80 Saisine de la chambre des mises en accusation. Le procureur général 
dépose le dossier au greffe de la cour d'appel, et saisit la chambre des mises 
en accusation. 

40 Procédure antérieure à l'audience. Le procureur général compose un 
réquisiloire écril; et le président de la chambre des mises en accusation 
charge un conseiller de faire un rapport sur la demande (art. 627). 

59 Procédure de l'audience. L’audience a lieu à huis-clos. C’est la règle 
pour la chambre des mises en accusation. 

La chambre des mises en accusation entend 

a). La lecture de son rapport par le conseiller rapporteur ; 

b) Les réquisitions verbales du procureur général ; 

c) Les explications verbales du demandeur ou de son conseil, lorsqu'il a 
jugé utile de faire soutenir sa demande (art. 628). 

Ensuite, la chambre des mises en accusation délibère, et rend son arrêt, 


796. Procédure exceptionnelle. de la réhabilitation judi- 
ciaire pour action de guerre. Voici les principales différences entre 
cette procédure et la procédure ordinaire. 

10 La réhabilitation est possible en faveur de la mémoire du condamné 
s’il a été tué à l'ennemi, ou s’il est mort soit des suites de ses blessures, soit 
des suites de maladies contractées ou aggravées dans le service ou en captivité. 
Alors la réhabilitation pourra être demandée par son conjoint, par ses ascen- 
dants ou ses descendants, et par le ministre de la guerre ou le ministre de 
la marine (art. 628, al. 3 ajouté par L. 19 mars 1919). 

20 Lorsque les condamnations prononcées ne se réfèrent qu’à des infrac- 
tions militaires, la demande en réhabilitation peut être formée, non seule- 
mént par le condamné, mais aussi par le ministère public. 

3° Le procureur de Ja République n’a plus à faire d'enquête auprès des 
maires, ni à demander l’avis des juges de paix ou des sous- préfets : la cita- 
tion rend cela inutile. 


1 Bes sançon, 26 juill. 4916, S. 17. 2. 39. 
2 Cette enquête est ce De de déterminer certains cencemmés méritents à ne pas 
demander leur réhabilitation, car elle peut faire connaître qu'ils ent été cercrmnés à Ces 
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personnes qui ne le soupronnaient pas. 7 
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97. Les divers arrêts que pzut rendre la chambre des 
ises en accusation. 1° Si cile estime insuffisants les rensci- 
iements qui sont produits devant elle, la chambre des mises 
accusation rend un arrét ordonnant de nouvelles informa- 
(art. 627, al. 2). En vertu de cet arrêt, il est procédé 
mesures d'instruction ordonnées par la cour. L'affaire 
ient ensuite à l’audience. 
20 Lorsque les renseignements Jui paraissent complets, la 
chambre des mises en accusation rend soit un arrét qui rejette 
demande, soit un arrét qui l’accucille, 
- à) Elle est obligée de déclarer la demande irrecevable lorsque 
toutes les conditions, à propos desquelles la loi ne lui laisse pas 
pouvoir d’appréciation, ne sont pas remplies, Si elle accor- 
dait la réhabilitation dans un cas pareil, son arrét pourrait étre 
“annulé par la Cour de cassation. 
—… b) Lorsque la demande est recevable, la chambre des mises en 
accusation doit apprécier la conduite du demandeur. Sur ce 
“point, clle jouit d’un pouvoir arbitraire, Si elle estime que Je 
demandeur ne s’est pas conduit assez bien pour mériter la réha- 
“bilitation, elle rejette la demande. Si elle estime qu’il mérite 
Ja réhabilitation, elle la lui accorde. 
“d Par exception, la chambre d’accusation n’a pas à apprécier 
“la conduite du condamné qu'il s’agit de réhabiliter, lorsque les 
“condaranations à cffacer ont été prononcées pour infractions 
militaires ct que la demande en réhabilitation est fondée sur 
“une citation pour action d'éclat accomplie en temps de guerre, 
“Alors la demande est « admise de droit, sur la simple consta- 
“tation de cette citation » (art. 628, al. 2 ajouté par L. 19 mars 
1919). 
4 798. Effet du rejet, de la demande en réhabilitation. 
“L’arrét qui rejette une demande en réhabilitation ne produit 
qu'un cffct provisoire. I] ne ferme pas pour toujours la voie 
“de la réhabilitation au demandeur qui vient de subir un échec. 
demandeur n’aura qu’à réaliser plus tard toutes les con- 
ions exigées par la loi. Rien ne l’empéchera alors de former 
“unc nouvelle demande en réhabilitation ct d’obtenir gain de 
“cause. Il est seulement obligé d’attendre deux ans avant de pré- 
senter une nouvelle demande (art. 629). 

799. Effet de l’arrét qui accueille la demande en réhabi- 
litation. L’arrét qui accueille la demande prononce la réha- 
Dilitation. I\ n’est pas besoin d’autres formalités pour que la 
réhabilitation soit acquise (art. 633). 


# 
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II. — Les conditions de la réhabilitation de droit, 


800. Comment la réhabilitation de droit a été introduite 
dans notre législation. La réhabilitation de droit a été intro- 
duite dans notre législation par la loi du 26 mars 1891, qui l’a 
consacrée sans en prononcer le nom ; puis elle a été ouverte- 
ment admise par la loi du 5 août 1899. 


19 La réhabilitation de droit de la loi du 26 mars 1891. 


801. Les conditions de la réhabilitation de la loi du 
26 mars 1891. Un individu a été condamné, pour un crime ou 
pour un délit, à l'emprisonnement ou à l'amende avec sursis. 
Il est ensuite resté pendant cing ans sans se rendre coupable 
d’un crime ou d’un délit de droit commun, qui aboutisse à 
une condamnation nouvelle à l’emprisonnement ou à une 
peine plus grave. Par ce seul fait, la condamnation prononcée 
avec sursis est comme non avenue (art. 1, $ 2); elle n’est plus 
inscrite sur l'extrait du casier judiciaire qui est délivré aux par- 
ties (art. 4, $ 2), c'est-à-dire aujourd’hui sur le bulletin n° 3 ; les 
peines accessoires et les incapacités qui pouvaient en résulter 
cessent d’avoir effet pour l’avenir (art. 2, $ 3). 

On verra que ce sont là précisément les conséquences de la 
réhabilitation. La loi de 1891 a donc organisé, sans le dire 
expressément, une véritable réhabilitation légale. 


802. Les principales différences entre la réhabilitation judiciaire et 
la réhabilitation de la loi de 1891. 

19 La réhabilitation de la loi de 1891 ne s'applique pas aux condamnations 
à des peines criminelles, mais elle s’applique à toutes les condamnations à 
l’emprisonnement ou à l'amende prononcées avec sursis pour crimes ou délits. 
Donc elle peut effacer les condamnations à des peines de simple police pro- 
noncées pour délits. 

20 Elle s'applique à des condamnations qui n'ont pas reçu exécution, en 
ce qui concerne la peine. 

30 Elle n’a pas besoin d’être demandée à la justice. 

40 On a remarqué que les individus qui sont condamnés à une courte 
peine d'emprisonnement ont, au point de vue de la réhabilitation, intérêt 
à être condamnés sans sursis. Ils n’ont qu’à subir leur peine. Puis ils peuvent 
demander la réhabilitation judiciaire trois ans après leur libération. Ceux 
qui sont condamnés avec sursis doivent attendre leur réhabilitation pendant 
cinq ans. 

Cette observation est exacte. Mais la réhabilitation de la loi de 1891 est, 
à beaucoup de points de vue, plus avantageuse que la réhabilitation judi- 
ciaire. Il est juste que les avantages qu'elle présente soient contrebalancés 
par un peu d'attente. 
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20 Les conditions de la réhabilitation de droit des lois du 
5 août 1899 et du 11 Juill. 1900, 


803. Énumération de ces conditions. La réhabilitation est 
acquise de plein droit au condamné moyennant les deux con- 
ditions suivantes 

19 II faut qu'il soit resté, suivant les distinctions faites par 
Part. 10, dix ans, quinze ans, ou vingt ans, sans avoir subi de 
nouvelles condamnations à une peine autre que l'amende ; 

20 Il faut qu'il ait prescrit la mention sur son bulletin n° 3 
de la condamnation, ou des condamnations, qu'il s’agit d'effacer. 


804. Point de départ du délai. Le point de départ de ce 
délai de dix ans, quinze ans, ou vingt ans, se place au jour de 
Pexpiration de la peine, de la grâce, ou de la prescription 1 


805. L:3 deux parties du délai. Le délai de dix ans, 
quinze ans, ou vingt ans, se divise done en deux parties : pendant 
la première partie, il faut que l’intéresté n’ait été, pour crime ou 
pour délit, l’objet d’aucune condamnation, quelle qu’en soit la 
nature, car c’est là la condition essentielle pour qu'il ait prescrit 
son bulletin n° 3 ; pendant la deuxième partie, il peut bien avoir 
été condamné à l’amende, mais il est nécessaire qu'il n’ait pas 
été condamné à une autre peine. 

Exemple. Un individu n’a été condamné qu’une fois, mais c'était à une 
forte peine : à un emprisonnement de plus de deux ans, sans sursis. C’est 
une des condamnations prévues par l’art. 8, 4°. Il est sorti de prison le 
30 nov. 1900. Il a pu acquérir la réhabilitation de plein droit après vingt 
ans (art. 10, $ 2). A quelles conditions-aura-t-il été réhabilité le 1°r déc. 1920? 
1° A la condition d’avoir prescrit les mentions de sa condamnation à son 
bulletin n° 3, ce qui implique qu'il est resté quinze ans sans être condamné 
pour crime ou pour délit à aucune peine, même à l'amende (art. 8, 40); 
20 à la condition de n'avoir pas été condamné dans les cinq ans qui ont 
suivi, pour crime ou pour délit, à une peine autre que l'amende, 


806. Observation sur le domaine d'application de la réhabi- 
litation de droit deslois sur le casier judiciaire. Cette réhabilitation 
peut s'appliquer toutes les fois qu’il y a une condamnation mentionnée au 
casier judiciaire. Donc elle peut profiter à tous ceux qui ont été condamnés 
à une peine quelconque pour crime ou pour délit, notamment à ceux qui 
ont été condamnés à l’emprisonnement ou à l’amende de simple police pour 
délit. Par conséquent, son domaine d’application est plus large que celui 
de la réhabilitation judiciaire, qui est étrangère aux condamnations à des 
peines de simple police, et que celui de la réhabilitation de la loi de 1591, 
qui est étrangère aux condamnations aux peines criminelles ct aux condam- 
nations sans sursis à l’emprisonnement et à l’amende. 


1 C’est donc le même point de départ que pour la prescription du casier judiciaire, et pour 
le délai avant l'expiration duquel la demande en réhabilitation judiciaire ne peut être vala- 
blement formée. 
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[a 


$S 2. — Effets de la réhabilitation. 


807. L'effet essentiel de la réhabilitation. L'effet essen- 
tel de la réhabilitation est toujours le même. Peu importe qu’elle 
soit la réhabilitation judiciaire ou la réhabilitation de droit. 

La réhabilitation efface la condamnation à laquelle elle s’ap- 
plique ?, Cette condamnation est comme non avenue ?. Il en est, 
par suite, de même des incapacités et déchéances qui peuvent 
énerésultere, 

D'où les conséquences suivantes : 

19 La condamnation cffacée par la réhabilitation ne comptera 
plus pour la récidive, ni pour la relégation (L. 27 mai 1885, 
art 5): 

29 Elle ne sera plus jamais inscrite sur le bulletin n° 8 du 
casier judiciaire, quelles que soient les condamnations encourues 
dans l'avenir par le réhabilité (C. instr. crim., art. 638, $ 2; 
L. 26 mars 1891, art. 4, $ 2; L. 5 août 1899, art. 7, 20), 

Par la suppression des incapacités et de la mention sur le bulletin n°3, 
la réhabilitation supprime obstacle au reclassement du condamné qui 


pouvait résulter de la condamnation : rien, en effet, ne signale plus cette 
condamnation aux voisins du condamné et à ceux de quiil sollicite un emploi. 


30 Bien que la réhabilitation ne soit pas instituée pour procurer 
aux condamnés la dispense de subir leurs peines, elle leur procu- 
rera parfois cette dispense. 

Ainsi, la réhabilitation judiciaire dispensera toujours pour 
Pavenir le réhabilité de l’exécution de la dégradation civique ; 
et elle le dispensera de subir l'interdiction de séjour quand elle 
interviendra avant la fin de cette peine (art. 620, al. 1 et 2). Elle 
pourra aussi dispenser de tout ou de partie de sa peine le condamné 
qui obtiendra la réhabilitation pour citation militaire (art. 621, 
$ 5). : 

808. Différences entre l’effet de la réhabilitation et celui de 
l’amnistie. A 

La réhabilitation n’efface pas les condamnations comme le fait l’am- 
nistie. D'une condamnation effacée par l’amnistie il ne reste rien, légale- 
ment parlant. D'une condamnation effacée par la réhabilitation, il reste 
quelque chose. 

1° Toute réhabilitation est mentionnée sur le bulletin n° 1 qui constate 


la condamnation qu’elle efface (L. 5 août 1899, art. 2). Mais ce bulletin 
n° 1 n’est pas retiré du casier. 


1 Formule de l’art. 634 C.instr. crim. 
2 Formule du $ 2 de l’art. 167 ce la doi de #ESf. 
3 Formule du $ 3 de l’art. 2 de la loi de 1861. 
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29 Le bulletin n° 2 du réhabilité reproduit le bulletin n° { qui porte une 
- mention de réhabilitation (L. 5 août 1899, art. 4), 

39 Si un réhabilité est condamné par la suite, et qu’il demande sa réhabi- 
litation judiciaire, le délai dont il lui faut attendre l'expiration avant de 
présenter sa demande est le double du délai ordinaire, comme pour le réci- 
diviste (art. 634, al. 2 et 3). 

40 La réhabilitation ne produit son effet que du moment où elle est obte- 
nue, et pour l’avenir : la loi ne lui attache pas un effet rétroactif (C. instr. 
crim., art. 634, $ 1 ; L. 26 mars 1891, art. 2, $ 3). Quand la condamnation 
a entraîné des incapacités, ces incapacités ont donc produit leurs consé- 
quences pendant l'intervalle de temps qui s’est écoulé entre la condamna- 
tion et la réhabilitation : l'acte qui a été accompli, et qui était entaché de 
nullité à cause d’elles, reste nul. 

A tous ces points de vue, il en est autrement de l’amnistie, qui donne 
véritablement au condamné amnistié la situation juridique qu'il aurait 
s’il n’avait pas été condamné, 


809. Les différences réglementaires entre l'effet de la 
réhabilitation judiciaire et l’effet de la réhabilitation de 
droit. On peut remarquer quelques différences de pure régle- 
mentation entre la réhabilitation judiciaire, d’une part, et les 
deux réhabilitations légales, d'autre part. 

19 L'arrêt qui prononce la réhabilitation Judiciaire est transerit, 
par extrait, en marge de la condamnation ; 

20 Une expédition en est fournie gratuitement au réhabilité 
(C. instr. crim., art. 635). 


Rien de semblable en cas de réhabilitation légale. Il n’y a rien alors à 
transcrire ni à remettre à l'intéressé. 


39 Celui qui a obtenu la réhabilitation judiciaire a droit à un 
bulletin n° 3 sans frais (art. 633). Cela n’est répété ni par la loi 
de 1891 ni par celle de 1899. | 


SECTION III 


LES DISPENSES D'EXÉCUTION DES PEINES 


810. Notion générale des causes qui peuvent dispenser 
un condamné de l’exécution de sa peine. Quand un pré- 
venu à été déclaré coupable d’une infraction, le tribunal qui 
l’a jugé doit, en principe, le condamner purement et simplement 
à une peine. En agissant ainsi, le tribunal fait deux choses : 10 il 
dit que le coupable a mérité telle peine pour son infraction ; 
29 il ordonne qu'il subira l’exécution de cette peine. Donc, nor- 
malement, la peine prononcée doit recevoir entièrement exécu- 
tion, lorsque la condamnation est devenue irrévocable. 

Les causes de dispense d’exécution des peines dérogent à ces 
principes. Elles sont de deux catégories. 

D'abord, il en est une qui confère au tribunal la faculté de ne 
pas prononcer purement et simplement la peine qu'il estime 
méritée par le coupable, qui lui permet de prononcer cette 
peine avec sursis. En vertu de cette cause, le condamné sera 
dispensé, conditionnellement, de subir l’exécution de la peine. 
La condition de la dispense, c’est une bonne conduite prolon- 
gée pendant cinq ans. 

Ensuite, nous rencontrons plusieurs causes de dispenses d’exé- 
cution des peines, qui s’appliquent, soit à des peines prononcées 
purement et simplement, soit à des peines prononcées avec 
sursis. Ce sont : 19 l’amnistie ; 20 la grâce ; 89 la libération 
conditionnelle ; 40 la prescription. 


811. Division. Nous allons étudier ces diverses causes de 
dispense d’exécution des peines, à l’exception de ia prescription. 
Nous renvoyons plus loin l'étude de la prescription des peines, pour un 


motif purement pralique : c’est qu’elle est plus facile pour les étudiants 
quand ils connaissent déjà la procédure. 
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CHAPITRE PREMIER 


Du sursis à l’exécution de la peine. 


812. Motif de l’introduction du sursis dans notre légis- 
lation. 

Le sursis à l’exécution de la peine a été introduit dans notre 
législation par la loi du 26 mars 1891, que l’on appelle souvent 
loi Bérenger, parce que son promoteur fut M. le sénateur Pérenger. 

II repose sur cette idée que, pour détourner certains coupables 
de la récidive, pour réaliser à leur égard la prévention individuelle, 
il convient de leur éviter l'exécution de l’emprisonnement. Le 
séjour dans une prison les démoraliserait, et il détruirait en eux 
VPappréhension de la peine. En ce qui les concerne, il faut préférer 
la prévention individuelle à l’exemplarité qui résulterait de 
l'exécution de l’emprisonnement qu'ils ont mérité. L'intérêt de 
- la société le réclame 1. 


813. Idée générale des dispositions de la loi Bérenger. 
La loi Bérenger permet aux juridictions de jugement d’accorder 
à certains coupables le sursis à l’exécution pour l’emprisonne- 
ment et pour l'amende. 

La condamnation avec sursis est le point de départ d’un délai 
d’épreuve de cinq ans. Si le bénéficiaire du sursis n’encourt pas 
pendant ce délai une nouvelle condamnation grave, la peine 
prononcée avec sursis ne sera pas exécutée ?, Dans le cas con- 
traire, elle produira absolument les mêmes effets que si elle avait 
été prononcée purement et simplement *. 

On voit que l’exécution de la peine prononcée avec sursis est 
conditionnelle. 11 dépend du condamné de l’éviter. Le législateur 
a escompté que la crainte de l’exécution d’une peine, exactement 
précisée par un jugement, surexcitera chez le condamné la 
volonté de se bien conduire. 


1 La proposition de M. Bérenger n’autorisait la concessicn Cu sursis GLe per Iepport à 
l’emprisohnement. Un amendement présenté au cours de la discussion Cevert le Parler ent 
a étendu le système à l’amence. 

2 La loi a méme ajouté que la condamnation qui la porte sera effocée. Hlle a ainsiirstitré : 
une réhabilitation légale (V. suprà, n° EDA). 

3 Ainsi, elle sera mise à exécution, la condamnation d'eù elle résulte pourra constituer le 
premier terme d’une récidive, etc. 
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814. Division. Nous allons étudier : 
19 Les conditions de la concession du sursis ; 
20 Ses effets. 


$S 1. — Conditions de la concession du sursis 
à l’exécution de la peine. 


815. Division. Les conditions du sursis se rapportent : 
19 Aux peines à raison desquelles il peut être prononcé ; 
29 Aux délinquants qui sont susceptibles de l'obtenir ; 
30 Au pouvoir du tribunal à l'égard de sa concession. 


I. — Les peines qui sont susceptibles d’être prononcées 
avec sursis. 


816. Énumération de ces peines. L'art. 127 de la loi du 
26 mars 1891 porte : « En cas de condamnation à l’emprisonne- 
ment ou à l'amende, les cours ou tribunaux peuvent or- 
donner... qu'il sera sursis à l’exécution de la peine. » 


817. Explication de l’admission du sursis pour l’amende. 
Il paraît d’abord inexplicable qu’une condamnation à l'amende 
puisse être prononcée avec sursis, puisque la raison d’être de 
l'institution du sursis est de permettre d'éviter l’entrée en prison 
à un délinquant qui paraît intéressant. Or l’amende n’est pas 
la prison. 

Aussi, la proposition primitive ne permettait le sursis que pour 
l’emprisonnement. Comment donc le législateur a-t-1l fini par le 
permettre aussi pour l’amende? La réponse qu'il convient de 
faire à cette question est indiquée par les travaux préparatoires. 
On a fait remarquer, dans les discussions, que, lorsqu'un même 
délit a été accompli par deux participants (deux co-auteurs, ou 
un auteur et un complice), ces deux participants peuvent être 
inégalement coupables. Dans ce cas, le tribunal pourra fort bien 
condamner le plus coupable des deux à l’emprisonnement, et le 
moins coupable à l'amende. Il a semblé injuste que le plus cou- 
pable pût obtenir le sursis, et que le moins coupable fût dans 
l'impossibilité d'en bénéficier. Voilà pourquoi le sursis a été 
étendu à l’amende. 


818. Le sursis peut-il être accordé en toutes matières 
pour l’emprisonnement et l’amende? La question demande 


LE SURSIS A L'EXÉCUTION DE LA PEINE 411 


être examinée en matière de crimes et de délits, d’une part, 
et en matière de contraventions, d'autre part. 

_ 10 En matière de crimes et de délits. Le sursis peut étre accordé 
- en cas de condamnation à l’emprisonnement ou à l'amende pour 
un crime Ou pour un délit quelconque, de droit commun ou poli- 
. tique, sans distinction entre les faits prévus par le Code pénal 
et ceux prévus par les lois spéciales 1. 

20 Le sursis peut-il être accordé en matière de contraventions? 
Malgré les termes de l’art. 17, $ 1, le sursis ne peut étre accordé 
en cas de condamnation à l’emprisonnement ou à l'amende pour 
une contravention de simple police 2, 

L’exactitude de cette proposition est démontrée par les travaux 
préparatoires de la loi du 26 mars 1891, et par certains des 
textes qu’elle contient, Les travaux préparatoires montrent que 
le législateur n’a pas pensé aux condamnations pour contra- 
ventions, qu'il n’a eu en vuc que les condamnations pour faits 
plus graves. En outre, la loi contient, relativement au sursis, 
des dispositions qui sont inapplicables aux condamnations pour 
contraventions. a) Aux termes de l’art. 3, le président du tribu- 
nal ou de la cour doit avertir le condamné qui obtient le sursis 
que, s’il commet dans le délai d’épreuve un nouveau crime ou 
délit qui entraîne une condamnation d’où résulte la déchéance 
du sursis, il encourra les peines de la récidive « dans les termes 
des art. 57 et 58 C. pén. ». Or ces art. 57 et 58 sont étrangers à 
la matière des contraventions. b) L'art. 4 dispose que la condam- 
mation conditionnelle est inscrite au casier judiciaire. Cela 
implique qu’elle a été prononcée pour crime ou pour délit, non 
pour contravention, puisque le casier judiciaire n’a jamais fonc- 
tionné en matière de contraventions. 


À dan À 


30 Comment expliquer l'impossibilité du sursis pour les contraventions? 
Est-ce qu’une condamwation pour contravention ne peut entraîner l'empri- 
- sonnement? Et ne convient-il pas d'éviter l'emprisonnement aussi bien à 
un condamné pour contravention qu’à un condamné pour crime ou pour 
délit? La réponse est facile. Si le juge de la contravention estime que Le 
délinquant est intéressant, il ne prononcera contre lui que l'amende. Et, 
comme l’amende est peu é'evée en matière de simple police, il ne paraît pas 
nécessaire que le sursis puisse être accordé à son occasion. PT: 
Cependant, il faut reconnaître que la règle admise pourrait conduire à 
un résultat regrettable si la contravention était une de celles pour lesquelles 
la déclaration des circonstances atténuantes ne peut avoir lieu. 


= 1felest leprincipe. Mais il va de soi qu'une loi spéciale pourrait y déroger. On trouvera, 
dans l’art. 8, $ 4, dela loi du 1°7.août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des denréesalimentaires et-Ces produits agriccles, l'exemple 
d'un texte qui écarte le sursis pour certaines amences. 
2 Crira., 27 oct. 1894, S. 1895, 1. 107. 
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819. Inapplicabilité du sursis aux peines plus fortes que 
l’emprisonnement. Il résulte de l’art. 127, al. 1, de la loi du 
26 mars 1891 que, si la juridiction répressive prononce une peine 
plus forte que l’emprisonnement, elle ne peut accorder le sursis. 


Ainsi, une cour d'assises ne pourrait ordonner, en condamnant un cou- 


pable à la réclusion ou au bannissement, qu’il sera sursis à l'exécution de 
la peine !. 


Pourquoi cette règle? C’est que le législateur a bien voulu 
sacrifier l'exemplarité à la prévention individuelle lorsque la 
peine méritée par le coupable n’est pas une peine trop grave. Le 
public admet que la société renonce à l'exécution d’une condam- 
nation relativement légère en faveur du relèvement d’un con- 
damné, bien que ce relèvement soit toujours problématique. 
Mais quand la peine prononcée est une peine criminelle, l'in- 
fraction est très grave. L'impunité, même conditionnelle, de 
celui qui s’en est rendu coupable paraîtrait un acte de faiblesse, 
et non un acte de politique criminelle. Le prétexte du relèvement 
du condamné ne saurait la justifier. 


II. — Les délinquants qui sont susceptibles d'obtenir 
le sursis. 


820. La formule de la loi. D’après l’art. 197, al. 1, de la loi 
du 26 mars 1891, les coupables à qui le sursis peut être accordé 
sont les inculpés qui n’ont pas subi de condamnation antérieure à 
la prison pour crime et délit de droit commun. 


821. Explication de cette formule. Les expressions cm- 
ployées par l’art. 1%, al. 1,' demandent à être expliquées à 
plusieurs points de vue. 

19 Que faut-il entendre par inculpé qui «n’a pas subi de con- 
damnation antérieure à la prison »? Est-ce un inculpé qui n’a 
pas subi antérieurement l'exécution d’une peine de prison? 
Est-ce un inculpé qui n’a même pas été condamné à cette 
peine ? 

Sans aucun doute, c’est un ineulpé contre qui n’a pas été 
déjà prononcée une condamnation à la prison. L’al. 1 de Part. 167, 
en effet, désigne comme capables d'obtenir le sursis seulement 
les inculpés qui n’ont pas subi de condamnation antérieure à la 
prison pour erime ou pour délit de droit commun. Ne pourrait 


1 Crim., 20 janv. 1893, D. 
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done obtenir le sursis un inculpé contre qui cette condamnation 
aurait été prononcée, et qui n’en aurait pas subi l’exécution. 


La pensée du législateur sur ce point ressort avec évidence de l’art. 1er 
al. 3, et de l’art. 3. Aïnsi, un individu a été condamné l’année dérnière, 
à la date d'aujourd'hui, à un mois d'emprisonnement avec sursis pour un 
délit de droit commun. Il n’a pas subi sa peine, puisqu'il était dispensé de 
l'exécution. Sa condamnation étant devenue irrévocable, il a commis 
un nouveau délit dont il est déclaré aujourd’hui coupable par le tribunal 
correctionnel. Sans aucun doute, le tribunal ne peut plus lui accorder 
le sursis. Cela montre bien que l’existence de la condamnation antérieure 
suffit pour rendre le sursis impossible. Il n’est pas nécessaire que cette 
condamnation antérieure ait reçu exécution. 


20 Si l’on prenait le texte à la lettre, les inculpés qui ont été 
condamnés antérieurement, pour un crime de droit commun, à 
une peine plus grave que la prison, par exemple aux travaux 
forcés à temps, pourraient obtenir le sursis en cas de condamnation 
nouvelle à l’emprisonnement ou à l'amende. Mais ce serait con- 
traire à la logique : une peine qui s’exécute par la prison rend 
le condamné indigne d’obtenir le sursis dans l’avenir, la condam- 
nation à une peine plus forte doit produire le même résultat. Il 
faut donc faire une addition à l’al. 1 de l’art. 127, et le lire de la 
façon suivante : «Si l’inculpé n’a pas subi de condamnation anté- 
rieure à la prison ow à une peine plus grave pour crime et délit 
de droit commun. » Le paragraphe 2 de l’art. 1€ montre, d’ail- 
leurs, que telle est bien la pensée du législateur. Ce paragraphe 2 
établit les conditions de la déchéance du sursis. Il dispose que 
sera déchu du sursis accordé celui qui aura encouru, dans le 
délai, une condamnation à « l’emprisonnement ow à une peine 
plus grave pour crime ou délit de droit commun ». C’est donc 
qu’une condamnation à une peine plus grave que la prison rend 
indigne du sursis. 

30 Pour pouvoir obtenir le sursis, il faut que l’inculpé n'ait 
pas été condamné antérieurement dans certaines conditions. 
Mais quel est l'événement qui doit n’avoir pas été précédé de 
la condamnation antérieure? Est-ce la condamnation à l’empri- 
sonnement ou à l’amende? Est-ce le crime ou le délit qui est la 
cause de cette condamnation? Sans aucun doute, c’est ce crime 
ou ce délit. C’est au jour de son exécution qu'il convient de se 
placer pour apprécier l’aptitude du coupable à obtenir le béné- 
fice du sursis. 

40 La condamnation antérieure ne doit être considérée comme 
ayant précédé l’exécution du crime ou du délit pour lequel le 
tribunal prononce l’emprisonnement ou l’amende que si elle 


414 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


était déjà irrévocable au moment où cette infraction a été 
accomplie. En droit pénal, en effet, une condamnation ne produit 
ses effets qu'après être devenue irrévocable. Par conséquent, le 
tribunal qui condamne aujourd’hui un prévenu à l’emprisonne- 
ment ou à l’amende pour crime ou pour délit peut lui accorder 
le sursis même s’il a déjà été prononcé contre lui une peine de 
prison ou une peine plus grave pour crime ou délit de droit 
commun, pourvu que cette condamnation n'ait pas été irrévo- 
cable au moment de l’exécution du crime ou du délit jugé aujour- 
d'huid 


822. Liste de coupables auxquels les tribunaux peuvent 
accorder le sursis, en les condamnant à l'emprisonnement ou à 
l'amende. Il ne faut pas s'imaginer que le sursis ne peut être accordé 
qu’à des délinquants primaires, qu'à des coupables qui n’ont jamais été 
condamnés. La loi n’a pas dit cela. Elle à dit, au contraire, qu’elle per- 
met de l’accorder à ceux qui n’ont pas été condamnés à une peine trop 
forte. Voici une liste (que nous ne prétendons pas limitative) de con- 
damnés antérieurement auxquels le sursis peut être accordé : 

1° Ceux qui ont été condamnés à l’emprisonnement pour contravention. 

20 Ceux qui ont été condamnés à une peine quelconque pour crime ou 
délit polilique. 

39 Ceux qui ont été condamnés à l'amende pour délit de droit commun. 

40 Ceux qui, ayant été condamnés à la prison ou à une peine plus grave 
pour crime ou délit de droit commun, ont bénéficié d’une amnistie, ou 
d’une réhabilitation, qui a effacé leur condamnation. 

50 Ceux qui, ayant été condamnés à la prison ou à une peine plus grave 
pour crime ou délit de droit commun, ont, avant que leur condamnation 
fût irrévocable, commis le crime ou le délit pour lequel ils sont ensuite 
condamnés à l’emorisonnement ou à l’amende. 


III. — Le pouvoir du tribunal par rapport au sursis. 


823. Caractère facultatif du sursis pour le tribunal. 
Le tribunal n’est jamais obligé d'accorder le sursis à un prévenu 
qu'il condamne à l’emprisonnement ou à l’amende. Il a simple- 
ment la faculté de le faire : « .… Les cours où tribunaux peuvent 
ordonner... qu'il sera sursis à l'exécution de la peine » (art. 1€r, 
al) 

Le caractère facultatif de la concession du sursis provient de ce que le 
sursis a été conçu comme destiné uniquement à des individus dont la 
moralité serait mise en danger par l'exécution de l’emprisonnement. Son 
application doit donc être individualisée par les juges. 

Ainsi, en ce qui concerne le sursis, les magistrats jouissent 
d’un pouvoir arbitraire : ils l’accordent quand ils le veulent bien. 

Mais il ne faut pas assimiler ce pouvoir à celui que la loi re- 


1 Crim., 21 janv. 1911, Bull.; 51, p. 90. 
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connaît aux Juges de la culpabilité relativement à la déclaration 
des circonstances atténuantes. Le sursis n’est pas un moyen mis 
à la disposition des juges pour adoucir la loi, Il ne doit être 
accordé que quand l'intérêt de la Société le demande. Aussi, 
l’art. 127, al. 1, exige que sa concession soit motivée. La loi fait 
ainsi tout son possible pour obliger les magistrats à examiner 
séricusement, dans chaque cas, si le sursis est utile pour éviter 
la récidive du coupable. Elle s’efforce de les empêcher de l’aecor- 
der machinalement à tous les délinquants qu’une disposition 
légale n’empêche pas de l'obtenir. 


824. Procédure du sursis, 1° Le pouvoir d’accorder le sur- 
sis n'appartient pas au jury, parce que ce n’est pas lui qui apf 
plique la peine. Done il appartient à la cour d’assises. 


Cette solution, qui est commandée par les principes généraux, est rendue 
indispensable par la règle que la concession du sursis doit être motivée. 
En effet, le jury ne motive pas, et ne peut pas pratiquement motiver, les 
réponses qu'il fait aux questions qui lui sont posées 1, 


20 Le sursis doit être accordé par la décision même qui pro- 
nonce l’emprisonnement ou l’amende (art. 17, al. 1). 
* On ne pourrait done demander le lendemain à un tribunal ou à une cour 
d'accorder le sursis à l'exécution d'une peine qui aurait été prononcée la 
veille. C’est que le tribunal est dessaisi dé la connaissance du crime ou du 
délit dès qu’il à fait l'application de la peine. 


30 Lorsque le sursis est accordé, le président doit avertir le 
condamné du caractère conditionnel du sursis ; 1l doit lui dire 
qu’il pourra encourir la déchéance, et lui indiquer quelles seront 
les conséquences de cette déchéance (art. 3). 


La Cour de cassation admet que le défaut de cet avertissement n’entraîne 
pas la nullité du jugement. Car, d’abord, la loi ne prononce pas expressé- 
ment la nullité ; ensuite, l'avertissement du président n’est pas indispen- 
sable pour que le condamné connaisse la situation dans laquelle il se trouve 
placé : la loi suffit pour le renseigner à cet égard ? 

Cette solution présente beaucoup d'importance pratique. Car elle permet 
aux tribunaux d'accorder le sursis à un individu non présent à l'audience 
qu’ils condamnent par défaut ?. 


1 Parfois, le jury de la Seine se permet d'exprimer son désir de voir prononcer le sursis. 
Ainsi, le 25 nov. 19{1, ayant à juger un individu accusé d’avoir tué volontairement son 
cousin d’un coup de fusil, il apporta un verdict aflirmatif sur la question subsidiaire de coups 
et blessures volontaires ayant entraîné la mort sans l'intention de la donner et sur les circons- 
tances atténuantes. Puis le chef du jury ajouta : « À la majorité le jury émet le vœu qu'il 
plaise à la cour d'appliquer le sursis » (Rev. pénit., 1911, p. 1195). 

2 Crim., 27 oct, 1905, D. 07. 1. 158. 

3 Crim., 27 oct. 4905, D. 07. 1. 158 (solution implicite). 
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$ 2. — Effets du sursis à l'exécution de la peine. 


825. Le principe. Les effets du sursis à l'exécution de la 
peine sont rigoureusement déterminés par la loi. Les magistrats 
n'ont aucun pouvoir en ce qui les concerne. 


Ainsi un tribunal ne pourrait accorder le sursis pour une partie seu- 
lement de la peine qu'il prononce. Ce qu'il peut accorder, c’est le sursis 
à l'exécution de la peine. 

Il est évident qu’un tribunal ne pensera jamais à accorder le sursis pour 
une partie seulement de l’emprisonnement, puisqu'un tel sursis n’empêche- 
rait pas le condamné d'aller en prison. Mais il pourrait penser à accorder 
le sursis pour une partie de l’amende. Ce n’est pas possible, 

D'ailleurs, quand un tribunal prononce en même temps l’emprisonne- 
ment el l'amende, il lui est permis d’accorder le sursis pour l'intégralité de 
l'une des deux peines sans l’accorder pour l’autre. Il ârrive même très 
souvent, en pratique, qu'il prononce le sursis pour l’emprisonnement et ne 
le prononce pas pour l’amende. 


826. Division. Pour décrire les effets du sursis, la loi distingue 
les divers éléments de la condamnation : 

19 L’emprisonnement et l'amende (art. 1°); 

20 Les peines accessoires et les incapacités, ainsi que les men- 
tions au casier judiciaire (art. 2, $ 2 et 3, et art. 4); 

30 Les frais du procès et les dommages-intérêts (art. 2, $ 1). 


I. — Effets du sursis sur l’emprisonnement et sur l'amende. 


827. La dérogation aux principes généraux qu’entraîne 
le sursis. D’après les principes généraux, la peine d’emprison- 
nement ou celle d'amende devient exécutoire aussitôt que la 
décision judiciaire qui la prononce est devenue définitive. 

Le sursis écarte les principes généraux : il dispense condition- 
nellement le condamné de l'exécution de l’emprisonnement ou 
de l'amende. La dispense aura lieu si le condamné conserve le 
sursis jusqu'à ce qu'il soit devenu, pour ainsi dire, ineffa- 
cable ; au contraire, elle n'aura pas lieu s’il vient à être déchu 
du sursis. 


828. Du maintien du sursis. 19 Ses conditions. Pour que 
le sursis soit maintenu, il est nécessaire que le condamné se con- 
duise bien pendant un certain délai d'épreuve. 

a) Durée et point de départ du délai d’épreuve. Le délai d’épreuve 
est de cinq ans. Son point de départ se place, non à la date où 
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le jugement ou l’arrêt qui accorde le sursis est rendu, mais à la 
date où il devient irrévocable (art. 1er, $ 2)1. 

b) En quoi consiste la bonne conduite exigée. I1 suffit que, pen- 
dant le délai, le condamné n’ait «encouru aucune poursuite suivie 
de condamnation à l’emprisonnement ou à une peine plus grave 
pour crime ou délit de droit commun » (art. 1er, $ 2). 

La jurisprudence entend ces expressions de la façon suivante : 
il faut que le condamné ne commette, pendant le délai, aucun 
crime ou délit de droit commun, à raison duquel il soit condamné 
à l’emprisonnement ou à une peine plus grave. Il n’est pas néces- 
saire, pour que la déchéance du sursis soit acquise, que cette 
condamnation soit prononcée dans les cinq ans? 


+ 

On ne peut qu'approuver cette interprétation. En effet, le bénéficiaire 
du sursis montre qu'il n’en était pas digne, lorsqu'il ne sait pas s’abstenir 
d'infraction grave pendant les cinq années qui suivent l’avertissement 


-qui lui a été donné. D’autre part, la solution de la Cour de cassation est 


bien conforme au texte, car la poursuite est encourue aussitôt que le crime 
ou le délit est accompli. 


Il est bien entendu que l’accomplissement, dans le délai ce 
cinq ans, d’un crime ou d’un délit politique quelconque, ou d’un 
délit de droit commun pour lequel l'agent ne serait condamné 
qu’à l’amende (avec ou sans adjonction de privation de droits), 
n’empêcherait pas le maintien du sursis. 

20 Effets de la conservation du sursis. Lorsque le condamné a 
conservé le sursis pendant les cinq ans, sa condamnation est 
« comme non avenue » (art. 127, al. 2, èn fine). 

Par suite, l'exécution de l’emprisonnement ou de l’amende 
que cette condamnation portait n’aura jamais lieu. Le condamné 
est ainsi dispensé de subir la peine qui avait été prononcée contre 
lui avec sursis. 


829. De la déchéance du sursis. La déchéance du sursis se 
produit lorsque, dans le délai de cinq ans, après le moment 
où la condamnation avec sursis est devenue irrévocable, le 
condamné commet un crime ou un délit de droit commun à 
raison duquel une juridiction de jugement prononce effective- 
ment contre lui l’emprisonnement ou une peine plus forte. 

Elle entraîne l'exécution de l’emprisonnement ou de l’amende 
prononcés avec sursis. Et cette exécution doit avoir lieu avant 
l'exécution de la nouvelle peine, quand même la nouvelle peine 
serait plus grave (art. 17, $ 3). Le législateur a pris le soin de 


1 Paris, ch. d’accus., 11 févr. 1919, D. 19. 2. 9. 
2 Crim., 14 déc. 1901, D. 04, 1. 593; 16 juill. 1908, S, 09, 1, 479. 
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dire (art. 127, $ 3) que cette exécution ne se confondra pas avec 
celle de la seconde peine. 


Cela allait de soi, puisque nous ne sommes pas en présence d’un cumul 
d’infractions, car au moment où il a commis la dernière infraction, la con- 
damnation avec sursis était irrévocable, 


La déchéance s’opère de plein droit. Le tribunal qui prononce 
la condamnation qui en est la cause n’a pas qualité pour or- 
donner l'exécution de la peine prononcée avec sursis 1, 

La condamnation prononcée avec sursis pourra, jointe à la 
nouvelle infraction, constituer le délinquant en état de récidive 
(art. 8). 


II. — Absence d'effet sur les peines accessoires 
et sur les incapacités. 


830. La règle. Le sursis ne produit pas immédiatement d'effet 
sur les peines accessoires et les incapacités qui résultent de la 
condamnation (art. 2, al. 2). 


Ainsi, un accusé a été condamné à l’emprisonnement avec sursis pour 
crime. Quand sa condamnation sera devenue définitive, il ne pourra plus 
être inscrit sur les listes électorales (Décret organique du 2 févr. 1852, art. 15, 
30). - 
L'art. 4 L. 26 mars 1891 fait expressément application de cette règle à 
la mention de la condamnation sur le casier judiciaire. I1 prescrit seulement 
que les bulletins fassent mention de la suspension accordée. La loi du 11 juill. 
1900 (modifiant l’art. 7 L. 5 août 1899) est venue apporter un change- 
ment à ce système relativement au bullelin n° 3, lorsque la condamnation 
ne dépasse pas un mois d'emprisonnement. Les condamnations avec sursis 
à un mois ou moins d’un mois d'emprisonnement, avec ou sans amende, 
et les condamnations à l’amende ne sont plus mentionnées sur le bulletin 
n° 3. 


831. Explication de la règle. La règle s'explique par le but 
précis que le législateur a poursuivi en instituant la possibilité du sur- 
sis : il a voulu empêcher de se produire, dans les cas intéressants, la dégra- 
dation du sentiment moral, qui résulte pour un individu du fait qu’il est 
entré matériellement en prison. Il n’a pas pensé à autre chose. Or le but est 
atteint sans qu’il soit besoin de toucher aux déchéances juridiques qu’en- 
traîne la condamnation. 

832. Effet de la conservation du sursis sur les peines 
accessoires et les incapacités. Si le condamné n’encourt pas 
la déchéance dans le délai de cinq ans, la condamnation pro- 
noncée avec sursis sera non avenue (art. 12, $ 2). En conséquence, 


du jour où la condamnation sera non avenue, les déchéances qui 


1 Crim., 4 avr. 1908, D. 10. 4. 174. 
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en découlent cesscront d'exister : leur cause disparaissant, elles 
disparaîtront en même temps (art. 2, $ 3, et art. 4, $ 2). Notam- 
ment, la condamnation ne sera plus mentionnée sur le bulletin 
n° 8 l; elle ne pourra plus constituer le premier terme d’une 
récidive ; elle ne met plus obstacle à une nouvelle concession du 
sursis, si elle était de nature à produire cet effet, 


C'est ce qui fait dire que la loi de 1891 a institué, sans en prononcer le 
nom, une réhabilitation de plein droit. 


833. Effets de la déchéance du sursis sur les peines acces- 
soires et les incapacités. En cas de déchéance du sursis, les 
peines accessoires ct les incapacités, qui ont commencé à pro- 
duire leur effet depuis que la condamnation est irrévocable, 
contmueront à le produire : elles sont définitivement acquises. 


III. — Absence d'effet du sursis sur les frais 
et les dommages-intérêts. 


834. La règle. Le sursis ne produit aucun effet par rapport à 
l'obligation de payer les frais du procès, auxquels le coupable 
est nécessairement condamné, et les dommages-intérêts, qui 
peuvent être alloués à la partie civile (art. 2, al. 1). 

Le condamné doit donc payer les frais et les dommages-inté- 
rêts, absolument comme s’il n’avait pas obtenu le sursis. 


Cette solution peut conduire, en fait, à l’emprisonnement, si un créancier 
recourt à la contrainte par corps pour obtenir le paiement de ce qui lui est 
dû. Aucun texte n’empêche l'emploi de ce moyen aussitôt que la condam- 
nation est devenue définitive. 

De ce que le sursis ne concerne pas les dommages-intérêts, la jurispru- 
dence a conclu qu’il ne peut être accordé pour les amendes fiscales. 


CHAPITRE Il 


De l’amnistie *. 


835. Comment l’amnistie dispense de l’exécution des 
peines. 10 Lorsque la loi d’amnistie entre en vigueur avant 


1 Mais on sait, d’une part, que le bulletin n ° { qui la constate n’est pas détruit, et d’autre 
part, que, depuis la loi de 1899 (art. 7, 20), elle continue à figurer sur le bulletin ne 2. 

3 Nous avons montré que l’amnistie efface les condamnations (n°8 783-785). Oubliant 
Ies condamnations, elle fait, naturellement, remise de l'exécution des peines prononcées, 
puisqu'elle oublie ces peines. 
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qu’une condamnation définitive à la peine et aux frais ait com- 
mencé à recevoir exécution, cette condamnation ne sera jamais. 
exécutée : le condamné n’aura ni à subir la peine, ni à payer les 
frais. 

20 Lorsque la loi d’amnistie n’entre en vgueur qu’à un mo- 
ment où la condamnation a commencé à recevoir, ou a reçu 
entièrement, exécution, des distinctions s'imposent : 

a) Les condamnés pour infractions amnistiées qui ont déjà 
payé les amendes et les frais auront le droit de se les faire rem- 
bourser, car ils ont effectué des paiements sans cause ! ; 

b) Les condamnés à des peines privatives ou restrictives de 
liberté qui auront subi une partie de leur peine verront l’exécu- 
tion cesser immédiatement; mais ils n'auront pas droit à une 
indemnité ; 

ce) L’amnistie ne profitera pas, en ce qui concerne l’exécution, 
aux condamnés à des peines privatives ou restrictives de liberté 
qui les auront entièrement subies ?. 


CHAPITRE II 


De la grâce. 


836. Le texte. Un seul texte du droit moderne, l'art. 3 
de la loi constitutionnelle des 25-28 févr. 1875, se rapporte à la 
grâce. Il se borne à désigner l'autorité qui a le droit de faire 
grâce. Et, sur ce point, il se conforme à la tradition. 

Pour tout ce qui n’est pas la désignation de cette autorité, les 
lois modernes sont muettes. En conséquence, la définition de la 
grâce provient de la tradition ; ses conditions et ses effets dé- 
coulent de sa définition ; et sa procédure est réglée seulement 
par Pusage. Les règles fondamentales de la grâce sont donc tra- 


ditionnelles. 


837. À qui appartient le droit de grâce. Il est de tradi- 
tion que le droit de faire grâce appartient au chef du pouvoir 
exécutif. La loi constitutionnelle des 25-28 févr. 1875 n’a donc 


1 Cette règle n’est pas absolue. Certaines lois d’amnistie l’ont écartée dans une mesure 
variable. Ainsi la loi du 19 avr. 1921 a déclaré, dans son art. 26 : « L’amnistie n’est pas appli- 
cable aux frais de poursuite et d'instance avancés par l'Etat...» 

® Mais elle effacera leurs condamnations. 


LA GRACE 421 


fait que consacrer la tradition en disposant dans son art. 8, $ 2 : 
«I (le Président de la République) a le droit de faire grâce. » 

Toutefois, ce droit du Président de la République n’est pas 
absolu : il est nécessaire que le décret qui accorde une grâce soit 
contresigné par un ministre. Cela résulte de la disposition finale 
de l’art. 3 : « Chacun des actes du Président de la République 
doit être contresigné par un ministre. » Le chef de l’État ne peut 
donc accorder une grâce que si un ministre y consent. 


838. Définition de la grâce. La définition traditionnelle de 
la grâce est la suivante : « La grâce est la remise, pour l'avenir, 
de l'exécution d’une peine, faite arbitrairement par le chef de 
L'État, à un ou à plusieurs condamnés individuellement désignés. » 

Il n’est donc jamais nécessaire de motiver une grâce. Le chef 
de l’État accorde la grâce selon son bon plaisir 1. 


839. Conditions de la grâce. Les conditions de la grâce 
découlent de sa définition traditionnelle : elle est la dispense 
de l'exécution d’une peine pour l'avenir. Par suite : 

19 La grâce peut intervenir dès que l’exécution d’une peine 
est devenue possible, mais elle ne peut intervenir auparavant ; 

20 Elle peut intervenir tant que l’exécution n’est pas achevée, 
complète ; mais elle ne peut intervenir plus tard. 


io Une peine ne peul êlre remise par voie de grâce avant que la condam- 
nation qui l’a prononcée soil devenue exécutoire. Ge principe entraîne les consé- 
quences suivantes 

a) Une peine prononcée par contumace ne peut faire l’objet d’une grâce. 
En effet, de deux choses l’une. Ou bien le condamné par contumace se pré- 
sente, ou est amené devant la justice, avant que sa peine soit prescrite : alors 
sa condamnation tombe, et on le juge à nouveau. Ou bien il prescrit sa peine 
sans être jugé à nouveau ?. Alors il est dispensé de l'exécution par la pres- 
cription. Donc la peine portée dans l’arrêt d’où résulte la condamnation 
par contumace ne peut recevoir exécution dans aucun cas. Donc la grâce 
ne peut lui être appliquée. 

b) Ne peuvent non plus faire l’objet d’une grâce les peines portées dans 
les condamnations prononcées par défaut, lorsque ces condamnations n’ont 
pas été signifiées à la personne du condamné ou qu'il ne résulte pas d’un 
acte d'exécution qu’il en a eu connaissance. Alors, en effet, le condamné 
peut les faire tomber par l'opposition tant que la prescription de la peine 
n’est pas acquise (art. 187, in fine, C. instr. crim.). Donc elles ne deviennent 
définitives que lorsque la prescription dispense de l’exécution de la peine, 
Par suite, au moment où elles deviennent définitives, le condamné est dis- 
pensé par la prescription de subir Ja peine qu’elles portent. Ici encore, il n’y 
a pas de place pour la grâce. 

c) Au contraire, peuvent être remises par voie de grâce, aussitôt que la 
condamnation est devenue définitive, les peines prononcées par des juge- 
ments ou arrêts contradicloires, ou même par des jugements ou arrêts 


1 A la condition qu’un ministre consente à contresigner le décret de grâce, bien entendu. 
? A moins que la peine ne soit imprescriptible, comme la dégradation civique. 
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par défaut signifiés à personne ou dont le condamné a eu connaissance 
par des actes d'exécution. En effet, ces condamnations par défaut deviennent 
définitives par l'expiration des délais d'appel où de pourvoi en cassation 
ou par l'échec de ces voies de recours. Et elles deviennent exécutoires en 
même temps. 

A ce principe, il y a pourtant une exception. On sait que les condamna- 
tions à l’emprisonnement et à l'amende prononcées avec sursis ne deviennent 
pas exécutoires en même temps que définitives, puisqu'elles ne deviennent 
exécutoires que par la déchéance du sursis. Il en résulte que la grâce ne peut 
être accordée à un condamné avec sursis que lorsqu'il a démérité. 

29 La grâce ne peut s'appliquer à une peine déjà entièrement exvéculée. 
Ainsi, un individu a été condamné à un an de prison. Il a subi sa peine. 
On ne peut songer maintenant à le dispenser de la subir. 


840. Effets de la grâce. Les effets de la grâce découlent 
de sa définition : la grâce est la dispense pour l’avenir de l’exé- 
cution d’une peine. Par conséquent : 

19° La grâce n’efface pas la condamnation. 


La condamnation subsiste. Elle pourra constituer le premier terme d’une 
récidive. Elle continue d’être mentionnée au casier judiciaire du condamné. 
Elle compte pour la relégation (L. 27 mai 1885, art. 5). Si sa nature le con- 
porte, elle empêche le sursis. 


20 La grâce dispense le condamné de sa peine pour l’avenir. 


Cet effet est-il obligatoire pour le condamné? En d’autres termes, le con- 
damné peut-il refuser la grâce? La question a été discutée, bien qu’elle ne 
paraisse guère discutable. En effet, la Constitution reconnaît au Président 
de la République « le droit de faire grâce ». Elle ne lui impose pas l’obliga- 
tion de prendre l’avis du condamné. 


30 Dans quelle mesure se produit la dispense qui résulte de la 
grâce ? 

C’est variable. La grâce peut être totale, et elle peut aussi être 
partielle. 

a) Elle est totale lorsqu'elle est accordée avant commencement 
d'exécution de la condamnation, et qu’elle dispense le condamné 
de toute peine. 

b) Il y a deux variétés de grâce partielle : 

&) D'abord, celle qui intervient après que lé condamné a déjà 
subi une portion de sa peine, et qui le dispense du reste ; 

6) Ensuite, la commutation de peine. La commutation peut 
intervenir après qu’une partie de la peine prononcée a déjà reçu 
exécution. Alors elle la remplace par une peine plus douce pour 
le reste de sa durée. La commutation peut aussi intervenir avant 
que la peine prononcée ait reçu la moindre exécution. Alors elle 
la remplace par une peine moins rigoureuse. Cette seconde va- 
riété de la commutation de peine se présente souvent dans la 
pratique, quand la peine prononcée est la peine de mort. Alors 


1 
#9 pie / . . , ‘ 
- Je Président de la République commue ordinairement la peine 
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de mort en celle des travaux forcés à perpétuité. 


841. Les grâces amnistiantes. On appelle grâces amnistiantes des 
grâces qui emportent au profit des condamnés qui en bénéficient, non 
seulement remise de l’exécution de leurs peines, mais encore amnistie de 
leurs condamnations et, par conséquent, des infractions qui les ont moti- 
vées. Les grâces ne peuvent être amnistiantes que lorsqu’une loi d’am- 
nistie leur confère ce caractère. 

Comment expliquer qu’une loi d’amnistie établisse des grâces amnis- 
tiantes? Pourquoi ne proclame-t-elle pas elle-même l’amnistie? Toutes 
les fois qu’il a établi des grâces amnistiantes, le législateur se trouvait en 
présence de faits qui lui paraissaient trop graves, trop contraires à Ja dis- 
cipline sociale, pour être amnistiés par la loi d’une manière générale au profit 
de tous ceux qui s’en étaient rendus coupables indistinctement. Maïs, en 
même temps, il voulait que l’amnistie profitât aux coupables qui sont 
dignes d’indulgence. Il a donc accordé l’amnistie à ceux dont le Gouver- 
nement montrerait qu’il les estime dignes d’indulgence en leur accordant 
la grâce. Il à ainsi laissé au Gouvernement le soin et le pouvoir de désigner 
ceux qui profiteraient de l’amnistie. 

Un récent exemple de grâces amnistiantes est fourni par l’art. 16 de la 
loi du 29 avr. 1921 (Officiel du 127 mai) qui dispose : « Pour toutes les infrac- 
tions aux Codes de justice militaire pour l’armée de terre et pour l’armée 
de mer commises antérieurement au 11 nov. 1920, amnistie pleine et en- 
tière est accordée à tous ceux qui depuis le 19 oct. 1919 auront bénéficié, 
ou qui dans l’année de la promulgation de la présente loi bénéficieront, 
par décret de grâce, soit d’une remise totale de peine, soit de la remise de 
l’entier restant de leur peine. » 


CHAPITRE IV 


De la libération conditionnelle. 


842. Définition. La libération conditionnelle est une mise 
en liberté anticipée, accordée par l'administration péniten- 
tiaire à certains condamnés. Ceux qui en bénéficient sortent de 
prison avant l’expiration du temps fixé par leurs condamnations. 
Ils obtiennent conditionnellement la dispense de subir en prison 
ce qui reste à courir de leurs peines. La condition de la dispense, 
c’est l'observation des règles de conduite qui leur sont imposées 
par la loi et par l’administration pénitentiaire. 


843. L'institution de la libération conditionnelle. La libé- 
ration conditionnelle a été instituée par une loi du 14 août 1885, 
intitulée : « Loi sur les moyens de prévenir la récidive (Hibération 
conditionnelle, patronage, réhabilitation). » 
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844. Le but de cette institution. Le législateur de 1885 ne 
s'est pas proposé d’instituer un diminutif de la grâce auto- 
risant une mesure de clémence qui serait prise, non par le 
chef de l'État, mais par l'administration pénitentiaire. Il a voulu 
instituer un moyen qui permette à l’administration d'utiliser, 
en vue du reclassement, le pouvoir qu’elle tient des condamna- 
tions. Les libérés conditionnels seront mis, avant achèvement 
de leurs peines, aux prises avec les difficultés qu'ils rencontreront 
dans la vie libre. La solution du problème, qui consiste à trouver 
une occupation honorable et suffisamment lucrative, s’imposera 
à eux d’une façon particulièrement rigoureuse, puisque, s'ils ne 
la trouvent pas, ils pourront être réintégrés dans la prison pour 
le temps dont ils n’ont été dispensés que conditionnellement. La 
peine deviendra ainsi un moyen énergique de les contraindre à 
se bien conduire en liberté, tant qu’elle n’est pas expirée. Il est 
à espérer que beaucoup d’entre eux seront déterminés, par la 
menace qui pèse sur eux, à prendre de bonnes habitudes dans 
la vie libre, et qu'ils sauront conserver ces bonnes habitudes 
après leur libération définitive. La libération conditionnelle a 
donc pour but la prévention individuelle. Elle tend à ce but en 
soumettant les condamnés à qui elle est accordée à l’apprentis- 
sage de la vie libre sous la puissance de l'administration péni- 
tentiaire. 


845. Domaine d’application de la libération condition- 
nelle. 10 La libération conditionnelle peut être accordée pour 
les peines emportant privation de la liberté qui se subissent dans 
les divers établissements pénitentiaires de France et d'Algérie 
(L. 14 août 1885, art. 1 ct art. 2, al. 1). 

Par conséquent, peuvent être admis à en bénéficier : a) les 
condamnés à la détention ; b) les condamnés à la réclusion ; e) les 
condamnés à l’emprisonnement. 

20 La libération conditionnelle ne peut s’appliquer aux peines 
cotoniales : la loi du 14 août 1885 ne l’autorise pas pour ces peines. 

Comment l'expliquer? C’est que l'administration pénitentiaire n’a pas 
besoin de ce moyen pour accorder aux individus condamnés à ces peines 
une libération anticipée, tout en conservant le droit de les surveiller et de 
les faire rentrer, s’il y a lieu, dans les pénitenciers. Elle n’a, pour cela, qu’à 


leur accorder le bénéfice de l’assignation individuelle ou de la concession de 
terrain, qu’elle peut toujours révoquer tant que la peine n’est pas expirée. 


Cependant, la libération conditionnelle peut influer sur l’exé- 
cution de la relégation. On sait que lorsqu'un condamné à la relé- 
gation a achevé sa dernière peine principale en liberté condi- 


LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE 425 


._tionnelle, l'Administration peut lui accorder un sursis à la relé- 
gation. Or, si ce sursis n’est pas révoqué dans les dix ans qui 
suivent la date d'expiration de la peine principale, le condamné 
est relevé de la relégation (loi du 14 août 1885, art. 2, al. 5 et 6), 
Comp. n° 380. 


846. Conditions de la concession de la libération condi- 
tionnelle. Un condamné ne peut être mis en liberté condi- 
tionnelle : 19 Qu’après avoir déjà fait un assez long séjour en 
prison ; 20 Qu’après l’avoir mérité par sa bonne conduite et 
son travail dans la prison. 

19 Condition relative à la durée du séjour en prison. Cette durée 
n’est pas la même pour tous les condamnés. La loi a distingué 
les non-récidivistes et les récidivistes. 

a) Un condamné non-récidiviste ne peut obtenir sa libération 
conditionnelle qu'après avoir subi trois mois de prison quand sa 
peine est inférieure à six mois, qu'après avoir subi la moitié de 
sa prison quand sa peine est égale ou supérieure à six mois d’em- 
prisonnement (art. 2, al. 1). 

b) Un condamné récidiviste ne peut obtenir sa libération 
conditionnelle qu'après avoir subi six mois de prison quand sa 
peine est inférieure à neuf mois, qu'après avoir subi les deux 
tiers de sa peine quand elle est égale ou supérieure à neuf mois 
d'emprisonnement (art. 2, al. 2). 


Ces exigences de la loi montrent que la libération conditionnelle ne se 
confond pas avec la grâce, qu’elle n’est pas établie pour dispenser les 
condamnés de toute sanction. 

Observalion. Les alinéas 1 et 2 de l’art. 2 impliquent que la libération 
conditionnelle ne peut être accordée aux condamnés à des peines privalives 
de liberté perpétuelles. C’est utile à dire, quoique ces peines soient ordinai- 
rement des peines coloniales. On sait, en effet, qu’une peine continentale 
perpétuelle peut être appelée à remplacer une peine coloniale lorsque le 
condamné est trop avancé en âge. La détention à perpétuité remplace la 
déportation pour les condamnés âgés de soixante-dix ans lors du jugement ; 
Ja réclusion à perpétuité. remplace les travaux forcés à perpétuité pour les 
condamnés âgés de soixante ans lors du jugement. La libération condi- 
tionnelle ne peut s'appliquer ni à la détention, ni à la réclusion, ainsi pro 
noncées à perpétuité. 


20 Condition relative au travail et à la bonne conduite des con- 
damnés pendant leur séjour en prison. La libération condition- 
nelle ne doit être accordée qu'aux condamnés dont il est permis 
d’espérer qu'ils se conduiront bien dans la vie libre. Pour cela, 
on exige d’eux que, dans l'établissement pénitentiaire de France 
ou d’Algérie où ils ont subi leur peine, ils se soient bien conduits 
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et aient bien travaillé (art. 2, $ I et 2, et art. 1er) L Celui qui n’a 
pas donné une conduite et un travail satisfaisants pendant qu’il 
était soumis au régime de la peine fera probablement encore. 
moins bien quand il sera en liberté. 

L’appréciation du travail et de la conduite dans la prison est 
laissée à la discrétion de l’administrat'on pénitentiaire. 


847. Forme de ia concession de la libération condition- 
nelle. La libération conditionnelle est accordée par arrêté du 
ministre de la justice (L. 18 juill. 1911, art. 89) ?. 


Avant de prendre cet arrêté, le ministre est tenu de requérir Favis des 
autorités indiquées par l’art. 3. Mais il n’est pas tenu de suivre cet avis. 

848. Situation du libéré conditionnel. Le libéré condition- 
nel est mis immédiatement en liberté. Mais la liberté qui lui est 
accordée n’est pas pure et simple. El est tenu d’avoir une conduite 
qui ne mérite pas de graves reproches et d'observer les obliga- 
tions particulières qui ont été mentionnées dans son permis de 
Hbération. Le ministre a, en effet, la faculté d'imposer à chaque 
condamné les obligations spéciales qu'il juge à propos. La libé- 
ration conditionnelle ne sera pas révoquée si le libéré remplit 
toutes ces conditions ; elle sera révoquée dans le cas contraire, 
Il convient done de prévoir deux hypothèses : celle dans Ha- 
quelle la libération conditionnelle est maintenue jusqu'à lex- 
piration du temps assigné à la peine par la eondamnation ; 
celle dans laquelle elle est révoquée avant cette expiration. 


849. Du maintien de la libération conditionnelle. Quand 
il ne survient pas de causes de révocation, la libération con- 
ditionnelle est maintenue. Elle devient alors définitive à la 
date de l'expiration de la durée de la peine à laquelle le libéré 
avait été condamné (art. 2, al. 4). A partir de ce moment, le con- 
damné ne peut plus être obligé de subir une portion quelconque 
de cette peine. : 


Ainsi, un condamné a obtenu la libération conditionnelle six mois avant 
l'expiration de sa peine. Ces six mois se sont écoulés sans que le permis ait 
été révoqué. Le condamné est libéré définitivement, tout comme s’il les 
avait passés en prison. 


1 La condition du travail suffisant n'est évidemment pas exigée des condamnés politiques 
qui ne sont pas astreints au travail. 

2 La loi du 44 août 1885 attribuait au ministre de l’intérieur le pouvoir d'accorder la libé- 
ration conditionnelle et celui de la révoquer. C’est que, à l'époque de sa rédaction, l'adminis- 
tration pénitentiaire dépendait du ministre de l’intérieur. La loi du 13 juill. 1911, art. 89, 
a rattaché cette administration au ministère de la justice. En conséquence, elle a transféré 
au ministre de la justice les attributions qui appartenaient auparavant au ministre de l’inté- 
rieur à l'égard de la libération conditionnelle. 


\ 
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850. Dela révocation dela libération conditionnelle, 10 Ses 
causes. La libération conditionnelle est révocable « en cas d’in- 
conduite habituelle et publique dûment constatée, ou d’infrac- 
tion aux conditions spéciales exprimées dans le permis de libé- 


bration » (art. 2, al. 8). 


20 Sa forme. En principe, la révocation ne peut être faite que 
par un arrêté du ministre de la justice, qui doit prendre l’avis de 
certaines autorités énumérées par l’art. 8. 


Les circonstances peuvent être telles qu'il serait €angereux d'attendre 
l'arrêté ministériel pour procéder à l'arrestation du libéré conditionnel. 


Alors l'autorité administrative ou judiciaire du lieu où il se trouve peut 


ordonner provisoirement cette arrestation, à charge d’en donner immédia- 
tement avis au ministre. Ensuite, le ministre prononce la révocation, s’il 
y a lieu (art. 4). Une mesure provisoire de révocation peut donc être prise 
par une autre autorité. Mais le ministre de la justice peut seul prononcer 
la révocation définitive. 


30 Ses effets. Le condamné rentre en prison pour y accomplir 
effectivement toute la durée de sa peine, c’est-à-dire la durée 
dont il avait été conditionnellement dispencé (art. 5). 

Ainsi, il avait été mis en liberté conditionnelle six mois avant l'expiration 
de sa peine. Le permis lui est retiré après cinq mois : il devra rentrer en 
prison pour six mois, et non pour un mois seulement. 

Dans le cas où la révocation a été précédée d’une arrestation 
provisoire, le temps pendant lequel a duré cette arrestation 
compte pour l'exécution de la peine (art. 5, al. 2). 


851. Du patronage. Les art. 6, 7 et 8 de la loi de 1885 con- 
tiennent des dispositions relatives aux sociétés de patronage des 
libérés, qui s'efforcent de donner des secours et surtout de pro- 
curer du travail aux condamnés qui sortent de prison. 

Le législateur de 1885 a voulu encourager le patronage, qui 
rend les plus grands services dans la lutte contre la récidive. Il 
a promis une subvention aux sociétés qui s’en occuperaient. Il 
a même permis que la surveillance des libérés conditionnels soit 
confiée à des sociétés de patronage. S 
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DEUXIÈME PARTIE 


PROCÉDURE PÉNALE 


INTRODUCTION 


852. Objet des lois de procédure pénale. Nous avons déjà 
montré que la procédure pénale réglemente la recherche des in- 
fractions et leur constatation, la découverte des personnes à qui 
il convient de les imputer, la poursuite de ces personnes devant 
les juridictions répressives, les décisions de ces juridictions et 
les recours dont elles sont susceptibles (V. n°5 7-12). 


853. Le double but de la procédure pénale. La procé- 
dure pénale doit poursuivre un double but : 

19 Elle doit assurer, dons l’intérét de la Société, la découverte 
et la condamnation à brève échéance de tout coupable. L’exerm- 
plarité réclame qu'aucun coupable n’échappe à la condamnation, 
et que l’exécution de la condamnation ne se fasse pas attendre ; 

20 Dans l'intérêt commun de lo Société et des inculpés, elle doit 
assurer qu'aucun innocent ne pourra souffrir d’une erreur corn- 
mise soit dans la recherche, soït dans le jugement, A cette fin, il 
est nécessaire, d’abord, de prendre des précautions pour qu’un 
individu soupçonné ne puisse pas étre trop facilement privé de 
sa liberté avant toute condamnation, sous prétexte que l’inter- 
nement du vrai coupable rend plus facile la découverte des charges 
qui pésent sur lui. Il est nécessaire, ensuite, de donner à la dé- 
fense la possibilité de faire valoir, dés le début de l’accusation, 
les moyens de preuve qui militent en faveur de l’inculpé. Il 
convient d’arréter le plus vite possible les poursuites injustifiées. 

Il est extrêmement difficile, en pratique, de trouver la solution législa- 
tive qui donne satisfaction à tous ces desiderata. Et pourtant, il est im- 
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possible de sacrifier l’un ou l’autre. Le désir légitime de ne laisser échapper 
aucun coupable ne permet pas de courir le risque de faire souffrir les inno- 
cents ; et, d'autre part, il est nécessaire de ne pas laisser à la disposition 
des vrais coupables les moyens de se soustraire trop facilement à la répres- 
sion. 

854. Division de l’étude de la procédure. Le premier objet 
de la procédure pénale est, tout naturellement, la recherche des 
infractions. Nous lui consacrerons un titre I. 

Nous nous occuperons ensuite, dans un titre II, des actions 
qui peuvent être exercées à raison des infractions qui sont 
connues. On sait déjà que ces actions sont l’action publique, qui 
tend à procurer la répression réclamée par l'intérêt de la So- 
ciété au moyen de la déclaration de la culpabilité et de la con- 
damnation à la peine, et l’action civile, qui confère à la victime 
de l'infraction le droit de faire condamner son auteur à réparer 
le préjudice qu'il lui a causé. L'action publique conduit toujours 
l’auteur présumé de l'infraction devant les juridictions répres- 
sives ; l’action civile peut l'y conduire aussi. 

La poursuite est parfois portée d’abord devant des juridic- 
tions, dites juridictions d'instruction. Ces juridictions font une 
instruction préparatoire avant que l'individu soupçonné soit 
traduit devant une juridiction de jugement. Alors la juridiction 
de jugement est saisie après l’instruction préparatoire, et seule- 
ment lorsque cette instruction se termine par une décision por- 
tant qu’il y a lieu de suivre. Au contraire, si linstruction se ter- 
mine par une décision portant : à n'y a pas lieu de suivre, 
l'affaire ne va jamais en jugement. Nous étudicrons l’instruc- 
tion préparatoire dans un titre IIT. 

Nous examinerons ensuite, dans un titre IV, ce qui concerne 
le jugement par les juridictions de jugement. 

Les décisions des juridictions d’instruetion et celles des juri- 
dictions de jugement peuvent être l’objet, dans l'intérêt des 
parties, de certains recours qui les empêchent d'acquérir l'autorité 
de la chose jugée. Ces recours seront étudiés dans un titre W. 

Lorsque les parties au procès ne peuvent plus exercer un de 
ces recours contre une décision rendue en matière répressive, on 
dit de cette décision qu’elle a acquis autorié de chose jugée. 
Nous consacrerons un titre VI à l'étude de l'autorité de la chose 
jugée. 

Enfin, certains recours sont encore possibles après l’acquisition 
de l’autorité de la chose jugée. Nous les examinerons dans un 
titre VII. 


TITRE I 


DE LA RECHERCHE DES INFRACTIONS 


855. Nécessité d’agents chargés de rechercher les in- 
fractions. Par le fait même que le pouvoir social assume la 
charge de procurer la répression, il est nécessaire qu’il confie à 
certains agents la mission de rechercher les diverses infractions 
qui ont pu se commettre. 


856. Division de ces agents. 19° La plupart des agents qui 
sont chargés de rechercher les infractions font partie d’un 
corps que l’on appelle la « police judiciaire ». 

20 Les préfets sont investis de la même mission, sans faire 
partie de la police judiciaire ; 

80 Certains agents, qui ne font pas non plus partie de la 
police judiciaire, ont des compétences spéciales pour rechercher 
et constater certaines infractions. On peut les dénommer : 
agents adjoints à la police Judiciaire. 


SECTION I 


DE LA POLICE JUDICIAIRE 


857. Rôle de la police judiciaire. La police judiciaire à 
un triple rôle à remplir (C. instr. crim., art. 8) : 

19 Elle recherche les infractions ; 

20 Elle en rassemble les preuves ; 

30 Elle en livre les auteurs aux tribunaux chargés de les 
punir. 

La réunion des preuves fait partie de Pinstruction. D'autre 
part, c’ést au moyen de la poursuite que la police judiciaire 
livre les auteurs des infractions aux tribunaux chargés de les 
punir. Dans le présent titre, nous négligerons ce qui concerne 
l'instruction et la poursuite. 


858. Les trois catégories d'officiers de police judiciaire. 
On divise ordinairement les officiers de police judiciaire en 
trois catégories : 

1° Les officiers inférieurs de police judiciaire ; 

20 Les officiers de police judiciaire qui ont la qualité d’auxi- 
liaires du procureur de la République ; 

30 Les officiers supérieurs de police judiciaire. 


859. Division de l'étude de la police judiciaire. Nous 
traiterons dans trois chapitres des officiers de police judiciaire de 
ces trois catégories ; et nous exposerons dans un chapitre IV 
une règle à laquelle ils sont tous également soumis. 
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CHAPITRE PREMIER 


Des officiers inférieurs d2 la police judiciaire. 


860. Énumiration et attributions de ces officiers. 1° Les 
gardes champêtres ont qualité, dans leurs communes respec- 
tives, pour rechercher et constater les contraventions et les 
délits commis contre les propriétés rurales (art. 16 C. instr. cerim.), 
et les contraventions aux règlements et arrêtés de police muni- 
_cipale (L. 5 avr. 1884, art. 102, in fine). 

En outre, des lois spéciales leur attribuent compétence pour 
les infractions qu’elles prévoient. Il en est ainsi, notamment, 
de la loi du 15 avr. 1829 sur la pêche fluviale, de la loi du 8 mai 
1844 sur la chasse, et de la loi du 127 oct. 1917, sur la répression 
de l'ivresse publique. 

20 Les gardes forestiers ont qualité, dans l’arrondissement pour 
l'étendue duquel ils sont assermentés, pour rechercher et cons- 
tater les contraventions et les délits commis contre les pro- 
priétés soumises au régime forestier (C. for., art. 160), les délits 
de chasse (L. 3 mai 1844, art. 22, complété par L. 28 sept. 1919), 
les infractions à la loi du 12f oct. 1917 (art. 17 de cette loi). 

30 Les sous-officiers de gendarmerie et les gendarmes ont qualité, 
dans la circonscription assignée à la surveillance de la brigade 
dont ils font partie, pour constater toutes les infractions du 
droit commun (crimes, délits et contraventions du Code pénal), 
et un certain nombre d’infractions prévues par les lois spéciales, 
comme les infractions aux lois sur les douanes, aux lois sur les 
postes, aux lois sur la chasse, aux lois sur la pêche (Décr. 
20 mai 1908, sur la gendarmerie, art. 149 et suiv.), à la loi 
du 1® oct. 1917 sur l'ivresse publique ‘et la police des débits 
de boissons (art. 17 de cette loi). 


28 — Driit criminel, 
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CHAPITRE II 


Des officiers de police judiciaire auxiliaires 
du procureur de la République. 


861. Énumération. Ont la qualité d’auxiliaire* du procu- 
reur de la République : 19 Les commissaires de police ; 29 les 
maires et les adjoints des maires ; 30 les agents de la police 
mobile ; 40 les officiers de gendarmerie ; 59 les juges de paix. 

862. Leurs attributions. En cette qualité d’auxiliaires du 
procureur de la République, 10 ils recherchent et constatent les” 
crimes et les délits commis « dans les lieux où ils exercent 
leurs fonctions habituelles ? » ; 20 ils reçoivent les dénoncia- 
tions et les plaintes formulées à propos de ces crimes et de 
ces délits ; 30 ils informent immédiatement le procureur de 
la République des crimes et des délits dont ils ont acquis con- 
naissance ; 40 ils commencent, en cas de crime flagrant, l’instruc- 
tion préparatoire. 

En ce qui concerne les crimes et les délits, les compétences 
des auxiliaires du procureur de le République sont concurrentes. 
Par exemple, la présence du juge de paix ne rend pas le com- 
missaire de police incompétent (V. C. instr. crim. art. 32 et 
art. 48-54). 

Ces divers officiers de police judiciaire ont compétence « dans 
les lieux où ils exercent leurs fonctions habituelles » (art. 48). 
19 La compétence des maires et de leurs adjoints est toujours 
restreinte au territoire de la commune ; 29 celle des commis- 
saires de police est ordinairement restreinte à la commune ? ; 
30 celle des juges de paix comprend tout le canton ; 49 celle des 
officiers de gendarmerie et celle des agents de la police mobile 
comprennent tout le territoire de leur circonscription , 


863. Des attributions qui appartiennent à certains des 
auxiliaires du procureur de la République relativement à 


1 La police mobile ne doit pas s'occuper des crimes et des délits politiques. 

2 Mais le décret du 23 déc. 1893 attribue compétence aux commissaires spéciaux de police 
dans toute l'étendue du département de leur résidence. 

3 Les agents de la police mobile portent les titres de « commissaires divisionnaires, cOmM- 
missaires et inspecteurs de police mobile ». Ils sont répartis en vingt brigades régionales, 
Chacune de ces brigades a plusieurs départements dans sa circonscription. V. Décr. & oct. 
1920. : 
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_ la recherche des contraventions. Certains des officiers de police 
judiciaire qui ont la qualité d’auxiliaires du procureur de la Répu- 
blique recherchent et constatent les contraventions de simple 
police. Mais alors ils n’agissent plus en qualité d’auxiliaires du 
procureur de la République, car les contraventions ont paru au 
législateur des infractions trop peu importantes pour que le pro- 
cureur ait à s’en occuper. 

Ces officiers de police judiciaire sont : 

19 Les commissaires de police ; 

29 Les maires ct les adjoints des maires. 

19 La compétence des commissaires de police, Les commissaires 
de police ont compétence par rapport à toutes les contraven- 
tions. Ils peuvent constater méme celles qui sont sous la sur- 
veillance des gardes champêtres et des gardes forestiers (art. 11 
à 18 C. instr. crim.). 

Le territoire soumis à leur compétence est le méme qu’en 
matière de crimes et de délits. 

Dans les communes divisées en plusieurs arrondissemerits, 
chacun des commissaires de police exerce ses fonctions dans 
toute l’étenduc de la commune. 

Lorsque l’un d’eux se trouve empêché, il est remplacé par 
un de ses collègues. 

20 La compétence des maires et des adjoints des maires par 
rapport aux contraventions. Dans les communes où il n’y a pas 
de commissaire de police, le maire ou, à son défaut, un adjoint a, 
par rapport aux contraventions, les pouvoirs ordinaires du com- 
missaire (art. 14). 

Il en est de même dans les communes où il n’y a qu’un com- 
missaire de police, en cas d’empêchement du commissaire. 

En cas de constatation d’une contravention, avis en est donné, 
non au procureur de la République, mais à l'officier qui exerce 
le ministère public près le tribunal de simple police (art. 15). 


CHAPITRE III 


Les officiers supérieurs de la police judiciaire. 


864. Division. Les officiers supérieurs de police judiciaire 
sont le procureur de la République et le juge d'instruction. 
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$S 4. — Du procureur de la République. 


865. Fonctions du procureur de la République pris en 
qualité d’officier de police judiciaire. 1° Il est chargé de 
rechercher les crimes et les délits commis dans son arrondisse- 
ment (art. 22 C. instr. crim.); 20 il peut, en cas de crime îla- 
grant, commencer l'instruction préparatoire (art. 32 à 46); 
30 il est investi de la mission de poursuivre devant les Juridic- 
tions répressives les auteurs présumés des crimes et des délits. 

En nous occupant de l'instruction et de la poursuite, nous retrouverons 
les pouvoirs qui appartièennnent au procureur en ces matières. Pour le 


moment, retenons seulement ce qui concerne la recherche des crimes et 
des délits. 


866. Les actes du procureur de la République qui ont 
pour but la recherche des crimes et des délits. Le pro- 
cureur reçoit : 19 les procès-verbaux que les officiers inférieurs 
de la police judiciaire et ses auxiliaires ont pu dresser pour 
constater les crimes et les délits (art. 20, 29 et 58); 20 les dénon- 
ciations et les plaintes (art. 29, 80, 53, 54). 

19 Les procès-verbaux des officiers inférieurs ou auiliaires de 
la police judiciaire. Ce sont des écrits dans lesquels ces officiers 
relatent les faits dont ils ont été témoins. 

20 Les dénonciations. Les dénonciations sont des avis de l’exis- 
tence d’un crime ou d’un délit donnés au procureur de la Répu- 
blique. Elles peuvent être adressées directement à ce magistrat, 
ou remises à un de ses auxiliaires, qui doit les lui transmettre 
immédiatement (art. 48, 50, 53 ct 54). Les dénonciations sont 
officielles ou privées. 

a) La dénonciation officielle. C’est un acte par lequel une auto- 
rité constituée, un fonctionnaire ou un officier publie, signale 
au procureur de la République un crime ou un délit dont il a 
acquis la connaissance dans l'exercice de ses fonctions. Cette 
dénonciation n’est soumise à aucune condition de forme. Elle 
peut être faite indifféremment par écrit ou par simple déelara- 
tion verbale. 


Elle constitue un devoir pour les autorités constituées, les fonctionnaires 
et les officiers publics (art. 29). Mais le manque d’accomplissement de ce 
devoir ne constitue pas une infraction à la loi pénale. Il ne peut être sanc- 
tionné que par des mesures disciplinaires. 


b) La dénonciation privée. C'est l'acte par lequel un simple 
particulier ? porte un crime ou un délit à la connaissance du 
procureur de la République. 


1 Ou un fonctionnaire agissant en dehors de ses fonctions. 


; | 
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Pour étre régulière, la dénonciation privée doit étre écrite et 
signée par le dénonciateur (art. 31). Mais, dans Ja pratique, elle 
est souvent anonyme. 

Elle est un devoir imposé par Ja loi À tout « témoin d’un attentat, soit 
contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d’un individu » 
(art, 30). Mais ce deswoir Manque toujours de sanction, 

- 89 La plainte. C’est la dénonciation privée faite par la personne 
qui se prétend lésée par un crime on par un délit (art. 62 ). 
Elle est soumise aux mêmes conditions de forme que l3 dénon- 
ciation privée régulière : l’art, 65 renvoie à l’art. 21. 
| J1 va de soi qu’une plainte ne peut étre ononyme. X] est impos- 
…sible à un dénonciateur de ne pas se faire connaître, dés qu’il 
affirme qu’il a subi un préjudice causé par le crime ou par le 
délit. 
La plainte peut étre adressée au procureur de la République 
… (art. 64), ct, par là méme, aux officiers de police judiciaire qui 
sont ses auxiliaires, Ceux-ci doivent alors la lui transmettre 
immédiatement (art. 53). 


k 
{ 


6 2. — Du juge d'instruction, 


867. Fonctions du juge d’instruction pris en qualité 
d’officier de police judiciaire. Le juge d'instruction a qualité 
pour : 1° recevoir les plaintes émanant des parties lésées (art. 63); 
29 faire, dans l'instruction préparatoire, les actes qui tendent 

… à la constatation du crime ou du délit, à la réunion des preuves 
ét à la découverte du coupable. 
19 De la réception des pluintes par Le juge d'instruction dt de 
Leur communication au procureur. Deux sortes de plaintes peuvent 
être déposées entre les mains du juge d'instruction : 
a) La plainte simple, qui est exactement la plainte suscep- 
tible d’être adressée au procureur de la République ; 
b) La plainte contenant constitution de partie civile (art. 63 et 
66), qui ne peut étre formée que devant le juge d'instruction. 
C’est une plainte dans laquelle la partie lésés déclare expressé- 
ment qu’elle demande la réparation du préjudice qui lui a été 
causé par le crime ou par le délit. 

— Quelle que soit la plainte dont il est saisi, le juge d'instruction 
doit la communiquer au procureur de la République, pour que 
<cehui-ci donne ses réquisitions (art. 70). 


Aucun texte n’attribue au juge d'instruction qualité pour recevoir les 
dénonciations privées. Il semble donc que ces dénonciations doivent être 
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adressées exclusivement au procureur de la République. Cependant, certains 
auteurs admettent l'opinion contraire. 


2° Des actes de recherche faits par le juge d'instruction dans 


l'instruction préparatoire. Nous les étudicrons avec l'instruction 
préparatoire, 


CIPAPITRE"NIV 


Règle commune à tous les officiers 


de police judiciaire, 
% 


868. Subordination des officiers de police judiciaire au 
procureur général et à la cour d’appel. Tous les officiers de 
police judiciaire sont, par rapport aux actes qui tendent à la 
découverte des infractions et de leurs auteurs, soumis à la sur- 
veillance du procureur général et à l’autorité de la cour d’ap- 
pel. Cette règle s'applique même au Juge d'instruction (C. instr. 
crim. art. 9, 27, 57 et 279). 


Mais le juge d'instruction n’est soumis à aucune surveillance lorsqu'il 
statue, comme juridiction, sur les suites à donner à une instruction prépa- 
ratoire. Personne n’a le droit de le blâmer des décisions qu'il prend en 
cette qualité. Il est seulement possible d'exercer un recours contre ces 
décisions. 

La surveillance du procureur général et l’autorité de la cour d’appel 
sur les officiers de police judiciaire s’exercent de la façon suivante : 

1° Le procureur général a le droit d’infliger un avertissement aux officiers 
de police judiciaire, lorsqu'ilestime qu'ils se sont montrés négligents (art. 280). 

29 Si un officier de police judiciaire se fait reprendre, pour quelque cause 
que ce soit, dans l’année qui suit un avertissement à lui adressé, le procureur 
général le dénonce à la cour d'appel. La cour (c’est la chambre des mises 
en accusation) peut alors autoriser son procureur général à citer l'officier 
de police judiciaire à comparaître devant elle en chambre du conseil, c’est- 
à-dire dans une audience tenue à huis-clos. Si elle le juge à propos, elle 
enjoint à cet officier d’être plus exact à l'avenir, et le condamne aux frais 
de la citation et de l’arrêt (art. 282 et 281). 

30 Enfin, et surtout, comme les officiers de police judiciaire sont, en géné- 
ral, les subordonnés d’un ministre, le procureur général peut les signaler 
à leurs chefs hiérarchiques, et ceux-ci ont le pouvoir de les déplacer ou 
même parfois de les révoquer !. 

Ainsi, un commissaire de police ou un procureur de la République peuvent 
être déplacés ou révoqués. ; 

Un juge d'instruction peut se voir enlever l'instruction, et être replacé 
parmi les simples juges. Mais, comme il jouit de l’inamovibilité des juges, il 
ne peut être ni révoqué ni déplacé en cette qualité. 


1Ilexiste certains officiers de police judiciaire, comme les maires et leurs adjoints, contre 
qui aucune sanction de ce genre n'est possible. 


SECTION II 


DES PRÉFETS 


869. Les pouvoirs des préfets. Aux termes de l’art. 10 
C. instr. crim., le préfet de police, à Paris, et les préfets des 
départements ont un double pouvoir dans le domaine de la po- 
lice judiciaire : 

19 Ils ont le pouvoir de requérir les officiers de police judiciaire 
de remplir les actes de leurs fonctions. 

Ce pouvoir n’est pas excessif. Car il implique seulement pour les préfets 


la faculté d’aviser officiellement les officiers de la police judiciaire des 
infractions dont ils ont acquis connaissance. 


20 Les préfets ont, en outre, le pouvoir de « faire personnelle- 
ment tous actes nécessaires à l’effet de constater les crimes, 
délits et contraventions, et d’en livrer les auteurs aux tribunaux 
chargés de les punir ». 

On ne peut comprendre toute l’importance de ce pouvoir, et les critiques 
dont il est l’objet, que lorsque les règles générales de l’exercice de l’action 
publique et de l'instruction préparatoire sont déjà connues. Nous aurons 
donc à revenir sur ce sujet. 

870. Indépendance des préfets vis-à-vis des procureurs 
généraux et des cours d’appel. Bien que les préfets aient 
le pouvoir d'accomplir tous les actes de police judiciaire, aucun 
texte ne les range parmi lës officiers de police judiciaire et ne les 
soumet à la surveillance des procureurs généraux et à l’auto- 
rité des cours d’appel. Ils ne relèvent done que du ministre de 
l’intérieur. 


\ 


SECTION III 


AGENTS SPÉCIAUX ADJOINTS A LA POLICE JUDICIAIRE 


871. Indication. Ces agents spéciaux appartiennent à des 
catégories très variées. 


Voici, à titre d'exemple, l'indication de quelques-uns d’entre eux : a) cer- 
tains agents de l’administration des eaux el forêts ; b) certains agents de 
l'administration des douanes ; c) certains agents de l’administration des 
postes ; d) certains agents de l’administration des contributions indirectes ; 
e) certains agents de l’administration des ponts et chaussées ; f) les inspec- 
teurs du travail ; g) les agents assermentés des chemins de fer. 

La compétence de tous les agents spéciaux est toujours spéciale : elle est 
relative seulement à certaines infractions déterminées, à propos desquelles 
la loi leur a attribué un pouvoir particulier. 

Ils ne sont pas les subordonnés du procureur général ni de la cour d'appel. 


TITRE II 


DES ACTIONS QUI NAISSENT DE L'INFRACTION 


872. L'action publique. Toute infraction donne naissance 
à une action qui tend à faire déclarer par la justice répressive 
qui est coupable de l'infraction et, généralement au moins, à 
faire prononcer une peine contre ce coupable 1. 

Cette action s'appelle l’action publique (art. 127, $ 1, art. 2, 


$ 1). 


873. Des autres actions qui peuvent naître de l’infrac- 
tion. L'’infraction peut aussi donner naissance à des actions 
qui tendent à des fins civiles. 

Ces actions à fins civiles sont de deux sortes. 

19 Celles de la première catégorie tendéht à autre chose que la 
condamnation à réparation du préjudice causé par l'infraction. 
Les buts de ces actions sont très variés. 

En voici un exemple. Un conjoint ayant commis le délit correctionnel 


d’adultère, ce délit fait naître au profit de son époux l’action en divorce. 
(art. 229/et 230 CG. civ.). 


20 Une action qui permet à la personne qui a subi un dom- 
mage causé par l'infraction de faire condamner le responsable 
de l’infraction à réparer le préjudice qu’elle a souffert. 

Cette action s’appelle l’action civile (art. 197, $ 2, art. 2, $ 2). 

Toute infraction ne donne pas naissance à l’action civile. Pour 
que l’action civile résulte d’une infraction, il est nécessaire que, 
en fait, cette infraction ait causé un dommage. 

Ainsi, la victime d’un vol consommé a l’action civile ; la victime d’une 
simple tentative de vol, qui a échoué, ne l’a pas. 

Il y a même certaines infractions qui, en elles-mêmes, ne peuvent pas 


causer de préjudice, et qui, par conséquent, ne peuvent jamais donner nais- 
sance à l’action civile. Par exemple, le vagabondage. 


1 Nous faisons abstraction, ici, des cas dans lesquels la justice répressive doit ou peut 
s'abstenir de condamner le coupable à une peine. 
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874. Comparaison de l’action civile avec l’action en ré- 
paration de l’art. 13882 C. civ. 1° Au fond, l’action civile est 
l’action en réparation de l’art. 1382 C. civ. Elle a le même 
objet : la réparation d’un dommage ; et elle est fondée sur une 
faute qui a causé un préjudice. 

20 Mais cette action n’est pas soumise à la même réglementa- 
tion quand elle tire son origine d’un fait préjudiciable qui est une 
infraction, et quand elle tire son origine d’un fait qui n’est pas 
une infraction. 

Quand elle tire son origine d’un fait qui n’est pas une infraction, 
la loi pénale ne s’en occupe pas : elle obéit done uniquement aux 
règles du droit civil et de la procédure civile. Par conséquent, elle 
ne peut être Jugée que par les tribunaux d'ordre civil (tribunal 
civil d'arrondissement, tribunal de commerce, juge de paix, par 
exemple), et ne se prescrit que par trente ans. 

Quand elle tire son origine d’un fait qui est une infraction, le 
droit pénal s’en occupe, parce qu’alors l'action publique existe en 
même temps qu’elle. Il est done possible de lier son sort à celui 
de action publique et de la soumettre, dans une certaine mesure, 
aux règles du droit pénal. Voici les deux principales conséquences 
de cette idée : 

a) L’action civile n’est pas de la compétence exclusive des tri- 
bunaux civils. Elle peut être portée, avec l’action publique, 
devant les juridictions répressives de droit commun (tribunal 
de simple police, juridictions correctionnelles, eour d’assises). 

b) Elle est soumise à la même prescription que l’action pu- 
blique. Cette prescription est plus courte que la prescription du 
droit civil. 

875. Division. On a l’habitude d’observer l’ordre suivant 
pour l’étude de l’action publique et de l’action civile : 

19 À qui appartient, et par qui est exercée l’action publique ; 

20 À qui appartient, et par qui est exercée l’action civile ; 

30 Contre qui l’action publique peut être exercée ; 

40 Contre qui l’action civile peut être exercée ; 

59 Quelles juridictions peuvent être saisies de l’action publique ; 

69 Quelles juridictions peuvent être saisies de l’action civile ; 

7° Causes d'extinction de l’action publique ; 

89 Causes d’extinction de l’action civile. 

Nous nous conformerons au plan traditionnel dans les huit 
sections qui suivent. 


SECTION I 


À QUI APPARTIENT, ET PAR QUI EST EXERCÉE 
L'ACTION PUBLIQUE 


876. À qui appartient l’action publique. 

L’art. 5 du Code des délits et des peines du 3 brumaire de l’an IV (25 oct. 
1795) l’exprimait en termes fort heureux. Il portait : « L’action publique 
a pour objet &e punir les atteintes portées à l’ordre social. Ælle appartient 
exclusivement au peuple. » 


Bart ar EC emstr.crim., dispose se L'action (pour 
l'application des peines n’appart'ent qu'aux fonctionnaires aux- 
quels elle est donnée par la loi. » On verra que, dans notre droit, 
l’action publique n'appartient à aucun fonctionnaire. Ce qui est 
exact, c’est que son exercice est confié à certains fonctionnaires, 
dans l’mtérêt de la Société. 

Aussi, comme l’action publique tend à la répression des infrac- 
tions, et que cette répression est œuvre sociale, il n’est pas dou- 
teux que l’action publique appartient à la Société. 


877. Qui exerce l’action publique. La Société étant -une 
personne morale, il est nécessaire que certaines personnes phy- 
siques exercent l’action publique en son nom et à sa place. Ces 
personnes physiques sont : 

10 Ordinairement, les officiers du ministère public ; 

20 Dans certains cas exceptionnels, les fonctionnaires de certaines 
administrations. 


878. Division. Il y a lieu de s'occuper, d’abord du ministère 
public, ensuite des administrations qui ont lexercice de l’action 
publique. 
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Le ministère public. 


879. Division de l'étude du ministère public. L'étude du minis- 
tère public se divise en deux parties : 
1° L'étude de son organisation : 


2° La détermination des pouvoirs qu’il a par rapport à l’action publique. 


$ 1. — L'organisation du ministère publie. 


880. Division. Il y a lieu de montrer: 1° la composition du ministère 
public auprès de chaque juridiction répressive ; 2° quels sont les officiers 
du ministère public qui ont ce que l’on appelle le « pouvoir propre », c’est- 
à-dire le pouvoir d'exercer l’action publique ; 3° le caractère de corps hié- 
rarchiquement o:’garisé que présente le ministère public, 


I. — Composition du ministère public de chaque 
juridiction répressive. 


881. Près le tribunal de simple police. 1° Æn règle, les 
fonctions du ministère publie sont remplies auprès du tri- 
bunal de simple police par le commissaire de police du lieu où 
siège le tribunal (art. 144, al. 1, C. instr. crim.). 

Lorsqu'il y a plusieurs commissaires de police au lieu où siège le tribunal, 
le procureur général nomme celui ou ceux d’entre eux qui feront le service 
(art. 144, al. 2). 

Lorsqu'il n’y a pas de commissaire de police au lieu où siège le tribunal, 
les fonctions du ministère public sont confiées à une personne désignée 
pour une année par le procureur général, et choisie par lui dans la liste- de 
l’art. 144, al. 3. Le procureur général jouit de la plus absolue liberté de 
choix entre ces diverses personnes : la loi n’établit aucun ordre de préfé- 
rence. : 

L’art. 144, al. 3, détermine aussi comment sera remplacé, en cas d’em- 
pêchement, celui qui a d'ordinaire le pouvoir d’exercer l’action publique. 

20 Quand le tribunal de simple police est saisi d’une contraven- 
tion forestière, les fonctions du ministère publie sont remplies 


par un agent de l'administration forestière (art. 144, in fine). 


882. Près le juge d’instruction et le tribunal correction- 
nel. Les fonctions du ministère public sont exercées, près le 
juge d'instruction et le tribunal correctionnel, par le procureur 
de la République et ses substituts (L. 20 avr. 1810, art. 6 et 43). 
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Un grand nombre de tribunaux n’ont qu’un procureur de la République, 
sans substitut. Le nombre des substituts, quand il y en a, varie avec l’im- 
portance du tribunal (L. 28 avr. 1919). 


883. Près la cour d’appel. Près la chambre des appels 
correctionnels et la chambre des mises en accusation, le minis- 
tère public se compose du procureur général, des avocats géné- 
raux et des substituts du procureur général (L. 20 avr. 1810, 
art. 6 ; L. 30 août 1883, art. 2). 


Le nombre des avocats généraux et des substituts du procureur général 
varie avec l'importance de la cour (L. 28 avr. 1919). 


884. Près la cour d’assises. La cour d’assises prend son 
ministère public dans la ville où elle siège. 
Lorsqu'elle siège dans un chef-lieu de cour d’appel, c’est le 


parquet de la cour d’appel qui fait le service de la cour d'assises 
art: 255, al 1): 

Lorsqu'elle siège dans une autre ville, c’est le parquet du tri- 
bunal de première instance qui remplit les fonctions du minis- 
tère public à la cour d’assises (art. 253, al. 2). 


885. Près la Cour de cassation. Le ministère publie se com- 
pose du procureur général, de six avocats généraux et du 
secrétaire général (L. 27 vent. an 8, art. 67 et suiv.). 


886. Des mots « parquet » et » magistrature debout. » 1° On 
appelle « parquet » le groupe des magistrats qui exercent les fonctions au 
ministère public auprès de la même juridiction. Ainsi l’on dit : le parquet 
du tribunal de première instance, le parquet de la cour d’appel, le parquet 
de la Cour de cassation. On dit aussi : le parquet du procureur de la Répu- 
blique, le parquet du procureur général. 

On se sert aussi quelquefois du mot « parquet » dans un sens plus général, 
comme l'équivalent du mot « ministère public ». C’est ainsi que l’on dit : 
les « magistrats du parquet ». Cette expression provient d’un usage ancien. 
Autrefois, les officiers du ministère public se tenaient sur le parquet de la 
salle d'audience, comme les avocats. 

20 On dit aussi des magistrats du parquet qu'ils forment la « magistrature 
debout », par opposition aux juges, qui forment la « magistrature assise ». 
C’est que les magistrats du parquet se tiennent debout quand ils prennent 
la parole à l'audience. 


Hr. — Quels sont les officiers du ministère public qui ont le 


ouvoir d’exercer l’action publique auprès de chaque juri- 
p P qd P q J 
diction répressive ? 

P 


887. Le pouvoir propre. On dit d’un officier du minis- 
tère public qu’il a le « pouvoir propre » lorsqu'il a personnellement 
le pouvoir d’exercer en son nom l’action publique près d’une 
certaine juridiction. Le pouvoir propre se compose de deux élé- 
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ments. Il comprend, d’abord, le droit de provoquer une décision 
dune juridiction répressive, en la saisissant de l’action publique. , 
Il comprend, ensuite, le droit d’exercer contre les décisions de: 
cette juridiction les recours dont elles sont susceptibles. 

On dit, au contraire, d’un officier du ministère publie qu’il n’a 
pas le pouvoir propre lorsqu'il exerce Paction publique, non en 
son nom personnel, mais au nom d'un de ses supérieurs hiérar- 
chiques. 


888. Près le tribunal de simple police. Le pouvoir propre: 
appartient à l’officier qui a qualité pour exercer l’action publique 
près ce tribunal. 


889. Près le juge d’instruction et le tribunal correction-: 
nel. Le procureur de la République a le pouvoir propre (art. 22! 
et 61 C. instr. crim.), bien que l’art. 43 de la loi du 20 avr. 1810 
le représente comme un substitut du procureur général. 

En cas d’empêchement du procureur, le pouvoir propre: 
appartient au substitut, ou, s’il y a plusieurs substituts, au plus 
ancien d’entre eux (art. 26 C. instr. crim.). 

Mais le pouvoir propre appartient-il encore aux substituts lorsque le pro- 
cureur n’est pas empêché? La question est discutée. Car, si l'art. 26 paraît 
ne reconnaître le pouvoir propre à un substitut du procureur de la Répu- 
blique que lorsque le procureur est empêché, l’art. 43 de la loi du 20 avr. 1810 
paraît, au contraire, mettre sur ie même rang le procureur et ses substituts ?, 
La controverse ne présente guère d'importance pratique, puisque les subs- 
tituts doivent l’obéissance hiérarchique au procureur. 

890. Près lachambre des appels correctionnels, la chambre 
des mises en accusation et la cour d’assises. Le procureur 
général a le pouvoir propre près ces trois juridictions (L. 20 avr. 
1810, art. 47 ; Décr. 6 juill. 1810, art. 42). 

Cette règle s'applique même aux cours d'assises auprès desquelles Les 
fonctions du ministère public sont remplies par un procureur de la Répu- 
blique, parce qu’elles ne siègent pas dans le même département que la cour 
d'appel. Car, alors, le procureur de la République agit au nom du procu- 


reur général ; et ce dernier a toujours la faculté de venir exercer lui-même 
ses fonctions devant toute cour d’assises de son ressort (art. 284, in fine). 


Quant aux avocats généraux près les cours d'appel et aux substi- 
tuts du procureur général, il n’est pas contesté qu'ils n’ont pas le 
pouvoir propre ?. 


1L'art. 43 n’établit pas la même réserve que l’art. 47 de la même loi. 

2 Cela résulte de l’art. 47 de la loi du 20 avr. 1810, et surtout de l’art. 42 du décret du 6 juill. 
1810, sur l’organisation et le service des cours d'appel et des cours d'assises, qui est ainsi 
conçu : « Toutes les fonctions du ministère public sont spécialement et personnellement 
confiées à nos procureurs généraux. Les avocats généraux et les substituts ne participent à 
l'exercice de ces fonctions que sous la direction des procureurs généraux. » 
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Toutefois, en cas d'absence ou d’empêchement, le procureur 


général est remplacé par le plus ancien des avocats généraux 
(L. 20 avr. 1810, art. 47, al. 2) 


On remarquera que, en conséquence de son pouvoir propre près la chambre 
d'accusation, le procureur général a le pouvoir de saisir cette chambre d’un 
recours Contre une ordonnance d’un juge d'instruction ; et que, en consé- 
quence de son pouvoir propre près la chambre des appels correctionnels, 
il a le droit de faire appel des jugements correctionnels 


891. L’officier du ministère public qui saisit la Cour de 
cassation des pourvois. Rôle du procureur général près 
la Cour de cassation. Ordinairement, le procureur général à 
la Cour de cassation n’exerce pas l’action publique près d’elle : 
il ne le fait que dans des cas exceptionnels. 

19 En règle générale, ce n’est pas par son procureur général que 
la Cour de cassation est saisie des pourvois dirigés contre les Juge- 
ments ou arrêts rendus en matière répressive ; c’est par l’offi- 
cier du ministère public qui a le pouvoir propre près la juridic- 
tion dont la décision est l’objet du pourvoi, ou par le délégué de 
cet officier du ministère public. 


Exemple. Le jury a déclaré l'accusé coupable d’un certain fait. La cour 
d'assises a estimé que ce fait, tel qu’il est décrit par le verdict, ne constitue 
pas une infraction. Elle a, en conséquence, absous le coupable (art. 364, 
C. instr. crim.). Le ministère public pense, au contraire, uencerfaiteest 
prévu par tel texte de la loi pénale. Le pourvoi sera formé soit par le pro- 
cureur général près la cour d'appel, soit, au nom de ce procureur général, 
par le procureur de la République qui a exercé l’action publique devant 
la cour d’assises. 


Quant au procureur général près la Cour de cassation, il se 
bornera à donner son avis sur le bien-fondé du pourvoi. En 
d’autres termes, son rôle est le rôle ordinaire du ministère 
publie en matière civile : il n’est que partie jointe, non partie 
principale ni demandeur, dans le procès relatif au pourvoi. 

29 Par exception, le procureur général à la Cour de cassation 
est demandeur ou partie principale dans certains cas. 


a) Dans le premier de ces cas, qui est prévu par l’art. 442, le procureur 
général près la Cour de cassation prend l'initiative de La demande. Une déci- 
sion judiciaire est devenue irrévocable parce que les parties n’ont pas 
formé de pourvoi dans les délais. Le procureur général à la Cour de cassa- 
tion peut en demander l'annulation à la cour suprême, en formant le pourvoi 
dans l'intérêt de la loi. 

b) Dans les autres de ces cas, le procureur général à la Cour de cassa- 
tion est partie principale; mais il ne peut se porter demandeur qu'après 
en avoir reçu l’ordre du ministre de la Justice. 

x) Il a qualité pour déférer à la Cour de cassation tout acte judiciaire qui 
contient une violation de la loi (art. 441). 

B) C’est à lui qu’il appartient de saisir la chambre criminelle des demandes 
en revision (art. 444, al. 6). 
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En cas d’absence ou d’empêchement du procureur général à 
la Cour de cassation, ses fonctions sont remplies par le plus 
ancien des avocats-généraux. Mais, lorsqu'il n’est ni absent ni 
empêché, les avocats généraux n’ont pas de pouvoir propre 
(Ordonn. royale 15 janv. 1826, art. 43 et 48). 


892. Indivisibilité de la fonction exercée par chaque 
groupe de magistrats du ministère public. Chaque groupe 
de magistrats du ministère public remplit, auprès de la juridiction 
à laquelle il est attaché, une fonction unique et indivisible : la 
fonction du ministère public. 

De là résulte une conséquence très importante au point de vue 
de la procédure : chaque membre du ministère public exerce toute 
la fonction du groupe dont il fait partie, quand il accomplit un 
acte relatif à l’action publique. 

Ainsi, par exemple, en supposant qu'un procès criminel occupe trois 
audiences de la cour d’assises, il est permis qu’un avocat général assiste à 
la première, un substitut du procureur général à la deuxième, et le procureur 
général à la troisième. L’art. 273 serait ainsi respecté : le procureur général 
aurait assisté aux débats et à la prononciation de l'arrêt. 


III. — Le ministère public forme un corps hiérarchiquement 
organisé dans toute la France. 


893. Le supérieur commun. fous les officiers du minis- 
tère publie ont un supérieur commun, qui est le ministre de la 
justice (C. instr. crim., art. 274; L.20 avr. 1810, art. 60). 


894. Ses subordonnés immédiats. Ce sont : 19 le procu- 
reur général à la Cour de cassation ; 2° les procureurs géné- 
raux près les cours d'appel. 


895. Place du procureur général à la Cour de cassation. 
Le procureur général à la Cour de cassation est le chef du minis- 
tère public près de la Cour de cassation ; mais il n’est pas supé- 
rieur pour les autres officiers du ministère public. 

Notamment, il n’occupe pas dans la hiérarchie un degré intermédiaire 
entre le ministre de la Justice et les procureurs généraux près les cours 
d'appel. Aussi, quand le ministre veut donner des instructions à un procureur 
général près une cour d’appel, il s’adresse directement à lui. 

896. Place des procureurs généraux près les cours d’ap- 
pel. Les procureurs généraux près les cours d’appel sont les 
chefs du ministère public dans tout le ressort de la Cour 
(art. 274 C. instr. crim. ; art. 45 L: 20 avr. 1810). 
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Ce sont eux qui occupent le degré intermédiaire entre le mi- 
nistre de la justice et les officiers du ministère public de ce ressort. 


Aussi, quand le ministre de la Justice veut donner des instructions aux 
procureurs de la République, il ne s’adresse pas directement à eux. Il envoie 


une circulaire aux procureurs généraux en les invitant à la transmettre à 
« leurs substituts ». 


897. A qui est due l’obéissance hiérarchique. Done, tout 
officier du ministère public doit l’obéissance hiérarchique à son 
procureur général et au garde des sceaux. 


898. Sa sanction. La sanction de l’obéissance hiérarchique 
est très énergique. Tout membre du ministère publie est amo- 
vible : il peut toujours être déplacé ou même révoqué par le 
chef de l’État, sur la proposition du ministre de la justice. Done, 
il doit observer l’obéissance hiérarchique à peine de déplacement 
ou de révocation !, 


899. Ses conséquences. Les conséquences légales de l’obéis- 
sance hiérarchique au point de vue de l’exercice de l’action 
publique peuvent se résumer dans la formule suivante : tout 
officier du ministère public doit intenter l’action publique, ou 
s’abstenir de la poursuite, quand il en reçoit l’ordre de son 
supérieur hiérarchique. 

Cette formule entraîne deux corollaires. 


900. Premier corollaire. Les subordonnés doivent l’obéissance 
hiérarchique en ce qui concerne la mise en mouvement de l’action 
publique. 


Mais cela ne veut pas dire que le supérieur à qui l’obéissance 
est refucée peut toujours, soit faire personnellement ce que le 
subordonné n’a pas fait, soit défaire ce que son inférieur a fait 
contrairement à ses ordres. 


a) Le supérieur, qui a le droit de donner l’ordre de poursuivre, 
ne peut poursuivre lui-même que lorsqu'il a le pouvoir propre. 


Exemple. Le ministre de la Justice fait donner par le procureur général 
à un procureur de la République l’ordre de poursuivre Pierre pour tel délit 
devant le tribunal correctionnel. Le procureur de la République ne le fait 
pas. Ni le ministre de la Justice ni le procureur général ne peuvent intenter 
l’action publique. Pour avoir raison de la résistance du procureur de la 
République, il faudra le déplacer ou le révoquer, et mettre à sa place un 
magistrat plus docile. 


1 Le déplacement n’est pas applicable à certains officiers du ministère public près le tri- 
bunal de simple police. Ainsi, un maire ne peut être déplacé. Mais le retrait des fonctions 
du ministère public peut toujours l’atteindre. 


29 — Droit criminel. 
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b) Le supérieur hiérarchique, qui a le droit de donner l’ordre 
de ne pas intenter la poursuite, ne peut pas toujours annihiler 
Ja poursuite lorsqu'elle a été intentée contrairement à ses ordres. 
Il ne peut le faire que lorsque l'exercice de l’action publique 
rentrait dans son pouvoir propre personnel, et n’appartenait pas 
à son subordonné. 


Exemples. «) Un procureur de la République avait reçu de ses supérieurs 
l’ordre de ne pas poursuivre Jacques devant le tribunal correctionnel pour 
tel délit. II a quand même fait citer Jacques à comparaître devant ce tri- 
bunal. Le ministre de la Justice et le procureur général ne peuvent annuler 
la citation qui a été délivrée à la requête du procureur de la République, car 
ele est un acte qui rentrait dans son pouvoir propre. L'action publique 
est intentée. On aura beau révoquer le procureur de la République, il 
faudra que le tribunal juge. 

6) Un avocat général a formé un pourvoi en cassation contre un arrêt de 
la chambre des appels correctionnels, contrairement à l’ordre du procureur 
général. Le procureur général pourra annuler le pourvoi, en désavouant 
formellement l'avocat général. Car le droit de former le pourvoi fait partie 
du pouvoir propre du proeureur général, et non de celui de l'avocat général. 


901. Deuxième corollaire. Dès que le subordonné a obéi en ce 
qui concerne la mise en mouvement de l’action publique, il rede- 
vient entièrement libre. Il peut fort bien, sans manquer à l’obéis- 
sance hiérarchique, donner ensuite des conclusions contraires aux 
désirs de son supérieur. C’est ce que l’on exprimait dans notre 
ancien droit par l’adage suivant : « La plume est serve, mais 
la parole est libre. » 


Exemples. 1° Un procureur de la République a reçu l’ordre de poursuivre 
Pierre pour tel délit devant le tribunal correctionnel. Il a obéi. Il est par- 
faitement libre de demander à l'audience le renvoi d'instance de Pierre. 

20 Un procureur de la République a reçu l’ordre de ne pas poursuivre 
Jacques pour tel délit. Il ne l’a pas poursuivi. Mais la personne lésée par le 
délit a traduit Jacques devant le tribunal correctionnel. À l'audience, le 
procureur est parfaitement libre de demander au tribunal de condamner 
Jacques. 

Motifs de la liberté de la parole. 1° Il convient de respecter l’opinion 
personnelle de chaque magistrat. D'ailleurs, comment un membre du minis- 
tère public pourrait-il soutenir avec conviction et énergie une opinion qui 
est contraire à son propre sentiment? 

20 Après les débats de l'audience, l'affaire peut se présenter sous un jour 
tout différent de celui sous lequel elle apparaissait lorsque les poursuites 
ont été commencées. Par exemple, l'innocence d’un prévenu peut se trouver 
établie d’une façon péremptoire. Concevrait-on que le procureur de la Répu- 
blique fût obligé de soutenir une accusation qui manque manifestement de 
fondement, sous prétexte que le procureur général lui a donné l’ordre de 
poursuivre? 

Consécration de la liberté de la parole. L’art. 49 de l'ordonnance royale 
du 15 janv. 1826 sur le service de la Cour de cassation porte : « Dans les 
causes importantes, les conclusions de l'avocat général seront communi- 
quées au procureur général. Si le procureur général n’approuve pas les conclu- 
sions, et que l'avocat général persiste, le procureur général déléguera un autre 
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avocat général, ou portera lui-même la parole à l’audience. » Le procureur 
général à la Cour de cassation n’a donc pas le droit d’imposer à un de ses 
subordonnés de soutenir à l’audience une certaine opinion. 

Une exceplion à la liberté de la parole. Le décret du 6 juill. 1810, sur l’or- 
ganisation des cours d’appel et des cours d'assises, a édicté un système 
différent. D’après ses art. 48 et 49, toutes les fois que le procureur général 
le demande, les avocats généraux doivent lui communiquer les conclusions 
qu’ils se proposent de donner dans chaque affaire. S’il y a désaccord entre 
le procureur général et l’avocat général, le parquet se réunit en assemblée 
générale et juge entre eux : l’avocat général devra soutenir à l’audience 
l'opinion du parquet. Mais le procureur général pourra toujours, si son 
avis ne prévaut pas au parquet, porter lui-même la parole à l'audience 
et conclure d’après son opinion personnelle. ° 

I est à remarquer ici que l'opinion de l'assemblée générale du parquet de 
la cour d’appel s'impose à l’avocat général de service. 

Dans un cas pareil, d’ailleurs, le mieux sera de charger un autre avocat 

= général, qui partage l'opinion du parquet, d’aller porter la parole à l’au- 
dience, Rien ne s’y oppose, bien entendu. 


S 2. — Les pouvoirs qui appartiennent 
au ministère public sur l’action publique. 


902. La formule de la loi. L’art. 1er, al. 1, C. instr. crim. 
porte : « L’action pour l'application des peines n'appartient 
qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi.» 


903. Le ministère public a-t-1il la disposition de l’action 
publique? Il faut bien se garder d’entendre la formule de 
l’art. 127, al. 1, en ce sens que l’action publique appartient au 
ministère publie, que le ministère public en a la propriété, qu’il 
a la faculté d’en disposer comme le titulaire de l’action civile 
peut, ainsi que nous le verrons, le faire pour l’action civile. 

* En effet, les trois propositions suivantes sont incontestées. 

1° Le ministère publie ne peut pas transiger sur l’action pu- 
blique. Il ne peut, sous aucun prétexte, convenir avec l’auteur 
d’un délit qu’il ne le poursuivra pas. 

Aiïnsi, Pierre a volé à Jacques un objet qui vaut 100 francs. Le proéureur 

de la République ne peut s'engager valablement envers Pierre à ne pas le 
poursuivre pourvu qu'il indemnise largement Jacques. 
20 Le ministère public ne peut pas se désister valablement d’une 
poursuite qu’il a commencée. Son désistement n’arrêterait pas 
la poursuite. Dès qu’une juridiction répressive a été saisie par 
ses soins, il faut que cette juridicition examine l'affaire, et rende 
une décision. Si le ministère public voit qu’il a eu tort d’inten- 
ter la poursuite, il demandera à la juridiction saisie de rendre une 
décision favorable à l’inculpé. Mais il ne peut faire sup- 
primer le procès qu’il a commencé. 
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30 Le ministère publie ne peut acquiescer ewpressément à une 
décision rendue par une juridiction répressive. Il ne peut done 
jamais renoncer formellement à exercer un recours. Il conserve 
nécessairement la liberté de l’intenter pendant toute la durée 
des délais qui lui sont impartis par la loi. 

Ces trois propositions sont rendues incontestables par le 
fait suivant. En certaines matières spéciales, la loi confère à 
des administrations publiques le droit de disposer de l’action pu- 
blique. C’est done que le droit de disposer de l’action publique 
n'existe pas ordinairement, et qu’il n'appartient jamais au minis- 
tère public. 


904. Sens de la formule. L'art. 1°", al. 1, se rapporte seu- 
lement à l’evercice de l’action publique. Il veut dire que le mi- 
nistère publie a seul le pouvoir d'exercer laction publique et, 
d'autre part, qu’il a le pouvoir de l'exercer. 

Tels sont les principes. Mais la loi a consacré quelques excep- 
tions au deuxième de ces prineipes : il existe des cas dans les- 
quels le ministère publie ne peut pas exercer librement l’action 
publique. 


905. Division. Nous allons exposer d’abord les principes ; 
nous nous occeuperons ensuite des exceptions au deuxième prin- 
cipe. 


I. — Les principes relatifs aux pouvoirs 
du ministère public sur l’action publique. 


906. En quel sens le ministère public peut seul exercer 
l’action publique. 1° Le ministère public a seul qualité pour 
commencer la poursuite répressive et la mener jusqu’au bout 
en ee qui concerne l'application des peines. Il peut traduire l’in- 
culpé devant les juridictions répressives et exercer contre toutes 
les décisions rendues par ces juridictions à l'égard de la peine 
les recours dont elles sont susceptibles. 

D'ailleurs, la partie lésée par une infraction à aussi le droit de 
déférer l’auteur de cette infraction aux juridictions répressives 
en portant son action civile devant elles (art. 63, 145 et 182). 
Mais, le plus souvent, elle n’a le pouvoir d’exercer un recours 
contre leurs décisions que « quant à ses intérêts civils » (V., par 
exemple, l’art. 202, 20) *. Elle n’a pas ce pouvoir quant à lappli- 
cation des peines. 


1 Ce principe reçoit exception à l’égard des ordonnances du juge d’instructicn. 


e 
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20 Les juges ne peuvent sc saisir d’eux-mémes de action 
publique. En principe, la poursuite d'office, par les juges, n'est 
plus permise dans notre droit. 


Ainsi, un tribunal, saisi de la connaissance d’une infraction par le minis- 
tére public, découvre au cours des débats une autre infraction : il ne peut 
pas se saisir de cette autre infraction ?, 

Cette régle reçoit exception en cas de contravention, délit 
Où crime, commis à l’audience d’un tribunal. Alors, le tribu- 
nal peut parfois sc saisir de lui-méme ct prononcer la peine 
(art. 505 à 508, C. instr. crim.). 


907. En quel sens le ministère public peut librement 
exércer l’action publique. 1° Pour exercer l’action publique, 
Je ministère public n’a pas besoin de l’agrément de la partic lésée 
par infraction. La partic lésée ne peut méme pas, en principe, 
empêcher le ministére public de traduire le délinquant en jus- 
tice pour faire déclarer sa culpabilité et le faire condaraner à 
une peine. La partie léséc aura béau renoncer à toute récla- 
mation contre l’auteur de l'infraction. Sa renonciation laissera 
intact le droit d'exercer l’action publique qui appartient au mi- 
mistère public (C. instr. crim. art. 4). 

29 Les tribunaux n’ont pas le pouvoir d’adresser un bläme ou 
une censure, ou de donner un ordre, directement ou indirecte- 
ment, au ministère publie, relativement à l'exercice de l’action 


publique. 


Donc, en ce qui concerne l'exercice de l’action publique, les officiers du 
inistére public dépendent exclusivement de leurs supérieurs hiérarchiques. 
D'ailleurs, l’art, 61 L. 20 avr. 1810 permet aux cours et tribunaux de 
signaler au ministre de la Justice les officiers du ministère public qui leur 
paraîtraient mal remplir leurs fonctions. 

Cependant, dans deux cas exceptionnels, les tribunaux peuvent 
donner des ordres au ministère public relativement à l'exercice 
de V’action publique. 

a) Le premier de ces cas exceptionnels est déjà connu : c’est 
Celui de l’art. 379 C. instr. crim., dans lequel une cour d'assises 
eut ordonner une poursuite pour un crime concomitant de 
lui qu’elle a à juger ( V. supra, n° 585, 1°); 

b) Le deuxième est établi par l’art. 11 de la loi du 20 avr. 
1810. Ce texte permet à la cour d'appel, siégeant toutes chambres 
semblées, d’enjoindre au procureur général d'entamer des pour- 
îtes ou de rendre compte des poursuites qu'il aurait déjà com- 


2 Grim.. 22 mars 1844, R'pzrisire Fuzier-Hzrman, v° Action publique, n° 22h. 
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mencées, lorsqu'un crime ou un délit est dénoncé par un magistrat 
de la cour. 


Il ne faut pas confondre la réunion de toutes les chambres de la Cour 
avec laudience solennelle, L’audience solennelle n’a jamais compris plus 
de deux chambres (Décr. 6 juill. 1810, art. 7, et L. 50 août 1883, art, 1er). 


Aujourd’hui, elle est tenue par sept magistrats seulement (L. 28 avr. 1919, 
An ESRS). 


Sur la manière pour un magistrat de la cour de provoquer la réunion de 
toutes les chambres, V. Décr. 6 juil. 1810, art. 62-65). 

908. Rôle du ministère public quand il exerce l’action 
publique. Lorsqu'il exerce l’action publique, le ministère pu- 
blic est demandeur dans le procès pénal. I1 demande aux juridic- 
tions répressives de reconnaître la culpabilité de l'individu qu’il 
poursuit et de lui appliquer une peine. 

De là résultent deux conséquences 

1° Aucun officier du ministère publie ne peut être récusé par 
linculpé (art. 381 C. pr. civ.), si ce n’est par-devant la Cour de 
cassation lorsque le ministère publie n’est que partie jointe. 

29 Lorsque le ministère publie ne réussit pas à faire condamner 
Pindividu qu’il a poursuivi, l'officier qui a intenté la poursuite ne 
peut, en principe, être condamné à payer à cet individu des dom- 
mages-intérêts. Un demandeur n’est pas condamné à des dom- 
mages-intérêts envers le défendeur, parce qu'il a perdu son procès, 

Ce principe recevrait toutefois exception en cas de poursuites 
vraiment abusives, frauduleuses et dolosives. Mais alors, l’in- 
culpé serait dans la nécessité de recourir contre l'officier du 
ministère public à la procédure de « prise à partie » organisée 
parles art. 505 et s. C. proc. civ. 


II. — Les cas exceptionnels dans lesquels le ministère public: 
n'est pas libre d’exercer l’action publique quand il connaît 
l'existence d’une infraction. 


909. Division. Il existe des cas exceptionnels dans lesquels le 
ministère public ne jouit pas d’une liberté absolue par rapport 
à l'exercice de l’action publique. Ces cas peuvent être répartis 
en trois catégories : 

1° Les cas dans lesquels le ministère public ne peut intenter la 
poursuite avant d’en avoir obtenu l’autorisation ; 

20 Ceux dans lesquels il ne peut intenter la poursuite qu’à la 
condition d’avoir préalablement reçu une plainte ; 

30 Ceux dans lesquels il ne peut intenter la poursuite que lors- 
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qu’une certaine question, appelée question préjudicielle, a déjà 
été jugée dans un certain sens par une juridiction d’ordre civil, 
Il convient d'étudier dès maintenant ces divers cas. 


19 Les cas dans lesquels le ministère public ne peut exercer l’action 
publique avant d'y avoir été spécialement autorisé. 


910. Les deux garanties. La nécessité où se trouve parfois 
le ministère public d’obtenir une certaine autorisation, avant 
d'exercer l’action publique, provient de l’existence de ce que 
l’on appelle une « garantie ». 

Notre législation a connu deux garanties : 1° la garantie poli- 
tique ; 29 la garantie administrative. 


911. La garantie politique'. 19 Le texte qui la consacre 
est l’art. 14 de la loi constitutionnelle des 16-18 juill. 1875. 

20 Les personnages au profit de qui elle existe. Ce sont les mem- 
bres du Sénat et de la Chambre des députés. 

30 En quoi elle consiste. Un sénateur ou un député ne peuvent 
être poursuivis tant que la Chambre dont ils font partie n’a pas 
autorisé la poursuite. 

40 Sa raison d'être. Elle a pour but d’assurer le fonctionnement 
des assemblées parlementaires, en rendant impossible d’arracher 
le sénateur ou le député aux travaux de sa fonction par des 
poursuites vexatoires. 

5° Les poursuites qu'elle suspend. Elle empêche qu’un sénateur 
ou un député puisse être poursuivi, avant autorisation, pour crime 
ou pour délit : le texte n’étend pas cette garantie aux poursuites 
pour contravention. 

Cela a paru inutile. En effet, le prévenu d’une contravention n’est pas 
obligé de se déplacer pour comparaître devant le tribunal de simple police, 
il peut se faire représenter à l'audience par un mandataire (art. 152 C. instr. 
crim.) ; et il n’est jamais soumis à la détention préventive. Une poursuite 


pour contravention ne pourra donc empêcher un House ou un sénateur de 
siéger à la Chambre dont il fait partie. 


60 Les actes de poursuite qui ne peuvent être accomplis avant 
l'autorisation. La garantie politique empêche tous les actes 
d'exercice de l’action publique qui obligeraient le sénateur ou le 
député à se trouver ailleurs qu’au Parlement. Mais elle n’em- 
pêche pas les actes qui peuvent être accomplis hors sa présence. 


1 Nons ne nous occupons de cette garantie qu’en tant qu'elle met obstacle à la pour- 
Suile répressive. 
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Ainsi, avant l'autorisation, il n’est pas permis de citer un membre du 
Parlement à comparaître devant une juridiction de jugement, de le convo- 
quer devant un juge d'instruction, de faire une perquisition à son domicile. 
Mais un juge d'instruction pourrait fort bien interroger des témoins sur le 
crime ou sur le délit qui lui est imputé. 


7° Le temps pendant lequel la garantie politique produit effet. 
Cette garantie ne produit ses effets que pendant la session. 
Donc une poursuite pour crime ou pour délit peut être com- 
mencée et terminée contre un député ou un sénateur sans auto- 
risation en dehors de la session. 

Mais, lorsqu'une poursuite a été seulement commencée en 
dehors de la session, la Chambre dont un membre est poursuivi 
peut, lorsque la session recommence, requérir la suspension de 
la poursuite ou de la détention préventive dont il est l’objet, 
afin qu’il puisse participer à ses travaux. Alors il y aura inter- 
ruption de la poursuite pendant toute la durée de la session. 
Si la Chambre n’use pas de cctte prérogative, la poursuite doit 
être continuée au cours de la session. 

8° Exclusion du flagrant délit. Le parquet n’a pas besoin d’au- 
torisation pour poursuivre pour crime ou pour délit un sénateur 
ou un député qui a été surpris en flagrant délit. 

Cette disposition est facile à justifier. Les cas de flagrant délit ne pouvant 
s’inventer, il n’est pas à craindre que le ministère public abuse alors de son 
droit de poursuite pour empêcher un'sénateur ou un député de siéger au 
Parlement. 

En pratique, les parquets ont pris l’habitude de demander l'autorisation 
du Sénat ou de la Chambre même dans le cas de flagrant délit. Cette habi- 
tude est contraire au texte de la loi. 

90 Remarque sur le droit de poursuite devant les juridictions 
répressives qui appartient à la victime du crime ou du délit reproché 
à un membre du Parlement. La formule de l’art. 14 de la loi consti- 
tutionnelle étant très générale, la Jurisprudence en a conclu que 
la partie lé ée ne peut, elle non plus, faire, sans autorisation, 
aucun acte appelant un sénateur ou un député à comparaître en 
personne devant une juridiction répressive !, 


912. La garantie administrative. 1° Elle a été établie par 
l'art. 75 de la constitution (consulaire) du 22 frim. an 8 (13 déc. 
1799), duquel il résultait que les agents du Gouvernement ne 
pouvaient «être poursuivis, pour des faits relatifs à leurs fonc- 
tions, qu’en vertu d’une décision du Conseil d’État ». Sous 
l'empire de ce texte, un fonctionnaire administratif ne pouvait 
done être poursuivi devant les tribunaux judiciaires, pour un 


1 Crim., 5 août 1882, D. 83. 1. 44. 
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fait relatif à ses fonctions, qu'après autorisation du Gouverne- 
ment statuant sur l’avis du Conseil d’État. 

29 La garantie administrative a été supprimée par le décret 
du 19 sept. 1870 dans son art. 17. Donc le ministère public n’a 
plus besoin d'autorisation pour poursuivre un fonctionnaire 
administratif à raison d’une infraction relative à ses fonctions. 

30 La süuation actuelle. Le décret de 1870 n’a pas abrogé le 
principe de la séparation des pouvoirs. Voici done ce qui est 
admis par la jurisprudence. 

a) Les tribunaux judiciaires n’ont pas compétence pour appré- 
cier les actes administratifs. Par conséquent, si l’acte par lequel 
un fonctionnaire a commis une infraction est un acte adminis- 
tratif, la poursuite devant les tribunaux judiciaires n’est pas 
possible et ne peut être autorisé:. 

_ b) Pour que cette poursuite soit possible, il faut que l’infrac- 
tion résulte d’un acte distinct de l’acte administratif, bien qu’il 
ait été accompli à son occasion !, Alors le ministère publie jouit 
de sa liberté habituelle. 

Bien entendu, cette liberté existe, comme elle a toujours 
existé, à l'égard des infractions commises par les fonctionnaires 
en dehors de l’exercice de leurs fonctions. 


29 Les cas dans lesquels le ministère public ne peut exercer 
l’action publique sans une plainte. 


913. Rappel des délits commis hors de France et imputables 
à des Français. On sait que le ministère public français ne peut 
poursuivre les Français en France pour délits commis en pays étranger sans 
plainte de la partie lésée ou sans dénonciation officielle de l'autorité étran- 
gère. Cette règle s'applique à tous les délits contre particuliers accomplis à 
l'étranger sans aucune exception. Nous l’avons déjà expliquée (n° 125). 

Nous allons donc nous occuper exclusivement des infractions commises en 
France pour lesquelles, à raison de leur nature et non pas du lieu de leur 
exécution, la poursuite n’est pas possible avant le dépôt d’une plainte. 


914. Les deux motifs pour lesquels la loi exige parfois 
que le ministère public attende une plainte avant d’exercer 
l’action publique. 

19 C’est, tantôt, parce que l'infraction ne constitue pas une 
atteinte bien grave à l’ordre social. La raison qui a déterminé 
le législateur à attacher une peine à son accomplissement est sur- 
tout qu’elle porte une grave atteinte à un droit privé. Dans ces 
conditions, il est tout naturel de décider que la sanction pénale 


1 Bordeaux, 19 juin 1917, S. 18-19. 2. 4 (note de M. Duguit) ; et Crim., 21 mars 1918, 
$. 18-19. 1. 17 (note de M. Duguit). 
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ne pourra être demandée sans une réquisition du titulaire du 
droit lésé. 

9 La règle s'applique aussi à certains délits dont le caractère 
anti-social n’est pas douteux, dont l’intérêt de la Société réclame 
la répression. Maïs le caractère de ces délits est tel que les vic- 
times peuv ent avoir intérêt à ce qu'ils ne soient pas ébruités, 
à ce qu’une poursuite n’appelle pas l'attention du publie. Alors 
la loi fait prédominer l'intérêt de la victime sur l'intérêt de la 
Société ; elle ne permet aux représentants de la Société d’excrcer 
la poursuite que lorsqu'ils en ont été requis par la partie lésée. 


915. Division. Par suite, les infractions dont le ministère 
public ne peut poursuivre la répression avant le dépôt d’une 
plainte peuvent être classées en deux séries : 

1° Celles qui constituent surtout des attentats à des droits 
privés ; 

29 Celles autour desquelles l'intérêt de la victime réclame qu’on 
fasse le silence. 


916. Effet du dépôt de la plainte. Relativement à toutes 
ces infractions, la loi ne déroge aux prineipes généraux qu’en 
un seul point : elle restreint lindépendance du ministère pu- 
blic vis-à-vis de la partie lésée en ce sens qu’elle ne lui permet 
pas d'agir tant que la plainte n’est pas déposée. Mais c’est tout. 
Il faut en conclure que, en principe, l'effet du dépôt de la plainte 
est simplement de rendre au ministère public sa liberté ordinaire 
d'action. Par suite 

19 Les plaintes fondées sur les délits dont s’agit n’obligent pas 
plus le ministère publie à exercer Paction publique que les plaintes 
fondées sur d’autres infractions ; 

20 Le désistement de sa plainte par la partie lésée n aurait pas 
pour effet d'empêcher le ministère public d'agir. En déposant 
la plainte, elle a conféré la liberté de poursuivre au ministère 
publie. Elle ne peut plus ensuite la lui retirer. 


On verra, d’ailleurs, que cette deuxième conséquence des principes est 
fréquemment écartée par les textes. 


A. — DES INFRACTIONS QUI CONSISTENT SURTOUT 
EN DES ATTENTATS A DES DROITS PRIVÉS. 


917. Leur liste. Cette liste comprend certainement : 
1° Le délit de contrefaçon d'une invention brevetée (L. 5 Juill. 
1844, art. 45); 
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20 Le délit qui consiste wniquement dans le fait d’avoir chassé 
sur le terrain d’un particulier, sans l’autorisation du proprié- 
taire ou de l’ayant droit (L. 3 mai 1844, art. 26, al. 2) !; 

3° On peut soutenir qu’il y a lieu de faire aussi figurer dans cette liste le 
délit qui consiste dans le fait d’avoir péché dans les eaux d’autrui (L. 15 avr. 
1829). Le motif invoqué par ceux qui admettent cette opinion est la simi- 
litude naturelle qui existe entre Le fait de chasser sur le terrain d’autrui 
et le fait de pêcher dans les eaux d'autrui, sans autorisation. Mais la loi 
de 1829 ne contient aucun texte qui exige la plainte de la partie lésée, 


918. Le motif pratique de l'exigence de la plainte. On 
peut dire que la loi exige une plainte de la partie lésée avant la poursuite, 
non seulement parce que les infractions dont s’agit constituent surtout 
des atteintes à des droits privés, mais encore pour un motif pratique que 
voici : les agents du ministère publie peuvent bien voir qu’un individu 
chasse sur un terrain dont il n’est pas propriétaire, qu’un individu met en 
vente des objets semblables à certains produits brevetés : mais comment 
verraient-ils que ces faits sont accomplis sans le consentement de l’ayant 
droit? Et il va de soi que, si ce consentement existe, ces faits ne constituent 
pas des délits. 


B. — DEs INFRACTIONS ANTI-SOCIALES DONT LA POURSUITE 
EST SUBORDONNÉE A LA RÉQUISITION DE LA PARTIE LÉSÉE. 


919. Division. La loi ne subordonne l'intérêt de la répression 
à celui de la victime que lorsque ce dernier lui paraît mériter une 
considération particulière. Pour cela, il faut ou bien qu'il con- 
cerne soit le repos d’une famille, soit la réputation de celui qui a 
été lécé par l'infraction, ou bien qu'il soit un intérêt général. 

Les infractions anti-sociales dont la répression ne peut être 
poursuivie sans réquisition de la partie lésée appartiennent 
donc à deux catégories : 

1° Les unes sont des infractions contre les particuliers ; 

20 Les autres sont des infractions contre des États. 


a) Des délits contre les particuliers. 


920. Leur liste. Cette liste comprend : 1° L’adultère ; 29 le 
rapt d’une fille mineure par un homme, à certaines conditions ; 
89 certaines diffamations et injures publiques. 


921. De ladultère. La loi pénale ne traite pas les deux 
époux de la même façon. Le mari ne commet un délit d’adultère 
que s’il entretient une concubine dans la maison conjugale ; au 


1 Dans sa disposition finale, ce texte consacre une exception, d'ailleurs éifficile à jus- 
tifier, au principe qu’il pose. 
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contraire, l’adultère simple de la femme est un délit (art. 336 
ét 339 C. pén.). 

Le ministère public ne peut poursuivre la répression de l’adul- 
tère que lorsque l’époux offensé a déposé une plainte (art. 336 
et 339). 


On comprend aisément le motif de cette règle : il est intéressant pour 
l'époux offensé et pour la famille que l’adultère ne soit pas divulgué. 

Par suite des dispositions de la loi, il est utile d'examiner séparément la 
_poursuite contre la femme et la poursuite contre le mari. 

1° Poursuile contre la femme. Elle est subordonnée à la plainte du mari. 

Mais cette plainte est soumise à une cause particulière d’irrecevabilité. 
La femme pourra la faire déclarer irrecevable en prouvant que le plaignant 
a lui-même commis le délit d’adultère, c'est-à-dire a entretenu une concubine 
dans la maison conjugale (art. 336). 

De plus, le-mari a un moyen de procéder à un désistement de sa plainte 
qui sera opposable au ministère public, et qui paralysera la poursuite répres- 
sive : c’est de reprendre avec sa femme la vie commune. Cela est univer- 
sellement admis, bien qu'aucun texte ne le décide expressément. Mais 
on peut le conclure à fortiori de la disposition de l’art. 337, al. 2, C. pén. Ce 
texte permet au mari de dispenser sa femme de l'exécution de la peine 
qui a été prononcée contre elle pour adultère, en consentant à la reprendre ?. 
Puisqu’il peut par ce moyen empêcher la condamnation prononcée de rece- 
voir exécution, il doit à fortiori pouvoir empêcher que la condamnatiqn 
soit prononcée ?, Donc, le désistement tacile de sa plainte qui résulte de la 
reprise de la vie commune paralyse la poursuite répressive. Le ministère 
public ne citera pas la femme devant le tribunal correctionnel si ce désiste- 
ment intervient avant le commencement de la poursuite. Si ce désistement 
n’est intervenu qu'après commencement des poursuites, le tribunal correc- 
tionnel dira qu’il n’y a pas lieu de statuer, l’action publique étant éteinte. 

On discute sur le point de savoir si un désistement formel du mari pro- 
duirait le même effet. Le désistement formel résulte d’une déclaration 
expresse de retrait de plainte par le mari. Certains auteurs disent qu'il 
montre de la part du mari la volonté d’amnistier tout autant que Île désis- 
tement tacite. D’autres répondent que le désistement formel est infiniment 
moins significatif que la reprise de la vie commune. 

20 Poursuile contre le mari. La poursuite contre le mari est subordonnée à 
une plainte de la femme. 

Mais le fait par la plaignante d’avoir commis elle-même le délit d’adultère 
rend-il sa plainte irrecevable? Le fait par la femme d’avoir consenti à 
reprendre la vie commune amnistie-t-il le délit du mari? Beaucoup d'auteurs 
l’admettent, par un motif de réciprocité entre les deux époux, bien que le 

législateur ne l’ait pas dit. 


922. Rapt. En principe, le ministère publie peut poursuivre 
d'office l’auteur d’un rapt quelconque d’une fille mineure de 
seize ans, et celui d’un rapt par fraude ou violence d’une fille 
mineure de vingt et un ans (art. 354 à 356). 

Mais ce principe est mis en échec lorsque le ravisseur à épousé 
la fille qu’il a enlevée. Alors le ministère public ne peut agir 
que lorsqu'une plainte a été déposée par les personnes à qui le 


1 C’est une grâce qui porte sur la peine. 
? C’est l'amnistie du délit. 
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Code civil reconnaît le droit de demander la nullité du mariage 
de là mineure (art. 357 C. pén.). 

Cette disposition s'explique ainsi : la famille de la jeune femme peut lési- 
timement estimer qu’il vaut mieux pour elle ne pas attirer l'attention du 
public sur la situation. 

928. Diffamations et injures publiques. La loi du 29 juill, 
1881, sur la presse, dispose, à propos de certaines diffamations 
ou injures publiques, que la poursuite n’aura lieu que sur la 
plainte de la personne injuriée ou diffamée. 

Il s’agit : 10 des diffamations publiques envers les membres 
du Parlement à raison de leur qualité, envers les jurés à raison 
de leurs fonctions, ou envers les témoins à raison de leurs déposi- 
tions (art. 47, 20 et 40) 1; 20 des diffamations et des injures 
publiques envers les particuliers (art. 60, 20). 

Le motif de ces dispositions provient de ce que la poursuite et les débats 
en justice sont susceptibles de donner aux faits diffamatoires ou injurieux 
plus de publicité qu’ils n’en avaient par eux-mêmes. 

Le désistement du plaignant arrête-t-il la poursuite com- 
mencée? L’art. 60 le dit expressément dans sa disposition finale 
pour le désistement du particulier. Mais l’art. 47 ne contient pas 
de disposition semblable. 


b) Des délits contre les États. 


924. Leur liste. La liste des délits contre les États dont le 
ministère public ne peut poursuivre la répression avant plainte 
comprend : 1° Les fraudes des fournisseurs des armées françaises 
de terre ou de mer ; 2° les offenses envers les chefs d’États étran- 
gers et les outrages envers les agents diplomatiques étrangers ; 
39 certaines diffamations ou injures publiques contre les corps 
constitués ou les fonctionnaires. 


925. Fraudes des fournisseurs des armées françaises de 
terre ou de mer. Elles sont prévues par les art. 430 à 433 
C. pén. D’après l’art. 433 in fine, les fournisseurs des armées 
de terre ou de mer ne pourront être poursuivis pour ces fraudes 
« que sur la dénonciation du Gouvernement ». 

Le motif de cette règle. C’est qu’une poursuite intempestive, engagée au 


cours d'opérations de guerre, pourrait, en entravant l'exécution des 
marchés, empêcher les armées de recevoir leurs approvisionnements en 


1 On remarquera que l'art. 47 prévoit seulement la diffamation. Par conséquent, si un 
témoin était injurié, sa plainte ne serait pas nécessaire pour la recevabilité de la poursuite 
du ministère publie : Paris, 7 nov. 1940, D, 12.2. 344. 
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munitions et en vivres. Il importe done que le Gouvernement puisse êtré 
juge de l’opportunité de la poursuite. 


926. Offenses publiques envers les chefs d’Etats étran- 
gers, et outrages publics envers les agents diplomatiques 
étrangers. Le ministère public français ne peut poursuivre la 
répression de ces délits que lorsque la poursuite est demandée 
par les chefs d’états ou les agents diplomatiques étrangers contre 
qui ils ont été commis (L. 29 juill. 1881, art. 60, 10) 1 


Forme de la demande de poursuile. La demande de poursuite ne peut être 
formée par la vote ordinaire, c’est-à-dire par le dépôt d’une plainte. Elle 
doit être présentée par la voie diplomatique, c’est-à-dire par une demande 
adressée au ministre des Affaires étrangères que celui-ci transmettra au 
ministre de la Justice (art. 60, 10) ? 

Effet du retrait de la demande. Le retrait de leur demande par les chefs 
d'Etat et agents diplomatiques étrangers arrête la poursuite, même si elle 
est commencée (art. 60, in fine). 

Motif de la règle. C’est à raison de l’intérél général que la poursuite rérres- 
sive est entièrement subordonnée à la volonté des chefs d'Etats et agents 
diplomatiques offensés. Les diplomates étrangers peuvent estimer qu’une 
poursuite surexciterait l'opinion publique et nuirait aux relations de la 
France avec leur pays. La loi les laisse donc juges de son opportunité. 


927. Diffamations et injures publiques, soit envers les 
corps constitués, soit envers un fonctionnaire public ou un 
citoyen chargé d’un service ou d’un mandat public à raison 
de ses fonctions. (L. 29 juill. 1881, art. 47, 19 et 30). 

19 Lorsque la victime est un corps constitué, la loi admet une 
distinction. 

a) Si le corps constitué a une assemblée générale (comme une 
cour d'appel, par exemple), le ministère public ne peut exercer 
la poursuite répressive que lorsqu'une plainte a été déposée en 
conséquence d’une décision de l’assemblée générale * ; 

b) Si le corps constitué n’a pas d’assemblée générale, la pour- 
suite n’a lieu que sur la plainte du chef du corps ou du ministre 
duquel le corps relève. 

20 Lorsque la victime est un fonctionnaire publie ou un citoyen 
chargé d’un service ou d’un mandat public, le ministère public 
doit attendre, pour poursuivre, une plainte provenant soit du 
fonctionnaire ou du citoyen offensé, soit du ministre dont l’offensé 
relève. 


1 Ces délits sont de la compétence des tribunaux correctionnels depuis la loi du 16 mars 
1893, qui a modifié l’art. 60 de la loi de 1881. 

2 Crim. 22 nov. 1912, S. 14. 1. 119 (V, toutefois la note qui accompagne cet arrêt et qui 
combat sa doctrine). 

3 La Cour de cassation a jugé que cette plainte n’est pas nécessaire lorsque le délit est 
commis à l'audience d'un tribunal. V. Crim., 42 juin 1909, $. 13.4. 420. V. aussi la note cri- 
tique qui accompagne cet arrêt. 
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Motif de la règle. L’échec de la poursuite doit être extrêmement désa- 
gréable pour l’offensé. La loi ne veut pas que le ministère public prenne, 
à lui seul, une décision qui l’y expose, 


30 Les cas dans lesquels le ministère public ne peut exercer l’ac- 
tion publique avant qu'une quest'on préjudicielle ait été jugée 
dans un certain sens. 


928. De la nécessité de résoudre parfois une question 
- d'ordre civil avant de donner la solution d’un procès ré- 


pressif. Parfois la question de l’existence d’une infraction à la 
charge d’un prévenu ne peut être résolue avant qu’un parti ait 
été pris sur une question qui n’est pas une question d’ordre 
pénal. | 


Exemples. 1° Un prévenu de vol simple comparaît devant le tribunal 
correctionnel. Il dit pour sa défense : Sans doute, j’ai pris une montre dans 
la poche de Pierre; mais cette montre est à moi. La question de l'existence 
du vol dépend de la solution de la question suivante, qui est une question 
de droit civil : qui est propriétaire de la montre? 

20 Paul est poursuivi pour abus de confiance. Pierre soutient qu’il lui 
avait confié dix obligations au porteur de la Compagnie des chemins de fer 
du Nord, à charge de les restituer à première réquisition. Si Les allégations 
de Pierre sont exactes, il est intervenu entre Paul et lui un contrat de dépôt. 

Il est établi, d'autre part, que Paul a vendu ces obligations en Bourse et 
qu'il en a touché lenprie 

Paul est-il coupable d'abus de confiance? Oui, s’il était dépositaire ; non, 
dans le cas contraire. Donc il faut résoudre d° abord la question de lexis- 
tence du contrat de dépôt (art. 408, $ 1). 

3° Paul comparaît devant le tribunal correctionnel pour avoir chassé sur 
le terrain de Pierre, sans l’autorisation de ce dernier. Paul affirme que le 
terrain sur lequel il a chassé est sa propriété à lui, et non celle de Pierre. Il 
est impossible de prendre parti par rapport au délit de chasse avant d’avoir 
pris parti par rapport à la propriété du terrain. 

49 Un individu est traduit en cour d’assises sous l’inculpation de parr icide. 
11 dit : l'homme que j’ai tué volontairement n’est pas mon père. Le jury ne 


peut le déclarer coupable de parricide sans trancher la question civile de 
filiation. 


929. Les deux catégories de questions d’ordre civil qui 
doivent être résolues avant la question répressive. Les dis- 
positions de la loi imposent de classer en deux catégories, 
très distinctes, les questions d’ordre civil qui doivent nécessaire- 
ment être résolues avant la question répressive : 19 Les questions 
simplement préalables ; 20 Les questions préjudicielles. 

Il existe une différence essentielle entre ces deux espèces de 
questions : 

1° Les questions préalables sont tranchées par la juridiction 
répressive, saisie du procès pénal, incidemment à la question 
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répressive, explicitement ou implicitement !, par des jugements 
distincts ou par le même Jugement ; 

20 Les questions préjudicielles ne peuvent être tranchées que 
par une juridiction d'ordre civil, dans un procès civil distinct du 
procès pénal. 


930. Les principes à poser par rapport aux questions d'ordre 
civil qui doivent être résolues avant la question d’ordre ré- 
pressif. Il est indispensable de poser deux principes par rapport à ces 
questions d'ordre civil. 

1° Le premier de ces principes est relatif à la compétence. Il faut dire si, 
en règle, ces questions devront être résolues par la juridiction répressive, 
incidemment à la question pénale, ou si, au contraire, elles devront être 
résolues par une juridiction civile, dans une instance distincte de l'instance 
répressive. En d’autres termes, il faut dire si ces questions sont, en règle, 
simplement préalables ou préjudicielles. 

20 Le second des principes à poser par rapport à ces questions est relatif 
au mode de preuve à employer à l’égard des faits d'ordre civil dont elles 
soulèvent l'existence. Dira-t-on que, parce que ces questions se présentent 
incidemment à une question pénale, ces faits d’ordre civil pourront être 
prouvés par les modes de preuve du droit pénal, c’est-à-dire pourront être 
déclarés établis par le seul fait que le juge sera convaincu de leur existence? 
Dira-t-on, au contraire, que, à raison de leur caractère intrinsèque, ces 
faits ne pourront être prouvés que par les modes rigoureux de preuve du 
droit civil? 


931. Absence de principes dans les textes. La note de 1813. 
Les textes ne contiennent pas l'exposé des principes généraux dont la néce£- 
sité vient d’être démontrée. 

Aussi, la Cour de cassation se trouva très embarrassée au lendemain de la 
mise en vigueur de nos deux .Codes. Elle commença par rendre un certain 
nombre d’arrêts admettant des solutions contradictoires. Frappé des incon- 
vénients que présentait pour la pratique le manque de cohésion des décisions 
de la jurisprudence, le président de la chambre criminelle, Barris, rédigea 
une note dans laquelle il exposa les principes dont devait, suivant lui, 
s'inspirer la Cour de cassation. Il communiqua cette note au procureur 
général Merlin, qui déclara y adhérer le 3 nov. 1815, et à la Cour de cassa- 
tion, qui l’approuva à l’unanimité le 12 nov. 1813. C’est la fameuse note 
du président Barris, que l’on appelle aussi la nole de 1813. Cette note est 
au Répertoire de Dalloz, v° Questions préjudicielles, tome 38, p. 610 (en note). 


932. Les deux principes posés par la note de 1813. 
La Cour de cassation a exprimé dans la note de 1813 les deux 
principes nécessaires. 

19 Relativement au point de savoir si ces questions civiles 
sont, en principe, simplement préalables où préjudicielles, la 
note de 1813 dispose qu’elles sont préalables, en principe. Donc 
elles sont, en principe, de la compétence des juridictions répres- 
sives. 

Par suite, une question n’est préjudicielle que lorsque la loi 


1 Elles pauvent être tranchées implicitement par une déclaration de culpabilité. 
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lui attribue eæpressément ce caractère. Il n’y a pas de question 
préjudicielle sans texte. 

La note porte : « Il est de principe que tout juge compétent pour statuer 
sur un procès dont il est saisi, l’est, par là même, pour statuer sur les ques- 
tions qui s'élèvent incidemment dans ce procès, quoique, d’ailleurs, ces 
questions fussent hors de sa compétence, si elles lui étaient proposées prin- 
cipalement. Il faut une disposition formelle de la loi pour ne pas faire appli- 
cation de ce principe. » 

Et la note applique expressément au cas d’abus de confiance la règle 
qu'elle vient de poser. Elle dit que le juge correctionnel devra juger la ques- 
tion de l'existence du contrat sans lequel l’abus de confiance n’existerait pas. 

20 En ce qui concerne les moyens de preuve admissibles, devant 
les juridictions répressives, à l'égard des faits d'ordre civil dont 
l'existence donne lieu à discussion, la note de 1813 décide que 
ce seront les modes de preuve du droit civil, tout comme si la 
question se posait devant une juridiction civile. 

Ainsi, dans une même affaire, il pourra y avoir concours, devant une juri- 
diction répressive, des modes de preuve du droit civil et des modes de 
preuve du droit pénal. La preuve du droit civil s’appliquera au fait d'ordre 
civil ; la preuve du droit pénal s’appliquera au fait d’ordre pénal. 

Exemple. Une poursuite répressive a été intentée pour abus de confiance 
simple. Deux faits sont à prouver pour que cette poursuite soit couronnée 
de succès : a) l'existence d’un contrat de dépôt ; b) la violation du dépôt. 

Lorsque les objets déposés valent plus de 150 francs, le contrat de dépôt 
ne peut, d’après le Code civil, être prouvé que par écrit !. Donc, dans ce cas, 
le tribunal correctionnel ne pourra admettre l'existence du contrat de 
dépôt que si le prétendu déposant produit un écrit du prétendu dépositaire. 

La preuve du dépôt une fois administrée, il reste à prouver le fait pénal 


de la violation du dépôt. La violation du dépôt pourra être prouvée par tous 
moyens, notamment par témoins et par présomptions de l’homme, 


Ce deuxième principe posé par la note de 1813 est tout à fait 
rationnel ; la manière de prouver un fait doit dépendre, non pas 
de la juridiction devant laquelle il faut administrer la preuve, 
mais de la nature de ce fait. 


933. Les deux espèces de questions préjudicielles. 

10 Les unes sont préjudicielles à l’action publique. Elles doivent 
être Jugées au civil, et jugées dans un certain sens, avant que 
l’action publique puisse être intentée. Tant qu'elles ne sont pas 
résolues, le ministère public n’est pas libre d’agir. Leur existence 
restreint la liberté d’action du ministère public. 

20 Les questions préjudicielles au jugement de l’action pu- 
blique. Celles-là n’empêchent pas le ministère public d’intenter 
l'action publique à sa guise. Mais, quand elles sont soulevées au 
cours du procès pénal, la juridiction répressive de Jugement doit 


1 Art, 1923 C. civ. Nous nézligeons le cas de dépôt nécessaire, prévu par l'art. 1950. . 


30 — Droit criminel. 
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attendre qu’elles soient résolues par une juridiction civile avant 
de statuer sur l’action publique. Elles ne restreignent donc pas 
la liberté d'action du ministère public. 

Ces questions préjudicielles au jugement étant toujours présentées comme 
des moyens de défense contre la poursuite répressive, on les appelle souvent 
exceplions préjudicielles. 

Nous n'avons, naturellement, à nous occuper, en ce moment, que des 
questions préjudicielles dont l'existence restreint la liberté d'action du 
ministère public, c’est-à-dire des questions préjudicielles à l’action publique, 

934. Énumération des questions préjudicielles à l’action 
publique. La question de filiation est préjudicielle à la pour- 
suite répressive pour crime ou délit de suppression d'état de 
filiation. | 

20 On discute sur le point de savoir si la nullité du mariage, 
qu’un -ravisseur a contracté avec la mineure qu’il a enlevée, est 
préjudicielle à la poursuite répressive pour rapt. 

30 On discute, enfin, sur le point de savoir s’il est indispensable 
qu’un commerçant ait été déclaré en faillite par un jugement du 
tribunal de commerce avant que le ministère public puisse le 
poursuivre pour banqueroute. 


A. — LA QUESTION PRÉJUDICIELLE DE FILIATION. 


935. Les textes qui l’établissent. La question préjudicielle 
de filiation est établie par les art. 327 et 326 du Code civil. 
L'art. 327 dispose : « L'action criminelle contre un délit de sup- 
pression d'état ne pourra commencer qu'après le jugement défi- 
nitif sur la question d'état. » Et l’art. 326 porte : « Les tribunaux 
civils seront seuls compétents pour statuer sur les réclamations 
d'état. » 

Donc il faut que la question d'état soit jugée par les tribunaux 
civils avant que la poursuite pour délit de suppression d'état 
puisse être commencée. La question d’état est nettement une. 
question préjudicielle à l’action publique. 


936. À quel état se rapporte l’art. 32 1CHciv AL art 027, 
comme sa place l'indique, ne se rapporte pas à tout état : il 
se rapporte seulement à l’éfat qui résulte de la filiation. Maïs il 
ne fait aucune distinction entre la filiation naturelle et la filia- 
tion légitime. La règle qu’il exprime s'applique donc également 
aux deux filiations. 


937. Les infractions prévues par l’art. 327 C. civ. Par les 
mots «délit de suppression d'état », l’art. 827 ne vise pas un crime 


“ 
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ou un délit particulier. Il vise tous les faits, qualifiés crimes ou 
délits, qui ont pour résultat de supprimer, non point un rapport de 
filiation (ce qui est impossible), mais la preuve d’un rapport de 
filiation. 


938. Un exemple du fonctionnement pratique de la ques- 
tion préjudicielle de filiation. Pierre se prétend fils de Jeanne 
qui était mariée à Jean lors de sa naissance, Pour prouver sa 
filiation, il doit, d’après l’art. 319 C. civ., produire un acte de naissance 
le désignant comme né de Jeanne. Moyennant cet acte de naissance, sa 
filiation légitime est prouvée à l'égard de Jeanne et aussi à l'égard de Jean. 

En fait, l'acte de naissance qui s’applique à Pierre le désigne comme né, 
non de Jeanne, mais de Louise, mariée à Louis lors de la naissance de 
Pierre. Pierre affirme que son acte de naissance originaire portait qu'il 
était né de Jeanne, et que, après sa rédaction, Jacques a altéré l'acte de 
naissance sur les deux registres, et à remplacé le nom dé Jeanne par celui 
de Louise. 

Si le droit commun pouvait être appliqué, voici ce qui se passerait : le 
parquet pourrait, après plainte ou sans plainte, poursuivre Jacques pour 
crime (art. 147 C. pén.). Les jurés seraient interrogés ainsi : Jacques est-il 
coupable d’avoir altéré l’acte de naissance de Pierre ? En cas de réponse 
affirmative, il serait jugé par une juridiction répressive que Pierre n’est 
pas fils légitime de Louise et de Louis. Or c’est précisément ce que le 
Code civil ne voulait pas. Il voulait que, en cas de poursuite pour suppres- 
sion d’état, la question de filiation fût jugée par les tribunaux civils. 

En conséquence, voici ce qu’il a décidé. Il faut qu'avant toute poursuite 
répressive, Pierre fasse juger par les tribunaux civils, en portant devant eux 
une action en réclamation d’état contre Jeanne!, que son acte de naissance 
originaire portait qu'il est fils de Jeanne. S’il n'obtient pas le jugement 
qu’il demande, aucune poursuite répressive ne sera possible contre Jacques, 
car le tribunal civil n’a pas jugé que Pierre avait un état différent de celui 
qui lui est attribué par son acte de naissance qui le rattache à Louise. Si, 
au contraire, Pierre obtient du tribunal civil qu’il le reconnaisse fils de 
Jeanne, le parquet pourra ensuite poursuivre Jacques pour faux. Le parquet 
devra attendre que le jugement civil soit devenu définitif : la poursuite 
intentée auparavant serait irrecevable. 


939. Le motif pour lequel le Code civil a fait de la question 
de filiation une question préjudicielle à la poursuite répressive 
pour suppression de la preuve de la filiation. Le Code civil venait 
de disposer que la filiation ne pourrait être établie que par certains modes 
de preuve qu’il a rigoureusement déterminés. Il avait écarté de la liste de 
ces modes de preuve la preuve par témoins pure et simple (art. 323 et 324). 
Or il est de règle que devant les juridictions répressives la preuve se fait 
par tous moyens, notamment par cette preuve par témoins. Aussi, les 
rédacteurs du Code civil ont pensé qu’autoriser la preuve de la filiation 
devant les juridictions répressives équivaudrait à permettre de la faire par 
témoins. Voilà pourquoi ils ont décidé que cette preuve de la filiation ne 
pourrait être faite que devant les tribunaux civils. , 

Quelques-uñs de nos contemporains leur reprochent une erreur: Les rédac- 
teurs du Code auraient oublié que les règles de la preuve dépendent, non 
de la juridiction qui statue, mais de la nature du fait à prouver. Par 
conséquent, ils auraient pu, sans compromettre leur réglementation, auto- 
riser la preuve de la filiation devant les juridictions répressives : cette 
preuve n’aurait pu être faite que conformément aux règles du Code civil. 


111 vaudrait mieux appeler cette action : «action en recherche de filiation. » 
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Il est facile de justifier les rédacteurs du Code civil : ils ne pouvaient 
pas tenir compte d’un principe qui devait être proclamé par la note de 1813 
(V. no 932, 20); en outre, la solution des questions répressives dépend 
souvent du jury, et le jury est porté à tenir compte de ses impressions plus 
que des règles de preuve du droit civil. 

940. Le défaut d'harmonie qui existe entre certaines dis- 
positions de notre législation. On vient de voir que la filia- 
tion ne peut être prouvée devant les juridictions répressives. 

A l'inverse, le Code civil permet, dans son art. 198, que le 
mariage soit prouvé devant ces juridictions. 

Exemple. Pierre affirme avoir été marié tel jour à telle mairie. Il sou- 
tient que Jacques a détruit son acte de mariage. Jacques peut être poursuivi 
par le ministère public. La question de l'existence du mariage et celle de 
la destruction de l’acte de mariage seront résolues en même temps par le 
jury. 

Et pourtant, le mariage ne se prouve pas par tout moyen. 


Ii est impossible d’expliquer la différence des systèmes adoptés par les 
art. 326 et 327 d’une part, et par l’art. 198 d'autre part. 


B. — EXISTE-T-IL UNE QUESTION PRÉJUDICIELLE A LA POURSUITE 
RÉPRESSIVE POUR RAPT D’UNE FILLE MINEURE? 

941. Domaine de la controverse. 1° Lorsque le rapt d’une mineure 
de vingt et un ans n’a pas été suivi d’un mariage entre elle et son ravisseur, 
il est certain que le ravisseur peut être poursuivi d'office par le ministère 
publie, et condamné par la juridietion compétente conformément aux règles 
ordinaires, sans qu'il soit besoin du dépôt d’une plainte ou de la solution 
antérieure d’une question préjudicielle (art. 354 à 357 C. pén.). 

20 Lorsque la mineure détournée ou enlevée s’est mariée avec son ravis- 
seur, il est certain que le ravisseur ne peut plus être poursuivi d'office : le 
ministère public est obligé d’attendre le dépôt d’une plainte par les per- 
sonnes qui ont le droit de demander la nullité du mariage (art. 357, al. 1). 

30 Mais, en cas de mariage entre la mineure et le ravisseur, ne 
faut-il pas, pour que le ministère public ait la liberté de pour- 
suivre le ravisseur, quelque chose de plus que la plainte des pa- 
rents de la jeune fille? Ne faut-il pas, en outre, que ces parents 
aient déjà obtenu des tribunaux civils un jugement prononçant 
la nullité du mariage qu’elle a contracté? Si oui, la question de 
validité de ce mariage est une question préjudicielle à l’action 
publique. 


942. Les deux opinions. 1° Beaucoup d'auteurs soutiennent 
que le ministère public peut poursuivre le ravisseur que 
épousé la mineure qu'il a enlevée sans attendre que la nullité 
du mariage soit prononcée. ls s'appuient sur la lettre de 
l'art. 357, al. 1, qui n’éxige pas que la nullité du mariage soit 
prononcée avant la poursuite, qui exige seulement qu'elle soit 
prononcée avant la condamnation pénale du ravisseur. Is en- 
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seignent donc que la question de validité du mariage est une 
question préjudicielle, non à l'exercice de l’action publique, mais 
au jugement de cette action. 

2° Pourtant, certains auteurs enseignent que la nullité du 
mariage doit avoir été prononcée dans une instance civile avant 
que le ministère publie puisse poursuivre le ravisseur, Ils pré- 
tendent que l’art. 357, al. 1, est mal rédigé, qu’il n’exprime pas 
exactement la volonté du législateur. Il leur paraît inadmissible 
que le ministère public ait le droit d’intenter des poursuites qui 
ne peuvent aboutir à une condamnation qu'après le jugement 
d’une question civile, qui ne sera peut-être jamais plaidée. Car 
il n’est pas certain que les parents de la jeune fille demanderont 
la nullité du mariage après avoir déposé leur plainte. 


C. — EXISTE-T-IL UNE QUESTION PRÉJUDICIELLE A LA POURSUITE 
POUR BANQUEROUTE ? 


943. Les éléments de la controverse. La banqueroute, qui 
est parfois un crime et parfois un délit, suppose la faillite (C.com., 
art. 585 et 586 ; C. pén., art. 402 à 404). Or, d’après le Code de 
commerce, la faillite est l’état de cessation de ses paiements par 
un commerçant (art. 437) ; elle est déclarée par jugement du tri- 
bunal de commerce (art. 440) ; et ce tribunal fixe la date de la 
cessation des paiements (art. 441). 

Dès lors se pose la question suivante : la déclaration de fail- 
lite par le tribunal de commerce est-elle préjudicielle à exercice 
de l’action publique pour banqueroute? 


944. Les deux opinions. 1° Certains auteurs ont soutenu 
l’affirmative. Cela, disaient-ils, est imposé par la nature des 
choses. Car il résulte du Code de commerce que la cessation 
des paiements et sa date ne peuvent être déclarées que par le 
tribunal de commerce. 

20 La jurisprudence a toujours admis l’opinion contraire. Pour 
elle, la faillite résulte d’un état de fait : la cessation des paiements, 
que les juridictions répressives ont le pouvoir de constater. Et 
même, les déclarations des tribunaux de commerce relatives à la 
date de la cessation des paiements ne s'imposent pas aux juri- 
dictions répressives. Celles-ci peuvent juger que le débiteur était 
en faillite à une époque antérieure à la date assignée à la cessa- 
tion des paiements par le tribunal de commerce ?. 


L 
1 Crim. 10 août 1878, S. 79.1. 481 ; Trib. de Tunis, 19 févr. 1898, S. 98. 2. 316; Crim. 
9 mai 1902, S. 05. 1. 60. 
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CGEPAP IEP FOHETI 


Les administrations auxquelles est confiée 
l’action publique. 


945. Liste de ces administrations. L'action publique est 
confiée à trois administrations : 19 L'administration des contribu- 
tions indirectes ; 20 celle des douanes; 39 celle des eaux et forêts. 

Ces diverses administrations n’ont l’action publique que par 


rapport aux infractions qui lèsent les intérêts qu’elles ont la mis- 
sion de défendre. 


946. Le caractère de l’action publique quand elle est exer- 
cée par ces administrations. L’excreice de l’action publique 
a été confié à ces administrations pour leur permettre de pour- 
suivre le recouvrement des amendes et des confiscations qui 
sanctronnent les lois sur les contributions indirectes, sur les 
douanes et sur le régime forestier. Or la réglementation de cet 
exercice participe de la réglementation de l’action publique et 
de la réglementation de l’action civile. 

_ La jurisprudence en a conclu que, quand elle est exercée par 
ces administrations, l’action publique a un caractère mivte : elle 
tend à la fois à la répression et à la réparation civile. Elle en a 
conelu aussi que les amendes et les confiscations fiscales au recou- 
vrement desquelles elle tend ont le même caractère mixte : elles 
sont à la fois des peines et des indemnités (V. n°5 511 et 536). 


947. Division. 1° Les administrations dont s’agit ont l’ever- 
cice de l’action publique. C’est tout naturel, puisqu'elles sont des 
ministères publics spéciaux. 

20 Elles ont le droit de disposer de l’action publique. Ce droit 
implique que, en ce qui les concerne, l’action publique participe 
du caractère de l’action civile. s 


S 4. — Exercice de laction publique par l’administra- 
tion des contributions indirectes, l'administration des 
douanes, et l'administration des eaux et forêts. 


948. Division. Il est possible de traiter en même temps de 
‘administration des contributions indirectes et de l'administration des 
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douanes, qui jouissent, à très peu près tout au moins, de la même situation 
par rapport à l'exercice de l’action publique. 

Quant à l'administration des eaux et forêts, elle obéit à des règles parti- 
culières. 


I. — Exercice de l'action publique par l'administration 
des contributions indirectes et par l'administration des 
douanes. 

949. Les textes. Les textes qui régissent l’exercice de l’action publique 
sont : {1° Pour Fadministration des contributions indirectes, la loi du 
5 ventôse an 12. (25, févr. 18041), art. 90, et la loi du 1°" germinal an 13 
(22 mars 1805), art. 19 et 23. 

29 Pour l'administration des douanes, la loi du 15 août 1793, art. 3. 

950. Le droit de ces deux administrations. Elles ont 
seules qualité pour demander aux tribunaux répressifs l’applica- 
tion des peines pécuniaires attachées aux infractions qui leur res- 
sortissent. Mais elles n’ont pas qualité pour requérir l’application 
de lemprisonnement : le ministère public peut seul le faire. 

D'où les conséquences suivantes : 

19 Lorsqu'il s’agit d’une infraction à laquelle la loi attache 
exclusivement des peines pécuniaires (amende et confiscation), 
lPadministration peut seule intenter l’action publique, le minis- 
tère publie ne le peut pas ; 

20 Lorsqu'il s’agit d’une infraction à laquelle la loi attache une 
peine pécuniaire et l’emprisonnement, le tribunal ne peut pro- 
noncer l’emprisonnement que s’il est saisi par le ministère public, 
et il ne peut prononcer la peine pécuniaire que s’il est saisi par 
Padministration !. x 
II. — Exercice de l’action publique par l'administration 

des eaux et forêts. 


951. Droit de poursuite de l’administration pour les 
contraventions et délits forestiers. Par rapport aux contra- 
ventions et délits forestiers, l'administration des eaux et forêts 
a le plein exercice de l’action publique. Elle peut requérir 
l'application de l’emprisonnement aussi bien que celle des 
peines pécuniaires. L’art. 159 C. for. et l’art. 145 C. instr. crim. 
ne font aucune distinction. 


952. Droit de poursuite du ministère public pour les 
délits forestiers. Par rapport à la poursuite des délits fores- 


1 [1 y a une controverse de détailrelaitivement au point de savoir si cette règle s'applique 
ab5oliment aux fraudes aux lois sur les douanes. Certains auteurs soutiennent que, en celte 
mitière, le m'ni-tère public a qualité pour demander l'application des peines pécuniair es 
comme l’ap)l cation de l’emorisonnement. D'autres auteurs estiment que la peine pécunaire 
ne peut être prononcée sans intervention de l'Administration des douanes. 
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tiers, le ministère publie à le même droit que l'administration 
des eaux et forêts (art. 159 C. for.) 
Deux ministères publics sont done compétents pour réclamer la répres- 


sion des contraventions et délits forestiers : lé ministère public ordinaire, et 
un ministère public spécial. 


$ 2. — Du droit de disposer de l’action publique qui 


appartient aux administrations des contributions indi- 
rectes, des douanes, et des eaux et forêts. 


953. Les textes. Les textes relatifs au droit de disposer de l’action pu- 
blique, qui appartient aux trois administrations dont nous nous occupons, 
sont : 1° Pour l'administration des contributions indirectes, la loi du 5 ger- 
minal an 12 (26 mars 1804), art. 23 ; 2° pour l'administration des douanes, 
l’arrêté consulaire du 14 fructidor an 10 (1er sept. 1802), art. 1er, l’ordon- 
nance du 27 nov. 1816, art. 9, et l’ordonnance du 30 janv: 1822, art. 10; 
3° pour l’administration des eaux et forêts, l’art. 159 C. for. 


« 


954. Le droit de transiger qui appartient à ces trois 
administrations. Tous ces textes consacrent au profit de ces 
trois administrations une conséquence du droit de disposer de 
l’action publique : c’est le droit de transiger par rapport à elle. 

Mais quels sont les effets de la transaction intervenue entre 
l'administration et le contrevenant ? La réponse varie. 

10 Quand elle intervient avant que la condamnation soit 
devenue définitive, la transaction éteint complètement l'action 
publique : elle empêche le ministère public lui-même de pour- 
suivre ; elle met même obstacle à l’exécution de l’emprisonne- 
ment qui peut avoir déjà été prononcé à la requête du ministère 
public. 

20 Quand elle intervient après que la condamnation est devenue 
définitive, elle ne peut avoir pour objet que les peines pécu- 
niaires. Elle a été autorisée par la loi afin de permettre aux 
administrations fiscales d'accorder aux délinquants une remise 
partielle d’amendes et de confiscations que le législateur estimait 
lui-même pouvoir être exagérées dans certains cas. 

Si l’emprisonnement a été prononcé, le condamné n’en pourra 
être dispensé que par une grâce du Président de la République. 


955. Autres conséquences du droit de disposer de l’action 
publique. Puisque les administrations des contributions indirectes, des 
douanes et des eaux et forêts ont le droit de disposer de l’action publique, 
elles ont le droit de se désister d’une poursuite par elles commencée, ou 
d’acquiescer expressément à un jugement !. 


1 On se rappelle que le ministère public n’a aucun de ces droits (V. n° CO3), 


+ Ë ds 
D droit de nsc qui po ee à ntnietrations 
Nr Par rapport aux infractions aux lois sur les postes, Vadministra- 
des postes n’a pas l’exercice de l’action publique : elle ne peut que 
dénoncer au ministère public (arrété consulaire du 27 prairial an 9 
ns 1801), art. 5)!. Mais elle a, relativement à ces infractions, le 
droit de transiger que celui qui est reconnu aux administrations 


PE ntrbutions indirectes, des douanes et des eaux et foréts (ordonnance 


ale du 19 févr. 1843 ; loi du 4 juin 1859, art. 9; loi du 12 avr. 1892, 
SR 


s L 


L “11 existe une exception en cas de contravention aux lois sur le {ransçert Ces valeurs É 
éclarées. Alors l'Administration a le droit de pepe corcurien ent svee le rinisttte 
public (L. 4 juin 1859, art. 9). 


SECTION IT 


À QUI APPARTIENT ET PAR QUI EST EXERCÉE 
L'ACTION CIVILE 


957. Les expressions de la loï. L'art. 127, al. 2, C.instr. crim. 
porte : «L'action en réparation du dommage causé par un crime, 
par un délit ou par une contravention, peut être exercée par 
tous ceux qui ont souffert de ce dommage. » 


958. Ce que comporte la réparation d’un dommage. Pour 
que cette réparation soit complète, pour qu’elle efface vraiment 
le dommage subi, il faut la réunion de deux conditions : 

10 I] faut, d’abord, que les choses soient rétablies dans l’état où 
elles se trouvaient avant l'infraction. C’est ce que l’on appelle 
la « restitution ». | 


Ainsi, Jacques a volé la montre de Paul ; il faut que la montre soit rendue 
à Paul. Ainsi, Pierre a diffamé Henri dans un livre ; il faut que tous les 
exemplaires de ce livre soient détruits, ou, tout au moins, que les pages 
qui contiennent les diffamations soient supprimées dans tous les exem- 
plaires. Ainsi, Edouard a contrefait une invention pour laquelle Charles 
avait un brevet ; les objets fabriqués par Edouard seront confisqués et 
remis à Charles (L. 5 juill. 1844, art. 49, al. 2). 

20 En outre, comme il peut se faire que l’état de choses qui est 
résulté de l'infraction lui ait été préjudiciable pendant qu'il a 
duré, ou qu'il doive lui causer certainement un dommage dans 
l'avenir, la partie lésée a encore droit à une réparation de ce chef. 

Cette deuxième réparation ne peut lui être fournie que par le 
moyen de la prestation d’une somme d’argent, qui fera l’objet 
d’une condamnation à des dommages-intérêts. 

En résumé, la partie lésée a droit : toujours, à la restitution ; 
très souvent, à des dommages-intérêts en argent, car la restitu- 
tion ne suffit pas ordinairement à la dédommager. 

Tout cela est reconnu par l’art. 51 C. pén. 

Mais la restitution est souvent impraticable. Aussi, très sou- 
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vent, la restitution elle -même est remplacée par une somme 
d'argent, par des dommages-intérêts, faute de mieux. 
Ainsi, il n’est plus possible de s'emparer de tous les exemplaires du livre 


qui contient la diffamation : beaucoup de ces exemplaires se trouvent déjà 
dans les mains d'acfeteurs que l’on ne peut retrouver, 


959. L'action civile appartient-elle à la partie lésée ? 
L'art. 197, al. 2, ne dispose pas que l’action civile appartient 
aux personnes qui ont souffert du dommage causé par l’infraction. 

Néanmoins, il est certain que cette action est leur propriété. 
L'art. 51 C. pén. et l’art. 4 C. instr. crim. le démontrent. 

19 L'art. 51 C. pén. décide que la condamnation à la répara- 
tion du dommage causé par une infraction ne peut être pro- 
noncée par les tribunaux qu’au profit de la partie lésée, « sans 
que la cour ou le tribunal puisse, du consentement même de 
ladite partie, en prononcer l'application à une œuvre quel- 
conque. » Done la partie lésée est seule à avoir droit à la répara- 
tion. 

20 L’art. 4 C. instr. erim. dispose : « La renonciation à l’action 
civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l’action pu- 
blique. » Cela implique que la partie lésée a le droit de renoncer 
à l’action civile. Or qui peut renoncer à un droit? C’est unique- 
ment la personne qui a ce droit dans son patrimoine. 

Donc l’action civile n’existe qu’au profit de la partie lésée, et 
la partie lésée a le droit d’en disposer. Le droit exclusif dont il 
est permis de disposer, c’est la propriété. 


960. Qui peut exercer l’action civile. L'art 1°, al. 2, 
répond que l’action civile peut être exercée par tous ceux qui ont 
souffert du dommage causé par l'infraction. 


961. Résumé. La propriété de l’action civile et son eæercice 
appartiennent à {ous ceux qui ont souffert du dommage causé par 
une infraction 


962. Division. Il y a lieu de déterminer : 1° Les personnes 
qui ont l’action civile ; 29 les personnes qui peuvent l'exercer. 
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CHAPITRE PREMIER 


Détermination des personnes qui onf"l’action civile. 


963. Les conditions moyennant lesquelles une personne 
a l’action civile de son chef. Pour qu’une personne ait l’ac- 
tion civile de son propre chef, il faut la réunion de trois condi- 
tions 

19 II faut qu'elle ait déjà souffert un dommage. 

20 I] faut qu'elle ait souffert personnellement le dommage. 

La loi n’attribue pas à Jacques le droit de demander pour lui-même la 
réparation du préjudice qui a été causé à Pierre. 

39 Enfin, une personne ne peut avoir l’action civile de son chef 
que si le dommage qu’elle a subi a été causé par l'infraction. 

Un dommage n’est, au moins en général, considéré comme 
causé par l'infraction que lorsqu'il en est la conséquence directe À. 

Exemple. Paul a porté à Jean des coups qui mettent celui-ci dans lim 
possibilité de travailler pendant deux mois (délit prévu par l’art. 309, al. 1? 
C. pén.). L’incapacité de travail est la conséquence directe du délit. Jean a 
droit à une indemnité représentative des salaires qu'il aurait gagnés pen- 
dant ces deux mois. 

Mais supposons que Henri a d’abord été soupçonné à tort d’être l’auteur 
des coups. Il a été arrêté et retenu quelques jours en détention préventive, 
puis relâché à la suite de la démonstration de son innocence. Ensuite, on a 
découvert Paul, le vrai coupable. Henri n’a pas le droit d'obtenir de Paul 
des dommages-intérêts pour sa détention préventive. Car son arrestation 


n’est pas la conséquence directe du délit commis par Paul : elle est la 
conséquence directe de l’erreur qui a été commise dans la poursuite. 


964. Détermination des personnes qui remplissent ces 
conditions. Il est assez malaisé de déterminer d’une manière 
précise les personnes qui ont subi personnellement le dommage 
et qui ont, en conséquence, l’action civile. 

Pour la clarté de l'exposition, nous traiterons séparément : 

19 Des personnes à qui l'infraction a causé un dommage 
actuel ; 

20 De celles à qui elle n’a causé qu'un dommage éventuel. 


965. Les personnes qui ont subi un dommage actuel. Sans 
aueun doute, les personnes à qui l'infraction a causé un dommage 
actuel ont, en principe, l’action civile. Mais quelles sont ces per- 
sonnes ? 


1 V, une application dans Crim., 29 juill. 1911, D. 12. 1.280. 
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1° De la victime proprement dite de l'infraction. Il faut poser 
en principe que la victime proprement dite de l'infraction a 
l’action civile. 

Ainsi, l’action civile appartient à Paul qui est propriétaire de l’objet 


volé ; à Jacques qui a été diffamé ; à Henri qui a reçu les coups ou les bles- 
sures. 


Mais le principe n’est pas absolu. Il est un cas particulier dans 
lequel la victime proprement dite n’a pas l’action civile. C’est 
lorsque l'infraction a entraîné la mort instantanéé de la victime. 
Alors il se trouve qu’à l'instant même où l’action civile pourrait 
prendre naissance, la victime est incapable d’acquérir un droit. 
En conséquence, la jurisprudence admet que, dans ces circons- 
tances, la victime proprement dite ne peut acquérir le droit à 
l’action c'vile !, 

20 Les syndicats professionnels ont-ils l’action civile en cas 
d'infraction commise contre lés intérêts collectifs qu’ils défendent ? 

L'action civile ne leur a jamais été contestée, en tant qu'il 
s'agissait pour eux de défendre leurs intérêts personnels et 
patrimoniaux. Au contraire, elle leur a été contesté: lorsqu'il 
s'agissait de défendre les intérêts collectifs des individus exer- 
çant la profession que les syndicats prétendaient représenter. 
Aujourd'hui, la controverse n’est plus possible, Une loi du 12 mars 
1920, modifiant l’art. 5, N 2, de la loi du 21 mars 1884, a disposé 
qu’un syndicat professionnel peut, devant toutes les juridictions, 
exercer tous les droits réservés à la partie civile relativement 
aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt col- 
lectif de profession qu’il représente ». 

On remarquera que la loi de 1920 n’exige même pas que le 
préjudice soit direct. L'action civile est donc accordée aux syn- 
dicats d’une manière particulièrement large. Ils sont considérés 
par la loi comme victimes d’une infraction, alors que le préjudice 
qu'elle leur porte n’est qu’un préjudice indirect. 

3° Il existe une difficulté spéciale lorsque la victime proprement dite 
de l'infraction est un corps constitué qui n’a pas de patrimoine. 

En pratique, les infractions dirigées contre les corps constitués qui n’ont 
pas de patrimoine sont les délits de diffamation, à raison desquels l’art. 47 
de la loi du 29 juill. 1881 permet à ces corps de porter plainte. 


On a soutenu que les corps constitués diffamés, qui n’ont pas de patri- 
moine, ne peuvent avoir l’action civile. En effet, l’action civile aboutit à des 


1 Ainsi la victime proprement dite a été tuée dans un accid ent.de chemin de fer dû à l'im- 
prudence d’un agent de la compagnie qui a été condamné pour homicide par imprudence 
Les héritiers de la victime n’ont pas l’action civile en tant qu'héritiers, parce que leur aut ee 
n'a pas eu cette action dans son patrimoine : Besançon, 4°r déc, 18€0, D. 81.9, 65. 


rai 
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dommages-intérêts. Un corps constitué qui n’a pas de patrimoine, un conseil 
de querre par exemple, ne peut recevoir les dommages-intérêts. 

me contraire a été jugé l, On peut invoquer en ce sens un argument qui 
paraît décisif. Il est inexact que l’action civile aboutisse nécessairement 
à des dommages-intérêts en argent. La vérité est toute différente : l’action 
civile doit aboutir à la réparation du préjudice causé. Or lorsque le fait géné- 
rateur du préjudice est un délit de diffamation, la réparation qui convient 
le mieux à la personne diffamée est la publicité donnée à la condamnation 
pénale prononcée contre le diffamateur, et non une somme d'argent. Rien 
ne s'oppose à ce qu’un corps constitué, qui n’a pas de patrimoine, puisse 
obtenir cette réparation. 


40 Certaines personnes sont considérées par la loi comme étant 
les victimes proprement dites des difjamations et des injures 
contre la mémoire des morts. Ces personnes sont les héritiers du 
mort diffamé ou injurié, son époux ou ses légataires universels 
vivants. Pour que ces personnes aient l’action civile de leur chef, 
il faut, mais il ne suffit pas, qu'un préjudice personnel leur soit 
causé par les diffamations ou les injures contre la mémoire du 
mort. Il faut, de plus, que l’auteur de ces diffamations ou injures 
ait eu l'intention de porter atteinte à leur honneur ou à leur considé- 
ration (L. 29 juill. 1881, art. 34, modifié par L. 29 sept. 1919) 


Voici les motifs de cette disposition. D’une part, il est nécessaire de 
laisser aux historiens la faculté de rapporter et d'apprécier librement les 
actes des personnages historiques. D'autre part, on ne peut laisser à qui- 
conque la liberté de nuire méchamment à des vivants, sous prétexte d'écrire 
l’histoire. 

50 On peut avoir l’action civile sans être la victime proprement 
dite. I1 suffit, pour cela, d’avoir subi un préjudice personnel et 
actuel causé par l'infraction. 


La pratique fournit de nombreuses applications de cette idée. En voici 
quelques exemples. 

jo Un individu a été tué instantanément dans un accident de chemin 
de fer imputable à une faute d’un agent de la compagnie. Sa veuve et ses 
enfants ont, de leur propre chef, à raison du préjudice pécuniaire que leur 
cause la perte de leur soutien, l'action civile contre la compagnie de che- 
mins de fer. Il en serait de même de toute personne à qui la victime devait 
des aliments. 

20 Un médecin a manqué au secret professionnel en révélant la maladie 
d’une personne qu'il a soignée, soit dans sa clientèle, soit dans les hôpitaux 
(art. 378 C. pén.). Cette maladie est une de celles qui, ordinairement, sont 
des maladies de famille. Si l’indiscrétion du médecin cause des difficultés 
particulières à un parent du malade lorsqu'il veut obtenir un certain emploi 
ou s'établir par mariage, ce parent a l’action civile ?. 

3o Un militaire a été grièvement blessé dans un accident de chemin de 
fer. L'Etat lui a accordé une pension à raison des infirmités qui étaient 
résultées pour lui de l’accident. Il a l’action civile pour se faire indemniser 
de cette pension par la compagnie de chemins de fer par la faute de qui 


l'accident est arrivé ÿ. 
À 
1C.d'ass.de Seine-et-Oiss, 18 juill. 1898, $. 1900. 1.473 (avec note de M. Roux). 


2 Req., 9 avr. 1895, 8. 96. 1. 81 (note de M. le professeur Le Poïittevin). 
3 Civ., 7 mars 1911, S. 11. 1. 545 (avec note de M. Lyon-Caen.) 
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4° Pour avoir l’action civile, il n’est pas nécessaire d’avoir subi un pré- 
judice matériel, il suffit d’avoir subi un préjudice moral. Ainsi, l’action 
civile a été reconnue, sans préjudice matériel : a) à des enfants, pour la 
mort de leur père ! ; b) à des parents, pour la mort d’un jeune enfant ? ; 
c) à une société de chasse, pour outrages à son garde assermenté dans l’exer- 
cice de ses fonctions #. € 

6° Les associations formées dans un but moral ont-elles qua- 
lité pour exercer l’action civile contre les auteurs des infractions 
qui vont à l’encontre de ce but moral? 

Ces associations n’ont pas l’action civile quand elles n’é- 
prouvent pas de préjudice. Tout ce qu’elles peuvent faire alors, 
c'est de dénoncer l'infraction au ministère public et de le prier 
d’intenter la poursuite, 


Ainsi, un comité de vigilance pour la protection morale de la jeunesse ét 
la répression de la licence des rues n’est pas recevable à citer, en qualité 
de partie civile, un entrepreneur de Spectacles forains, pour le faire con- 
damner à des dommages-intérêts comme prévenu d’avoir commis, par 
l’exhibition publique d'objets obscènes, le délit d’outrage aux bonnes 
mœurs prévu par la loi du 2 août 1882 4. 

Mais il existe une exception à cette règle. Cette exception est 
consacrée par l’art. 14 de la loi du 9 nov. 1915, sur l'ouverture 
de nouveaux débits deboissons. Elle concerne les associations cons- 
tituées pour la lutte contre l'alcoolisme ayant obtenu la reconnais- 

sance d'utilité publique. Ces associations ont le pouvoir d'exercer 
l’action civile contre les auteurs d’infractions aux dispositions 
de la loi du 9 nov. 1915. 


966. Les personnes qui allèguent un dommage éventuel. 
Certaines personnes peuvent alléguer que l'infraction leur cause 
un dommage éventuel. Ont-elles l’action civile? 


Ainsi, l'infraction a causé la mort de la victime. Un individu qu’elle seccu- 
rait bénévolement va demander que l’auteur de l'infraction soit condamné 
à le dédommager de la perte de son bienfaiteur, 

Il convient de refuser l’action civile à ces personnes. En effet, 
le dommage dont elles demandent la réparation n’est pas un 
dommage certain *. 


967. Des héritiers des personnes qui ont eu l’action 
civile. L'action civile étant un bien du patrimoine, il est natu- 
rel qu’elle se transmette aux héritiers des personnes qui, de leur 
vivant, l’ont eue de leur chef. Aussi, le principe de la transmis- 
sion de cette action. est universellement admis. 

1 Nancy, 4 juin 1910, S. 11. 2, 206. 

2 Caen, 13 févr. 1911, S. 41. 2, 279. 

3 Douai, 21 oct. 1913, D. 13. 2. 366. 


4 Crim., 48 oct. 1913, S. 20. 1. 321 (avec note de M. Hugueney). 
5 Grim., 7 févr. 1913, D, 13. 1. 373. 
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Mais ce principe comporte deux exccptions. 

19 La première exception est commandée par la nature des 
choses. Lorsque le droit pour la défense duquel une personne 
avait, de son vivant, l’action civile, est un droit qui s’est éteint 
avec sa vie, ses héritiers n’ont pas l’action civile qu’elle a eue. 

Ainsi, un créancier de pension alimentaire a eu l’action civile contre J’au- 
teur d’un crime ou d’un délit qui a frappé le débiteur d'incapacité de tra- 
vail. Les héritiers du créancier n’ont pas l’action civile, puisque la créance 
d'aliments qu'avait leur auteur a été éteinte par sa mort. 

20 La deuxième exception concerne la diffamation et l’injure. 
Les héritiers de la personne diffamée ou injuriée ne recueillent 
pas l’action civile par le seul fait que leur auteur l’a eue de son 
vivant. Il faut quelque chose de plus pour qu’elle leur soit trans- 
mise : il faut qu'elle ait été intentée par la victime. En d’autres 
termes, leur qualité d’héritiers leur permet de continuer le procès 
commencé par leur auteur : elle ne leur permet pas de com- 
mencer eux-mêmes le procès. 


Cette solution relative à la diffamation et à l’injure est traditionnelle. On 
admet, depuis le droit romain, que lorsque la personne offensée par une dif- 
famation ou une injure est morte avant d’avoir poursuivi l’agent, c’est 
qu’elle a pardonné à l’auteur de l’offense. Du silence qu’elle a gardé pendant 
sa vie on conclut qu’elle a renoncé à son action. L'action se trouve donc 
éteinte, à sa mort, par renonciation gratuite. 


CHR ENRERPE 


Détermination des personnes qui peuvent exercer 
l’action civile. 


968. À qui appartient l’exercice de l’action civile? 
Deux règles résultent de l’art. 17 C’nsir crime 

10 L'exercice de l’action civile appartient à la partie lésée. 

Cette première règle est tout à fait rationnelle. Il est absolument naturel 
que la partie lésée puisse exercer l’action qui, somme toute, doit lui profiter. 

20 Le ministère publie ne peut pas exercer l’action civile, et les 
tribunaux ne peuvent pas s'en saisir d'office. 

En d’autres termes, la condamnation à réparation du dom: 
mage ne peut être prononcée au profit de la partie lésée que si 
elle le demande. 

Mais il est nécessaire de ne pas exagérer la portée de cette 
deuxième règle. I1 faut bien voir qu’elle ne s'applique pas éga- 
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lement aux deux chefs de la réparation, à savoir : les restitutions 
et les dommasges-intéréts. 

19 Pour les restitutions, en effet, d’autres textes modifient la 
règle de l’art. 1er. Ces autres textes disposent que les tribunaux 
répressifs doivent ordonner d'office les restitutions. Donc le 
ministère public peut leur demander de le faire. 

(Art. 51 C. pén., qui oppose les restitutions aux dommages-inté- 
rêts, ceux-ci ne devant être accordés que si la partie lésée les 
requiert; art. 366, al. 2 et 8, C. instr. crim. ; art. 198 C. civ.; pour 
les diverses contrefaçons : art. 427 et 429 C. pén., art. 49 L. 5 juill. 
1844, art. 14 L. 23 juin 1857, art. 11, al. 5, L. 14 juill. 1909.) 

20 Pour les dommages-intérêts, au contraire, la règle de l’art. 197 
subsiste en entier : ils ne peuvent être alloués à la partie lésée 
que si elle les demande expressément. 


On peut voir des exceptions dans les art. 136 et 436 C. instr. crim, 


969. Capacité et pouvoirs requis pour exercer l’action 
civile. Le droit pénal ne contient aucune règle particulière 
relativement à la capacité et aux pouvoirs requis pour exercer 
l’action civile. La matière est donc régie exclusivement par les 
règles du droit civil. 


Par exemple, l’action civile qui appartient à un enfant mineur sera 
exercée pour son compte par son père, administrateur légal. 


31 — Droit criminel, 


SECTION III 


CONTRE QUELLES PERSONNES L'ACTION PUBLIQUE 
PEUT ÊTRE EXERCÉE 


970. Le principe qui permet de déterminer ces personnes. 
L'action publique tend, en définitive, à la reconnaissance d’une culpabi- 
lité et, lorsque la loi le permet !, à l’application d’une peine. Or la culpa- 
bilité et les peines sont personnelles. 


971. Les personnes contre qui l’action publique peut 
être exercée sont donc seulement celles qui sont soupçon- 
nées d’être pénalement responsables de linfraction, c’est-à- 
dire d’en être les auteurs où d’y avoir participé d’une manière 
accessoire en qualité de complices. 


972. Les personnes contre qui l’action publique ne peut être 
exercée. 1° La règle. L'action publique ne peut être exercée: 

a) Ni contre les hériliers des auteurs ou des complices : « L’action pour 
l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu » (C. instr. crim., 
A 2 letit)) 4 
- b) Ni contre les personnes qui ne sont que civilement responsables des 
actions des auteurs et des complices. 

Cette règle ne signifie pas, d’ailleurs, que la personne civilement respon- 
sable ne pourra être citée à comparaître devant la juridiction répressive 
de jugement avec la personne pénalement responsable. En effet, le juge- 
ment à intervenir contiendra contre l'individu poursuivi, s’il le reconnaît 
coupable, condamnation aux frais de la procédure. Or, la personne civile- 
ment responsable des actions du coupable est responsable de ces frais. Par 
conséquent, il est utile de la citer devant la juridiction de jugement afin 
qu’elle soit déclarée responsable des frais auxquels le coupable sera con- 
damné. 

20 L’exceplion. La règle d’après laquelle l’action publique ne peut être 
exercée contre les personnes qui ne sont que civilement responsables des 
actions du délinquant ne s'applique pas lorsque l'infraction reprochée est 
sanctionnée par des amendes ou des confiscations fiscales. L'action publique 
dirigée contre les infractions aux lois fiscales a un caractère mixte. À raison 
de ce qu’elle emprunte à l’action civile, elle est susceptible d’être exercée 
contre les personnes civilement responsables. 


1]]convient dene pas oublier que, en cas d’excuse radicalementabsolutoire ou de prescriptiot 
de l’action publique, aucune peine ne sera appliquée à l’individu reconnu coupable, 


SECTION IV 


CONTRE QUELLES PERSONNES 
L'ACTION CIVILE PEUT ÊTRE EXERCÉE 


973. Le principe. L’action civile peut être exercée contre 
toutes les personnes qui sont civilement responsables du dom- 
mage causé par l’infraction. 


974. Énumération de ces personnes. Sont civilement res- 
ponsables du dommage causé par l'infraction : 

10 Les individus qui sont pénalement responsables de l’infrac- 
tion elle-même, c’est-à-dire les auteurs et les complices. 


Responsables de l’infraction, ils sont naturellement responsables de ses 
conséquences, 


20 Les héritiers des auteurs et des complices. 


Ce sont eux que l’al. 2 de l’art. 2 C. instr. crim. appelle « représentants 
du prévenu ». C’est l'application du droit commun : l'obligation de réparer 
le préjudice, grevant le patrimoine, se transmet avec lui. 


39 Les personnes civilement responsables des actions des auteurs 
et des complices. 


Ces personnes sont : 

a) D'abord, les personnes désignées par les art. 1383 à 1385 C..civ. 

b) Ensuite, les personnes indiquées par certains textes spéciaux du droit 
pénal. 

x) Ainsi l’art. 44 L. 29 juill. 1881, sur la presse, déclare les propriétaires 
des journaux responsables des condamnations pécuniaires prononcées au 
profit des victimes des délits commis par la voie de la presse. 

B) Ainsi l’art. 73 C. pén. établit un cas tout particulier de responsabilité 
civile. Un aubergiste ou un hôtelier a logé plus de vingt-quatre heures un 
individu sans inscrire son nom sur son registre. Pendant son séjour, cet 
individu commet un crime ou un délit. L’aubergiste ou hôtelier est civile- 
ment responsable du dommage causé par ce crime ou ce délit. 


975. Remarque sur la procédure de l’action civile lors- 
qu’elle est exercée contre un individu qui est incapable 


d’après le droit civil. Il peut se faire que l’action civile soit 
dirigée contre un incapable. 
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Ainsi un vol a été commis soit par un individu âgé de dix-neuf ans qui estt 
en tutelle, soit par un prodigue pourvu d’un conseil judiciaire, soit par une 
femme mariée. 


La partie lésée qui exerce l’action civile peut-elle diriger lai 
procédure uniquement contre l’incapable? Ou, au contraire,, 
doit-elle soit la diriger contre le représentant de l’incapable,, 
soit mettre en cause la personne qui doit lassister? 

Par exemple, doit-elle intenter l’action civile contre le tuteur? Doit-eller 
l’intenter à la fois contre la femme, auteur du vol, et contre son mari. 
sans l'autorisation duquel elle ne peut plaider, en principe? 

La question doit être examinée céparément pour la femme: 
mariée, d’une part, et pour les autres incapables, d’autre part. 

19 Pour la femme mariée, l'art. 216 C. civ. dispose exprescé-- 
ment que « l’autorisation du mari n’est pas nécessaire, lorsqu'elle: 
est poursuivie en matière criminelle ou de police ». 

On admet sans difficulté que ce texte s'applique aussi bien à 
la défense à l’action civile qu’à la défense à l’action publique. 
Donc la partie lésée n’aura pas besoin d'appeler le mari en 
cause, même si elle porte Paction civile devant une juridiction) 
d’ordre civil. 

20 Pour les autres incapables, il n°y à pas de texte semblable. 
Aussi, la jurisprudence est hésitante sur le principe à adopter 
Quant aux auteurs, ils observent, en général, que celui qui 
exerce l’action civile tend à faire déclarer le défendeur à cette: 
action coupable d’une infraction. La culpabilité étant affaire: 
purement personnelle, ils en concluent que personne ne peut ni 
représenter ni assister l’incapable dans le procès. 


1 Ainsi, en ce qui concerne le prodigue pourvu d’un conseil judiciaire, V. en sens divers : 
Crim., 22 févr. 1896, S. 98. 1.377 (note de M. Roux); Paris, 10 déc. 1910, S. 11.2. 179 (note 
et références), D. 12. 2. 185 (note de M. Lalou), V. aussi les observations insérées dans Rev. 
pénit., 1911, p. 396-398, 


SECTION V 


LES JURIDICTIONS COMPÉTENTES PAR RAPPORT 
A L'ACTION PUBLIQUE 


976. A quelles juridictions appartient la compétence par 
rapport à l’action publique. La règle est très simple 
en ce qui concerne l’action publique, la compétence appartient 
aux juridictions répressives. 

Les juridictions d'ordre civil n’ont pas à statuer sur l’action 
publique. 

I1 existe cependant quelques cas exceptionnels dans lesquels une juri- 
diction d’ordre civil a mission de déclarer une personne coupable d’une 
infraction et de la condamner à une peine. Ainsi, un demandeur de mau- 
vaise foi a porté une demande en déclaration de paternité devant un tri- 
bunal civil; ce tribunal peut lui appliquer la peine de l’art. 400, $ 2(C. pén., 
art. 400, $ 2, modifié par L. 16 nov. 1912). Ainsi encore un commerçant 
a omis de requérir dans le délai prescrit son inscription sur le registre du 
commerce ; le tribunal de commerce le condamnera à l’amende (L. 18 mars 
ON art els a Net). 

977. Nécessité de déterminer la compétence par rapport 
à chaque infraction. Lorsqu'une infraction quelconque a 
été constatée, il est nécessaire de déterminer avec précision 
quelle juridiction répressive est compétente par rapport à elle, 
c’est-à-dire devant quelle juridiction il convient de traduire 
son auteur pour qu'il lui soit fait application de la loi pénale. 
Cela provient du caractère que présente la compétence en 
droit pénal. 


978. Caractère de la compétence en droit pénal. En 
droit pénal, la compétence est d’ordre public. 

Par conséquent, en principe, chaque juridiction répressive 
doit vérifier sa compétence, d'office, avant de statuer sur la 
poursuite dont elle est saisie. Et, si elle se croit incompétente, 
elle doit, non statuer sur le fond, mais rendre une décision par 
laquelle elle se déclare incompétente. 


Les 
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Ce principe reçoit deux execptions : 

La première exception concerne les juridictions d'instruction. 
Le juge d'instruction et la chambre des mises en accusation, 
n'ont pas compétence pour s'occuper des contraventions. Si 
ces juridictions ont été saisies, par erreur, d’un fait qui n’est 
qu'une contravention, que doivent-elles faire dès qu’elles s’aper- 
çoivent du véritable caractère du fait? Elles doivent, non se 
déclarer incompétentes et renvoyer la partie poursuivante à se 
pourvoir ainsi qu'il appartiendra, mais ordonner le renvoi de 
l'affaire devant le tribunal de simple police compétent (art. 129 
CH2508C-Minsir  CriMm-). 

La deuxième exception concerne la cour d'assises, lorsque cette 
juridiction a été saisie par un arrêt de renvoi de la chambre des 
mises en accusation devenu irrévocable. Dans ce cas, la cour 
d'assises n’a pas à vérifier sa compétence, elle doit toujours 
juger (art. 865, $ 1). Aussi, en ce qui la concerne, on dit ordi- 
nairement que l’arrêt de renvoi est attributif de compétence. Les 
règles relatives à la compétence de la cour d’assises sont cepen- 
dant obligatoires pour la chambre des mises en accusation. 
Si cette chambre ne les respecte pas, son arrêt est susceptible 
d'être cassé. Mais l'intéressé doit exercer son recours contre 
l'arrêt de renvoi. La cour d’assises n’a pas à se préoccuper de sa 
compétence dès que l'arrêt de renvoi est devenu irrévocable. 


979. Des deux espèces de compétences. Il y a deux 
espèces de compétences : 

19 La compétence ratione materiæ ; 

20 La compétence rafione loci. 


980. Division. Dans un chapitre premier, nous allons indiquer la 
compétence ralione maleriæ des diverses juridictions répressives de droit 
commun ; 

Dans un chapitre second, nous ferons connaître la compétence ralione loci 
des mêmes juridictions ; 

Dans un chapitre troisième, nous traiterons des conflits de juridictions’ 
auxquels peut donner lieu l'application des principes relatifs à la compé- 
tence ratione materiæ et à la compétence ralione loci. 

Enfin, dans un chapitre quatrième, nous nous occuperons des questions 
d'ordre civil qu’un inculpé peut soulever pour sa défense. Nous recherche- 
rons si la juridiction répressive devant laquelle il se trouve a le pouvoir 
de trancher ces questions. A ce sujet, nous aurons à exposer la théorie des 
exceptions préjudicielles. 


1 Cet arrêt de renvoi devant la cour d'assises intervient nécessairement dans les poursuites 
pour crimes. T1 à le même caractère attributif de compétence quand il est intervenu à raison 
d’un délit : Grim. 25 nov. 4941, D. 12. 5.41. Au contraire, la cour d'assises doit vérifier sa 
compétence quand elle est saisie d’un délit de presse par citation directe : Crim. 4er déc. 1911, 
DAMP270 
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CHAPITRE PREMIER 


De la compétence ratione materiæ. 


981. Compétence ratione materiæ des juridictions d’ins- 
truction. Ces juridictions ne sont pas compétentes pour les 
contraventions, puisque les contraventions ne doivent pas 
faire l’objet d’une instruction préparatoire (mais v. n° 978). 
Mais elles sont compétentes par rapport aux crimes et aux 
délits (V. l’art. 63). 


982. Compétence ratione materiæ du tribunal de simple 
police. En principe, le tribunal de simple police est com- 
pétent pour les contraventions. T1 n’est compétent ni pour les 
délits ni pour les crimes. 


Par exception, il est compétent pour certains délits. Aïnsi, il est compé- 
tent : a) pour les délits qui constituent des troubles de son audience (art. 505 
C. instr. crim.); b) pour les infractions aux règlements d'administration 
publique sur la police sanitaire des animaux (L. 21 juill. 1881, art. 34; 
L. 21 juin 1898, art. 29 et suiv.) ; c) pour les infractions à la loi du 24 déc. . 
1888, sur la destruction des insectes, des cryptogames ét autres végétaux 
nuisibles à l’agriculture (art. 3) ; d) pour le défaut par un employeur d’avoir 
apposé sur les cartes de ses ouvriers les timbres qui représentent les verse- 
ments pour les retraites ouvrières (L. 5 avr. 1910, art. 23). 

Par exception encore, la connaissance de certaines contraventions est 
attribuée à des juridictions spéciales. Ainsi la loi du 29 floréal an 10 (19 mai 
1802), art. 1 et 4, attribue compétence au conseil de préfecture pour les 
contraventions de simple police en matière de grande voirie. 


983. Compétence ratione materiæ du tribunal correc- 
tionnel. En principe, le ttribunal correctionnel est compétent : 
19 pour les délits, en première instance ; 20 pour les contra- 
ventions, en appel. Il est incompétent pour les crimes. 


Par exception, certains délits sont soustraits aux tribunaux correction- 
nels et confiés à d’autres juridictions. Ainsi, la plupart des délits commis 
par la voie de la presse sont déférés à la cour d'assises (L. 29 juill. 1881, 
art. 45 modifié par L. 16 mars 1893); les contraventions de grande voirie 
sont jugées par le conseil de préfecture (L. 28 pluv. an 8 [17 févr. 1800], 
art. 3) ; les délits déférés au tribunal de simple police (n° 982). 

D'autre part, si le tribunal correctionnel a été saisi, par erreur, d’une 
contravention qui est du ressort du tribunal de simple police, il ne doit pas 
se déclarer incompétent d'office. Il ne doit se déclarer incompétent que si 
un intéressé présente un déclinatoire d'incompélence (art. 192). Si aucun in- 
téressé ne soulève une exception d’incompétence, il juge la contravention 
en dernier ressort, donc sans appel possible (art. 192, al. 2). La loi a admis 
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cette solution parce qu’elle n’interdit pas absolument au tribunal correc- 
tionnel de juger les contraventions, puisqu'elle l’a établi juge d'appel par 
rapport à ces infractions. 


Quant à la chambre des appels correctionnels, elle est compé- 
tente, comme Juge d'appel, pour les délits à l’égard desquels 
le tribunal correctionnel est juge de première instance. 


En principe, le tribunal correctionnel et la chambre des appels correc- 
tionnels peuvent juger toute personne qui est prévenue d’une infraction 
de leur compétence. 

Par exceplion, certains personnages sont traduits, pour les délits qui leur 
sont imputés, devant la première chambre de la cour d'appel. Il existe donc 
une certaine éincompélence ralione personæ des juridictions correction- 
Melle RE 

Sont justiciables de la première chambre de la cour d’appel : 1° pour 
les délits commis dans l’exercice de leurs fonctions seulement, les officiers 
de police ujdiciaire et les juges des tribunaux de commerce (C. instr. crim., 
art. 483); 29 pour tous les délits, les autres magistrats, fonctionnaires et 
dignitaires énumérés par les art. 479 et 483 C. instr. crim. et par l’art. 10 
de la loi du 20 avr. 1810. 

Mais il est à remarquer que la loi du 29 juill. 1913, ayant pour objet d’as- 
surer le secret et la liberté du vote ainsi que la sincérité des opérations élec- 
torales, a disposé, dans son art. 14, que les art. 479 à 503 C. instr. crim. se- 
ront désormais inapplicables aux délits commis dans le but de favoriser 
ou de combattre une candidature. Par conséquent, en ce qui concerne-ces 
délits, c’est le retour au droit commun pour les personnages des art. 479 
etes CnSU. Cri etsdedtartLON208avr MONO 


984. Compétence ratione materiæ de la cour d’assises. 
La cour d’assises est compétente pour juger: 1° les crimes; 
20 les délits commis par la voie de la presse, en principe 
(L. 29 juill. 1881, art. 45 modifié en 1893). Elle n'est pas 
compétente pour juger soit les autres délits, soit les contra- 
Mentions av Rlarte.299%20) 

‘Mais, lorsqu'elle a été saisie par arrêt de renvoi de la chambre des mises en 
accusalion, elle a plénitude de compétence (V. n° 978). 

985. Exception aux règles de la compétence ratione 
materiæ. Quand plusieurs infractions sont connexes, la jonction 
des procédures, si elle a lieu, peut faire juger une de ces 
infractions par une juridiction qui ne serait pas compétente 
par rapport à elle (V. supra, n° 64). 

1 Cette incompétence ratione personæ n'existe ni pour la cour.d’assises, ni pour le tribunal 


de simple police. mi ste 
2 V., cependant, les observations insérées dans Rev. pénit., 1914, p. 493 à 499. 
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CHABIEREST 


De la compétence ratione loci. 


986. Définition. Pour chaque infraction 1l existe une ou 
des compétences locales qui appartiennent à des juridictions 
d'instruction ou à des juridictions de jugement qui siègent 
en un endroit déterminé. 


987. Compétence ratione loci pour les contraventions. 
Pour une contravention, une seule juridiction est compétente 
ratione loci: c’est le tribunal de simple police du canton dans 
l'étendue duquel elle a été commise (art. 138). 


988. Compétence ratione loci pour les crimes et pour les 
délits. Pour un crime ou pour un délit, la compétence ratione 
loci est triple. En effet, ont compétence, pour faire l’ins- 
truction et pour juger, les juridictions d'instruction et de 
jugement dans le ressort territorial desquelles se trouvent : 
a) le lieu où a été commis le crime ou le délit ; b) la résidence de 
l’inculpé !; c) le lieu où l’inculpé a été capturé. 


Ces règles sont formulées expressément pour le juge d'instruction (art. 63 
et 69), et pour le procureur de la République (art. 23). La loi ne les for- 
mule pas expressément pour les juridictions de jugement. Mais, comme 
a'icune juridiction de jugement n’est complète sans son ministère public, 
les règles établies pour le ministère public s’appliquent par là même à la 
compétence ralione loci des juridictions de jugement. 

Ainsi, un individu, qui habite Rouen, a commis un crime à Caen, et a été 
a-rêté au Mans. Trois procureurs, trois juges d'instruction, trois chambres 
d’accusa'ion, trois cours d’assises ont compétence pour s'occuper du crime, 


989. Exceptions aux règles de la compétence ratione loci. 
1° Il peut arriver que la connaissance d’une affaire soit enlevée par la Cour 
de cassation à une juridiction qui serait compétente ralione loci d’après les 
principes ordinaires. Cela a lieu lorsqu'elle accueille une demande en ren- 
voi d’un tribunal à un autre pour cause de sûreté publique ou de suspicion 
légilime. Gette demande peut être présentée soit par le ministère public 
soit par une partie intéressée (art. 542 à 552). Actuellement, cette demande 
est fréquente, à cause de la réduction à un président et à un juge d’un grand 
nombre de tribunaux par la loi du 28 avr. 1919. Lorsque ces deux magis- 
trats ont fait un acte d'instruction dans une même affaire, le tribunal ne 
peut plus la juger (1. 8 déc. 1897, art. 1°r). Il est donc nécessaire de pré- 


1 La résidence dont il faut tenir compte est celle qui existe au temps de la plainte ou de 
la poursuite et non pas celle qui est antérieure ou celle qui est ultérieure à ces événements : 
Crim. 21 sept. 1911, D: 12. 1. 365. 
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senter à la chambre criminelle une requête tendant à la désignation d’un 
autre tribunal. ï 

La prorogation de compétence résultant de la connexité peut aussi 
avoir pour conséquence de soumettre une affaire à une juridiction qui se- 
rait incompétente ralione loci par rapport à elle si l’on observait les prin- 
cipes généraux (V. suprä, no 64). 


CATAPIMR ARS ITT 


Des conflits de juridictions. 


990. Les deux conflits de juridictions. La coexistence des 
p'incipes ci-dessus exposés par rapport à la compétence est susceptible 
d'amener des « conflits de juridictions ». 

Il y a deux conflits de juridictions : le conffit positif et le conflit négatif. 

1° Le conflit est positif lorsque deux juridictions ont été saisies en même 
temps d’une même infraction à l’égard d'un même prévenu et qu'elles se 
sont toutes les deux déclarées compétentes par des décisions irrévocables. 

Cette hypothèse peut se présenter soit par suite de la triple compétence 
rälione loct, soit par suite de la connexité. 

Ainsi, un délit commis à Pau est imputé à un prévenu qui réside à Paris. 
Pour ce délit, le procureur de Pau a requis l'ouverture d’une instruction 
à Pau, et le procureur de la Seine a requis l'ouverture d’une instruction 
à Paris. Deux juges d'instruction ont été saisis et se sont déclarés compé- 
LOS LE 

20 Le conflit est négatif lorsque deux décisions, intervenues à propos 
de la même infraction, et irrévocables, contiennent des dispositions telles 
qu’elles empêchent que l’inculpé soit jugé. 

Exemple: Un juge d'instruction, ayant qualifié vol simple une certaine 
infraction, a renvoyé l’incalpé devant le tribunal de police correctionnelle. 
Ce tribunal et la chambre des appels correctionnels ont décidé que le fait 
reproché cons'itu?, non un déit de vol simple, mais un crime de vol qua- 
lifié. En conséquence, ils s2 sont déclarés incompétents?, La poursuite ne 
peut done aoutir à un jugemeat sur le fond, alors que l’existence d'une 
infraction n’est pas contestée, 

Il doit être bien entendu que le conflit de juridictions ne peut résulter 
qie de deux décisions irrévocables. Tant qu'il est possible de faire tomber 
une de ces décisions par l'exercice d’un recours, le conflit n’est pas acquis. 


991. Du règlement de juges. En cas de conflit de juridictions, 
il est né:essaire de recourir à une procédure qui porte le nom de règle- 
ment de juges. Gette procédure aboutit à la désignation du juge qui doit s’oc- 
caper de l'affaire à propos de laquelle le conflit existe. 


992. L'autorité compétente pour procéder au règlement 
des juges. 1° En principe, c’est la Cour de cassation qui doit régler des 
juges (art. 525-541, C. instr. crim.). Hi 

Ce principe ne reçoit aucune exception quand le conflit de juridiction est 
un conflit négatif. 

1V, Crimr. 25 juill. 4902, D. 1903. 1. 67. 

2 V. Crim. 12 avr. 1894, D. 1898. 1. 342. 
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I1 s'applique encore Zlorsque le conflit est positif. Toutefois, il soufre 
alors quelques exceptions. 

20 Les exceptions au principe. — On trouve-ces exceptions, qui sont toutes 
indiquées par l’art. 540 

a) En cas de conflit positif entre deux tribunaux de simple police qui 
siègent dans le même arrondissement, Alors le règlement est fait par le 
tribunal d'arrondissement. 

b) En cas de conflit positif entre deux tribunaux de simple police qui, 
sans siéger dans le même arrondissement, siègent dans le ressort de la même 
cour .d’appel. Alors, le règlement de juges est fait par la cour d’appel. 

(Le conflit positif ne peut exister entre deux tribunaux de simple police 
que pour cause de connexité entre plusieurs contraventions, puisque, en 
matière de contraventions, la triple compétence ne se rencontre pas). 

c) En ças de conflit positif.entre deux juges d'instruction ou deux tribu- 
naux correctionnels établis dans le ressort de la même cour d'appel, le rè- 
glement de juges est fait par la cour d’appel. 


993. La solution du conflit de juridiètions. 1° Lorsque le conflit 
de juridictions repose sur la connexité existant entre deux infractions qui 
ne sont pas du même ordre, l'autorité compétente pour le trancher doit 
attribuer compétence pour le tout à la juridiction qui est naturellement 
compétente pour l'infraction de l’ordre le plus élevé (V. suprà, n° 64, in 
fine). 

29 Dans tous les autres cas, l'autorité qui a qualité pour régler des juges 
désignera la juridiction qui lui paraît compétente. Si elle choisit l’une des 
juridictions en conflit, elle ne sera pas obligée de tenir le moindre compte 
de la priorité de la-saisine. Lorsque le conflit existe entre des juridictions 
compétentes ratione loci, elle confie généralement l’affaire à la juridiction 
du lieu de l'infraction, car c’est elle qui est la mieux placée pour rassembler 
facilement les preuves. 


CHAPIFRE IV 


Les exceptions préjudicielles. 


994. Définition. Le prévenu peut invoquer devant la 
juridiction répressive ‘un moyen de défense (exception) fondé 
sur le droit civil. Si ses allégations sont exactes à l’égard de 
cette exception, l’infraction qui lui est imputée n’est pas cons- 
tituée. Alors se pose la question de savoir si l’exactitude de ses 
allégations pourrat être appréciée par la juridiction répressive, 
ou si, au contraire, elle ne pourra être appréciée que par une 
juridiction d’ordre civil. 

Lorsque l'exception dont s’agit doit être jugée par la juridic- 
tion répressive, on dit qu’elle constitue une question incidente. 

Lorsqu'elle doit être jugée par une juridiction civile, dans uné 
instance civile distincte de l'instance répressive, avant que la 
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juridiction répressive puisse rendre sa décision sur l’action pu- 
blique, on dit qu’elle constitue une exception, une question pré- 
judicielle au jugement de l’action publique. 


995. Quelles exceptions d'ordre civil sont préjudicielles 
au jugement répressif. Les Codes entrés en vigueur le 
187 janv. 1811 ne formulaient aucun principe à l'égard de 
la détermination de ces exceptions. Quant à la note du pré- 
sident Barris, du 5 nov. 1813, elle s'inspire du principe d’après 
lequel « le juge de l’action est essentiellement juge de l’excep- 
tion qui est opposée à cette action » (V. cette formule dans le 
79 de la note). Donc, en principe, les moyens de défense d’ordre 
civil opposés à l’action publique ne constituent pas des excep- 
tions préjudicielles ; c’est aux juridictions répressives qu'il 
appartient de statuer par rapport à eux. Par suite, les questions 
préjudicielles à la décision sur l’action publique, comme les 
questions préjudicielles à l’exercice de cette action, ne se ren- 
contrent que dans des cas exceptionnels. 


996. Division. Pour exposer ces cas exceptionnels, la note 
de Barris fait les distinctions suivantes : 19 L’exception met 
en cause l’existence d’un contrat ; 20 Elle met en cause une 
question de propriété ou de droit réel; 3° Elle met en cause 
une question d'état des personnes. 

Nous aïlons suivre cette division. 


S 1. — Les moyens de défense fondés sur l'existence 
d'un contrat. 


997. Exemple. Jacques a reçu en dépôt 10000 fr. de Pierre. 
Il a employé ces 10 000 fr. pour ses besoins personnels. Il est poursuivi pour 
abus de confiance. 

Il dit pour sa défense : à l’origine, j'avais bien reçu les 10 000 francs en 
dépôt ; mais, depuis le dépôt, il est intervenu entre Pierre et moi un con- 
trat de prêt de consommation qui m’a rendu propriétaire de ces 10000 francs. 
Lorsque j'ai dépensé ces 10 000 francs, j'en étais emprunteur, et non plus 
dépositaire. Donc je n’ai pas commis d’abus de confiance. 

La question du prêt de consommation est-elle préjudicielle, c’est-à-dire 
doit-elle être tranchée par une juridiction civile avant que le tribunal cor- 
rectionnel statue sur la prévention d’abus de confiance ? 


998. La règle. Les juridictions répressives ont qua- 
lité pour statuer sur l’existence des contrats invoqués comme 
moyens de défense par les inculpés. Il convient d'appliquer 
le principe : « Le juge de l’action est juge de l’exception, » par 
ce seul motif qu'aucun texte n’y déroge (note, 29, 89 et 70). 
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999. La preuve des contrats devant les juridictions répres- 
sives. La preuve des contrats se fait d’après les règles du droit civil, même 
devant les juridictions répressives (note, 2° et 30). 

Mais comment Jacques prouvera-t-il le prêt qui lui a été consenti? Le 
prêt est un contrat unilatéral : Jacques n’a pas dans les mains d’acte écrit 
constatant la transformation du dépôt en prêt. 

La réponse est simple. Jacques doit avoir une décharge du dépôt. Il pro- 
duira cette décharge. Et alors Pierre sera dans la nécessité de montrer le 
billet signé par Jacques pour lui réclamer 10 000 francs. Ce billet fera la 
preuve du prêt, et, par conséquent, de l'absence d'abus de confiance. 


$ 2. — Les questions préjudicielles au jugement 
qui sont fondées sur la propriété ou sur un droit réel. 


1000. Exemples. 1° Un individu poursuivi pour vol d’une 
montre soutient, à l’audience du tribunal correctionnel, qu’il n’a pas com- 
mis de vol parce que la montre qu’il a prise est sa propriété ; 

20 Un individu poursuivi pour passage sur le terrain À ensemencé (con- 
travention prévue par l’art. 471, 130), dit au tribunal de simple police : Je 
n’ai pas commis d'infraction, parce que je suis propriétaire d’une terre B à 
laquelle est attaché le droit de passer sur le terrain A. 

La propriété et le droit de passage font-ils l’objet d’une question préju- 
dicielle au jugement du tribunal répressif? 


1001. La distinction faite par la note de 1813. La note 
de 1813 a distingué les questions de propriété mobilière 
et les questions de propriété immobilière. Elle a décidé que les 
questions de propriété mobilière ne sont pas préjudicielles au 
jugement du tribunal répressif, que ce tribunal doit les résoudre 
lui-même. Elle a disposé, au contraire, que les questions de 
propriété immobilière sont préjudicielles au jugement du tri- 
bunal répressif, qu’elles sont de la compétence exclusive des 
tribunaux civils, et que les tribunaux répressifs doivent sur- 
seoir à statuer sur l’action publique jusqu’à ce qu’elles aient 
été résolues par les tribunaux civils (note, 49 à Go). 


La Cour de cassation motivait ainsi sa décision en 1813 : « La propriélé 
. des immeubles est essentiellement dans le domaine des tribunaux civils. » 


* 0 . ’ » . .* 14 2 
La distinction proposée par le président Barris a été rendue 
incontestable par la législation postérieure. 


1002. Consécration de la règle admise par la note de 1813 
pour la propriété mobilière. 1° La loi du 5 juill. 1844, sur les 
brevets d'invention, contient un art. 46 ainsi conçu : « Le tribunal cor- 
rectionnel, saisi d’une action pour délit de contrefaçon, statuera sur les 
excéptions qui seraient tirées par le prévenu, soit de la nullité ou de la dé- 
chéance du brevet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet. » 

Il s’agit là de questions relatives à une quasi-propriété mobilière. On 
voit que le texte qui les prévoit dispose expressément qu’elles ne sont pas 
préjudicielles au jugement de l’action publique. 


s 


19% TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


29 En matière de contrefaçon de marques de fabrique, l'art. 15, al. 2, ce 
la loi du 23 juin 1857 donne encore la même solution. 


1003. Consécration du caractère préjudiciel des moyens de 
défense fondés sur les droits réels immobiliers. L'art. 182 du Code 
forestier, rédigé en 1827, et. l’art. 59 de la loi du 15 avr. 1829. sur la pêche 
{luviale, ont attribué ce caractère à toute exception fondée sur un droit réel 


immobilier quelconque, soulevée en cas de poursuite répressive pour délit 
forestier ou pour délit de pêche. 


Ces dispositions prévoient seulement les délits forestiers et les délits de 
pêche. Mai; on est d'accord pour étendre les solutions qu’elles donnent à 
tous les cas où l’exception présentée par le prévenu est fondée sur un droit 
réel immobilier. Car une question de droit réel immobilier ne peut être 
p'éjudicielle au jugement des délits de pêche et des délits forestiers sans 
être égalemènt préjudicielle au jugement des délits qui portent atteinte à 
tous les immeubles indistinctement. 


1004. À quelles conditions l’exception fondée sur un 
droit réel immobilier empêche-t-elle la juridiction répres- 
sive de statuer immédiatement sur action publique ? 
Pour obliger une juridiction répressive à surseoir au jugement 
de l’action publique, la simple allégation par le prévenu de 
l'existence à son profit d’un droit réel immobilier quelconque 
ne suffit pas. Il est nécessaire que cette allégation présente cer- 
tains caractères décrits par l’art. 182 C. for. 

19 II faut d’abord que le droit allégué soit de nature à ôter 
au fait qui sert de base aux poursuites son caractère délictueux. 

Par exemple, un individu est poursuivi pour avoir chassé sans permis 
sur un terrain non attenant à une habitation et non enclos. Il se prétend 
propriétaire de ce terrain. Il n’y a pas ici de question préjudicielle, car le 


fait de chasse reproché constitue un délit, même s’il a été accompli par le 
propriétaire du terrain sur lequel il a eu lieu. 


20 I] faut que l'existence du droit allégué par le prévenu soit 
dès maintenant vraisemblable. A cet effet, l’art. 182 C. for. 
exige, dans son al. 2, que l'exception préjudicielle soit « fondée 
soit sur un titre apparent, soit sur des faits de possession équi- 
valents,.… articulés avec précision. ». 

Par exemple, un individu est poursuivi pour avoir chassé sur 1e terrain A. 
Il produit une vente de ce terrain A, à lui consentie par Pierre. Si Jacques 


soutient que ce terrain est sa propriété, qu'il n’a jamais appartenu à Pierre, 
il y aura une question préjudicielle au jugement du délit de chasse. 


30 Il faut que le titre apparent ou les faits de possession soient 
personnels au prévenu (ÉTUNIS2 A PR2E | 

Que faut-il entendre par là? Il n’est certainement pas néces- 
saire que le droit allégué par le prévenu soit un droit exclusif, 
un droit qui n'appartient qu'à lui. Il suffit que ce droit lui ait 
permis d’accomplir l’acte qui lui est reproché. 
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Par exemple, un individu est poursuivi pour avoir chassé sur le terrain 

d'autrui. Il répond : le terrain sur lequel j’ai chassé fait partie des rivages 

de la mer, qui appartiennent au domaine public, et sur lesquels tout le 

monde a le droit de chasser. Si l'exactitude de sa réponse est vraisemblable, 
il y aura une question préjudicielle au: jugement du délit de chasse. 


1005. Du cas où un inculpé soutient, pour se défendre, qu’il 
nest pas titulaire d’un certain droit réel immobilier. Cer- 
taines infractions sont telles qu’elles ne peuvent être commises que par 
des individus qui sont titulaires de certains droits réels immobiliers. 

Exemple. Voici un passage ouvert au public. Il est situé dans une ville 
où, de par un arrêté du maire, les passages ouverts au public sur des pro- 
priétés particulières doivent être éclairés pendant la nuit, En fait, ce pas- 
sage n'étant pas éclairé, le ministère publie a fait citer N.… devant le tri- 
bunal de simple police pour contravention à l'arrêté municipal, N.. dit 
à l’audience : Je n’ai pas commis de contravention, car le passage est assis, 
non sur ma propriété, mais sur un terrain qui appartient à la ville. Je ne 
suis pas propriétaire du passage, j’en suis seulement riverain. 

Lorsqu'un individu est poursuivi pour une infraction de ce genre, et qu’il 
soutient qu'il n’est pas titulaire du droit réel immobilier en question, l'ex 
ception est-elle préjudicielle au jugement de l’action publique, quand elle 
réunit les conditions de vraisemblance et d’efficacité exigées par l’art. 182 
C. for.? La Cour de cassation a répondu : oui’. Cette réponse est absolu- 
ment conforme à l'esprit de la loi : dès que l'existence d’un droit réel im- 
mobilier est mise en question, la solution est réservée aux juges civils. 


1006. Effets de l'exception qui présente les caractères 
requis par l’art. 182 C. for. Lorsque l’exception invoquée 
remplit les conditions exigées par l’art. 182 C. for., la juridiction 
répressive doit | 

19 Surseoir à statuer sur l’action publique ; 

2° Fixer au prévenu un bref délai pour saisir les juges compé- 
tents de la question préjudicielle et justifier de ses diligences 2 


1007. Ce qui se passe à l’expiration du délai. Aussi- 
tôt après l'expiration du délai qui lui a été imparti pour se 


pourvoir devant les juridictions civiles, le prévenu est appelé 


devant la juridiction répressive. 

Et alors deux hypothèses sont à prévoir : 

1° Le prévenu a saisi la juridiction civile compétente 5. Dans 
ce cas, la juridiction répressive renvoie l'affaire à une date in- 
déterminée. Elle attendra le jugement civil avant de statuer 
sur l’action publique. Ce jugement s’imposcra à elle : elle ne 
pourra reconnaître l’existence de l'infraction lorsque l’excep- 
tion sera déclarée fondée par les juridictions civiles. 


l'Crim.4 mars 1897, D. 98. 1. 93 ; 18 févr. 4897, D. 99. 4, 173 : 3'août 1941; D:412, 4178. 

2 Cette juridiction répressive peut être une juridiction d'instruction. aussi bien qu'une 
juridiction de jugement, 

3 Pour cela, il faut qu'il ait assigné devant cette juridiction soit la personne qui détient 
l'immeuble dont il se prétend propriétaire ou sur lequel il prétend avoir un droit réel, soit 
la personne qu’il prétend être propriétaire du bien qu’il dit ne pas lui appartenir, 


Æ 
[le] 
(7 
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20 Le prévenu n’a pas saisi la juridiction civile compétente. 
Alors la juridiction répressive statuera sur l’action publique 
comme s'il n'avait pas invoqué l'exception. L’exception est 
considérée comme un simple moyen dilatoire, par ce seul fait 
que le prévenu ne l’a pas soumise au jugement d’une juridic- 
tion civile. 

Cependant lorsqu'un tribunal répressif prononce des condamnations 
contre un prévenu qui n’a pas saisi, dans le délai qui lui avait été imparti, 
les juridictions civiles de l'exception préjudicielle, les condamnations ne 
deviennent pas exécutoires aussitôt que la décision qui les porte a acquis 


l'autorité de la chose jugée. L’art. 182 in fine C. for. établit un certain sur- 
sis à l’exécution des condamnations. 


S 3. — L’exception relative à l’état des personnes qui 
constitue une question préjudicielle au jugement ré- 
pressif, d'après la note de 1813. 


1008. Les deux moyens de défense prévus par la note. La 
note prévoit la présentation par le prévenu, dans deux hypo- 
thèses particulières, de deux moyens de défense fondés sur 
l’état des personnes : un de ces moyens de défense concerne 
l’état de mariage ; l’autre concerne l’état de filiation. 


1009. Du moyen de défense qui soulève une question de 
mariage. La note prévoit (dans son 8°) qu'un accusé de 
bigamie soutient, soit devant la chambre des mises en aceusa- 
tion, soit devant la cour d’assises, qu’il n’a pas commis le crime 
qui lui est imputé, parce que son premier mariage est nul. Ce 
moyen de défense est-il préjudiciel, c’est-à-dire est-il nécessaire 
qu’une juridiction civile ait statué sur la validité du premier 
mariage avant que la chambre d’accusation puisse statuer sur 
la mise en accusation, où avant que la cour d’assises puisse 
procéder aux débats? 

Pour répondre à cette question, la note a fait une distine- 
tion inspirée par le caractère de la nullité invoquée. Si cette nul- 
lité est une nullité absolue (c’est-à-dire, d’après la note, une 
nullité reposant sur un motif qui permet au ministère public 
de demander aux tribunaux civils le prononcé de la nullité du 
mariage), l'exception est préjudicielle. Si, au contraire, la nul- 
lité invoquée n’est qu'une nullité relative, l'exception n’est 
pas préjudicielle. 


L'explication donnée par la note de cette distinction est curieuse. La 
voici. Si la nullité du premier mariage est une nullité absolue, ce mariage 
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a toujours été jaexi:tant en droit. Il n'avait aucune valeur, alors même que 
sa nullité n’était pas encore reconnue par une décision de justice. Donc, au 
moment où le second mariage a été célébré, le premier n’existait pas, et la 
bigamie était impossible. Si, au contraire, le premier mariage est entaché 
d’une nullité seulement relative, il existe en droit jusqu'à ce que sa nullité 
soit reconnue par la justice. Or sa nullité n’était pas prononcée au moment 
de la célébration du second mariage. Donc cette célébration a consommé 
le crime de bigamie. 

Cette explication était inadmissible, parce qu’un mariage déclaré nul 
pour une cause de nullité relative est nul depuis sa célébration aussi bien 
qu'un mariage déclaré nul pour une cause de nullité absolue. 


La Cour de cassation a, par la suite, abandonné la distinc- 
tion entre la nullité absolue et la nullité relative. Elle a admis 
que le moyen de défense fondé sur la nullité relative du pre- 
mier mariage est une exception préjudicielle comme celui qui 
est fondé sur la nullité absolue de ce mariage (V. Garçon, 
Code pénal annoté, sur l’art. 340, n°5 12 à 24). 

Mais ce n'est pas seulement la nullité du premier mariage 
que l'accusé de bigamie peut invoquer pour se défendre ; ce 
peut être aussi la nullité du second mariage (pourvu, bien en- 
tendu, que la cause de cette nullité soit autre que l’existence 
du premier mariage). La note de 1813 ne le prévoit pas. Faut-il 
en conclure que l'exception fondée sur la nullité du second 
mariage n’est pas préjudicielle? Rationnellement, elle doit avoir 
le même caractère que l'exception fondée sur la nullité du pre- 
mier mariage. La jurisprudence est incertaine (V. Garçon, 
Code pénal annoté, sur l’art. 340, n° 25). 


Il nous paraît regrettable que la Cour de cassation ait abandonné le prin- 
cipe qu’elle avait si justement posé, à savoir : « Le juge de l’action est juge 
de l'exception. » Aucun texte n’écartant ce principe en matière de mariage, 
il conviendrait de reconnaître qu'aucune défense fondée sur la nullité d’un 
mariage ne constitue une exception préjudicielle. 


1010. De l'exception qui soulève une question defiliation. 
La note de 1813 (9°) prévoit, dans une hypothèse tout à fait 
spéciale, qu’un accusé de parricide conteste la filiation qui 
lui est attribuée par l'accusation. Elle décide que la cour d’as- 
sises a qualité pour statuer sur le moyen de défense dont il se 
prévaut. C’est donc qu’elle ne considère pas ce moyen de dé- 
fense comme préjudiciel au jugement répressif. 

La doctrine de la note a été consacrée par la jurisprudence 
ultérieure. Il est admis, en effet, que c’est au jury qu’il appar- 
tient de constater le lien de filiation qui unit le meurtrier à la 
victime, et que son verdict est souverain à cet égard. Le jury 
constate implicitement ce lien de filiation en déclarant l’accusé 
coupable de parricide (V. Garçon, Code pénal annoté, sur l’art. 299, 
n°5 43 à 50). 


39 — Droit criminel, 


SECTION VI 


LES JURIDICTIONS COMPÉTENTES PAR RAPPORT 
A L'ACTION CIVILE 


1011. Les juridictions qui ont naturellement compétence 
par rapport à l’action civile. La compétence par rapport à l’action 
civile appartient naturellement aux juridictions de l'ordre civil, dont la 
mission ordinaire est de statuer sur les litiges relatifs aux intérêts privés. 

A l'inverse, elle n'appartient pas naturellement aux juridictions de l’ordre 

répressif, dont la mission ordinaire est de statuer sur l'action publique. 


1012. Les résultats auxquels aboutirait l’application pure 
et simple des principes ordinaires de compétence. Si la loi n'avait 
aucunement dérogé aux règles ordinaires de compétence, toute infraction 
dommageable pourrait donner lieu à deux procès distincts devant deux ju- 
ridictions différentes : 

1° Un procès relatif à l'action publique, devant les juridictions répres- 
sives ; 

20 Un procès relatif à la réparation civile, devant une juridiction civile. 

Ces deux procès seraient absolument indépendants l’un de l’autre. Le 
ministère public et la partie lésée agiraient chacun de son côté et à sa guise. 
Le tribunal répressif et le tribunal civil pourraient rendre des décisions 
contradictoires, Ainsi, après que le tribunal répressif aurait jugé Paul cou- 
pable d’avoir blessé volontairement Pierre, le tribunal civil pourrait juger 
que Paul n’a causé à Pierre aucun préjudice illégitime. À 

Enfin, avec ce système, la partie lésée n'aurait pas le moyen de traduire 
devant les juridictions répressives l’auteur de l'infraction dont elle se plaint. 


1013. Les dérogations apportées par la loi aux principes 
ordinaires de compétence. La loi a apporté une double déro- 
gation aux principes ordinaires de compétence. ; 

1° Elle permet que les juridictions répressives soient saisies 
de l’action civile en méme temps que de l’action publique (C. instr, 
évira, ait. 4, 41201) 

20 Sans priver les juridictions civiles de la compétence qu’elles 
ont naturellement par rapport à l’action civile, elle prend une 
certaine précaution pour éviter qu’elles rendent des décisions 
inconciliables avec celles des juridictions répressives. À cet ef- 
fet, elle dispose que la poursuite de l’action publique devant 
une juridiction répressive suspend l'exercice de l’action civile 


+ 
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devant une juridiction eivile jusqu’à ce que le jugement répres- 
sif ait été rendu (art. 8, al. 2). Donc, en ce qui concerne l’action 
civile, les juridictions répressives et les juridictions civiles sont 
compétentes. 

Mais il existe une différence entre leurs compétences. Les ju- 
ridictions civiles peuvent être saisies de l’action civile seule, 
et même elles ne peuvent être saisies que d’elle, puisqu'elles 
ne sont pas compétentes par rapport à l’action publique. Au 
contraire, les juridictions répressives ne peuvent être saisies 
de l’action civile qu’à la condition d’être en même temps saisies 
de l’action publique. 


1014. Motif de l'attribution de compétence aux juri- 
dictions répressives par rapport à l’action civile. Le 
but poursuivi par les rédacteurs du Code était la simplification 
de la procédure. Ils ont estimé que les juridictions répressives de 
jugement peuvent statuer sur la demande en réparation civile 
en même temps que sur la culpabilité du prévenu. Ils ont voulu 
permettre à la partie lésée de ne pas faire un procès distinct 
du procès répressif. 


1015. Son résultat. En même temps, et peut-être sans le 
voir très nettement, les rédacteurs du Code ont attemt un 
autre résultat : üs ont conféré à la partie lésée le pouvoir de 
saisir les juridictions répressives de l’action publique. 

Ce pouvoir résulte de ce que l’action civile ne peut être exer- 
cée devant les juridictions répressives qu’en même temps que 
l’action publique (art. 3). 

Donc, si le pouvoir d’exercer l’action publique à l’égard de 
la pénalité est réservé au ministère public (n° 906), la partie 
lésée a quand même, dans une mesure que nous devrons pré- 
ciser, le pouvoir de saisir les juridictions répressives de l’ac- 
tion publique. 


1016. De qui il dépend que l’action civile soit portée 
devant les juridictions répressives ou devant les juridic- 
tions civiles. C’est de la partie lésée. 


L'art. 1er, al, 2, dispose que l'exercice de l’action civile appartient à 
la partie lésée. Et l’art. 3 porte que cet exercice peut avoir lieu soit devant 
les juridictions répressives, soit devant les juridictions civiles. 


Donc la partie lésée a le choix entre les juridictions répres- 
sives et les juridictions civiles. 
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1017. Division. L'examen de la compétence par rapport à 
l’action civile nous amène donc à étudier : 

10 L'exercice de l’action civile devant les juridictions ré- 
pressives ; 

20 Son exercice devant les juridictions civiles ; 

30 Le droit que la partie lésée a de choisir entre ces deux 
espèces de juridictions. 


CHAPITRE PREMIER 


Exercice de l’action civile devant les juridictions 
répressives. 


1018. Comment on appelle l’exercice de l’action civile 
devant les juridictions répressives. Lorsque la partie lésée 
exerce l’action civile devant les juridictions répressives, on dit 
qu’elle se porte où se constitue partie civile. 

1019. Division. Il est nécessaire de déterminer 

1o Les conditions de forme de la constitution de partie civile, c’est-à-dire 
par quels acles la partie lésée exerce l’action civile devant les juridictions 
répressives ; | ph Ar 

20 Les conditions de fond de la constitution de partie civile, c’est-à-dire 
à quelles conditions l'action en réparation d’un dommage peut être portée 
devant les juridictions répressives ; A 

30 Les effets de la constitution de partie civile. 


$ 4. — Par quels actes la partie lésée exerce l’action 
civile devant les juridictions répressives. 


1020. Les deux espèces de constitution de partie civile. 
Il y a deux espèces de constitution de partie civile : la cons- 


titution de partie civile par acte subséquent, et la constitution 


de partie civile par acte initial. | 

La constitution de partie civile a lieu par acte subséquent 
lorsque, au moment où elle se produit, le ministère publie a 
déjà intenté l'action publique. Alors la partie lésée se borne à 


intervenir dans une poursuite commencée par le ministére pu- 


blic. 


La constitution de partie civile a lieu par acte initial, lorsque 


+ 


ai 
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c’est la partie lésée qui commence la poursuite devant les ju- 
ridictions répressives, parce que le ministère public n’a pas” 
intenté l’action publique. Elle saisit de l’action publique la 
juridiction répressive devant laquelle elle est régulièrement 
faite. | 

Les formes de la constitution de partie civile par acte subsé- 
quent ne sont, naturellement, pas les mêmes que les formes de 
la constitution de partie civile par acte initial. 


1021. Formes de la constitution de partie civile par 
acte subséquent. La constitution de partie civile par acte 
subséquent se fait, soit par conclusions signées, soit même 


simplement par une déclaration verbale constatée par la 


juridiction répressive qui la reçoit. Aucune expression sacra- 
mentelle n’est exigée, mais la loi veut que la partie lésée indique 
sa volonté d’une manière très nette, qui ne permette aucun 
doute (art. 66). 

Elle peut avoir lieu jusqu’à la clôture des débats (art. 67). 


Elle peut donc être faite : 

1° Devant les juridictions d'instruction : juge d'instruction, ou chambre 
des mises en accusation, tant que ces juridictions ne se sont pas dessaisies 

. de l'instruction par une décision qui la termine ; 

20 Devant les juridictions de jugement : 

a) Devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de simple police, elle 
peut étre faite jusqu'au prononcé du jugement, car c’est alors seulement 
que les débats sont clos ?. 

b) Devant la cour d’assises, il faut qu’elle intervienne avant le moment 
où le président prononce la clôture des débats ?. . 


1022. Formes de la constitution de partie civile par 
acte initial. La constitution de partie civile par voie d’action 
se fait au moyen de l’un des deux actes suivants : 19 Cita- 
tion directe ; 29 Plainte déposée entre les mains du juge d’ins- 
truction, et contenant constitution de partie civile. 


1023. De la citation directe de la partie lésée. Cette 
citation directe est un exploit d’huissier, qui est signifié à 
l’inculpé à la requête de la partie lésée, et qui le cite à compa- 
raître par devant une juridiction répressive de jugement pour s’y 
entendre condamner à réparer le dommage qu'il a causé (art. 145 
et 182). 


1 Mais il faut que la constitution de partie civile ait lieu en première instance ; elle ne 
pourrait avoir lieu pour la premiére fois devant une juridiction d'appel : Crim. 12 févr. 1904, 
D. 1905. 1. 81. 

2 Crim. 9 août 1900, S. 1901. 1. 59. 
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Elle est donc la mise en œuvre, par la partie lésée, de son droit 
d'exercer l’action civile devant les juridictions répressives 1, 


Exemple de citation directe : 


L'an mil neuf cent vingt-un, le douze mai, 

A la requête de M. A... demeurant à... 

J'ai, René B..., huissier près le tribunal civil de Caen, demeurant à Caen, 

Cité le nommé Henri C..., journalier, demeurant à... en son domi- 
cile, parlant à sa pérsonne, 

A comparaître le lundi 23 mai 1921 à l’audience du tribunal de police 
correctionnelle de Caen, pour : 

Attendu que le susnommé a volé à mon requérant un pardessus valant 
400 francs, délit prévu par l’art. 401 du Code pénal ; 

S’entendre condamner, sur les conclusions de M. l'avocat de la Répu- 
blique, aux peines prononcées par la loi; 

S'entendre en outre condamner à payer à mon requérant la somme de 
400 francs à titre de dommages-intérêts et aux frais. 


(Signature de l'huissier.) 


1024. En quelles matières la partie lésée peut user de la 
citation directe. La partie lésée ne peut pas user de la 
citation directe en toutes matières. | 

1° Elle ne peut pas en user en matière de crimes. 

La raison de cette règle est que la citation directe saisit immédiatement 
une juridiction de jugement de la connaissance d’une infraction. Or la loi 
ne veut pas que les crimes soient portés devant les cours d'assises sans le 
préliminaire d’une instruction préparatoire. 

+29 Au contraire, en matière de délits et de contraventions, 
la partie lésée peut, en principe, user de la citation directe 
(art. 64, al. 2, 145 et l'E2)e 

C’est que l'instruction préparatoire n’est pas obligatoire pour les délits, 
et ne doit jamais avoir lieu pour les contraventions. La juridiction de juge- 
ment compétente pouvant être saisie immédiatement, sans aucun préli- 
minaire, de ces infractions, il n’y a aucun motif de refuser à la partie lésée 
la faculté d’user de la citation directe par rapport à elles. 

Mais il va de soi que, si le ministère publie avait usé de son 
droit de requérir une instruction par rapport à un délit, la par- 
tie lésée ne pourrait plus citer directement le prévenu de ce 
délit devant la juridiction de jugement. Il lui serait, d’ailleurs, 
toujours possible de se constituer partie civile devant le Juge 
d'instruction. 


1 [] y à une autre citation directe : c’est celle qui est délivrée à la requête du ministère 
public quand il n'y a pas eu instruction prépuratoire. 


2 La partie lésée a le droit de citation directe même lorsque la compétence appartient à 
la cour d'assises par rapport au délit dont elle se plaint (loi du 29 juill. 4881, art. 47, in.fine). 


“1 


F CONDITIONS DE LA CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE 503 


3° Par exceplion, la Cour de cassation refuse à la partie lésée le droit de 
citation directe envers les personnages qui, à raison de leurs fonctions ou 


. de leurs qualités, sont justiciables de la première chambre de la cour d’ap- 


pel quand ils sont prévenus de délits (V. supra, n° 983 in fine). Elle invoque 
l'art. 479, qui dispose : « Le procureur général près la cour royale les fera 
citer devant cette cour. » Elle en conclut que le procureur général pourra 
seul saisir la cour d’appel 1. 

Cette solution est fort contestable. Sans doute, la disposition de l’art. 479 
emporte que le procureur général est le seul officier du ministère public 
qui puisse poursuivre la répréssion des délits reprochés aux dignitaires énu- 
méres par la loi, mais elle n'implique pas que la partie lésée n’aura pas à 
leur égard les mêmes droits qu’à l'égard d’un délinquant quelconque. 

1025. Condition de fait nécessaire pour que la partie lésée 
puisse user de la citation directe. Il est indispensable que 
la victime connaisse l'individu à qui l'infraction peut être 
impüutée. On ne délivre pas une citation à un inconnu. 

Lors done que la victime ignore l'identité de l’auteur de 


l'infraction, elle peut ne recourir qu’à la plainte. 


1026. Définition de la plainte qui contient constitution 
de partie civile. C’est un écrit par lequel la victime d’un 
crime où d’un délit informe le juge d'instruction de ce crime 
ou de ce délit, et, en outre, déclare qu'elle entend demander 
aux juridictions répressives la réparation du dommage qu’elle 


a subi (art. 80 ct 31, 63, 64 ct 65). 


Lorsque la plainte se réfère à un délit justiciable de la première Chambre 
de la cour d’appél à cause de la qualité du prévenu (n° 983, in fine), C’est 


, le premier président de la cour d’appel qui fait fonctions de juge d’instrue- 
ion (art. 480)? 


1027. En quelles matières la plainte contenant constitu- 
tion de partie civile est recevable. Cette plainte n’est rece- 


_vable qu'en matière de crimes et de délits (art. 63). 


Elle n’est done pas recevable en matière de contraventions. 


Cette règle se comprend facilement. D'une part, le juge d'instruction est 
la seule autorité qui ait qualité pour recevoir les plaintes qui contiennent 
constitution de partie civile : d’autre part, les ju£es d'instruction ne doivent 
jamais s’occuper des contraventions. 


$ 2. — Les conditions de fond nécessaires pour que l’ac- 
tion civile puisse être exercée devant les juridictions 
répressives. 


1028. Notions générales. D'une part, l’action civile 
ne peut être poursuivie devant les juridictions répressives 


2 Crim. 24-déc. 1874, D. 75.1. A4? ; 11 août 1881, S. 82. 1. 149, 
2YCrèm. 12 mûi 4884, S: 1883.1, 185, 
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qu'en même temps que l’action publique (art. 3, al. 1); d'autre 
part, l’action civile est accordée par la loi exclusivement aux 
personnes qui « ont souffert d’un dommage causé par un crime, 
par un délit, ou par une contravention » (art. 1, al. 2, et art. 2, 
al. 2). Il s'ensuit que deux conditions de fond sont nécessaires 
pour la constitution de partie civile 

19 IT faut que l’exercice de l’action publique soit possible ; 

20 Il faut que le dommage, dont la partie lé-ée poursuit la 
réparation, ait été caucé par un fait qui constitue vraiment une 
infraction à la loi pénale. 

Il y a lieu d'étudier séparément les conséquences de ces deux 
conditions. 


1° 


Nécessité de la recevabilité de l’action publique. 


1029. En quoi consiste cette nécessité. Lorsqu'il est 
impossible de saisir valablement les juridictions répressives 
de l’action publique, il est par là même impossible de les saisir 
valablement de l’action eivile. 

Cette règle s’applique sans aucune réserve lorsque la consti- 
tution de partie civile a lieu à un moment où l’action publique 
est irrecevable ; mais il n’en est plus de même lorsque l’action 
publique devient irrecevable seulement après la constitution de 
partie civile. Il est donc nécessaire de prévoir deux hypothèses, 


= 


1030. Première hypothèse : L'action publique est irrece- 
vable lorsque la victime se constitue partie civile. Alors la 
constitution de partie civile est elle-même irrecevable. 


Exemples : 19 Il existe une question préjudicielle à l’action publique. 
La constitution de partie civile ne peut avoir lieu avant que cette ques- 
tion préjudicielle ait été tranchée par les juridictions civiles dans le sens 
favorable à la poursuite répressive. 

20 L'auteur de l'infraction est mort, ou bien il a été condamné défini- 
tivement à une peine sur les poursuites du ministère public, ou enfin l'in- 
fraction est amnistiée. Et la partie lésée n’a pas encore agi devant les ju- 
ridictions répressives. Alors, sans aucun doute, l’action civile ne peut plus 
être exercée devant les juridictions répressives, car l’action publique est 
éteinte soit par le décès du prévenu, soit par la chose jugée, soit par l’am- 
nistie. 


1031. Deuxième hypothèse : Une juridiction répressive 
est saisie régulièrement de l’action civile lorsque survient 


une cause d’extinction de l’action publique. Cette juridiction 
répressive reste-t-elle saisie de l’action civile? Pour exposer la 
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situation, 1l est nécessaire de distinguer le cas où l’action 
publique est éteinte par la chose jugée et celui où elle est 
éteinte soit par le décès du prévenu, soit par l’amnistie. 


. 1032. 10 L’extinction de l’action publique par la chose jugée 
emporte-t-elle dessaisissement des juridictions répressives par 
rapport à l’action civile? Pour que cette question se présente, 
il faut : a) qu'une juridiction répressive ait rendu un jugement 
au fond sur l’action publique ; b) que le ministère publie et le 
prévenu n’aient pas exercé de recours contre ce jugement, mais 
que la partie civile en ait exercé un. Dans ces circonstances, la 
décision rendue acquiert autorité de chose jugée quant à l’ac- 
tion publique, faute de recours du ministère publie et du prévenu, 
après que la.partie qui se prétend lésée a déjà porté son action 
civile devant une juridiction répressive supérieure. 


Exemples. 19 Pierre à été poursuivi devant le tribunal correctionn 1 
pour un certain délit. Jacques s’était porté partie civile. Le tribunal a dé- 
claré Pierre non coupable, et, en conséquence, n’a pas accordé à Jacques 
les dommages-intérêts qu’il réelamait. Le ministère public n’a pas formé 
appel dans les délais. Le jugement a donc acquis autorité de chose jugée 
quant à l’action publique. Au contraire, Jacques a fait appel. Le jugement 
n'a donc pas acquis autorité de chose jugée quant à l’action civile. La chambre 
des appels correctionnels pourra-t-elle statuer sur la demande en dommages- 
intérêts formée par Jacques? 

2° Supposons, en modifiant un peu cet exemple, que le ministère public 
a, Comme la partie civile, frappé d’appel le jugement qui renvoyait Pierre 
d'instance. La chambre des appels correctionnels a rendu un arrêt décla- 
rant que le fait, dont Pierre est l’auteur, n’est défendu par aucune loi pé- 
nale !. Le parquet ne forme pas de pourvoi en cassation. Au contraire, 
Jacques a formé un pourvoi. L'arrêt de la chambre des appels correction- 
nels acquiert autorité de chose jugée quant à l’action publique. La chambre 
criminelle de la Cour de cassation pourra-t-elle quand même statuer sur 
le pourvoi formé par la partie civile 2? 


Il est certain que l’extinction de l’action publique par la 
chose jugée ne dessaisit pas des recours régulièrement formés 
par la partie civile les juridictions de jugement devant qui ces 
recours ont été portés. 

Les art. 202, $ 2; 373, 80; 427 et suivants C. instr. crim. 


2 


permettent, en effet, expressément, à la partie civile de former 
un appel ou un pourvoi « pour la défense de ses intérêts civils ». 


1 En conséquence, comme on le verra bientôt (infrà, n° 1035), elle n’a pu condamner 
Pierre aux dommages-intérêts réclamés par Jacques. 

2? Nous ne supposons pas que la constitu’ion de partie civile a eu lieu devant le juge d’ins 
truction. Car, en faisant appel (opposition) d’une ordonnance du juge d'instruction « qui 
fait grief à ses intérêts civils », la partie civile saisit la chambre des mises en accusation tant 
de l’action publique que de l’action civile. Son recours empêche donc l'ordonnance d'acquérir 
autorité de chose jugée même à l'égard de l’action publique. 

Nous ne supposons pas non plus un pourvoi formé par la partie civile seule contre un arrêt 
- de non-lieu. On verra que ce pourvoi n’est pas possible, 
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C'est dire que la juridiction compétente pour statuer sur l’appel 


où sur le pourvoi pourra juger l’action civile indépendamment 
de l’action publique. 


Dans nos exemples : 1° la chambre des appels correctiannels pourra dé- 
clarer Pierre coupable du délit qui lui est imputé et le condamner à répa- 
ration envers la partie civilé, bien qu’elle ne puisse plus le condamner à 
une peine ! ; 2° la Cour de cassation pourra dire que le fait imputé à Pierre 
est une infraction, et renvoyer l'affaire à une juridiction de jugement pour 
être statué par elle sur les intérêts civils 2 


Cette solution était rendue nécessaire par la volonté du lé- 
gislateur d'accorder à la partie civile la garantie des voies de 
recours, sans la subordonner au ministère public. 


1033. 29 L’ammistie ou le décès du prévenu, survenant alors 
qu'une juridiction répressive a été saisie régulièrement de l'action 
civile, dessaisissent-ils les juridictions répressives de l'action ci- 
vile? Cette question n’est pas prévue par la loi. Elle se présente 
dans deux cas qu’il est nécessaire de distinguer. 

a) Lorsque intervient l’amnistie, ou lorsque le prévenu décède, 
une juridiction supéricure est déjà saisie par la partie civile 
d’un recours contre une décision rendue par une juridiction in- 
férieure. L’action publique s’éteint au cours de l'instance d’ap- 
pel ou de pourvoi. Il est généralement admis que son extinc- 
tion n'empêche pas la juridiction supérieure de rester compé- 
tente pour statuer, dans la mesure où les intérêts civils le ré- 
clament, sur le recours intenté par la partie civile ?. 

Il existe un argument très puissant en faveur de l'opinion générale. 
Nous venons de voir (n° 1032) que la chose jugée quant à l’action publique 
n'empêche pas les juridictions supérieures de demeurer saisies de l’action 
civile. Pourquoi en serait-il autrement des autres causes d'extinction de 
l’action publique : amnistie et décès du prévenu? 

Bien que cela soit plus douteux, il semble qu'il faudrait don- 
ner la même solution si l’amnistie ou le décès du prévenu sur- 
venaient après le jugement sur le fond, avant que la partie 
civile ait exercé le recours, et avant l’expiration des délais du 
recours. Il conviendrait alors de permettre à la partie civile 
de former son recours à un moment où l’action publique est 
déjà éteinte. En effet, si cela ne lui est pas permis, elle sera pri- 


1 Paris, 27 déc. 1945, D. 16. 2. 30. 

2 Crim. 23 janv. 1914, S. 16. 1. 89 (note de M. Roux), D. 18. f. 73 

8 Crim. 48 févr. 1945, D. 19.41. 71 ;.24 janv. 1920, D. 20. 4. 48. — En 1ce qui concerne 
l'amnistie, cette règle n’est pas absolue. Elle constitue seulement le principe et s'applique 
en l'absence de texte qui l’écarte. Mais une loi d’amnistie pourrait contenir une disposition 
qui lui serait contraire. 
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tances et suivant l’importance de la réparation demandée, soit au juge de 
paix, soit au tribunal civil, soit au tribunal de commerce. Par exemple, 
si la partie lésée demande uniquement l'attribution d’une somme d’ar- 
gent, à titre de dommages-intérêts, à une juridiction d’ordre civil propre- 
ment dit (juge de paix, tribunal civil d'arrondissement), on décidera: 1° qu’elle 
doit citer son adversaire devant le juge de paix lorsque la somme qu’elle 
réclame ne dépasse pas six cents francs (L. 12 juill. 1905, art. 1er)’; 20 qu’elle 
doit, au contraire, l’assigner devant le tribunal civil d'arrondissement, 
lorsqu'elle réclame une somme supérieure à six cents francs ou une satis- 
faction de valeur indéterminée. 

Ainsi, ce sont les lois de procédure civile qui seront observées lorsqu'il 
s'agira de résoudre la question de savoir si la décision rendue par la juri- 
diction civile sur l’action civile est susceptible d'appel. Par exemple, lorsque 
la partie lésée aura demandé au juge de paix une condamnation à une 
somme de dommages-intérêts qui. ne dépasse pas trois cents francs, le ju- 
gement du juge de paix ne sera pas susceptible d’appel quelle que soit la 
nature de l'infraction dommageable (L. 12 juill. 1905, art. 1er). 


1051. Observation sur la compétence qui appartient, relati- 
vement à l’action civile, à certaines juridictions qui sont parfois 
juridictions civiles et parfois juridictions répressives. Certains 
magistrats et certaines assemblées de magistrats sont tantôt des juridictions 
civiles et tantôt des juridictions répressives. Ainsi, le magistrat qui est juge 
de paix en matière civile est ordinairement juge de simple police en ma- 
tière répressive. Ainsi encore, le président et deux juges du tribunal d’ar- 
rondissement composent le tribunal civil et le tribunal correctionnel. Par 
conséquent, il peut arriver que les mêmes magistrats soient appelés à sta- 
tuer sur l’action civile en qualité de juridiction civile ou en qualité de ju- 
ridiction répressive. 

Il est essentiel d'observer que l'exercice de l’action civile devant eux n’est 
soumis aux règles de la procédure civile que lorsqu'ils sont appelés à juger 
en leur qualité de juridiction civile. Au contraire, lorsqu'ils sont appelés à 
juger en qualité de juridiction répressive, c’est, non pas la procédure civile, 
mais la procédure pénale qui doit être employée et qu’ils doivent obser- 
ver dans leurs jugements. Il peut donc se faire que leur qualité de juridic- 
tion répressive leur confère compétence dans des cas où ils n’auraient pas 
la compétence civile. 

Exemples. 1° La victime d’un vol simple requiert que le voleur soit cor- 
damné à lui payer cent francs de dommages-intérêts. Si elle agit au civil, 
elle devra citer devant le juge de paix, et le jugement rendu ne sera pas 
susceptible d'appel. Si elle agit au criminel, elle devra citer le voleur devant 
le tribunal correctionnel, et le jugement de ce tribunal sera susceptible 
d’appel. 

2° La victime d’une contravention demande que l’agent soit condamné à 
lui payer dix mille francs de dommages-intérêts. Si elle agit au civil, elle 
devra assigner devant le tribunal civil d'arrondissement, Si elle agit au 
criminel, elle devra le citer devant le tribunal de simple police qui, com- 
pétent pour connaître de la contravention au point de vue répressif, aura 
compétence, en vertu de l’art. 3, al. 1, C. instr. crim., pour statuer sur la 
demande en dix mille francs de dommages-intérêts, bien que cette demande 
dépasse par son chiffre les limites de la compétence civile du juge de paix. 


: Par exception, les juges de paix sont compétents pour l'action civile née des infractions 
prévues par | art. 6, 3%, de la loi de 1905, mème lorsque l'indemnité réclamée excède 600 fr, 
Ou à une valeur indéterminée, 

Maïs cette compétence exceptionnelle est strictement limitée à ces infractions : Re, 
23 nov. 1909, D. 1910, 1, 405. 
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En effet, si le fait accompli par le prévenu est un fait injuste et dom- 
mageable, mais ne constitue pas une infraction, la personne qui s’est cons- 
lituée partie civile n'avait pas le droit de porter sa demande en répar£- 
tion devant les ju idictions répressives : elle ne pouvait s'adresser qu'aux 
juridictions civiles. 

GARE ; : é , 

Ce principe s'applique aux affaires qui sont portées devant 
les juridictions de police simple ou correctionnelle ; mais il 
est écarté par la loi par rapport aux poursuites pour crimes. 


1035. Des poursuites devant les juridictions de police 
simple ou correctionnelle. Les textes font expressément 
application du principe au cas où une personne s’est portée 
partie civile devant une juridiction de simple police ou une 
juridiction correctionnelle, à raison d’un fait que ces juri- 
dictions estiment ne constituer ni une contravention, ni un 
déHtAV ES art 59 MIO eT 212 C0 instr. crime) 

Il est à remarquer que ces textes portent que la juridiction de jugement 
statuera alors sur les demandes en dommages-intérêts. Toutefois, il est 
universellement admis, à raison de l’art. 212, qu'il s’agit là, non pas de la 
demande en dommages-intérêts de la partie civile, mais de la demande en 
dommages-intérêts que l'individu poursuivi à tort peut intenter contre son 
dénonciateur. 

Le principe doit encore être observé lorsqu'une juridiction 
de simple police ou une juridiction correctionnelle déclare le 
prévenu non coupable de l'infraction à raison de laquelle il 
est poursuivi 1. 

En résumé, les juridictions de police simple et correctionnelle 
ne peuvent, en principe, allouer des dommages-intérêts à la par- 
tie lésée à moins de reconnaître la culpabilité du prévenu ?. 


1036. Des poursuites en cour d’assises. Par excep- 
tion au principe, la cour d’assises peut condamner l'accusé à 
des dommages-intérêts envers la partie civile, non seulement: 
lorsqu'il est déclaré coupable d’une infraction par le jury *, 
mais encore lorsqu'il est acquitté, pourvu qu'il existe à sa charge 
un délit civil (art. 366, C. instr. crim.). 


L'’accusé est acquitté lorsqu'il à été déclaré par le jury non coupable du 
fait qui lui était reproché (art. 358) ; il est absous lorsque le jury l’en a 
déclaré coupable, et que la cour d’assises juge soit que ce fait « n'est pas 
défendu par une loi pénale » (art. 364), soit qu'il existe au profit de l’accusé 
une excuse absolutoire, soit que l’action publique est éteinte. 


1 Bourges, 5 juin 1912, D. 15. 2. 4. 

2 On peut signaler que les art. 584, 595 et 600 C. com. apportent une exception à cette 
rèvle en cas de poursuite pour banqueroute. 

3 Jon principe, la cour d'assises n’est compétente que pour les crimes, mais elle doit juger 
qu?nd même les autres infractions, quelle que soit leur nature, dont elle a été saisie par la 
chambre des mises en accusation (art. 65, al. 1). 


a. DTION . As À, ” 


Cette exception à nique par le ie de la cour d’as- 

s, Dans la conception des rédacteurs du Code d'instruction 

inelle, la cour d'assises n’était pas autre chose que la cour 

pel. Or la cour d'appel cst une juridiction civile autant 

ne juridiction répressive. Il était donc naturel de lui attri- 

er compétence à l'égard des fautes civiles qui ne sont pas des 
ions, 


, pour condamner l'accusé acquitté 4 une réparation envers la par- 
le, il faut que la cour d'assises relève 4 la charge de Yaccnsé une 
distincte du crime qui a été écarté par le verdict du jury, car elle 
pas le droit de contester ce verdict !. 


Là 


En ce qui concerne les crimes commis par la voie de la presse, 
rt. 58 L. 29 juill. 1881 est revenu au principe. Il dispose que, 
cos de déclaration de non-culpabilité par le jury, Yaccusé ne 
urra étre condamné par la cour d'assises à des dommages- 
érêts au profit de la partie civile. 


retour su principe est subordonné 2 l'existence d’une déclaration de 

“culpabilité par Le jury. Donc il ne se produirait pas en cas d’absolution. 

ant À son motif, il est bien connu : les rédacteurs de la loi de 1881 ont 

lu qu'aucune condamnation, de quelque nature qu’elle soit, ne puisse 

prononcée, sans l’assentiment du jury, à raison des crimes et des dé- 
au, sujet desquels ils lui attribuaient compétence, 


£ 3. — Effets de la constitution de la partie civile, 


4037. Énumération de ces effets. 1° Lorsque la consti- 
on de partie civile à lieu par acte initial, e'le met en mou- 
ment l’action publique. 


test nécessaire, puisque les juridictions répressives ne peuvent étre sai- 
ide Vaction civile sans être saisies en méme temps de l’action publique. 


effet ne se produit pas lorsque la constitution de par- 

e civile à lieu seulement par acte subséquent. La juridiction 
essive est alors déjä saisie de l’action publique par le mi- 
e publc : la partie lésée la saisit seulement de l'action 


Qu'elle ait lieu par acte initial ou par acte subséquent, 
Beonstitution de partie civile fait toujours de la partie lésée 
demandeur au procës répressif, un adversaire de l'nculpé. 


ON des exesayles éans Cris, 7 févr, 1888, D, 82. 1,789, «4 dans Crisn. 3 dér. 910, S. 12, 
“à 
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C’est elle qui permet aux juridictions répressives de juge- 
ment d’allouer à la partie lésée des dommages-intérêts. Sans elle, 
ces juridictions ne pourraient ordonner que les restiiutions. 

Il est nécessaire d'étudier ces deux sortes d’effets. 

e 


I.— De la mise en mouvement de l’action publique qui résulte 
de la constitution de partie civile par acte initial. 


1038. Division. Pour examiner l'effet que produit, par 
rapport à l’action publique, la constitution de partie civile 
par acte initial, il est utile de distinguer la citation directe 
et la plainte qui contient constitution de partie civile. 


1039. Effets de la citation directe sur l’action publique. 
10 El n’est pas douteux que la citation directe met en mouve- 
ment l’action publique. Elle saisit la juridiction répressive de 
jugement de la connaissance de l'infraction, tant au point de 
vue pénal qu’au point de vue civil. Elle met cette juridiction 
en demeure de statuer sur la culpabilité du prévenu et de le 
condæanner à la réparation civile. 

20 Ce n’est pas à dire, d’ailleurs, que, par la citation directe, 
la partie lésée exerce, à proprement parler, l’action publique. 
Sans doute, elle demande bien au tribunal répressif de recon- 
naître que l'individu contre qui elle agit est coupable d’une con- 
travention ou d’un délit qui lui a causé un dommage, et de le 
condamner en conséquence à réparation. Mais ce n’est pas elle 
qui requiert l'application de la peine : le droit de le faire appar- 
tient au ministère publie seul. 

Par conséquent, les réquisitions qui sont directement rela- 
tives à l’application de la peine ne peuvent émaner que du mi- 
nistère publie. D'ailleurs, les conclusions que le ministère pu- 
blie peut donner à l'audience par rapport à l'application de la 
peine ne lient aucunement la juridiction de jugement : cette 
juridiction a la liberté de condamner l'inculpé à une peine, 
alors même que le ministère public réclame son renvoi d’ins- 


tance. 


1040. Effets sur l’action publique de la plainte qui 
contient constitution de partie civile. La remise au juge 
d'instruction d’une plainte, qui contient constitution de partie 
civile saisit-elle ce magistrat de l’action publique, c’est-à-dire 
le met-elle dans la nécessité d'informer et de terminer l’infor- 
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_ mation soit par une ordonnance de non-lieu soit par une ordon- 
nance de mise en prévention? 

La jurisprudence a manifesté des hésitations à propos de la 
réponse à donner à cette question. Ces hésitations s'expliquent 
par la rédaction de l’art. 70, aux termes duquel « le juge d’ins- 
truction compétent pour connaître de la plainte en ordonnera 
la communication au procureur du Roi, pour être par lui requis 
ce qu'il appartiendra ». 

Certains auteurs et certains arrêts ont conclu de l’art. 70 
que le juge d'instruction n’est pas saisi de l’action publique 
par la partie civile, qu’il ne peut en être saisi que par un réqui- 
sioire à fin d'informer délivré par le procureur de la Répu- 
blique, après examen de la plainte. I n’en serait donc pas saisi, 
si le procureur de la République délivrait un réquisitoire por- 
tant : « Il n’y à licu de délivrer réquisitoire d’informer1. » 

Mais la Cour de cassation a fini par observer que l’art. 63 
implique que la plainte contenant constitution dé partie civile 
saisit le juge d'instruction de l’action publique, puisqu'il dis- 
pose qu’elle le saisit de l’action civile, et que, d’après l’art, 8, 
$ 1, il ne peut être saisi de l’action civile sans l’être en même 
temps de l’action publique. Tout ce que demande le respect de 
Vart. 70, c’est que le juge d’instruction communique la plainte 
au procureur ?, Enfin, donnant à sa jurisprudence le dévelop- 
pement qu’elle comporte logiquement, elle a jugé que si le juge 
d'instruction répond à la plainte contenant constitution de 
“e civile par une ordonnance dans laquelle il déclare : « Il 
n’y a lieu d'informer, » et si la chambre des mises en accusa- 
tion confirme cette ordonnance, la partie civile a le droit de 
former un pourvoi contre l'arrêt de la chambre d’accusation. 
Sur ce pourvoi, la chambre criminelle annule l'arrêt ?. 

I est donc admis maintenant que le juge d'instruction est 
saisi de l’action publique par la plainte qui contient constitution 
partie civile. Cette plainte l’oblige à rendre une ordonnance 
sur le fond. S'il décide qu’il n’y a pas lieu de faire passer un 
inculpé en jugement, la partie civile a le droit de former Opposi- 
tion à son ordonnance (art. 135, al. 2). Et, sur cette opposition, 
la chambre des mises en accusation a la faculté d’ordonner des 
poursuites (art. 235), C’est donc seulement quand la chambre 
des mises en accusation estimera qu’il n’y a pas lieu de faire 


1 Lyon, 25 oct. 1905, D. 1906. 2. 89 (note de M. Rougier). 
2 Crim. 8 déc. 1906, D. 1907. 1. 207 (rapport de M. Atthalin). 
2 Crim. 17 janv. 1949, D, 1920. 1. 39 
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passer en jugement l'individu dont la partie civile se plaint que 
cette partie ne pourra parvenir à le traduire devant une juri- 
diction répressive de Jugement 1. 


Il est remarquable que, à la différence des autres recours, l'opposition 
aux ordonnances du juge d'instruction formée par la partie civile seule 
saisit entièrement de l’action publique la chambre des mises en accusation 
qu’elle ne se borne pas à la saisir dans la mesure réclamée par les intérêts 
civils (Comp. n$ 1032). 


1041. La plainte simple met-elle en mouvement l’action 
publique ? La question demande à être examinée séparément : 1° Pour 
la plainte remise au procureur de la République ou à ses auxi jaires ; 20° pour 
la plainte remise au juge d'instruction. 

1° De la plainte simple remise au procureur de la République. L'art. 64, 
qui vise cette plainte, porte : « Les plaintes qui auraient été adressées au pro- 
cureur du Roi seront par lui transmises au juge d'instruction avec son réqui- 
sitoire… » Ge texte paraît impliquer que toute plainte adressée au procu- 
reur de la République ou à un de ses auxiliaires oblige le procureur à re- 
quérir une information. 

La jurisprudence n’admet pas qu'il en soit ainsi : elle permet au procu- 
reur de la République d'agir à sa guise après qu’il a reçu la plainte ; elle 
estime qu’il a la liberté ou de la « classer sans suite » ou de lui donner telle 
suite qui lui convient. Gette solution paraît fondée. En effet, malgré les art. 47 
et 64, le renvoi au juge d'instruction n’est pas obligatoire en matière cor- 
rectionnelle pour le procureur quand il se décide à exercer l’action publique : 
alors l’art. 182 GC. instr. crim. lui permet de citer directement l’inculpé 
devant le tribunal correctionnel sans information préalable ?. Donc ce 
renvoi n’est pas obligatoire non plus lorsque le procureur se décide à ne 
pas exercer l’action publique. Les art. 47 et 64 ne sont pas plus impéra- 
tifs dans cette hypothèse que dans celle où le procureur intente la pour- 
suite. 

20 De là plainte simple remise au juge d'instruction. Lorsque la plainte 
simple est remise au juge d'instruction, il semble qu’elle le saisit de l’ac- 
tion publique. Car l’art. 70 lui prescrit de requérir les conclusions du pro- 
cureur de la République. C’est donc qu'il est saisi de la connaissance de 
l'infraction. 

Néanmoins, les juges d'instruction classent fréquemment sans suite les 
plaintes simples qui leur sont adressées. Cette pratique s'explique par un 
pur motif de fait : la plainte simple ne rend pas le plaignant responsable 
des frais, et ne l’oblige pas à les consigner. On craint donc qu’elle ne soit 
parfois qu’un procédé vexatoire à l'égard de celui contre qui elle est dirigée. 


1042. Effets sur l’action publique du désistement de 
la partie civile. Il va de soi que la personne qui s’est portée 
partie civile. peut se désister. Pour déterminer les effets que 
produit son désistement sur l’action publique, il y a lieu de 
distinguer deux hypothèses : 

19 Lorsque la constitution de partie civile a eu lieu par acte 
initial, la poursuite est supprimée. Le désistement entraîne 


done alors radiation de l'affaire ; 


1 On verra que la partie civile n’est pas admise à former seule un pourvoi en cassation contre 


un arrêt de non-lieu. 
£ Crim. 27 avr. 4899, S. 1900. 1. 425, 3 espèce (avec une note de M. Roux). 
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20 Lorsque la constitution de partie civile a eu lieu par acte 
subséquent, le désistement n'empêche pas la continuation de la 
poursuite intentée par le ministère public, puisque la renon- 


ciation par la partie lésée à son action civile ne peut produire 
ce résultat (art. 4, C. instr. crim.) 


Pour produire ces effets sur l’action publique le désistement n’est soumis 
que, 


à aucune condition de délai. L’art. 66 ne se rapporte qu’à l'exonération des 
frais (V. infra n° 1047). 


II. — De la qualité de demandeur au procès répressif 
que la constitution de partie civile confère à la partie lésée. 


1043. Raison d’être de cet effet. Il est tout naturel 
que la constitution de partie civile fasse de la personne qui se 
prétend lésée un demandeur dans le procès répressif. En effet, 
cette personne demande aux juridictions d'instruction de dé- 
clarer qu’il y à lieu de faire passer en jugement un prévenu 
pour l'infraction dont elle se plaint, et aux juridictions de ju- 
gement de déclarer que ce prévenu est coupable de cette infrac- 
tion et de le condamner à réparer le préjudice qu’il lui a causé. 


1044. Conséquences de la qualité de demandeur qui 
appartient à la partie civile. 1° Un certain nombre d'actes 
importants de la procédure doivent lui être signifiés 1, 


Ainsi, lorsqu'une instruction préparatoire est faite à propos du crime 
ou du délit dont elle demande réparation : 


a) Si l’inculpé a été mis en état de détention préventive et forme 


une demande de mise en liberté provisoire, cette demande devra être 
signifiée à la partie civile (art. 118); 


b) Plusieurs ordonnances du juge d'instruction, notamment celle par 


laquelle il accorde la liberté provisoire et l'ordonnance de non-lieu. 


doivent être également notifiées à la partie civile (art. 135, al. 2 et 4). 


20 Lorsqu'il y a une instruction préparatoire, elle a le droit 
de se faire assister par un conseil au cours de cette procédure 
(L. 8 déc. 1897, art. 3 complété par L. 22 mars 1921). Si elle 
use de ce droit, le juge d'instruction est tenu envers son conseil 
des mêmes obligations qu’envers le conseil de l’inculpé. 

3° Elle devient un témoin reprochable : elle ne peut plus dé- 
poser sous la foi du serment que si l’inculpé et le ministère pu- 
blic ne s’y opposent pas 2, C’est que son témoignage est devenu 
suspect, à cause de l’intérêt qu’elle à dans le procès. 


 V., sur ce point, la note de M. Nast insérée dans D. 1942, 2, 343. 


2 Crim. 30 mai 1908, S. 1941. 4. 606 ; 7 juin 1912, S. 18-19, 1. 220. 
33 — Dro't criminel. 
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.. 49 Elle est responsable du procès répressif envers l’inculpé. 
Elle peut être condamnée à lui payer des dommages-intérêts, 
s'il est reconnu non coupable d’une infraction à la loi pénale 
(art. 159, 191, 358 et 366, C. instr. crim.). 

50 La constitution de partie civile rend la partie lésée res- 
ponsable envers l'Etat des frais du procès répressif, et elle l’oblige 
parfois à en faire l’avance. 

Comme nous ne les retrouverons plus ailleurs, nous allons examiner ici 
les deux obligations relatives aux frais qu’entraîne la constitution de par- 
tie civile. 

1045. De l'obligation au paiement des frais du procès 
répressif qui pèse sur la partie civile. Cette obli- 
vation est régie aujourd'hui par le règlement d'administration 
publique du 5 oct. 1920, pris en vertu de l’art. 644 ajouté au 
Code d'instruction criminelle par une loi du 23 oct. 1919. Le 
décret du 5 oct. 1920 a étendu aux matières de simple police 
et aux matières correctionnelles la règle antérieurement admise 
pour les matières criminelles par l’art. 368, al. 2, C. instr. crim., 
revisé en 1832. Il dispose, dans son art. 162 : « En matière de 
simple police, de police correctionnelle, ainsi que dans les af- 
faires soumises au jury, la partie civile qui n’a pas succombé 
n’est jamais tenue des frais, sauf de ceux occasionnés par elle 
et qui ont été déclarés frustratoires. » 

Donc, en toutes matières répressives, la partie civile qui 
ma pas succombé n’est pas tenue de payer les frais. 


Le principe est juste. Il reçoit une exception, fort juste aussi, qui con- 
cerne les frais inutiles occasionnés par la partie civile. 


Au contraire, la partie civile qui a succombé est toujours tenue 
de ious les frais. 


Cette solution est juste lorsque c’est la partie civile qui a mis l’action 
publique en mouvement. Alors c’est elle qui a fait faire les frais. Il est juste 
qu’elle les supporte en entier si elle succombe. 

Mais il n’en est plus de même lorsque la constitution de partie civile a 
eu lieu par acte subséquent. Dans ces circonstances, c’est le ministère pu- 
blic qui est l’auteur de la poursuite. Une portion des frais seulement est 
imputable à la partie civile. Ainsi, les frais des significations qui ont dû lui 
être faites, les frais des citations des témoins qu’elle à fait entendre, les in- 
demnités dues à ces témoins. Mais il y a d’autres frais dont elle n’est pas 
responsable, Ainsi, le coût de la citation délivrée à l’inculpé à la requête 
du ministère publie, le coût des citations délivrées à des témoins à la re- 
quête du ministère public ou de l’inculpé. Ces frais sont la conséquence 
de la manière d’agir du ministère public. C'est L'État qui devrait les sup- 
porter, même quand la partie civile est déboutée de sa demande. En cas 
d'insuccès, la partie civile ne devrait être tenue de payer que ses propres 


frais. 
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1046. Quand doit-on dire de la partie civile qu’elle n’a pas 
succombé? Quand doit-on dire qu’elle a.succombé ? 

1° Certainement, elle n’a pas succombé lorsque le prévenu est à la fois 
déclaré coupable et condamné à réparation. 

20 Certainement, elle a succombé lorsqu'il n’est ni déclaré coupable ni 
condamné à réparation. 

30 Succombe-t-elle lorsque le prévenu est déclaré coupable et que la de- 
mande en réparation est rejetée? La Cour de cassation a jugé qu’elle doit 
alors être condamnée à tous les frais, mais qu’elle a un recours contre le cou- 
pable pour lui en réclamer le remboursement t, 

49 Un accusé a été déclaré non coupable par le jury, et la cour d’assises 
l’a condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile. La partie 
civile a-t-elle alors succombé? 

Sous l'empire de l’art. 368, al. 2, C. instr. crim., il a été jugé que la partie 
civile doit être considérée comme ayant succombé. En effet, si elle a obtenu 
la condamnation à réparation qu’elle demandait, elle n’a pas réussi dans 
son entreprise de faire déclarer l’accusé coupable ?. Cette jurisprudence a 
conservé toute sa valeur, puisque le décret de 1920 a conservé le principe 
de l’art. 368, al. 2, et a élargi son domaine d’application. 


1047. Moyen de s’exonérer dans une certaine mesure 
de l'obligation aux frais. La loi a laissé à la disposition 
de la personne qui s’est constituée partie civile un moyen de 
se décharger dans une certaine mesure de l'obligation de 
payer les frais. Ce moyen, c’est le désistement de la constitution 
de partie civile qui remplit toutes les conditions exigées par les 
ATLINOGTELRO7 

Pour être efficace à ce point de vue, il faut : 

1° Que le désistement soit intervenu, au plus tard, dans les 
24 heures de la constitution ; | 

20 Qu'il soit intervenu avant la clôture des débats ; 


Par exemple, une personne, qui prétend avoir été lésée par un délit, se 
constitue partie civile à l’audience du tribunal correctionnel, en présence 
du ministère public et du prévenu. Si le tribunal rend son jugement à cette 
audience, le désistement n’est efficace qu’à la condition d’avoir précédé 
le prononcé du jugement. 

30 Qu'il soit signifié au ministère public et à l’inculpé.- 

Cette nécessité de la signification n'existe pas lorsque la partie civile 
s’est désistée en présence du ministère public et de l’inculpé. Par exemple, 
lorsque la constitution et le désistement ont eu lieu à une audience à la- 
quelle assistaient le ministère public et le prévenu. 

Au contraire, la signification est indispensable lorsque le désistement a 
lieu hors la présence du ministère public et de l’inculpé. Par exemple, la 
constitution de partie civile a été faite devant le juge d'instruction. Le dé- 


sistement doit être porté à la connaissance du ministère public et de l’in- 
culpé. 


Le désistement qui réunit toutes ces conditions dispense la 
partie civile des frais à venir, à partir du moment où elle l’a 
fait connaître au ministère public et à l’inculpé. 

L 


1 Crim. 30 mai 1908, S. 11. 1. 606. 
2 Crim. 17 déc. 1855, D. 56, 4. 171. 


ë 
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Mais il ne la décharge que de ces frais à venir. Il est absolument inopé- 
rant à l'égard des frais qui ont été faits avant que connaissance en ait élé 
donnée au ministère publie et à l'individu poursuivi. 


1048. De l’obligation à l’avance des frais du procès répres- 
sif qui pèse sur la partie civile. La réglementation actuelle de cette 
obligation est établie par l’art. 151 du décr. du 5 oct. 1920. 

Aux termes de ce texte, la partie civile est, en toutes matières, tenue de 
déposer au greffe la somme présumée nécessaire pour tous les frais de la 
procédure, lorsqu'elle prend l'initiative de la poursuite. Il en est ainsi, 
soit lorsqu'elle saisit le juge d'instruction, soit lorsqu'elle cite directement 
le prévenu devant la juridiction de jugement. 

Le montant de la somme à consigner est déterminé par le juge d’instruc- 
tion ou par la juridiction de jugement, suivant les cas. Un supplément de 
consignation peut être exigé au cours des poursuites. 

La sanction du défaut de consignation est indiquée expressément lorsque 
la partie civile s’adresse au juge d'instruction : c’est la non-recevabilité de 
la plainte. Dans les autres cas, ce ne peut être que la cessation de la pour- 
suite. 

Lorsque la partie civile ne succombe pas, la somme consignée lui est rem- 
boursée (art. 155 du décret). 

L'obligation de faire l’avance des frais ne pèse jamais sur la partie ci- 
vile quand elle a obtenu l'assistance judiciaire. 

Elle ne grève pas non plus la partie civile qui n’a pas l'assistance judi- 
ciaire, quand elle se constitue par acte subséquent. 


CHAPITRE IT 


D: l'exercice de l’action civile devant les juridictions 
civiles. 


1049. Division. Il nous faut indiquer : 

1° Quelle est la procédure à observer lorsque les juridictions 
civiles sont saisies de l’action civile ; 

20 À quel moment ces juridictions peuvent être saisies et 
peuvent Juger. 


8 1. — De la procédure à suivre lorsque l'action civile 
est portée devant les juridictions civiles. 


1050. Le principe. L'exercice de l’action civile devant 
les juridictions civiles est soumis, en principe, aux règles de 
la procédure civile. 


Ainsi, la compétence ratione maleriæ est déterminée par les lois de procé- 
dure civile. Cette compétence pourra appartenir, suivant les circons- 
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tances et suivant l’importance de la réparation demandée, soit au juge de 
paix, soit au tribunal civil, soit au tribunal de commerce. Par exemple, 
si la partie lésée demande uniquement l’attribution d’une somme d’ar- 
gent, à titre de dommages-intérêts, à une juridiction d'ordre civil propre- 
ment dit (juge de paix, tribunal civil d'arrondissement), on décidera: 1°qu’elle 
doit citer son adversaire devant le juge de paix lorsque la somme qu'elle 
réclame ne dépasse pas six cents francs (L. 12 juill. 1905, art. 1er); 20 qu’elle 
doit, au contraire, l’assigner devant le tribunal civil d'arrondissement, 
lorsqu'elle réclame une somme supérieure à six cents francs ou une satis- 
faction de valeur indéterminée. 

Ainsi, ce sont les lois de procédure civile qui seront observées lorsqu'il 
s'agira de résoudre la question de savoir si la décision rendue par la juri- 
‘diction civile sur l’action civile est susceptible d’appel. Par exemple, lorsque 
la partie lésée aura demandé au juge de paix une condamnation à une 
somme de dommages-intérêts qui. ne dépasse pas trois cents francs, le ju- 
gement du juge de paix ne sera pas susceptible d’appel quelle que soit la 
nature de l'infraction dommageable (L. 12 juill. 1905, art. 1er). 


1051. Observation sur la compétence qui appartient, relati- 
vement à l’action civile, à certaines juridictions qui sont parfois 
juridictions civiles et parfois juridictions répressives. Certains 
magistrats et certaines assemblées de magistrats sont tantôt des juridictions 
civiles et tantôt des juridictions répressives. Ainsi, le magistrat qui est juge 
de paix en matière civile est ordinairement juge de simple police en ma- 
tière répressive. Ainsi encore, le président et deux juges du tribunal d’ar- 
rondissement composent le tribunal civil et le tribunal correctionnel. Par 
conséquent, il peut arriver que les mêmes magistrats soient appelés à sta- 
tuer sur l’action civile en qualité de juridiction civile ou en qualité de ju- 
ridiction répressive, 

Il est essentiel d'observer que l’exercice de l’action civile devant eux n’est 
soumis aux règles de la procédure civile que lorsqu'ils sont appelés à juger 
en leur qualité de juridiction civile. Au contraire, lorsqu'ils sont appelés à 
juger en qualité de juridiction répressive, c’est, non pas la procédure civile, 
mais la procédure pénale qui doit être employée et qu’ils doivent obser- 
ver dans leurs jugements. Il peut donc se faire que leur qualité de juridic- 
tion répressive leur confère compétence dans des cas où ils n’auraient pas 
la compétence civile. 

Exemples. 1° La victime d’un vol simple requiert que le voleur soit cor- 
damné à lui payer cent francs de dommages-intérêts. Si elle agit au civil, 
elle devra citer devant le juge de paix, et le jugement rendu ne sera pas 
susceptible d'appel. Si elle agit au criminel, elle devra citer le voleur devant 
le tribunal correctionnel, et le jugement de ce tribunal sera susceptible 
d'appel. 

2° La victime d’une contravention demande que l’agent soit condamné à 
lui payer dix mille francs de dommages-intérêts. Si elle agit au civil, elle 
devra l’assigner devant le tribunal civil d'arrondissement. Si elle agit au 
criminel, elle devra le citer devant le tribunal de simple police qui, com- 
pétent pour connaître de la contravention au point de vue répressif, aura 
compétence, en vertu de l’art. 3, al. 1, C. instr. crim., pour statuer sur la 
demande en dix mille francs de dommages-intérêts, bien que cette demande 
dépasse par son chiffre les limites de la compétence civile du juge de paix. 


: Par exception, les juges de paix sont compétents pour l’action civile née des infractions 
prévues par | art. 6, 3°, de la loi de 1905, même lorsque l'indemnité réclamée excède 600 fr. 
Ou à une valeur indéterminée, 

Mais cette compétence exceptionnelle est strictement limitée à ces infractions : Re. 
23 nov. 1909, D. 1910. 1, 405. 
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$ 2. — De la règle : « le criminel tient le civil en état. » 


1052. À quel moment ia juridiction civile compétente 
peut être saisie de l’action civile et peut rendre son juge- 
ment. En principe, la partie lésée par l'infraction peut porter 
son action civile devant une juridiction civile dès que 
l'infraction est accomplie, et cette juridiction peut juger dès 
l'expiration des délais accordés par la loi au défendeur pour 
comparaître et se défendre devant elle. 

Le principe s'applique lorsque l’action publique n’est pas 
exercée avant que la juridiction civile rende son jugement. 

Exemple. Pierre, victime d’un vol commis par Jacques le 15 février, a 
cité Jacques devant le juge de paix pour le 15 mars en demandant cent 
francs de dommages-intérêts. L'affaire vient à l'audience du 15 mars. Les 
débats établissent que le fait dommageable constitue bien le délit prévu par 
l’art. 401 C. pén. Le juge de paix pourra rendre son jugement le 15 mars, 


pourvu que, ce jour-là, Jacques ne soit pas encore poursuivi devant le tri- 


bunal correctionnel, ou que le ministère public n’ait pas requis l’ouverture 
d’une information pour le vol. 


Au contraire, lorsque l’action publique est intentée avant 
2 
que le tribunal civil ait rendu son jugement, le principe est écarté 
par la règle : « Le criminel tient le civil en état. » 


1053. Le criminel tient le civil en état. En vertu 
d’une règle, qui était autrefois exprimée par l’adage : « Le cri- 
minel tient le civil en état, » et qui est reproduite par l’art. 3, 
al. 2, C. instr. crim., l'exercice de l’action publique suspend l’exer- 
cice de l’action civile devant les juridictions civiles jusqu’à ce 
qu’il ait été « prononcé définitivement sur l’action publique ». 

Cette règle entraîne deux conséquences, qui sont indiquées 
expressément l’une et l’autre par l’art. 8, al. 2. 

19 Lorsque l’action publique est intentée avant que la vic- 
time de l'infraction ait convoqué l’agent à comparaître 1 de- 
vant une juridiction civile, la victime devra attendre la déci- 
sion définitive à intervenir sur l’action publique avant de sai- 
sir la juridiction civile. Si elle agissait plus tôt, sa procédure 
serait nulle. 


Exemple. Un vol a été commis par Jacques le 15 février au préjudice de 
Pierre. Pierre se propose de citer Jacques devant le juge de paix pour le 
faire condamner à lui payer cent francs de dommages-intérêts. Mais, 
voilà que, avant citation de Pierre, le procureur de la République cite 
Jacques devant le tribunal correctionnel ou adresse au juge d’instruc- 


1 Le défendeur est convoqué à comparaître devant le juge de paix par une citation, devant 
le tribunal civil par une assignation. 
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tion un réquisitoire à fin d’informer à raison du vol. Pierre ne pourra 
plus faire citer Jacques à comparaître devant le juge de paix tant 
qu’une décision définitive n’aura pas été rendue par rapport à l’action 


publique. 


20 Lorsque l’action publique est intentée après que la vic- 
time de l'infraction a déjà convoqué l’agent devant une juri- 
diction civile, mais avant que cette juridiction ait rendu son ju- 
gement, c’est-à-dire au cours de l’instance civile, aucun acte 
de la procédure civile ne peut plus être valablement accompli 
tant qu’il n’est pas intervenu une dégision définitive sur l’ac- 
tion publique. 


Exemple. Le vol a été commis par Jacques le 15- février. Dès 
le 10 mars, Jacques a été cité par Pierre devant le juge de paix. 
Le 12 mars, avant l’audience du juge de paix, le procureur de la Répu- 
blique fait citer Jacques devant le tribunal correctiommel. Lorsque 
l'affaire vient à son tour de rôle devant le juge de paix, ce magistrat 
doit se borner à renvoyer l’examen de la demande à une date ulté- 
rieure indéterminée ; il surseoit à examiner le bien-fondé de la demande 
en dommages-intérêts jusqu’à ce qu’une juridiction répressive ait rendu 
une décision définitive. Il ne peut rien faire auparavant : notamment, 
il ne pourrait procéder à l’audition des témoins que le demandeur vou- 
drait faire entendre. 


1054. Motif de la règle : « Le criminel tient le civil 
en éfat. » Le jugement antérieurement rendu par une ju- 
ridiction civile sur l’action civile ne saurait avoir, en droit, au- 
cune influence sur la solution à adopter ultérieurement par 
une juridiction répressive relativement à l’action publique. 


Exemple. Sur l’assignation de Pierre, le tribunal civil a condamné Jacques 
à lui payer les dix mille francs de dommages-intérêts qu’il réclamait. Le ju- 
genrnt décrit dans ses motifs le fait qui est la cause de la condamnation. Et 
il est manifeste que ce fait constitue le délit de blessures par imprudence. 

Plus tard, le ministère public poursuit Jacques devant le tribunal cor- 
rectionnel. Ce qui a été jugé par le tribunal civil ne s’impose pas au tribu- 
nal correctionnel. Ce tribunal pourra parfaitement décider ou bien que 
Jacques n’est pas l’auteur du fait qui lui est reproché par le ministère pu- 
blic, ou bien que ce fait n’est pas une infraction. 

Gette règle n’est pas douteuse. En effet, la décision que la juridiction 
civile a rendue, à la suite de l’exercice de l’action civile, est une décision 
civile. Par conséquent, elle ne jouit pas de l'autorité de la chose jugée de- 
vant la juridiction répressive. Car le procès répressif n’a pas le même objet 
et n'intervient pas entre les mêmes parties que le procès civil. Les condi- 
tions exigées par l’art. 1251 C. civ., pour que la décision civile ait l’autorité 
de la chose jugée, ne sont pas remplies. 

Il faut donc se garder de dire que la règle : « Le criminel tient le civil en 
état » a été conservée pour éviter que la question pénale fût en réalité ju- 
gée par une juridiction civile, dont les juridictions répressives n'auraient 
ensuite qu’à enregistrer la décision. 


Toutefois, s’il est vrai que, en droit, le jugement de la juridic- . 
tion civile n’a aucune influence sur le jugement de la juridic- 
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tion répressive, il f 


aut bien convenir que, en fait, il en est tout 
autrement. 

Par exemple, le tribunal civil 
Mille francs de dommaces-i 


Ille g a des- 
cription correspond à la définition que la loi donne des blessures par impru- : 


plus tard, le ministère public cite Jacques | 
evant le tribunal correctionnel, ce tribunal | 
ront peut-être exactement les magistrats | 
du tribunal civil, sera singulièrement pré- 
ser que Jacques est coupable de blessures par imprudence, 


Donc, en fait, la con@amnation à réparation prononcée par! 
une juridiction civile contre l’auteur de infraction, à raison. 
de son infraction, crée contre lui un préjugé défavorable, dont 


l'influence peut lui préjudicier quand il comparaît devant une 
juridiction «répressive. 


La règle : « Le criminel tient le civil en état » a été conservée: 


par le Code d'instruction criminelle afin d'empêcher ce pré-: 
jugé défavorable d'exister. Voilà sa raison d’être. 


1055. Inapplicabilité de la règle : « Le criminel tient le civil 
en état » lorsque l’action civile n’est pas intentée avant le juge- 
ment de la juridiction civile. Ce qui suspend l’exercice de l’action ci-: 
vile devant les juridictions civiles, c’est l'exercice de l’action publique, , 
mais ce n’est pas l'éventualité de son exercice, 

Par conséquent, une juridiction civile saisie d’une demande en répara- 
tion ne doit pas surseoir à statuer sur cette demande par cela seul qu’elle 
aperçoit le caractère délictueux du fait dommageable. Elle doit, au con- 
traire, juger sans se préoccuper de ce caractère délictueux, si le ministère : 
public n’a pas mis en mouvement l’action publique. 

Sans doute le jugement civil entraînera peut-être contre l’auteur du fait 
dommageable, s’il est ensuite cité devant une juridiction répressive, le 
préjugé défavorable que la règle : « Le criminel tient le civil en état » a ‘pour 
but d'éviter. Mais, tant que l’action publique n’est pas intentée, il est im- 
possible de savoir si elle sera effectivement exercée. Et l’on ne pouvait 
suspendre le procès civil jusqu’au prononcé d’une décision répressive dont 
on ne sait si elle sera jamais provoquée. 


1056. Signification exacte de la règle : « Le criminell 
tient le civil en état. » La règle : « Le criminel tient le 
civil en état » signifie donc : l’eercice de l’action publique tient! 
en suspens l'exercice de l’action civile devant les juridictions ci-. 
viles. Et l’on sait que l’action civile est l’action en réparation 
du dommage causé par un crime, par un délit ow par une contra. 
vention. Les autres actions à fins civiles qui sont fondées sur: 
l'infraction (par exemple, l’action en divorce pour sévices graves) | 


ne sont pas touchées par la règle : « Le criminel tient le civil! 
en état ». 


1057. Le civil tient-il le criminel en état lorsqu’il 
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existe une question préjudicielle? On dit souvent que, 
lorsqu'il y a une question préjudicielle, « le civil tient le criminel 
en état. » Ÿ, 

Ainsi le ministère publie ne peut intenter l’action publique pour grime 
ou pour délit de suppression de la preuve d’un rapport de filiation tant 
qu'une juridiction civile n’a pas reconnu un rapport de filiation dont la 
preuve a été supprimée (art. 326 et 327, G. civ.). Donc la question civile 


de filiation tient en suspens l’action publique. Donc « le civil tient le cri- 
minel en état ». 


Cette expression ne saurait être trop vivement censurée. Elle 
donne à entendre que les questions préjudicielles se confondent 
avec l’action civile. Or cela est absolument inexact. Les ques- 
tions préjudicielles, en effet, n’ont jamais pour objet la répara- 
tion du dommage causé par l'infraction. 

Ainsi l’objet de! la question préjudicielle de filiation est la démonstra- 
tion de la filiation à l'encontre des parents de l'individu qui réclame son 
état. Au contraire, l’action civile née d’un crime ou d’un délit de suppres- 
sion de la preuve d’un rapport de filiation a pour objet d'obtenir de l’au- 
teur de ce crime ou de ce délit la réparation du dommage que son fait a 
causé. Et l’exercice de cette action civile est soumis à la règle : « Le cri- 
minel tient le civil en état. » Supposons, par exemple, que Pierre était dé- 
signé par l’acte de naissance qui lui est applicable comme né de Charlotte 
et de Charles. Il a fait reconnaître par le tribunal civil qu’il est véritable- 
ment fils de Jeanne et de Jean. Le ministère public intente maintenant 
l’action publique contre N*** pour falsification de l’acte de naissance de 
Pierre. Si Pierre veut exercer l’action civile contre N*** devant une juri- 
diction civile, il devra observer l’art. 8, al. 2. 

On voit donc que le même sens ne peut être attribué aux mots : 
« le civil » dans les deux formules : « Le criminel tient le civil 
en état » et « Le civil tient le criminel en état ». 


CHAPITRE III 


Etude du droit de choisir entre la voie criminelle 
et la voie civile pour l’exercice de l’action civile. 


. 


1058. Comment s'exerce le droit d’option. Le droit 
d'option s’exerce par la manière de procéder qu’adopte la par- 
tie lésée pour exercer l’action civile. Si elle saisit de l’action ei- 
vile une juridiction répressive, elle opte pour la voie criminelle. 
À l'inverse, elle opte pour la voie civile lorsqu'elle accomplit 


o 
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un acte d'exercice de l’action civile devant une juridiction 
civile. 


1059. De la règle : « Electa una via, non datur recursus 
ad alieram. » Îl était admis autrefois que la partie lésée épui- 
sait son droit d’option entre la voie criminelle et la voie civile 
en en usant. On exprimait d'ordinaire ce principe en latin : 
on disait : « Electa una via, non datur recursus ad alteram. » 

Pris à la lettre, cet adage signifie deux choses : 

1° Lorsque la partie lésée a pris la voie criminelle, elle ne 
peut ensuite l’abandonner pour prendre la voie civile : 

20 Lorsque la partie lésée a pris la voie civile, elle ne peut 
ensuite l’abandonner pour prendre la voie criminelle. 

La maxime « Electa una via... » était consacrée par l’ordon- 
nance de 1667, qui, s’occupant du titulaire de l’action civile, 
disposait expressément : «S’il a choisi l’une de ces deux actions, 
il ne pourra se servir de l’autre. » . 

Le Code d'instruction criminelle ne reproduit dans aucun 
de ses articles la disposition de l’ordonnance de 1667. 

Mais il existe un texte duquel il résulte que, dans l’hypothèse 
qu’il prévoit, la partie lésée ne peut revenir à la voie civile 
lorsqu'elle a commencé par user de la voie criminelle. Ce texte 
forme aujourd’hui Part. 6,30, L. 12 juill. 1905 !. Il est ainsi conçu : 
« Les juges de paix connaissent, sans appel, jusqu’à la valeur de 
300 fr,, et à charge d’appel à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever : .. 30 des actions civiles pour diffamations ou 
pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, 
autrement que par la voie de la presse, des mêmes actions pour 
rixes ou voies de fait ; le tout lorsque les parties ne se sont pas 
pourvues par la voie criminelle. » 

Donc, la règle « Electa una via. » n’est formulée d’une manière 
générale par aucun texte du droit moderne ; mais une de ses 
applications, celle qui ferme la voie civile après l’entrée dans 
la voie criminelle, est consacrée par un texte spécial, dans un 
cas particulier. À cause de cela, la question de savoir si la 
maxime « Ælecta una via. » est encore en vigueur est dis- 


cutée entre les auteurs. L 


1060. Le système admis par la jurisprudence relative- 
ment à la survivance de la règle « Electa una via... » 
Ce: système se compose de deux propositions : 

1° Puisqu’aueun texte du droit moderne ne la formule d’une 


1 1] formait auparavant l’art. 5, 5°, Li. 25 mai 1838 sur les justices de paix. 
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manière générale, la règle « Electa una via... » n’a plus aujour- 
d’hui le caractère de règle d’ordre public qu’elle avait dans 
l’ancien droit. 

Par suite, le ministère publie n’a pas qualité pour demander 
aux juridictions répressives de l’observer, et ces juridictions 
n’ont pas non plus qualité pour l’appliquer d’office. 


Exemple. Pierre a déposé chez Jacques cinquante obligations ‘au por- 
teur du chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée. Au lieu de conserver ces 
obligations, Jacques les a vendues, en a touché le prix et l’a appliqué à 
ses propres besoins. I a ainsi commis le délit d’abus de confiance prévu 
par l’art. 408 C. pén. Pierre a pris la voie civile pour exercer son action 
civile. 

Ensuite, Pierre dépose une plainte aux mains du procureur de la Répu- 
blique. Le procureur fait ouvrir une information. Et, quand le juge d’ins- 
truction est saisi de l’action publique, Pierre se constitue partie civile de- 
vant lui, 

Le procureur de la République ne peut demander au juge d’instruction 
de prononcer la nullité de la constitution de partie civile, et le juge d’ins- 
truction ne peut prononcer d’office cette nullité, sous Des que la cons- 
- Litution est contraire à la maxime : « Electa una via... »1 


20 Mais la jurisprudence admet que la maxime « Electa una 
via. » est encore en vigueur, en tant qu’elle lui paraît utile à 
l’inculpé. Elle permet donc à l’inculpé de s’en prévaloir et de 
faire prononcer, s’il le juge à propos, la nullité des actes de 
poursuite accomplis par la partie lésée en violation de la maxime. 


Ce principe entraîne deux corollaires : 

a) Lorsque la partie lésée, après avoir commencé par user de la voie ci- 
vile, se constitue ensuite partie civile devant une juridiction répressive, 
cette juridiction doit prononcer la nullité de la constitution de partie ci- 
vile si l’inculpé le lui demande ?. 

b) Au contraire, lorsque la partie lésée a pris d’abord la voie criminelle, 
elle peut, en principe, l’abandonner pour prendre la voie civile 5. L’inculpé 
n’a pas le droit de s’y opposer. 

Ainsi, la victime de l’abus de confiance s’est constituée partie civile de- 
vant le juge d'instruction. Elle peut se désister, puis assigner plus tard 
l’agent devant le tribunal civil pour faire juger son action civile {. L'auteur 
de l’abus de confiance n’a pas le droit de demander la nullité de l’assigna- 
tion sous prétexte que la façon de procéder de la partie lésée n’est pas 
conforme à la règle : « Electa una via... » 


Aïnsi, ce qui subsiste de la maxime « Electa una via...» confère 
au prévenu le droit de faire prononcer la nullité d’une consti- 
tution de partie civile ultérieure à un acte d’exercice de l’ac- 


1 Ch. des mises en accusation de Lyon, {18 juin 1907, D. 1907, 2. 383. 

2 Ch. des mises en accusation de Lyon, 18 juin 1907, D. 1907. 2. 385. 

3 Jixcepté, bien entendu, dans le cas prévu par l'art. 6, 3°, Li. 12 juill. 4905. — Il est remar- 
quable que le principe admis soit précisément le contraire de l’application de l’ancienne 
maxime consacrée par la loi de 4905. 

4 Il va de soi que, si le ministère public exerce l’action publique, la partie lésée devra alors 
se conformer à la règle : « Le criminel tient le civil en état. » 
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tion civile devant une juridiction civile ; mais il ne lui permet: 
pas de faire prononcer la nullité de la poursuite devant une ju-. 


ridiction civile, ultérieure à une constitution de partie civile 
cffacée par un désistement. 


Pourquoi cela? C’est, d’une part, que l'emploi de là voie: 
civile ne peut aboutir qu’à une condamnation à réparation, | 
ct, d'autre part, que l’emploi de la voie criminelle peut abou-. 
tir à une condamnation à une réparation ef à une condamna-- 
tion à une peine. Done, on voit fort bien l'intérêt que l’inculpé: 
peut avoir à s'opposer à ce que la partie lésée abandonne lai 
voie civile pour prendre la voie criminelle, alors qu’on ne voit: 
pas l'intérêt qu’il pourrait avoir à ce que la partie lésée n’aban-. 
donnât pas la voie criminelle pour prendre la voie civile. 


Tels sont les principes généralement admis, et les explications que l’on 
donne pour les justifier. La justification est-elle complète? 

Il semble que, avec son point de départ, la jurisprudence ne devrait pas: 
refuser au prévenu le droit de demander la nullité de la poursuite de l’ac- 
tion civile devant les tribunaux civils, ultérieure à la constitution de par-- 
tie civile suivie de désistement. On dit que l’inculpé n’a aucun intérêt à 
avoir ce droit. Cela serait incontestable si le désistement de la partie civile 
enlevait nécessairement la connaissance de la poursuite pénale aux juridic-- 
tions répressives. Mais il n’en est pas ainsi. Par exemple, le ministère pu- 
blic a intenté la poursuite. La partie lésée s’est ensuite constituée partie: 
civile, puis s’est désistée. Son désistement n'empêche pas la juridiction ré- 
pressive de jugement de condamner l’inculpé à une peine. Si on permet à 
la victime d’assigner ensuite le condamné en dommages-intérêts devant! 
une juridiction civile, il perdra tous les frais du procès civil, qui auraient! 
été évités si la victime avait persévéré dans Ja voie criminelle, 

Si l’on admet la persistance de la maxime : « Elecla una via... » en tant qu’elles 
est favorable aux intérêts de l’inculpé, il conviendrait, semble-t-il, de re- 
connaître au prévenu le droit de s’en prévaloir toutes les fois qu’il le juge à 
propos, sans faire aucune distinction ni réserve. 


1061. Conditions d’application de la maxime : « Electai 
una Via... » 10 Pour que la maxime « ÆElecta una via. » 
puisse s’appliquer, il est indispensable que laction qui ai 
été exercée devant la juridiction civile soit exactement l’ac-: 
tion civile née de l'infraction. Cette maxime n’interdit pas, par! 
exemple, que l’action civile soit portée devant les juridictions: 
répressives, alors qu’une autre action à fins civiles a été por-: 
tée devant les juridictions civiles. 

Exemple. Lorsque Pierre a confié en dépôt à Jacques cinquante obliga- 
tions de chemin de fer, et n’a pu en obtenir la restitution, il a contre Jacques: 
deux actions entièrement différentes : 1° l’action en restitution née du con-: 
trat de dépôt (art. 1944 CG. civ.); 20 l’action en réparation du préjudice 
causé par l’abus de confiance. S'il intente contre Jacques l’action en res-: 
titution née du dépôt, rien ne l’empêchera de se constituer ensuite partie: 


civile sur une poursuite pour abus de confiance intentée par le ministère: 
public, rien ne l’empêchera même de citer directement lui-même Jacques: 


de 
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devant le tribunal correctionnel pour abus de confiance !, C’est logique : 


Vaction dont Pierre avait saisi la juridiction civile n’étant pas l’action ci- 
vile née de l’abus de confiance, on ne peut pas dire qu’il a fait choix de la 
voie civile pour exercer son action civile, puisqu'il ne l’a pas encore exercée 
du tout. 

Il est donc très important de déterminer laquelle des deux 
actions à été exercée par Pierre devant la juridiction givile. 
Pour le faire, il sera nécessaire d’examiner le contenu de l’assi- 
gnation qui a été délivrée à sa requête. Cette assignation vi- 
sait-elle uniquement l’existence du contrat de dépôt et le dé- 
faut de restitution? Alors c’est de l’action du dépôt que le tri- 
bunal civil a été saisi, et la maxime «Ælecta una via... » ne peut 
s'appliquer. L’assignation visait-elle, au contraire, l’abus de 
confiance? Alors c’est de l’action civile née de l’abus de con- 
fiance que le tribunal civil a été saisi, et la maxime « Electa una 
via. » permettra au prévenu de demander la nullité d’une cons- 
titution de partie civile intervenant ultérieurement. 

20 Il faut que l’action civile ait été réellement exercée de- 
vant une juridiction civile. Il faut que cette juridiction ait été 
saisie par ‘un eéæploit introductif d'instance. Une convocation 
appelant l’auteur du fait dommageable en conciliation devant 
le juge de paix ne consomme pas l’exercice de l’action civile 
devant une juridiction civile, et, par conséquent, ne met pas 


obstacle à la constitution ultérieure de partie civile 2. 


1062. Des cas dans lesquels la partie lésée ne peut pas 
opter entre la voie criminelle et la voie civile pour exercer 
l’action civile. Il arrive parfois que la partie lésée n’a pas, lorsqu'elle 
veut exercer l’action civile, la possibilité d’opter entre la voie criminelle 


. et la voie civile. 


On trouve, en ce sens, deux séries d’exceptions au principe général. 

1° Parfois, la partie lésée ne peut user que de la voie civile pour exercer 
Vaction civile. 

Cela se présente lorsqu'il lui est impossible de saisir de l’action publique 
les juridictions répressives, soit parce que l'individu auquel l'infraction peut 
être reprochée est décédé, soit parce que l'infraction a été amnistiée, soit 
enfin parce qu’il y a chose jugée sur l’action publique. 

20 A l'inverse, parfois, en vertu d’une disposition expresse de la loi, la 
voie criminelle est seule ouverte pour l'exercice de l’action civile. 

Ainsi, l’art. 46 L. 29 juill. 1881 sur la presse ne permet pas de poursuivre 
l’action civile « séparément de l’action publique » aux personnes énumérées 
par les art. 30 et 81, qui ont été victimes de diffamations prévues par ces 
textes ?. Le motif de. cette dérogation aux principes généraux est que, en 
ces matières, le législateur veut qu'aucune condamnation, de quelque na- 
ture qu’elle soit, ne puisse être prononcée sans avoir été permise par le 
jury. 


1 Ch. des mises en accusation de Lyon, 48 juin 1907, D. 1907, 2. 383. 

2 Aix, 23 août 1871, D. 72.5. 77 ; Montpellier, 10 mai 1875, D. 76. 2: 107. 

3 L'art. 46 réserve, d’ailleurs, le cas de décès du prévenu et le cas d’amnistie, dans lesquels 
il autorise expressément l’emploi du procès civil. 


SECTION VII 


DE L’EXTINCTION DE L'ACTION PUBLIQUE 


1063. La division en deux classes des causes d’extinction 
de l’action publique. Les causes d’extinction de l’action 
publique se divisent en deux classes : 19 les causes générales 
d'extinction de l’action publique, qui éteignent l’action publique 
pour toute infraction quelconque; 2° les causes spéciales 
d'extinction de l’action publique, qui éteignent l’action pu- 
blique pour certaines infractions particulières seulement. 

Voici deux exemples de ces causes spéciales : ù 

1° Lorsque la plainte de la victime est un préliminaire indispensable de 
l'exercice de l’action publique, l'extinction du droit de porter plainte en- 
traîne extinction de l’action publique. Ainsi, un mari a entretenu une concu- 
bine dans la maison conjugale, I1 a perdu la faculté de dénoncer l’adultère 
de sa femme (C. pén., art, 336 et 339). L'action publique est donc éteinte 
à l’égard de cet adultère. 

2° Lorsqu'il s’agit d’une infraction à raison de laquelle une administration 
publique a le pouvoir de transiger, la transaction éteint l’action publique, 
si elle intervient avant décision irrévocable. 

1064. Énumération des causes générales d’extinction 
de l’action publique. Les causes générales d’extinction de 
l’action publique sont : 1° la chose jugée; 20 le décès de 
l’inculpé ; 3° l’amnistie ; 40 la prescription. Il y a lieu de les 
étudier. 


CHAPITRE PREMIER 


De la chose jugée. 


1065. Conditions d’existence de la chose jugée. Pour 
qu’il y ait chose Jugée par rapport à l’action publique, il ne suf- 
fit pas qu’une décision ait été rendue par une juridiction ré- 
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: pressive. Il faut, de plus, que cette décision ne puisse plus être 
attaquée, en ce qui concerne l'application de la peine, par oppo- 
sition, appel où pourvoi en cassation dans l'intérêt des par- 
nbies. 

Ces conditions seront mieux comprises lorsque nous traiterons de la chose 
jugée, après l’examen des recours dont sont susceptibles les décisions des 
juridictions répressives. Pour le moment, il suffit que nous en donnions 
une idée générale. 

1066. Pourquoi la chose jugée éteint l’action publique. 
La chose jugée éteint l’action publique parce que l’action pu- 
blique donne nécessairement lieu à un procès, et qu’il faut que 
les procès aient une fin. 


CHAPITRE II 


Le décès de l’inculpé. 


1067. Le texte qui le prévoit. Le texte qui fait du décès 
de l’inculpé une cause d’extinction de l’action publique est 
Porte alle CeinsStrecrime 


1068. Pourquoi le décès de l’inculpé est une cause 
d'extinction de l’action publique. L’action publique tend 
_ principalement à l'application d’une peine (art. 2, al. 1). 
La condamnation à la peine est chose strictement person- 
nelle au coupable de l'infraction. Il est donc tout naturel que 
son décès mette fin à l’action publique. 


1069. A quelle condition il produit cet effet. Pour 
que le décès de l’inculpé éteigne l’action publique, il est, tout 
naturellement, nécessaire que l’action publique existe encore 
au moment où il a lieu. 

Par suite, il n’éteint l’action publique que lorsqu'il se pro- 
duit avant qu’une décision rendue sur l’action publique ait 
acquis autorité de chose jugée. 

Cette idée explique comment il produit son effet extinctif. 

1070. Comment se produit l’effet extinctif du décès de l'in- 
culpé. 1° Le décès de l’inculpé met obstacle à l'exercice de l’action publi- 


que, s’il intervient avant tout acte de poursuite. 
29 S'il intervient après que la poursuite est commencée, mais avant que 
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la juridiction répressive qui en est saisie ait rendu sa décision, il met cette 
juridiction dans la nécessité de déclarer « il n’y a lieu à statuer ». 

Cette règle s’applique non seulement à la juridiction du premier degré, 
mais aussi à toute juridiction saisie par l’exercice d’un recours intenté contre 
une décision rendue antérieurement par une autre juridiction. Ainsi, Pierre 
a été condamné à l’emprisonnement, pour vol, par le tribunal correctionnel. 
Il à fait appel, et il est mort avant que la chambre des appels correctionnels 
ait statué. La chambre des appels correctionnels devra rendre un arrêt 
déclarant l’action publique éteinte et portant : «il n’y a lieu à statuer ». 

3° Le décès survient après qu’a été rendue une décision susceptible d’op- 
position, d’appel, ou de pourvoi dans l'intérêt des parties. On est encore 
dans les délais pendant lesquels un de ces recours pourrait être exercé, 
mais, en fait, il ne l’a pas été. Le décès empêchera la décision prononcée 
d'acquérir l’autorité de la chose jugée. 

Il en résulte que cette décision ne comptera pas, puisque l’on sait que, au 


point de vue pénal, les décisions ne comptent que lorsqu'elles ont acquis 
autorité de chose jugée. 


Ainsi, par exemple, Jacques a été condamné, le {er juin, par la chambre 
des appels correctionnels à 50 francs d’amende, pour incendie par impru- 
dence de la propriété d'autrui (art. 458 C. pén.). I1 meurt, le 2 juin, avant 
d’avoir intenté le pourvoi en cassation. La condamnation prononcée contre 
lui ne compte pas au point de vue répressif. 


CHAPITRE III 


De l’amnistie. 


14071. Pourquoi l’amnistie éteint l’action publique. 
L’amnistie consiste dans un acte par lequel le pouvoir social 
déclare oublier certaines infractions commises pendant une 
période ou dans des circonstances déterminées. Elle doit donc 
éteindre l’action publique née de ces infractions. On ne com- 
prendrait pas qu’une peine fût prononcée, et même qu’une cul- 
pabilité fût reconnue par une juridiction répressive, à fins ré- 
pressives, à raison d’une infraction dont le pouvoir social a so- 
lennellement déclaré qu’il a perdu le souvenir. 


1072. À quelle condition et comment l’amnistie éteint 
l’action publique. Lorsque l’action publique existe encore 
au moment où entre en vigueur la loi d’amnistie, l’amnistie 
l’éteint tout comme le fait le décès du prévenu 4 (V. n° 1070). 


1 Pour la théorie générale de l’amnistie, V. n°8 778-785. 
2 Mais on sait qu’elle produit un effet plus énergique que le décès. Kile efface les condam- 
nations irrévocables prononcées à raison des infractions amnistiées. 
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CHAPITRE IV 


De la prescription de l’action publique. 


1073. Division. Il est nécessaire de déterminer, à propos de la 
prescription de l’action publique : 1° Quel est le fondement sur lequel elle 
repose ; et, par suite, quel est son caractère ; 20 A partir de quelle date 
elle commence à courir ; 3° Par combien de temps elle s’acquiert ; 40 Quels 
effets elle produit. 


S 1. — Fondement et caractère de la prescription 
de l’action publique. 


1074. Fondement de cette prescription. La prescrip- 
tion de l’action publique profite à l’inculpé; mais ce n’est pas 
dans son intérêt qu’elle a été établie, c’est dans l'intérêt de la 
Société. L'intérêt social réclame que des poursuites ne soient 
pas intentées à raison d’une infraction, lorsqu'il s’est -écoulé 
un intervalle de temps considérable depuis son accomplis- 
sement. L’infraction est alors oubliée par le public. La mise 
en mouvement de l’action publique montrerait à tous l’impuis- 
sance où s’est trouvé pendant très longtemps le pouvoir social 
de la découvrir. La prescription de l’action publique est donc 
fondée sur l'intérêt de la Société, sur l’intérêt de l’ordre public. 


1075. Son caractère. Il en résulte que la prescription 
de l’action publique est une prescription d'ordre public. 


$ 2. — Point de départ de la prescription 
de l'action publique. 


1076. Les deux espèces de règles. Par rapport à la fixation du point 
de départ de la prescription de l’action publique, il y a deux espèces de règles :. 
1° Une règle générale, qui est formulée dans les art. 637, 638 et 640 C. instr. 
crim. ; 2° Des règles particulières à certaines infractions, qui sont indiquées 
dans des textes spéciaux. 

1077. La règle générale. En règle générale (art. 637, 
638 ct 640), l’action publique se prescrit après un certain délai 
« révolu à compter du jour où l'infraction a été commise ». 

Donc le délai de la prescription se compte par jours, et non 
par heures. De plus, les jours se comptent de minuit à minuit. 


34 — Droit criminel. 
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Ainsi, deux crimes ont été accomplis dans la journée du 10 juin, l’un à | 
2 heures du matin, l’autre à 11 heures du soir. Le point de départ de la 
prescription de l’action publique sera le même pour ces deux crimes. 


Mais à quel minuit précis se place le point de départ de la 
prescription de l’action publique? Est-ce au minuit qui pré-. 
cède l'infraction? Est-ce seulement au minuit qui la suit? En 
d’autres termes, le jour de l'infraction, dies a quo, est-il le pre-. 
mier jour du délai? Ou, au contraire, est-ce seulement le len-. 
demain de l'infraction qui est ce premier jour? 

L'expression employée par les textes est équivoque. La for- 
mule « à compter du jour de l'infraction » est susceptible d’être 
entendue de deux manières : 19 en comptant du jour de l’in- 
fraction, inclusivement, ce jour étant compris dans la forma- 
tion du délai ; 2° en comptant du jour de l'infraction, eæclusi- 
vement. 

La Cour de cassation n’a pas toujours interprété de la même 
façon la formule « à compter du jour de l'infraction ». Elle a 
d’abord admis que le dies a quo entre dans la composition du 
délai requis pour la prescription, puis elle a fini par l’en ex- 
clure 1. | 


Donc, en pratique, le point de départ de la prescription de l’action pu- 
blique est fixé au moment où commence le lendemain du jour de l’exécution 
de l'infraction. Le premier jour qui compte dans le délai requis pour la 
prescription est le lendemain de l'infraction. Si bien que la prescription 
s’acquiert, non pas par l'expiration de la durée fixée par la loi, mais par 
cette durée augmentée du nombre d'heures qui s’écoulent entre le moment 
où l'infraction est exécutée et l'heure suivante de minuit. 


1078. Les règles spéciales. En certaines matières, des textes spéciaux 
écartent la règle générale. 

En voici deux exemples : 

19 Pour les délits et contraventions en matière forestière (art. 185 C. for.), 
pour les délits de pêche fluviale (L. 15 avr. 1829, art. 62), le point de départ 
de la prescription de l’action publique est le lendemain du jour où l’infrac- 
tion a été constatée par un procès-verbal régulier. 

A défaut d’un procès-verbal régulier, ce sont les règles générales du Code 
d'instruction criminelle qui fixent le point de départ de la prescription 2 

20 Pour la violation du secret du vote, et pour les atteintes portées à 
sa sincérité, l’action publique se prescrit « à partir du jour de la proclamation 
du scrutin » (L. 29 juill. 1913, art. 12 et 13, et Décr. organ. 2 févr. 1852; 
art. 50). 


1 Crimi. 2 févr. 1865, D. 65. 4. 241. 
2 Crim. 5 nov. 1885, S. 87. 1. 233 (avec note de M, Chavegrin). 
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$S 3. Par quel laps de temps l’action publique 
se prescrit-elle? 


1079. Division. Pour déterminer le laps de temps par lequel l’action 
publique se prescrit, il faut répondre aux trois questions suivantes : 1° Quel 
est le délai requis pour sa prescription? 2° Sa prescription est-elle suscep- 
tible d'interruption? 3° Est-elle susceptible de suspension? 


I. — Du délai de la prescription de l’action publique. 


1080. Les deux espèces de règles. Relativement à la durée requise 
par la loi pour la prescription de l’action publique, il y a deux espèces de 
règles : 1° Des règles générales, qui sont formulées dans les art. 637, 638 
et 640 C. instr. crim. ; 2° Des règles particulières à certaines infractions, 
qui sont établies par des textes spéciaux. 


1081. Les règles générales. L'action publique est pres- 
rite : 

19 Après dix années révolues pour les crimes (art. 637) ; 

20 Après trois années révolues pour les délits (art. 638 ); 

30 Après une année révolue pour les contraventions (art. 640). 

La longueur du délai exigé pour l’acquisition de la prescrip- 
tion de l’action publique dépend donc de la gravité de lin- 
fraction. 


1082. Les règles spéciales. Certaines lois spéciales disposent que, 
pour les infractions qu’elles prévoient, l’action publique se prescrit par des 
délais plus brefs que les délais du Code d'instruction criminelle. Ces lois 
spéciales établissent ce que l’on appelle les courtes prescriptions du droit 
criminel. 

En voici deux séries d'exemples : 

1° La prescription de l’action publique s’acquiert par frois mois en ma- 
tière de délits de chasse (L. 3 mai 1844, art. 29), et en matière de délits de 
diffamation et injure régis par la loi sur la presse (L. 29 juill. 1881, art. 65) ; 

20 De même, la prescription de l’action publique s’acquiert par {rois mois 

. pour les infractions au Code forestier et à la loi du 15 avr. 1829, sur la pêche 
fluviale, lorsque ces infractions ont élé constatées par un procès-verbal régu- 
Ter 

En l’absence de ce procès-verbal, la prescription de l’action publique née 
de ces infractions est soumise aux règles formulées par le Code d'instruction 
criminelle *. 


II. — De l’interruption de la prescription de l’action publique. 


1083. Division. Les art. 637, 638 et 640 C. instr. crim. indiquent les 
actes qui interrompent la prescription de l’action publique. Au sujet de ces 
actes, il faut résoudre trois questions : 1° Quels sont-ils? 2° A quelles 


1 Parfois, en matière forestière, le délai est de six mois. V. l’art. 185 GC. for. Il en est ainsi 
lorsque le prévenu n’est pas désigné dans le procès-verbal. 
2 Crim, 5 nov. 1885, S. 84. 1. 233 (avec note de M. Chavegrin) ; 19 juill. 4943, D. 14, 4. 20 
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conditions interrompent-ils la prescription? 3° En quoi consiste leur eftet 
interruptif? 


19 Quels sont les actes qui interrompent 
la prescription de l’action publique? 


1084. La distinction. La prescription de l’action publique 
n'est pas interrompue par les mêmes actes en matière de 


contraventions, d’une part, et en matière de crimes et de délits, 
d'autre part. 


1085. Les actes qui interrompent la prescription de 
l’action publique en matière de contraventions. L'art. 640 
indique deux actes interruptifs de la prescription, et la juris- 
prudence admet l'existence d’un troisième. 

19 Le premier acte interruptif de la prescription en matière 
de contraventions est, d’après l’art. 640, une condamnation. 
Done, s’il n’est pas intervenu, dans le délai d’un an révolu après 
la contravention, un jugement de condamnation, l’action pu- 
blique est prescrite. 

De quel jugement de condamnation s’agit-il ici? Pour comprendre la 
question, il est nécessaire d’avoir présent à l'esprit que le tribunal saisi 
d’une contravertion peut rendre deux espèces de jugements portant con- 
damnation : a) un jugement qui reconnaît la culpabilité du prévenu et le 
condamne à une peine (art. 161) ; b) un jugement qui déclare le prévenu non 
coupable et condamne la partie civile à lui payer des dommages-intérêts 
(art. 159). Est-ce que ces deux jugements interrompent la prescription de 
l’action publique? Manifestement, le jugement qui condamne le prévenu à 
une peine est interruptif de la prescription de l’action publique. Mais on ne 
voit pas comment il serait possible d’attribuer le même caractère au juge- 
ment qui condamne la partie civile. Done, la « condamnation », prévue par 
l’art. 640, est uniquement la condamnation du prévenu à une peine. 

Le législateur a pris le soin de déclarer dans l’art. 640 qu’au- 
cun acte de procédure antérieur à la condamnation n’interrompt, 
la prescription en matière de contraventions. Il a visé expres- 
sément les procès-verbaux, les saisies, les aetes d'instruction 
et de poursuite. Et il a disposé que ces actes n’ont pas la force 
interruptive. 

20 Le deuxième acte susceptible, d’après l’art. 640, d’inter- 
rompre la prescription de l’action publique en matière de con- 
traventions est « la notification de l'appel qui aura été inter- 
jeté » du jugement de condamnation. 

De quel appel s’agit-il ici? Ce n’est pas d’un appel formé par le minis 
tère public, car les jugements du tribunal de simple police ne sont pas sus- 
ceptibles d'appel par lui. Ce n’est pas de l’appel formé par la partie civile 
non plus, car la partie civile ne peut faire appel que lorsqu'elle a été con- 
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damnée envers le prévenu à des dommages-intérêts. Ce ne peut donc être 
que de l’appel du prévenu condamné. 

Il est à remarquer que ce n’est pas la déclaration d’appel du prévenu 
qui produit l’effet interruptif : c’est la notification qu’il fait de cet appel au 
ministère public et à la partie civile, quand il y en a une en cause. 

Quant à l'effet de la notification de l’appel, il est indiqué 
d’une manière très nette par l’art. 640. La notification de l’ap- 
pel interrompt la prescription de l’action publique. Mais cette 
prescription recommence à courir aussitôt après. Par conséquent, 
si une condamnation n’est pas prononcée par le tribunal cor- 
rectionnel, juge d’appel, avant qu’une année soit révolue de- 
puis l’acte interruptif, la prescription de l’action publique sera 
acquise. 

30 Enfin, la jurisprudence attribue le caractère interruptif 
de la prescription de l’action publique en matière de contra- 

Ï Ï q 
ventions à un troisième acte : le pourvoi en cassation ! 

Il ne peut s’agir du pourvoi de la partie civile, dont-les effets sont res” 
treints à ses intérêts civils. Mais il peut s’agir soit du pourvoi du ministèr 
public, soit du pourvoi du prévenu. 

1086. Les actes qui interrompent la prescription de 
l’action publique en matière de crimes et de délits. En 
matière de crimes et de délits, l'effet interruptif est attaché aux 
actes d'instruction ou de poursuite même non suivis de jugement 
(art. 637, al. 2, et art. 638). 

Donc, en ces matières, la loi n’exige pas une « condamnation », 
pas même un jugement, pour que la prescription de l’action pu- 
blique soit interrompue. 


1087. Les actes d’instruction ou de poursuite. 1° Il 
faut entendre par « actes d’instruction ou de poursuite » tous 
les actes qui tendent à établir la preuve d’un crime ou d’un délit, 
à en découvrir l’auteur et à le faire juger par les tribunaux ré- 
pressifs. 

Peu importe la personne de qui proviennent ces actes : ils 
produisent l'effet interruptif même quand ils RACINE d’un 
particulier. 

Ainsi, rentrent dans les actes d'instruction ou de poursuite, interruptifs 
de la prescription de l’action publique pour les infractions qualifiées crimes 
ou délits : a) le procès-verbal d’un officier ou d’un agent compétent ? ; b) la 


citation directe de la partie lésée ; c) la plainte contenant constitution de 
partie civile ; d) la citation directe du ministère public ; e) le réquisitoire à 


1 Crim. 9 juin 1888, D. 88. 1. 399, S, 91. 4. 89 (avec note Villey contra) ; 3 févr. 1912 D.12. 


1.238. 
2 Crim, 25 juill. 1890, S. 90. 1. 489. 
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fin d'informer adressé au juge d'instruction par le procureur de la Répu- 
blique ; f) le transport sur les lieux du crime ou du délit par le juge d’ins- 
truction ; g) l'audition d’un témoin par le juge d'instruction ; h) les remises 
de cause à l'audience par la juridiction répressive de jugement, pourvu qu’elles 
soient constatées par le greffier ? ; i) tous les jugements rendus par les juri- 
dictions répressives, aussi bien ceux qui ordonnent une mesure d’instruc- 
tion que ceux qui portent une condamnation ; j) l'appel ou le pourvoi en 
cassation formé par le ministère public contre une décision d’une juri- 
diction répressive. 

2° I s’est élevé dans la pratique une question assez curieuse. Il s’agit de 
savoir si, en matière de crimes et de délits, les actes que le prévenu accom- 
plit pour sa défense doivent être assimilés aux actes de poursuite ou d’ins- 
truction, par rapport à l'interruption de la prescription de l’action publique. 
Ainsi, un prévenu a été condamné à une peine. Il interjette appel ou se 
pourvoit en cassation. Le ministère public n’exerce, de son côté, aucun re- 
cours. Le recours du prévenu interrompt-il la prescription de l’action pu- 
blique? 

La jurisprudence répond affirmativement. Pour elle, les actes accomplis 
par le prévenu pour sa défense interrompent la prescription de l’action 
publique-?. : 

Il est possible d’invoquer, en faveur de la jurisprudence, un argument 
d’analogie tiré de la disposition de l’art, 640. D’après l’art. 640, la notifica- 
tion de l’appel du prévenu qui a été condamné pour une contravention 
est interruptif de la prescription de l’action publique. Pourquoi l’exercice 
par le prévenu d’un recours contre toute décision rendue par une juridic- 
tion répressive, à propos d’un crime ou d’un délit, n’aurait-il pas le même 
caractère? 


20 Les conditions que doivent remplir, pour produire l'effet inter- 
ruptif, les actes qui sont, par leur nature, susceptibles d’inter- 
rompre la prescription de l’action publique. 


41088. À quoi se rapportent ces conditions. Pour que les actes qui 
sont susceptibles d'interrompre la prescription de l’action publique pro- 
duisent l’effet interruptif, deux conditions sont nécessaires : la première 
de ces conditions est relative à la régularité que doit présenter tout acte 
interruptif pour produire son effet ; la seconde est relative au délai dans 
lequel Les actes de poursuite et d’instruclion doivent être accomplis pour 
interrompre la prescription. 


1089. Nécessité de la régularité de l’acte interruptif. 
Pour qu’un acte quelconque, qui est, par nature, interruptif 
de la prescription de l’action publique, interrompe effective- 
ment cette prescription, il est nécessaire qu’il soit valable au 
fond et en la forme”. 


1 Crim. 34 déc. 1885, S. 86. 4. 137 (avec note de M. Villey) ; 40 juin 1899, S. 99. 1, 384. 

2, Crim. 7 févr. 1885, S. 86. 1. 446. gra 1 

3 Cette première condition donne lieu à des difficultés tout à fait particulières lorsque les 
prévenus au accusés sont des personnages qui ont les qualités prévues par V'art. 1479 G. instr. 
crim. Ces difficultés sont trop spéciales pour être exposées dans un ouvrage élémentaire. Les 
lecteurs désireux de se renseigner à leur égard pourront lire les deux arrêls de la chambre 
criminelle du 45 juin 1893, S. 94. {. 49 (avec note de M. Villey), et du 12 juill. 4895, S. 96. 
4.477, et Pandertes françaises, 1895, 1. 361 (avec le rapport du conseiller Accarias dans ce der: 
nier recueil). 
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Exemple. Une citation adressée à un prévenu a été signifiée à son domi- 
cile en parlant, non à lui-même, mais à un de ses parents. L’original ne cons- 
tate pas que la copie a été remise à ce parent sous enveloppe fermée. La 
citation est nulle et n’interrompt pas la prescription *. 


1090. Dans quel délai les actes de poursuite ou d’ins- 
truction doivent-ils avoir été accomplis pour interrompre 
la prescription de l’action publique? Il est certain que 
tout acte d'instruction ou de poursuite accompli dans les dix 
ans du crime ou dans les trois ans du délit interrompt la pres- 
cription. Mais en est-il de même des actes d'instruction ou de 
poursuite accomplis plus tard? 


Exemple. Un cofire-fort a été forcé, et les valeurs qu’il contenait ont été 
volées, le 2 févr. 1910. C’est le crime prévu par l’art. 384. Une instruction 
a été ouverte. Et le juge d’instruction a accompli, après beaucoup d’autres, 
un acte d’instruction, le 2 févr. 1920. Sans aucun doute, la prescriptiona été 
interrompue. Il est devenu impossible qu’elle soit acquise avant le 3 févr. 
1930. Mais si, le 2 févr. 1930, le juge d’instruction accomplit encore un 
acte d'instruction, cet acte reportera-t-il la possibilité d'acquisition de la 
prescription de l’action publique au 3 févr. 1940 ; ou, au contraire, sera-t-il 
dénué d’effet quant à l'interruption de la prescription? 


D’après la jurisprudence et un grand nombre d’auteurs, les 
actes d'instruction ou de poursuite, accomplis plus de dix ans 
après les crimes ou plus de trois ans après les délits, interrompent 
la prescription de l’action publique, tout autant que les mêmes 
actes accomplis moins de dix ans après les crimes ou moins de 
trois ans après les délits ?. 

En faveur de cette opinion, on invoque un argument, tiré 
du droit civil, d’après lequel la prescription peut, tant qu'elle 
n’est pas acquise, être interrompue autant de fois qu’il est 
nécessaire pour que le débiteur ou le possesseur n’y parvienne 
pas. 


Gette opinion générale est fort contestable. Car le Code d'instruction 
criminelle n’attribue l'effet interruptif aux actes d’instruction ou de pour- 
suite qu’autant qu’ils ont été « faits dans cet intervalle » (art. 637, al. 2), 
c’est-à-dire qu’autant qu’ils ont été faits avant « dix années révolues à 
compter du jour où le crime aura été commis » ou avant « trois années révo- 
lues à compter du jour où le délit aura été commis » (art. 637, al. 2, et art. 638). 
Il conviendrait donc de décider que les actes d’instruction ou de poursuite, 
accomplis après ces dix ou ces trois années révolues, n’interrompent plus la 
prescription de l’action publique #. 

Cette manière de voir paraît plus conforme que l’opinion générale, non 
seulement à la lettre, mais aussi à l’esprit de la loi. En effet, le système de 
la jurisprudence permet que la prescription de l’action publique soit inter- 
rompue à une époque où le temps a effacé l'émotion causée par l'infraction 
et même son souvenir. Et il rend l’action publique imprescriptible. 


1 Crim. 9 déc. 1911, D. 13. 1. 21. 

2 Montpellier, 5 mars 1887, S. 88. 2. 161 (avec note de M, Villey). 

3 A la condition, bien entendu, de faire abstraction des causes de suspension de la pres- 
cription de l’action publique. 
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89 De l’ejfet des actes interruptifs de la Prescription 
de l’action publique. 


1091. Ce en quoi consiste l’interruption de la pres- 
cription. Tout acte interruptif de la prescription de l’ac- 
tion publique empêche de compter pour l’acquisition de la 
prescription le temps qui s’est écoulé avant son accomplis- 
sement. 


Ainsi, un vol simple a été commis le 29 déc. 1918. Le 30 déc. 1921, il a 
été délivré à Jacques une citation du ministère public à comparaître devant 
le tribunal correctionnel pour y répondre de ce vol. Les 2 ans et 364 jours 


écoulés entre l’accomplissement du vol et la délivrance de la citation ne 
comptent plus. 


Mais c’est à cela que se borne l'effet des actes interruptifs : 
le délai requis pour la prescription recommence à courir le len- 
demain du jour où ils ont été accomplis. 

1092. Lorsqu'une interruption a eu lieu, quel délai est 
ensuite nécessaire pour la prescription de l’action publique ? 
Pour répondre à cette question, il est nécessaire, en pratique, 
de faire une distinction entre les infractions dont la prescrip- 
tion est soumise aux principes généraux exprimés par les art. 637, 
638 ct 640 C. instr. crim., d’une part, et les infractions pour les- 
quelles une loi spéciale édicte une courte prescription, d’autre 
part 1. 

1° Lorsque l’acte interruptif a été accompli à l’égard d’une 
infraction dont la prescription est soumise aux principes ordi- 
naires, il résulte des art. 637, 638 et 640, que la prescription 
s’acquerra ensuite par dix ans pour les crimes, par trois ans 
pour les délits, par un an pour les contraventions. En d’autres 
termes, la prescription qui pourra s’acquérir après l’acte in- 
terruptif est exactement la prescription qui a été interrompue. 


Ainsi, une citation du 30 décembre à comparaître en police correctionnelle 
pour vol simple a interrompu la prescription de trois ans. Le 31 décembre, 
cette prescription recommence à courir. Et, si trois ans s’écoulent sans 
nouvel acte interruptif, l’action publique sera prescrite. 


20 Mais l’acte interruptif peut avoir été accompli à l'égard 
d’une infraction pour laquelle une loi spéciale établit une courte 
prescription. On discute alors sur le point de savoir si la pres- 
cription qui court après l'interruption est encore la courte 
prescription, ou si, au contraire, elle est la prescription des 
art. 637, 638 cet 640. 


1 Sont donc soumises aux principes généraux des art. 637, 638 et 640 : 12 toutes les infrac- 
tions prévues par le Code pénal et Je Code d'instruction criminelle ; 2° les infractions prévues 
par les lois spéciales qui n'écartent pas les principes généraux. 
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Exemple. Un délit de chasse a été commis le 2 janvier. L'agent a été cité 
en police correctionnelle le 15 mars. L'action publique sera-t-elle prescrite 
le 16 juin, conformément à l’art. 29 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de 
la chasse, si aucun nouvel acte d'instruction ou de poursuite n’a été fait 
avant cette date? Ou, au contraire, faudra-t-il trois ans, à partir du 15 mars, 
sans acte d’instruction ou de poursuite, conformément à l’art. 638 C. instr. 
crim., pour que la prescription soit acquise? 


D'après la jurisprudence, lorsque la prescription qui a été 
interrompue est une courte prescription, c’est, non plus cette 
courte prescription, mais la longue prescription du droit com- 
mun qui court après l’acte interruptif 1. 


Cette solution repose sur un argument d’analogie tiré du droit civil. 
Quand elles ont été interrompues, les courtes prescriptions du droit civil 
sont remplacées par la prescription de trente ans, qui est la prescription 
ordinaire, La jurisprudence en a conclu que l'interruption d’une courte 
prescription du droit pénal doit également la faire remplacer par la prescrip- 
tion ordinaire, qui est celle de l’art. 638. 

Mais l’argument n’est pas probant. Car l'interruption d’une courte pres- 
cription du droit criminel ne change aucunement la nature du fait pour 
lequel elle a été établie, Elle ne doit donc pas exercer d'influence sur le droit 
à la répression qui appartient à la société. 


1093. A l’égard de quelles, personnes l’interruption de la 
prescription de l’action publique produit effet. 1° En matière 
de crimes et de délits, l'interruption de la prescription de lac- 
tion publique produit certainement un effet absolu. Cela si- 
gnifie que son effet est opposable non seulement aux personnes 
qui ont été impliquées dans l’acte d'instruction ou de pour- 
suite, mais encore à celles qui n’y ont pas été impliquées. L'art. 637 
in fine et l’art. 638 le décident expressément. 


Ainsi un crime est découvert. Le procureur de la République requiert 
l'ouverture d’une instruction soit sans désigner aucun inculpé, soit en en 
désignant un. Son réquisitoire interrompt la prescription à l’encontre 
de tous les individus qui peuvent avoir participé à l'exécution de ce crime. 

Aïnsi Jacques est condamné par le tribunal correctionnel pour un vol 
simple. Le jugement interrompt la prescription à l’égard de Louis, son 
complice, qui n’a encore été visé dans aucun acte d'instruction ou de pour- 
suite. 


29 Les actes interruptifs de la prescription de l’action pu- 
blique en matière de contraventions produisent-ils aussi l’ef- 
fet absolu? Bien que la loi ne s’exprime pas à cet égard, on l’ad- 
met généralement. Car on n’aperçoit pas de motif d'établir, 
en ce qui concerne le caractère absolu de leur effet, une diffé- 
rence entre ces actes interruptifs et les actes interruptifs en ma- 
tière de crimes et de délits. 

1 Crim, 26 janv. 1906, S. 4909. 1. 281 (avec note de M. Roux), D. 4941. 1. 221 (avec 
une note favorable à la jurisprudence). 

Parfois une loi spéciale décide que la prescription qui courra après l'interruption sera 


toujours la même courte prescription qu'auparavant. V. L. 29 juill. 4881, art. 65. Alors, il 
faut, bien entendu, observer la loi spéciale. 


\ 
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III. — De la suspension de ia prescription de l’action publique. 


1094. La prescription de l’action publique peut-elle être 
suspendue ? 


Le droit civil admet des causes de suspension de la prescription lorsqu'un 
obstacle de droit ou de fait a mis le propriétaire ou le créancier dans limpos- 
sibilité d'agir contre le possesseur ou le débiteur. Alors, l’inaction du pro- 
priétaire ou du créancier ne peut-lui être reprochée : elle n’est pas le résultat 
de sa négligence. On ne peut non plus la considérer comme laissant supposer 
de sa part une abdication ou un aveu de l’inexistence de son droit. Ainsi, 
en principe, la prescription ne court pas contre les mineurs : la minorité 
la suspend (art. 2252 C. civ.). Ainsi encore, quand une créance est à terme, 
la prescription est suspendue jusqu’à l’arrivée du terme (art. 2257 GC. civ.). 


Les textes du droit criminel n’indiquant aucune cause de 
suspension de la prescription, il est permis de se demander si la 
suspension de la prescription existe en matière répressive. Trois 
opinions ont été soutenues à ce sujet. 


* 1° Certains auteurs enseignent que la prescription de l’action publique ne 
peut être suspendue, 

Is tirent argument de la raison d’être de la prescription de l’action pu- 
blique. Cette prescription n’a pour fondement ni la négligence, ni l’abdica- 
tion du ministère publie ou de la partie lésée. Elle tend simplement à empé- 
cher le rappel des infractions que le public a oubliées. Or, le souvenir du 
public est effacé, son émotion est calmée, par le seul fait qu’il s’est écoulé 
un certain temps depuis l’accomplissement d’une infraction. Peu importe 
que, pendant ce temps, un obstacle de droit ou de fait se soit opposé à l’exer- 
cice de l’action publique. 

29 D’autres auteurs proposent une distinction entre les obstacles de droit 
et les obstacles de fait. 

a) Les obstacles de droit suspendraient la prescription de l’action publique, 
car la loi ne peut admettre que la prescription coure pendant qu’elle met 
elle-même obstacle à l’exercice de l’action. 

Exemple. Le délit commis est un de ceux à propos desquels l’exercice de 
Paction publique est subordonné au jugement dans un certain sens d’une 
question préjudicielle. La prescription de l’action publique ne peut com- 
mencer à courir qu'après le jugement de la question préjudicielle : elle est 
suspendue dans l'intervalle de temps qui s'écoule entre le délit et ce juge- 
ment. 

b) Au contraire, les obstacles de fait ne suspendraient pas le cours de 
la prescription. Car ils ne sont pas reconnus par la loi. 

Exemple. Une invasion du territoire français a empêché le ministère 
public de poursuivre la répression d’une certaine infraction. La prescription 
a couru pendant l’occupation de notre territoire par l’armée étrangère. 

3° D’autres, enfin, proposent d'admettre que la prescription de l’action 
publique est suspendue toutes les fois que, soit à raison de l’existence d’un 
obstacle de droit, soit à raison de l’existence d’un obstacle de fait, le minis- 
tère public s’est trouvé, pendant un certain temps, dans l'impossibilité de 
poursuivre la répression. Le Code civil consacre des applications de la 
maxime « Contra non valentem agere non currit præscriptio ». Il convient 
d'étendre cette maxime au droit criminel. 


La jurisprudence est quelque peu incertaine. Sans doute, 
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la Cour de cassation a plusieurs fois admis la suspension, en in- 
voquant l’adage : « Contra non valentem agere non currit præ- 
criptio 1». Mais elle a aussi jugé, en sens contraire, que l’obliga- 
tion du ministère publie d'attendre une plainte pour poursuivre 
la répression de certaines infractions ne suspend pas le cours 
de la prescription entre la date de l'infraction et celle du dépôt 
de la plainte ?. 


1095. Effet de la suspension. Lorsque la suspension de 
la prescription de l’action publique est admise, elle produit 
l'effet que le droit civil attache à la suspension qu’il établit : 
pendant sa durée, la cause de suspension arrête le cours de la 
prescription ; mais, d’une part, elle n’empêche pas de compter 
le temps qui s’est écoulé entre la date de l’infraction et le jour 
où elle s’est réalisée, et, d’autre part, dès qu’elle a disparu, la 
prescription reprend son cours. 


$ 4, — Æfiets de la prescription de l'action publique. 


1096. Caractère de l'extinction de l’action publique qui 
résulte de la prescription. Comme la prescription de 
l’action publique est une institution d’ordre public, l’extinc- 
tion qui en résulte s’impose à tous. Elle produit, à ce point 
de vue, les mêmes effets que l’amnistie. 

Par conséquent 

19 Le ministère public doit s’abstenir d’exercer l’action pu- 
blique lorsqu'il la croit prescrite ; 

20 Toutes les juridictions répressives doivent faire bénéficier 
le prévenu de la prescription de l’action publique, lorsqu'elles 
estiment qu’elle est acquise; 

30 L’inculpé ne peut renoncer à la prescription, et les juges 
doivent la lui appliquer d’oflice sans qu’il en réclame le béné- 
fice. 

Donc, avant d’examiner le fond d’une affaire, les diverses ju- 
ridictions doivent toujours constater que l’action publique n’est 
pas prescrite *. 


1 Ainsi, elle à admis, pour ce motif, que la prescription est suspendue pendant la durée 
de l'instance devant Ia Cour de cassation : Crim. 42 déc. 1890, S. 91. 14. 89 (avec note de 
M. Yilley, contra) ; 3 févr. 1912, D. 13. 1. 238. Elle a admis aussi qu’elle est suspendue, ‘en 
cas d’invasion par une armée ennemie, lorsque cette invasion a rendu impossible l’exercice 
de l’action publique : Grim. 4er août 1919, D. 49, 4. 49 (et la note). 

2 Crim. 292 juill. 1910, S. 13. 4. 410. 

8 Crim. 6 nov. 1909, D. 10. 1. 377. 


SECTION VIII 


DE L’EXTINCTION DE L'ACTION CIVILE 


1097. Inefficacité du décès du prévenu et de l’amnistie par 
rapport à l’extinction de l’action civile. 1° Le décès du prévenu 
éteint l’action publique, mais n’éteint pas l’action civile. L'action civile 
doit être alors dirigée contre les personnes qui sont tenues de ses obligations 
après sa mort (art. 2, al. 1 et 2, C. instr. crim.) 1. 

29 Quant à l’amnistie, elle est l'oubli par la loi de certaines infractions. 
Mais ce dont la loi d’amnistie proclame l'oubli, c’est la violation de la loi 
pénale contenue dans ces infractions, ce n’est pas leur caractère de faits 
dommageables. Il en résulte que l’amnistie laisse subsister l’action civile. 


1098. Division. Les causes d'extinction de l’action civile 
sont 

19 La renonciation à l’action civile ; 

29 La chose jugée sur l’act'on civile; 


30 La prescription. 
Nous allons les étudier. 


CHAPITRE PREMIER 


La renonciation à l’action civile. 


1099. Le principe du droit de renoncer à l’action civile. 
Le droit de renoncer à l’action civile découle de ce que cette 
action est un bien qui appartient aux personnes qui ont souffert 
du dommage causé par une infraction. 


Il existe deux espèces de renonciation à l’action civile. 

19 La renonciation à l’action civile peut avoir lieu sans que l’auteur de 
Vinfraction fournisse aucun avantage ou dédommagement à la partie lésée. 
Elle est alors gratuite. 


1 Par conséquent, quand un prévenu condamné à une peine et à des dommages-intérêts 
a formé un pourvoi, et qu’il meurt pendant l'instance, la chambre criminelle doit statuer sur 
son pourvoi en ce qui concerne les dommages-intérêts, bien qu’il n’y ait plus lieu pour elle 
de statuer sur l’action publique : Crim. 18 févr. 1915, D, 19. 4. 71. 


1700 
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2° Mais, le plus souvent, il n’en est pas ainsi. Ordinairement, la renoncia- 
tion à l’action civile est le résultat d’une transaction intervenue entre la 
partie lésée et le délinquant. Cette transaction a lieu moyennant une certaine 
prestation du délinquant. La nature et la valeur de cette prestation sont 
convenues entre les parties. 


1100. Effet de la renonciation à l’action civile. Cette 
renonciation rend irrecevable l’exercice de l’action civile, soit 
devant les juridictions civiles, soit devant les juridictions ré- 
pressives. 

Mais elle ne produit, en principe, aucun effet par rapport 
à l’exercice de l’action publique (C. instr. crim., art. 4). Il n’en 
est autrement que lorsque l’exercice de l’action publique re- 
quiert l'intervention de la partie lésée. 


CHAPITRE II 


La chose jugée sur l’action civile. 


1101. Les deux espèces de chose jugée sur l’action 
civile. Le procès relatif à l’action civile peut être jugé 
soit par les juridictions civiles, soit par les juridictions répres- 
sives. 

Quel que soit l’ordre des juridictions devant lesquelles est 
portée l’action civile, il arrive nécessairement un moment où 
la décision rendue acquiert l’autorité de la chose jugée à l’égard 
de la partie civile. Alors l’action civile se trouve éteinte par la 
chose jugée, soit au criminel, soit au civil. 


GHAPITRENTIT 


La prescription de l’action civile. 


1102. Division. Nous allons, dans un $ 1, montrer que 
la prescription de l’action civile est la même que la prescrip- 
tion de l’action publique ; 


cz 
pen 
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Puis nous exposerons, dans un $ 2, les conséquences de l’as- 
sociation des deux actions au point de vue de la prescription ; 
Enfin, un $ 3 sera consacré aux conséquences du principe 
d’après lequel l’action civile est le seul droit de la victime de 
infraction qui soit éteint par la prescription du droit criminel, 


$S 1. — La prescription de l’action civile 
est la même que la prescription de l’action publique. 


1103. Unité de prescription pour l’action civile et pour 
l'action publique. Dans notre droit, il n’y a pas une pres- 
cription de l’action eivile et une prescription de l’action publique. 
Il n’y a qu'une prescription : la prescription de l’action publique 
ET de l’action civile. Les deux actions, publique et civile, sont 
donc associées au point de vue de la prescription. 

En effet, les art. 637, 638 et 640 C. instr. crim. prévoient, par rapport à 
la prescription : 1° sa durée ; 2° son point de départ ; 8° son interruption. 
Sur tous ces chefs, ils disposent en même temps et de la même manière pour 
« l'action publique et l’action civile ». 

L'unité de prescription pour l’action publique et pour l’action civile 
entraîne une conséquence extrêmement importante : quant à sa libération 
par la prescription, l’auteur d’un acte injuste et dommageable est mieux 
traité par la loi lorsque son acte constitue une infraction que lorsque son 
acte n’est pas prévu par la loi pénale. En effet, lorsque le fait injuste et dom- 
mageable n’est pas prévu par la loi pénale, l’action en réparation du préju- 
dice qu’il a causé se prescrit conformément aux règles du droit civil, c’est-à- 
dire par trente ans. Au contraire, lorsque le fait injuste et dommageable 
constitue un crime, un délit ou une contravention, l’action en réparation 
du préjudice qu’il a causé se prescrit conformément aux règles du droit 
criminel, c’est-à-dire par dix ans, {rois ans, Où un an, ou même par un délai 
plus bref en cas de courte prescription. 

1104. Fondement de l’assimilation de l’action civile à 
l’action publique par rapport à la prescription. On pro- 
pose deux explications de l'assimilation que la loi établit entre 
l’action civile et l’action publique par rapport à la prescription. 

19 On dit ordinairement : il convient que la prescription de 
act on civile ne soit pas plus longue que la prescription de 
l’action publique. S'il en était autrement, la partie lésée pour- 
rait faire reconnaître la culpabilité de l’agent et le faire condam- 
ner, en conséquence, à réparation par une juridiction civile à 
une époque où le ministère public se trouverait déjà dans l’im- 
possibilité d’exercer l’action publique. La reconnaissance judi- 
ciaire d’une infraction à la charge d’un individu, alors que la 
justice répressive serait désarmée envers lui, causerait un scan- 
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* dale qu’il est nécessaire d éviter. Il ne faut pas exposer aux yeux 
du public l’impuissance du ministère publ'e à découvrir les 
infractions et à poursuivre leurs auteurs en temps utile. 

20 On peut dire : en réglementant la prescription de l’action 
publique et de l’act on civile comme il l’a fait dans ’es art. 637, 
638 et 640, ‘e législateur a décrété l’oubli absolu de toute imfrac- 
tion à l'expiration des délais qu'il a fixés. Lorsque ces délais 
sont achevés, la loi veut que personne n’ait plus le droit de ré- 
veiller le souvenir du fait délictueux. Elle interdit au minis- 
tère public de requérir alors l’application de la peine ; elle in- 
terdit aussi à la partie lésée de demander la réparation du pré- 
judice qu’elle a subi. F’infraction ne compte plus. Il est, dès 
lors, naturel que l’action civile et l’action publique soient sou- 
mises à la même prescription. L’extinction de ces deux actions 
a, en effet, la même cause, à savoir : l’éloignement de l’infrac- 
tion dans le passé. 


14105. Caractère de la prescription de l’action civile. 
Les deux explications proposées assignent à la prescription de 
l’action civile un caractère d'ordre public, car elles la font égale- 
ment reposer sur l'intérêt social. 


$ 2. — Les conséquences du principe d’après lequel la 
prescription de l’action civile est « toujours » soumise 
aux mêmes règles que la prescription de lPaction pu- 
blique. 


1106. Première conséquence : L'action civile se prescrit 
comme l'action publique, non seulement quand elle est 
exercée devant les juridictions répressives, mais encore 
quand elle est exercée devant les juridictions civiles. 
19 D'abord, il n’est pas contestable, et il n’a jamais été con- 
testé, que l’action civile ne peut plus être exercée devant les 
juridictions répressives, lorsque l’action publique est déjà 
prescrite. 

C’est que les juridictions répressives ne peuvent être saisies de l’action 
civile qu’à la condition d’être en même temps valablement saisies de l’action 


publique. Cela résulte suffisamment de l’art. 3, al. 1, C. instr. crim. Les 
art. 637, 638 et 640 n’ont pas à intervenir sur ce point. 


20 Mais on a soutenu, autrefois, que l’action en réparation 
du préjudice causé par une infraction peut être exercée devant 
les juridictions civiles après prescription de l’action publique. 
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On disait, en ce sens, que toute infraction dommageable donne naissance: 
à deux actions en réparation au profit de la victime : a) l’action civile du 
Code d'instruction criminelle, parce qu’elle est une infraction ; b) l’action 
de l’art. 1382 C. civ., parce qu’elle est un délit ou un quasi-délit civil., 

On arrivait ainsi à permettre à la victime d’user de l’action de l’art. 1382, 
après que l’action civile était prescrite. On faisait disparaître, au point 
de vue de la prescription libératoire, toute différence entre l’auteur d’un 
fait dommageable qui est une infraction et l’auteur d’un fait domma- 
geable qui n’est pas prévu par la loi pénale. 


Cette opinion est aujourd’hui abandonnée, On reconnaît que, 
lorsque l’action publique est prescrite, les personnes qui ont 
souffert un dommage causé par l'infraction ne peuvent inten- 
ter une demande en réparation devant les juridictions civiles 1, 

Il est facile de justifier l’opinion générale actuelle 

a) L'action civile du Code d'instruction eriminelle et l’action 
de l’art. 1382 C. civ. ne sont pas deux actions distinctes. Au 
fond, il y a une seule action : celle de l’art. 1382. Car l’art. 1382 
comprend tous les cas dans lesquels un dommage a été causé 
par un acte injuste. Il vise « fout fait quelconque de l'homme » ; 
done il vise les infractions aussi bien que les faits non prévus 
par la loi pénale. L’infraction dommageable ne donne done pas 
naissance à deux actions en réparation, dont l’une serait l’ac- 
tion de l’art. 1382 et dont l’autre serait l’action civile, dont l’une 
pourrait survivre à l’autre. 

b) L'art. 2 C. instr. crim. dispose, dans ses al. 2 et 8, que l’ac- 
tion civile s'éteint par la prescription des art. 637, 638 et 640, 
sans faire de distinction entre le cas où elle est exercée contre 
le prévenu et le cas où elle est exercée contre ses héritiers. Or, 
quand l’action civile est exercée contre les héritiers du prévenu, 
elle ne peut être portée que devant les juridictions civiles. C’est 
done que l’action civile est soumise à la prescription criminelle 
même lorsqu'elle est portée devant les juridictions civiles. 


L'application de cette règle a donné lieu à une difficulté pratique. Il est 
arrivé que, après prescription de l’action publique, une partie lésée a assi- 
gné l’auteur de l'infraction devant un tribunal civil à fin de dommages- 
intérêts, en dissimulant le caractère délictueux du fait qui lui avait causé 
préjudice. Elle alléguait une simple faute civile entraînant l'application 
de l’art. 1382. 

Si l'emploi de cet expédient, qu'un auteur a appelé L « euphémisme dans 
les conclusions », l'avait conduite au succès, il serait on ne peut plus facile 
de tourner la loi. I suffirait de ne pas dire expressément dans la procédure 
que le fait préjudiciable est prévu par une loi pénale, et la réparation du 
dommage pourrait être demandée pendant trente ans. 

Aussi, la Cour de cassation a jugé que le tribunal civil ne doit pas s’atta- 
cher à la qualification qui est donnée au fait dommageable par le demandeur. 


1 Civ. 8 mai 1912, S. 12. 1. 400. 
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Ce tribunal doit rechercher si ce fait est une infraction. Et il doit décider, 


lorsqu'il se trouve en présence d’une infraction, que l’action en réparation 
se prescrit par la prescription criminelle t, 


1107. Seconde conséquence : L'action civile se prescrit par 
la prescription criminelle, même quand elle est exercée 
contre les personnes civilement responsables des actes de ! 
l’auteur de linfraction. La Cour de cassation l’a décidé 
avec raison. Car : 1° L'action exercée contre les personnes civi- 
lement responsables des actes de l’auteur de l'infraction est 
bien l’action en réparation du préjudice causé par l'infraction, 
c’est-à-dire l’action civile. 20 Même quand elle est intentée contre 
les personnes civilement responsables, l’action civile met les 
juridictions civiles dans la nécessité de juger si une certaine 
personne s’est rendue coupable d’une infraction, à une époque 
où le législateur veut que cette infraction ne puisse plus faire 
l’objet d’aucun débat devant la justice 2. 

Mais si, en fait, il était possible de prouver, à la charge de la personne 
civilement responsable du dommage causé par l'infraction, une faute civile 
à elle personnelle et distincte de l'infraction, cette faute civile aurait 


fait naître contre elle une action en responsabilité, fondée uniquement 
sur l’art. 1382 et ne se prescrivant que par trente ans. 


1108. Troisième conséquence : La prescription de l’action 
civile ne peut être interrompue que par les actes qui inter- 
rompent la prescription de l’action publique. 1° Il est certain 
que les actes qui produisent l’interruption de la prescription de 
l’action publique produisent aussi l'interruption de ‘’a prescrip- 
tion de l’action civile (art. 2, al. 8, art. 637, 638 et 640). 


Ainsi, un délit dommageable a été commis. Un mois après, le procureur 
de la République fait citer l’agent à comparaître devant le tribunal correc- 
tionnel. La citation du parquet, à laquelle la partie lésée est peut-être res- 
tée absolument étrangère, interrompt la prescription de l’action civile. 


20 Mais la prescription de l’action civile ne peut-elle être in- 
terrompue que par un acte qui a la puissance d'interrompre la 
prescription de l’action publique? Ou, au contraire, peut-elle 
être également interrompue par un mode d'interruption du 
droit civil? 

D'après la jurisprudence, la prescription de l’action civile 
peut être interrompue par un mode d'interruption du droit ci- 
vil qui est sans effet par rapport à la prescription de l’action 
publique. 

Ainsi la reconnaissance de sa dette par l’auteur de l'infraction, débiteur 


d’une réparation civile, interrompt la prescription de l’action civile, bien 
qu’elle n’interrompe pas la prescription de l’action publique à, 


1 Req. 26 janv. 1914, D. 18. 1. 11. 
2 Civ. 13 déc. 1898, S. 99. {. 25 (avec une note), D. 99, 4. 249. 
5 Req. 3 juin 1893, S. 93. 1. 311, D. 94. 1. 17 (note de M. Pläniol). 


35 — Droit criminel. 
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Cette jurisprudence est inconciliable avec le prineipe de l'unité 
de prescription pour l’action civile ét pour l’action publique. 


1109. Quatrième conséquence : La prescription.de l’action 
civile ne peut être suspendue. que par les causes de suspen- 
sion de la prescription de l’action publique. En d’autres 
termes, les causes de suspension de ‘prescription ‘admises par 
le droit civil sont. sans effet par rapport à la prescription de 
l’action civile. La jurisprudence n'hésite pas à admettre cette 
conséquence .de l'unité de prescription pour l’action publique 
et pour l’action civile. 


Ainsi da-minorité dutitulaire ide d'action civile ne suspend pas la pres= 
cription de cette action, parce qu’elle ne suspend pas la prescription de 
l'action publique ’. L’art. 2252 C..civ. est donc écartée. 

Ainsi encore, toute eause de suspension de l’action publique suspend 
également l’action civile ?. 

Observation. Il est difficile d’expliquer pourquoi da Cour de cassation 
admet que la prescription de l’action civile peut être interrompue par les 
modes d'interruption du ‘droit civil, d’une part, et ne peut être suspendue : 
quepar les causes de suspension ‘du droit criminel, d’autre part. 


1110. Cinquième conséquence : L'action civile, lorsqu'elle 
survit à l’action publique, demeure soumise aux règles 
établies par la loi pour la prescription de l’action publique*. 
La Cour-de ‘cassation «a -fait application de eette règle : 

10 En statuant:sur l’exereice de l'action civile contre les héri- 
tiers du prévenu, alors que l’action publique avait été étemte 
par son décès +; 20:En statuant :sur l'exercice de l’action civile 
après que l’auteur de l'infraction avait été condamré défini- 
tivement à ‘une peine par une juridiction répressive ?. 

Tous ces arrêts disposent que la partie lésée doit toujours ob- 
server les délais de la prescription.criminelle lorsqu'elle agit au 
eivil °. 

En serait-il de même en cas d’amnistie? La cour de Paris a jugé.que l'ac- 
tion civile née de l'infraction amnistiée ne se prescrit que par trente ans, 


car Pamnistie abolit l'infraction aux yeux de la loi pénale, et ne la laisse 
subsister:que comme fait dommageable constitutif d’une faute civile 7. 


1 Req. 4er iévr. 1882, D. 82. 1. 454, 

2 Giv. 29)mars 1897, D.197: 1.1479. 

3 [] va. de soi que l’action civile æst éteinte par la prescription lorsque l'action publique 
est prescrite. Mais l'action publique peut être éteinte sans que l’action civile le soit. Cela se 
présente : {°en.cas de accès duprévenu ; 2°>en:cas d’amnistie ; 3° lorsqu'il ya chose jugée 
sur l’action publique sans qu’il y ait en même temps chose jugée sur l’action civile. Ainsi 
la partie lésée a attendu, pour exercer son action civile, que les juridictions Tépressives aient 
statué définitivement sur Paction publique. 

a Civ. Adéc. 4877, D. 78. 1.252. 

$ Civ. 18 nov. 1895, D. 98. 1. 497. 

6 Quand l’auteur de l'infraction a été condamné à une peine, le jugementde condamnatior 
est interruptif de prescription pour l’action civile. 

T Paris, 21 mars 1908, S. 40. 2.813 (avec note de.M, Demogue), D.11. 2.273 (avec not. 
de M. Nast) ; 197 déc. 1910,8. 122 4161, 
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Mais cette doctrine conduit.à permettre à une juridiction eivile de dé- 
clarer le défendeur coupable d’un fait .qui était une infraction lorsqu'il 
a été accompli et qui en est encore-une au jour du jugement, et cela à une 
date où le souvenir en est tenu pour effacé par les lois relatives à la pres- 
cription du droit criminel. 


41141. Sixième conséquence : Les juridictions civiles doivent 


appliquer d'office la prescription de l'action civile lors- 


qu’elle «est acquise. L'art. 2223 C. civ. est étranger à la 
prescription de l’action civile. Les juridictions civiles doivent 
faire bénéficicer.de cette prescription le défendeur à l’action ci- 
vile, sans qu'il ‘ait besoin de le demander, et alors même qu'il 
déclare y renoncer. C’est une conséquence du caractère d’ordre 
public de la prescription de l’action civile. 

Cette conséquence est rejetée par la jurisprudence. La Cour 
de cassation ne permet aux juridictions civiles de déclarer l’ac- 
tion civile prescrite que lorsque le défendeur se prévaut expres- 
sément de la prescription 1. 


$ 3..— Le principe d’après lequel «les-règles établies par 


le droit criminel pour la prescription de laction pu- 
blique s'appliquent « uniquement » à l’action civile ». 


1112. Formule du principe. Le seul droit de la partie 
lésée qui soit éteint par la prescription du droit criminel, 


«est l’action civile. Or l’action civile est le droit de poursuivre 
J'auteur de l'infraction dommageable devant une juridiction 


\ 


pour le faire condamner à réparation. 

Si donc la partie lécée par l'infraction a d’autres droits que 
lPaction civile, ces autres droits se prescrivent, non par la pres- 
cription criminelle, mais par la prescription du droit commun. 
Ces autres droits, en effet, se trouvent en dehors du domaine 
des lois sur la prescription criminelle, qui prévoient l’action ci- 
vile seulement. 

Cette idée entraîne plusieurs conséquences. 


1113. Conséquences du principe. 19 La prescription 
criminelle éteint seulement le droit d'agir en justice qui appar- 


tenait à la personne lécée par l'infraction. Après prescription 


de l’action publique, la ‘partie lécée ne peut plus se porter .de- 
manderesse en réparation. Mais.elle conserve Le droit d’invoquer 
l'existence de l'infraction comme moyen de défense. Elle ne peut 


2 Req:'23;janv:1901:S. 1901. 1.:457 (note de/M Tissier) ; Qiv8mai 4912,1S. 1942: { 400, 


548 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


plus se prévaloir de l'infraction par voie d'action, mais elle peut 
toujours l’invoquer par voie d'exception. 

Exemple. Pierre a apposé sa signature au bas d’une feuille de papier 
timbré. Puis il a remis cette feuille à Jacques. Il était convenu que Jacques : 
écrirait, au-dessus de la signature de Pierre, une procuration donnée par 
Pierre à lui, Jacques, pour accomplir un certain acte juridique au profit de 
Pierre. Mais, au lieu d’écrire cette procuration, Jacques a rempli le blanc à | 
son propre profit : il a écrit que Pierre s’engageait à accomplir une certaine 
prestation au bénéfice de Jacques. Jacques a ainsi commis un délit, qui 
s’appelle l'abus de blanc seing (art. 407 GC. pén.). Après trois ans, le minis- 
tère publie et Pierre ne pourront plus agir contre Jacques. Mais, quand | 
Jacques demandera à Pierre l'exécution de la prestation mentionnée dans 
l'acte, Pierre pourra toujours se prévaloir de l’abus qui a été fait de sa signa- 
ture pour se refuser à accomplir cette prestation. 

20 Pour que le droit de demander la réparation du préjudice 
causé par un fait soit éteint par la prescription du droit crimi- 
nel, il est nécessaire que ce fait soit une infraction à la loi pénale. 
Cette règle entraîne plusieurs corollaires : 

a) Lorsque le fait dont se plaint la partie lésée a été jugé 
ne pas constituer une infraction à la loi pénale, il est établi qu'il 
n'a pas donné naissance à l’action civile. Mais cela n’empêche 
pas qu'il puisse être un fait injuste et dommageable tombant 
sous la disposition générale de l’art. 1382 C. civ. Alors la par- 
tie lésée peut agir pendant trente ans ?. 

b) Si le fait dont se plaint la partie lésée a perdu, ex post facto, 
son caractère d'infraction, le droit criminel cesse, par là même, 
de régir l’action en réparation à laquelle il peut avoir donné 
naissance. Cette action en réparation est régie uniquement par 
le droit civil, et ne se prescrit que par trente ans. 

Ainsi, le fait dommageable était une infraction lorsqu'il a été accompli. 
Le lendemain de sa perpétration, a été publiée une loi supprimant l’incri- 
mination dont il était auparavant l’objet. La partie lésée a contre son 
auteur l’action en réparation régie par le droit civil, non l’action civile. 

30 La prescription du droit criminel n'atteint pas les actions 
différentes de l'action civile, qui sont fondées sur l'infraction. 

Ainsi, une femme mariée commet le délit d’adultère (art. 337 C. pén.). 
L'action civile de son mari est éteinte après trois ans. Mais cette circons- 


tance n'empêche pas que le mari puisse ensuite intenter une demande en 
divorce fondée sur cet adultère. 


40 La prescription du droit criminel ne s’applique pas aux 
actions qui ont une cause autre que l'infraction. 
Ces actions, en effet, ne naissent pas précisément de l’in- 


1 Cela peut être jugé soit par une juridiction d'instruction, soit par une juridiction 
répressive de jugement, soit par une juridiction civile : Req. 13 févr. 1899, D. 99. 1. 228. 


/ 
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fraction, et elles n’ont pas pour objet la réparation du préju- 
dice qui en est résulté. Elles tendent à l’application d’une règle 
de droit civil qui est indépendante de cette réparation. 


Exemple. Pierre a déposé 10 000 francs chez Jacques. Jacques a dissipé 
ces 10 000 francs : il a ainsi commis le délit d’abus de confiance (art. 408 
C. pén.). L'action civile née de l’abus de confiance ne peut durer que trois 
ans. Mais Pierre a, pour réclamer la restitution de ses 10 000 francs, l’action 
née du contrat de dépôt, qui a précédé l'abus de confiance. L'action du dépôt 
dure trente ans. 

On exprime ordinairement ce principe au moyen de la formule suivante : 
« La prescription du droit criminel ne s'applique pas aux actions qui ont 
leur principe, soit dans un contrat antérieur à l'infraction, soit dans une dis- 
posilion du droit civil : » 

Mais la formule ordinairement usitée est trop compréhensive, en tant 
qu’elle porte : « La prescription criminelle ne s'applique pas aux actions 
qui ont leur principe... dans une disposition du droit civil. » Il est certain, 
en effet, que la prescription criminelle régit l’action fondée sur l'art. 1382, 
puisque l’action civile n’6st pas, au fond, différente de l’action de l’art. 1382. 
Il faut donc ajouter à la formule ordinaire les mots suivants : « Autre que 
Vart. 1382 ? .» 


En résumé, on est en dehors du domaine de la prescription 
abrégée du droit criminel, lorsqu'il existe entre l’auteur du dom- 
mage et le demandeur un rapport juridique autre que l’obliga- 
tion née de l’infraction dommageable. 


1 Cette formule est employée par la chambre civile de la cour de cassation dans un arrêt 
du 10 janv. 1899, D. 1905. 1. 272. V. une application, très juste au fond, mais qui pourrait 
être mieux motivée, dans Civ. 27 déc. 1897, S. 99. 4. 81 (note de M. le professeur Le Poitte- 
vin), D. 1901. 1. 109. La chambre civile s’est encore inspirée de la même idée dans un arrêt 
du 7 févr. 1910, S. 1910. 1, 225 (avec note de M. Lyon-Caen), D. 1910. {, 201 (avec note de 
M. Nast). V. aussi la note de M. D :mogue dans S. 1909. 1. 81. 

2 V. en ce sens la note de M. le professeur Le Poittevin, dans S. 1899, 1, 81, 


+ 


TITRE I 


L'INSTRUCTION PRÉPARATOIRE OÙ INFORMATION 


1114. Les diverses appellations de l’instruction prépa- 
ratoire. L'instruction préparatoire est ordinairement désignée 
dans la doctrine par le nom d° « instruction » ou d’ « instruction 
préalable », et dans la pratique par le nom d° « information ». 


1115. Définition de: l'instruction préparatoire. L’instrue- 
tion préparatoire cst une procédure. qui: se déroule avant que: 
Pindividu soupçonné d’un crime ou d’un délit soit traduit devant 
la juridiction. compétente pour le juger: 

Elle apour-but : 19 de faire constater par une-juridiction:dins= 
truction l’existence d’un crime ou d’un délit,.et, 29, de faire déter: 
miner par cette juridiction quel'est l'individu sur qui pèsent: desi 
charges suffisantes pour qu’il y ait lieu de le traduire en juge- 
ment, sous la prévention de ce crime ou de ce délit. 

Par conséquent, l'instruction préparatoire doit éviter: 10qu’une 
juridiction de jugement soit saisie d’un fait qui ne constitue ni 
un délit ni un crime ; 2° qu’elle soit appelée à juger un individu 
dont la culpabilité n’est pas déjà fort probable. 


1116. Distinction de l'instruction préparatoire et de l'en- 
quête officieuse. Il arrive très fréquemment que les procureurs de la Répu- 
blique font, quand connaissance leur a été donnée d’un délit, ce que l’on 
appelle une «enquête officieuse ». L’enquête officieuse a pour but d’éclairer 
les procureurs sur le point de savoir s’il y a lieu d’exercer une poursuite 
répressive à raison du fait qui leur est signalé. 

Elle diffère de l'instruction préparatoire à deux points de vue principaux : 

1° L'enquête officieuse intervient avant tout exercice de l’action publique. 
L’instruction préparatoire a lieu à la suite de l’exercice, ou au moins de la 
mise en mouvement, de l’action publique. 

29 L'enquête officieuse n’est pas réglementée par la loi. Aussi, les officiers 
de police judiciaire, commissaires de police, gendarmes, auxquels elle est 
ordinairement confiée, n’ont aucun moyen de contrainte à leur disposition 
pour se procurer les renseignements qu’ils recherchent. Par exemple, ils ne 
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peuvent contraindre personne à venir déposer devant eux ; ils n’ont pas le 
droit de faire une visite domiciliaire chez l’inculpé sans son consentement. 
Au contraire, la procédure de l'instruction est réglée par la loi, et confère 
au magistrat instructeur des pouvoirs considérables pour mener à bien son 
information. 


1117. En quelles matières Sérd préparatoire est 
usitée. 1° L’instruction préparatoire est obligatoire pour les 
crimes. 

20 Elle est possible pour les délits. 

Toutefois, par exception, il n’y a pas d'instruction préparatoire pour les 


délits reprochés aux personnages énumérés par les art. 479 et 483 C. instr. 
crim., et par l’art. 10 L. 20 avr. 1810. 


30 L’instruction préparatoire ne doit pas avoir lieu pour les 
contraventions. 

1148. Existence de règles. particulières pour l'instruction 
des crimes imputés à des “membres de l’ordre judiciaire et des 
délits reprochés aux magistrats des cours. Ces règles sont tracées 
par les art. 480 à 503 C. instr. crim. Elles nous paraissent trop spéciales 
pour'être exposées dans un ouvrage élémentaire 1. 

1119. Plan de l'étude de l’instruction préparatoire. 
10 Comme c’est à propos des crimes et des délits non flagrants 
que la loi pose les règles de l’instruction préparatoire, nous 
décrirons dans une première section l'instruction de ces-cerimes 
et de ces délits, qui est l’instructionstype: 

20 Nous montrerons ensuite, dans une deuxième section, en 
quoi se différencie de cette: instruction-type l'instruction des 
crimes ct des délits flagrants et: des crimes et des délits qui leur 
sont assimilés par la loi. 

39 Enfin, quand les: règles relatives. à l'instruction: seront 
connues; il nousisera: possible de rendre set des pouvoirsique 
Part. 10:C. instr: crimi confère aux préfets:.Ce sera l’objet d’une 
troisième section. 


1 V., sur ces-règles, Crim. 31 oct, 1919, D.19143, 4, 73, la note-de.M, Laborde et les renvois. 


SECTION I 


DE L'INSTRUCTION DES CRIMES ET DES DÉLITS 
NON FLAGRANTS 


1120. Par qui est faite l’instruction des crimes et des 
délits non flagrants. Cette instruction est faite exclusivement 


par des juridictions que l’on appelle les juridictions d’instruc- 
{ion. 


1121. Les deux juridictions ordinaires d'instruction. 
La juridiction d'instruction du premier degré est le juge d’ins- 
truction ; celle du second degré est une section de la cour d’appel : 
la chambre des mises en accusation. 


1122. Du juge d’instruction. Le juge d'instruction est un 
juge qui fait partie du tribunal d’arrondissement. 

En ce qui concerne sa nomination, le Code d'instruction cri- 
minelle à posé des principes. Ces principes n’ont pas été sensible- 
ment modifiés par la loi du 28 avr. 1919 ni pour les tribunaux 
composés de plusieurs chambres, ni même pour les tribunaux 
de première ct de deuxième classe qui ne comprennent qu’une 
chambre. Ils ont été, aa contraire, profondément modifiés par 
cette loi pour les tribunaux de troisième classe qui ne com- 
prennent qu’une chambre. 

1° Dans les tribunaux composés de plusieurs chambres. Le juge 
d'instruction peut être un des juges titulaires du tribunal: il 
peut même être un Juge suppléant da ressort de la cour d’appel, 
délégué par le premier président (C. instr. erim. art. 56, et L. 
28çavr. 1919, art. 10). 

Lorsqu'il est un juge titulaire, il est nommé pour trois ans 
par décret. Cette fonction peut lui être renouvelée (C. instr. 
crim. art 55). Elle peut aussi lui être retirée, même avant l’expi- 
ration des trois ans. Alors, il redevient simple juge. Il est ina- 
movible en tant que Juge, et il est amovible en tant que chargé 
de l'instruction. 
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Lorsqu'il est un juge suppléant, il n’exeree les fonetions de 
l'instruction que pendant la durée de la délégation du premier 
président. Cette délégation peut toujours être rapportée. 

Il y a au moins un juge d'instruction dans chaque arrondisse- 
ment, et il peut y en avoir plusieurs (C. instr. crim. art. 55). 
Actuellement, il y en a 38 au tribunal de la Seine (L. 28 mai 1921). 

Dans les villes où il n’y a qu’un juge d’instruction, le tribunal 
désigne un autre juge pour le remplacer, lorsqu'il est absent, 
malade ou empêché (C. instr. erim. art. 58). 

20 Dans les tribunaux de troisième classe qui n'ont qu'une 
chambre, le personnel du tribunal est, en général, réduit au pré- 
sident, à un juge, et au ministère public !, Alors, l’unique juge 
est nécessairement chargé de l'instruction (L. 28 avr. 1919, 
art. 6). S'il ne peut assurer le service du cabinet d'instruction, 
le premier président pourra déléguer un juge suppléant du res- 
sort (même loi, art. 10). 

39 Règle applicable dans tous les tribunaux. Là où l’instruc- 
tion n’est pas trop absorbante, le juge d’instruction siège dans 
les affaires civiles et même dans les affaires correctionnelles ; 
mais, quand un magistrat a fait un acte d'instruction dans une 
affaire, il ne peut plus concourir au jugement de cette affaire 
0:28 déc.1897, art. 1). 


1123. De la chambre des mises en accusation ?, 10 Sa 
composition. La chambre des mises en accusation est une section 
de la cour d’appel. Les magistrats qui en font partie comme 
juges sont au nombre de trois. Ils sont, soit présidents, soit 
conseillers à la cour d’appel (L. 28 avr. 1919, art. 2). 

20 Son rôle. a) La chambre des mises en accusation est juri- 
diction d’appel par rapport aux ordonnances du juge d’instruc- 
tion. L'appel contre les ordonnances du juge d'instruction porte 
le nom d’opposition. 

b) L'intervention de la chambre des mises en accusation est 
nécessaire lorsque le Juge d’instruction estime que le fait reproché 
à l’inculpé est un crime. 

Il n’en est pas de même lorsque le juge d’instruction estime 
que le fait reproché est un délit. Alors, la chambre des mises en 
accusation n'intervient que s’il est fait «opposition » à une ordon- 
nance du Juge d'instruction. 


1124. Rôle du ministère public dans l’instruction des 


1 V. le tableau B annexé à la loi du 28 avr. 1919. 
2 Brevitalis causa, on appelle souvent cette chambre : chambre d'accusation. 
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crimes et des délits non flagrants: En cas de crime ou de 


délit non flagrant, le ministère publie ne: peut: accomplir aucun 
acte d’instruct:on. 

Mais il a le droit de requérir l'instruction, et il y est: partie 
lorsqu'elle est ouverte. Il peut donc; au cours de l'instruction, 
adresser aux juridictions d'instruction toutes réquisitions qu’il 
juge àpropos. Et il à qualité pour exercer contre leurs. décisions 
les voies de recours dont elles sont susceptibles, à savoir: l’oppo- 
sition devant la chambre des mises en accusation: contre les or- 
donnances du juge d'instruction, et le pourvoi en cassation contre 
les arrêts de la chambre des-mises en accusation. 


1125. Plan de:l’étude de. l'instruction des crimes et. des. 
délits non flagrants. L'étude de l'instruction des crimes et des 
délits non flagrants se divise naturellement en deux parties, qui doivent 
faire chacune l’objet d’un chapitre: distinct : 

10 L’instruction par le juge d'instruction ; 

20 L’instruction par la chambre des mises en accusation, lorsque le fait 
reproché: est jugé par le juge d'instruction constituer un crime: 

Mais certaines décisions des: juridictions. d'instruction, les, décisions: de 
non-lieu, ont un caractère provisoire, aussi bien lorsqu'elles émanent de la 
chambre des mises en accusation que lorsqu'elles émanent du juge d’ins- 
traction. Nous consacrerons done um chapitre III à ce caractère: provisoire: 

Enfin, nous-étudierons, dans un chapitre IV, la sanction de. l’inobservaz 
tion par le juge d'instruction des règles que la loi du 8 déc. 1897, complétée 
par la loi du 22 mars 1921, a édictées dans l'intérêt de l'inculpé-et dans 
celui de la partie civile, On ne peut guère, en effet, comprendre les nullités 
établies par la loi de 1897, et les moyens de-lés faire valoir où d’y remédier, 
tant que l’on ne connaît pas les. décisions que peuvent rendre les juridic- 
tions d'instruction à la fin de l'instruction, et les conséquences de ces déci- 
sions. 

Nous laisserons de côté tout ce qui actrait aux recours contre les décisions 
des juridictions d'instruction. Nous-nous en occuperons en même temps que. 
des recours contre les décisions des juridictions du jugement. 


CHAPITRE. PREMIER 


De l'instruction par le juge d'instruction. 


1126. Division. Nous allons, dans un $ 1°", indiquer les caractères géné- 
raux dé: cette: procédure. Nous traitéronsensuite, dans um $2; de la? saisine 
du juge d'instruction ; dans un $ 3, des actes qu'il peut accomplir pour 
informer à propos du crime ou. du: délit: dont il-est saisi; c’est-à-dire: des 
actes de l'information ; dans'un$:4; de-la-clôture: par Jui de-sominstruction. 
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S 41. — Caractères: généraux de l'instruction 
par le juge d'instruction. 


1427. Indication de ces:caractères: Les caractères’ les plus: sail- 
lants: de: la: procédure de-l’instruetion sont les suivants : 

1° Cette procédure est écrite. Le juge d’instruction, après avoir fait une 
opération quelconque, en dicte le procès-verbal à son greffier. ET c’est sur 
des’ proeès:verbaux ainsi dressés que sera rendue là décision qui inter- 
viendra à la fin de l'instruction. 

29 Cette procédure est secrèle. 

a) Elle est’ secrète d’abord à l'égard du public, qui n’a pas le droit 
d'assister aux opérations de l’instruction. 

b) Elle est secrète même à l'égard de l’inculpé et de la partie civile. Le 
juge d'instruction n’est:obligé-de les. tenir au, courant ni de sesirecherches 
ni de-leurs-résultats. Gette-règle. ne fléchit.qu’en: faveur. des:défenseurs. 

c) Mäis il.enm.est autrement.à l’égard.du: ministère-public. Le procureur 
de la République, en effet, a:le droit de requérir, toutes-les fois. qu’il. le: 
juge à. propos; la communication de la-procédure, à charge: de:rendre les 
pièces daas-les 24 heures (C..instr: crim. art. 61, al. 1), De plus, lorsque le 
juge d'instruction. estime l'instruction. terminée, il doit en. ordonner. la 
communication au procureur de lat République, afin que celui-ci.indique; 
par ses réquisitions, les suites-qu'il'estime devoir! être données à. la: procé- 
dure (art. 127). À 

30: L’instruction. n’est. pas contradictoire: Le juge. d'instruction: dirige 
son information, comme. il. l'entend, 

a) Cette règle est absolue à l’égard du. prévenu.et de la partie: civile, 
même quand ils sont-assistés-de défenseurs. Sans doute-le prévenu, la-partie 
civile, ou leurs défenseurs, peuvent demander au juge d'instruction: d’user 
d’un certain.moyen-de:preuve, de recourir: à tel témoignage-par. exemple. 
Mais le juge d'instruction n’emploiera ce moyen que s’ille veut bien. Et, 
s’il refuse de suivre les indications soit du prévenu, soit de la partie civile, 
soit. de leurs défenseurs, son refus-ne donnera. pas ouverture-à.un recours. 

b) Le ministère public est dans une situation plus avantageuse. La com- 
munication de la procédure à laquelle-‘il:a droit, en vertu del’art. 61, met 
le-procureur'de la République à même dedemander:toute mesure d’instruc+ 
tion qu'il croit utile, Si le juge d’instruction. refuse de déférer à ses réquisi- 
tions, le procureur, à qui l’art. 135, al. 1, permet de former opposition à 
toute ordonnance du juge d'instruction; peut porter ‘appel de l'ordonnance: 
qui rejette-sa. demande. Et la chambre d’aceusation peut ordonner:la:me- 
sure d'instruction demandée par le procureur. 

49 Il y a trois principes de droit publie que le juge d'instruction n'est 
pas tenu de respecter au courside l'information. 

a) Le principe de l’inviolabilité du domicile pendant le jour. Pendant.le 
jour, en effet, le juge d’instruction a le droit de pénétrer où il veut, chez 
qui il veut, pour procéder à des actes de recherche. 

b) Le principe de l’inviolabilité de la propriété. Le juge d'instruction alle 
droit de saisir les objets qui lui paraissent susceptibles d’aider à la: manifes- 
tation de la vérité, quelle que soit la personne à qui ces objets appartiennent. 
La règle est la même pour la propriété des.tiers que pour la propriété.de 
l'inculpé: 

c) Le prihcipe dé l’inviolabilité de lailiberté individuelle: Lie juge:d’ins: 
truction a:le.droit d'employer la force publique pour contraindreles témoins 
et l’inculpé à comparaître devant lui, et il peut même mettre l’inculpé 
en prison au moyen de la détention. préventive lorsque l'infraction com- 
porte cette mesure. 
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$S 2. — De la saisine du juge d'instruction. 

1128. Par quels actes le juge d'instruction est saisi. 
Deux actes de procédure sont également susceptibles de saisir 
le juge d'instruction de la connaissance d’un crime ou d’un délit 
déterminés. Ce sont : 

19 Le réquisitoire à fin d'informer, que lui adresse le procureur 
de la République ; 

20 La plainte de la partie lésée, lorsqu’elle contient constitution 
de partie civile. 


1129. Les deux rédactions possibles du réquisitoire du 
procureur et de la plainte contenant constitution de partie 
civile. Le réquisitoire à fin d'informer et la plainte contenant constitu- 
tion de partie civile peuvent être rédigés de deux manières différentes. 

Il se peut, d’abord, que ces actes ne désignent pas l'individu que le 
ministère public ou la partie civile entend poursuivre. Cela se présente for- 
cément lorsque l’auteur du crime ou du délit u’est pas soupçonné, lorsque 
l'existence du crime ou du délit est seule connue. 

I1 se peut, ensuite, que le réquisitoire à fin d'informer ou la plainte conte- 
nant constitution de partie civile désigne l’auteur du crime ou du délit. Le 
ministère publie ou la partie civile croit alors connaître le délinquant, et 
s’empresse de le désigner au juge d'instruction dans le but de rendre ses 
recherches plus faciles et plus promptes. 

Donc, le réquisitoire à fin d'informer et la plainte contenant constitution 
de partie civile peuvent être établis contre inconnu ou contre une personne 
dénommée. Par rapport à la saisine du juge d'instruction, eette circons- 
tance est absolument indifférente. 


1130. Caractère réel de la saisine du juge d’instruction. 
Le juge d'instruction est toujours saisi ên rem de la connais- 
sance du crime ou du délit qui lui est signalé. Il n’est pas saisi 
in personam d’une poursuite contre les individus à qui ils sont 
imputés. L’indication de ces individus n’est pour lui qu'un rensei- 
gnement. Mais elle ne limite en aucune façon sa compétence. 
Saisi de l'information par rapport à tel crime ou à tel délit, il a la 
faculté d’en inculper tout individu queleonque qui lui paraîtra 
devoir être soupçonné. 

C’est ainsi qu’il lui est permis d’inculper de ce crime ou detce délit un 


individu que le ministère public et la partie civile en croyaient innocent, 
qu'ils avaient indiqué comme témoin ?. 


1131. Ce que le juge d’instruction ne peut pas faire avant 
d’avoir été saisi. Tant que le juge d'instruction n’a pas été 
saisi d’un crime ou d’un délit par un réquisitoire à fin d'informer 


1 Cr'm. 41 déc. 1908, S. 1909, 1. 228. 
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ou par une plainte contenant constitution de partie civile, il 
ne peut pas informer par rapport à ce crime ou à ce délit. 


Ainsi, le juge d'instruction apprend aujourd’hui que Pierre a été victime, 
il y a huit jours, de violences qui l’ont rendu aveugle (crime prévu par 
l’art. 309, al. 3, C. pén.). Il ne peut pas faire citer un témoin à comparaître 
devant lui et l’interroger, après lui avoir fait prêter serment, pour s’éclairer 
sur ce crime. Il ne peut agir de la sorte qu'après avoir reçu soit un réqui- 
sitoire à fin d'informer, soit une plainte contenant constitution de partie 
civile. 


Donc, le juge d'instruction n’a pas l’initiative ; il ne peut se 
saisir de lui-même. Mais la règle ne signifie pas autre chose. Elle 


n'empêche pas le juge d’instruction d’accomplir valablement 
certains actes avant d’en avoir été régulièrement requis. 


1132. Ce que le juge d’instruction peut faire sans avoir 
été saisi. Le juge d’instruction étant, aux termes de l’art. 9 
C. instr. crim., un officier de police judiciaire, a le droit de cons- 
tater, sans en avoir été spécialement requis, les crimes et les 
délits qui parviennent à sa connaissance, et d’en aviser ensuite 
le procureur de la République par une dénonciation officielle 
(art. 29). 


Ainsi, le juge d'instruction, requis d'informer sur le fait A, découvre, au 
cours de son information, le fait B. Il a le droit de constater ce fait B par 
un procès-verbal, puis de transmettre ce procès-verbal au procureur !, Tout 
ce qui lui est interdit, c’est de faire relativement au fait B un acte propre- 
ment dit d’information, comme l'audition d’un témoin après prestation de 
serment, tant qu'il n’est pas saisi de ce fait B. 


S 3. — Les actes d'information. 


1133. Le but de ces actes. Par les actes d’information, le 
juge tend à établir la consistance du crime ou du délit dont il 
est saisi, et à découvrir l’individu qu’il y a lieu de faire com- 
paraître devant une juridiction de jugement sous la prévention 
de ce crime ou de ce délit. 

Awcette fine: 

19 Il accomplit des actes de recherche ; 

20 Il met parfois l’inculpé en détention préventive. 


1134. Division. Nous allons nous occuper successiv®- 
ment des actes de recherche et de la détention préventive. 


1 Crim, 11 déc. 1908, S. 1909. 1. 228. 
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I. — Les actes de ‘recherche. 


1135. Les différents actes de recherche qu’accomplit le 
juge d'instruction. Le juge d'instruction se livre à des opérations 
très diverses qu'il est poss ble de ranger sous trois chefs : 

1° L’interrogatoire de l’mcuipé ; 

20 L’audition des témoins ; 

30 Les constatations matérielles. 

Aueun ordre n’est imposé par la loi au juge d'instruction dans 
l’accomplissement des aêtes de recherche Le juge d’instruction 
suit l’ordre qui lui paraît indiqué par les circonstances dans 
chaque affaire 

11486.Division. Nous allons étudier dans trois paragraphesiles différents 
actes de recherche qui peuvent être faits dans une information, et nous 


indiquerons dans un quatrième paragraphe par qui ces actes peuvent 
être accomplis. 


19 L’interrogatoire de l’inculpé. 


1137. Les moyens par lesquels le juge d’instruction 
fait comparaître l’inculpé devant lui. Pour faire comparaître 
l’inculpé, le juge d'instruction décerne contre lui un acte que 
lon appelle un mandat. 


1138. Des deux espèces de mandats. En théorie, on 
distingue deux espèces de mandats : 

19 Les mandats qui tendent à faire comparaître l’inculpé devant 
le juge d'instruction ; 

20 Les mandats qui ordonnent la détention préventive à 
l'égard de l’incuipé, afin de permettre au juge d’instruction de le 
conserver à sa disposition, de le mettre dans l'impossibilité, soit 
de détruire les preuves de sa culpabilité, soit de s’enfuir pour 
ne pas se présenter devant la juridiction de jugement. 

En pratique, il n’y a pas de séparation absolue entre les domaines d’appli- 
cation de ces deux espèces de mandats. On verra, en effet, que le mandat 
d’arrét, qui est l’un des mandats destinés à mettre l’inculpé en état de déten- 
tion préventive, est assez fréquemment employé par les juges d’instruction 
avant que les inculpés aient comparu devant eux. 

1139. Règles communes à tous les mandats. Plusieurs 
Pocles sont communes à tous les mandats : 

10 Ils doivent nommer l’inculpé, ou, si son nom est inconnu, 
donner de lui un signalement qui le désigne le plus clairement 
possible (art. 95, 20, et 96). 
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“20 Ts sontexécutoires ipar'toute la France (art. 98, al. 1). 

30 Le juge d'instruction qui les décerne les adresse au procu- 
reur de la République. Puis, le procureur adresse. unc:réquisition 
à l'huissier ou à agent de la force publique qu’ilentend'charger 
de la notification ét de l’exécution du mandat. 

4° Ils.sont notifiés à l’inculpé, à Ja requête: du procureur de 
la République, par un huissier ou par un agent de la foree 


publique, et.il en est laissé copie au prévenu. (art. 97). 


1140. Les mandats qui tendent à faire comparaître 
l’inculpé. Deux mandats sont spécialement destinés :à faire 


‘comparaître l’incuipé : le mandat de comparution et le mandat 


d'amener. 


1141. Du mandat de comparution. Le mandat de com- 


“parution:est:un ordre, par lequel le juge d’instruction-enjoint à 


is huissiers ou agents de la force publique, qui en ser requis 
tous h rs ou agents de la force publiqu n seront 
(par le procureur), de.citer l’inculpé à comparaître devant lui 


stel jour et à telle heure. 


T1 n'indique pas le motif de la comparution. 
Son:exécution :ne comporte qu'une notification. 


1142. Du mandat d'amener. Le mandat d'amener est 
un ordre par lequel le juge d'instruction enjoint, à tous huissiers 
ou.agents.de la force publique qui en seront requis (par le pro- 
cureur), d'amener devant lui un incuiré pour qu’il soit entendu 
sur l’inculpation dont il est l’objet. 

Il doit être okéi sous les yeux de l'officier qui le signifie. Si l’in- 
culpé réfuse de s’y conformer, la ‘force ‘publique doit intervenir 
immédiatement pour l’y contraindre (art. 99). 

Aussi, dans la pratique, le mandat d'amener est signifé, non 


par un huissier, mais par un agent de la‘force publique accom- 


pagré d’un ou de plusieurs de ses subordonnés. 

Son exécution comporte nôn seulement une notification, mais 
aussi l’arrestation du prévenu et sa conduite devant le juge d’ins- 
truction signataire du mandat. 


to L’arrestalion de l'inculpé aura lieu quand'’et où on le trouvera. 

20 Lorsqu'il S’est agi de réglementer la conduite de l'inculpé-arrêté, devant 
le‘juge d'instruction, la loi du‘8:déc. 1897 :a prévu ‘deux hypothèses diffé- 
rentes, en s’attachant au lieu’où l'arrestation aiété opérée : 

a) L’inculpé a été arrêté sur le territoire de l'arrondissement du juge 
d'instruction, ou même sur le territoire d’un autre arrondissement, pourvu 


:que ia localité: où: arrestation :a été effectuée ne soit'pas située àrplus de 
10 myriamètres de la ville.où siège le juge d'instruction. Alors, l'inculpé 


doit être conduit immédiatement au cabinet du juge d'instruction (art. 2 


ét 4,1L.-8-déc. 1897). 
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b) L’arrestation est effectuée en une localité située en dehors de l’arron- 
dissement du juge d'instruction, et à plus de 10 myriamètres du chef-lieu 
de cet arrondissement. Alors, l’inculpé est conduit devant le procureur 
de la République de l'arrondissement où il a été trouvé (art. 4). 

Lorsque l’inculpé est mis en sa présence, ce procureur procède à une com- 
parution. Voici ce qui se passe dans cette comparution : 

D'abord, le procureur interroge l’inculpé sur son identité, c’est-à-dire 
l'invite à décliner ses nom, prénoms, âge, lieu et date de naissance, profes- 
sion, domicile, etc... ; 

Ensuite, il l’avertit qu’il n’est nullement obligé de faire des déclarations, 
mais que lui, procureur, est disposé à recevoir les déclarations qu'il lui 
plairait de faire, et il reçoit les déclarations, s’il lui en est fait : 

Enfin, il demande à l’inculpé s’il consent à être transféré devant le juge 
d'instruction, ou si, au contraire, il s’oppose au transfèrement. 

Lorsque l’inculpé consent au transfèrement, le procureur le fait conduire 
immédiatement au juge d'instruction. 

Lorsque l’inculpé s’oppose au transfèrement, le procureur le conserve pro- 
visoirement en prison en vertu du mandat d’amener, qui produit alors le 
même efiet qu'un mandat de dépôt ou qu’un mandat d’arrêt, Puis, le pro- 
cureur avise immédiatement le juge d'instruction de l'opposition que met 
l’inculpé à son transfèrement, et lui fait parvenir le procès-verbal de la 
comparution, en ayant soin d'y insérer un signalement complet de l’inculpé 
et toutes les indications propres à faciliter la reconnaissance de son identité. 

Sur le vu du procès-verbal du procureur, le juge d'instruction ordonnera 
parfois la mise en liberté de l'individu qui a été arrêté. Il le fera, lorsqu'il 
lui apparaîtra, par le signalement, que cet individu n’est pas celui qu’il 
recherche. Il le fera encore, lorsque les explications fournies au procureur 
par l'individu arrêté démontreront son innocence par rapport au crime ou 
au délit sur lequel le juge d'instruction informe, 

Mais il pourra, aussi bien, arriver que le juge d'instruction tienne à ce que 
l'individu arrêté comparaisse devant lui. Alors, il ordonnera le transfèrement, 
et le procureur du lieu de l’arrestation devra le faire exécuter (art. 5 et 6). 


1143. Du choix entre le mandat de comparution et le 
mandat d'amener. En principe, le juge d’instruction a le droit, 
lorsqu'il veut faire comparaître l’inculpé, de choisir entre le man- 
dat de comparution et le mandat d'amener. 

Toutefois, il est un cas dans lequel la loi lui impose emploi du 
mandat d’amener. C’est lorsque l’inculpé, cité par un mandat de 
comparution, ne s’est pas rendu à la convocation qui lui a été 
adressée. Alors, l’art. 91, al. 2, oblige le juge d’instruction à re- 
courir au mandat d'amener. La loi interdit donc l’emploi d’un 
nouveau mandat de comparution à l'égard de l’inculpé défaillant. 


La loi laisse done au juge d'instruction la faculté d'employer dès le début 
le mandat d'amener, même lorsque la peine à intervenir ne doit pas porter 
atteinte à la liberté de l’inculpé. Il est à souhaïter toutefois que les juges 
d'instruction n’usent alors du mandat d’amener qu'après défaut sur le 
mandat de comparution. 


1144. À quel moment a lieu la première comparution 
de l’inculpé devant le juge d’instruction. 1° Æn cas de 
convocation par mandat de comparution, le juge d’instruction 
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doit procéder à la première comparution 1, au jour et à l’heure 
indiqués sur le mandat. Il ne doit pas faire attendre l’inculpé 
rt 95 al. 41, C:instr.terim.). 

20 En cas de mandat d'amener, il était impossible d'imposer 
au juge d'instruction l'obligation de procéder à la première com- 
parution dès l’arrivée du prévenu au Palais de justice. Car le 
moment de cette arrivée ne peut être prévu. 

Aussi, la loi permet que l’inculpé soit, lors de son arrivée dans 
la ville où siège le juge d’instruction, conduit dans la prison de 
cette ville. Et la première comparution devra avoir lieu, au plus 
tard, dans les vingt-quatre heures de l'entrée de l’inculpé dans 


_ cette prison. Si la comparution n’avait pas lieu dans ce délai, ou 


aussitôt après son expiration, le prévenu devrait être remis en 
liberté (art. 98, al. 2, 8 et 4). 


On comprend aisément pourquoi la loi exige qu’il soit procédé à la pre- 
mière comparution dans un très bref délai : c’est que l'individu arrêté peut 


- se trouver à même de fournir des explications prouvant qu’il est entièrement 


étranger au crime ou au délit dont le juge d'instruction s'occupe. 


1145. La première comparution de l’inculpé devant le 
juge d'instruction. Il est essentiel de bien voir en quoi con- 
siste cette première comparution. Il faut surtout se garder de 
croire que le juge d'instruction a le droit d’interroger l’inculpé 
sur les faits qui lui sont imputé; dès la première fois qu’il eom- 
paraît. 

Il avait ce droit avant la loi du 8 déc. 1897. Mais cette loi a 
modifié profondément les règles du Code d’instruction cerimi- 
nelle en conférant au prévenu la faculté de se faire assister par 
un défenseur à ses imterrogatoires et à ses confrontations, et en 
obligeant le juge d'instruction à l’informer de cette faculté. En 
conséquence, voici ce qui se passe lors de la première comparu- 
tion (art. 3, L. 8 déc. 1897) : 

19 La première comparution débute par ce que l’on appelle 
l’interrogatoire d'identité. Le juge d'instruction demande à l’indi- 
vidu qui se trouve en sa présence ses nom, prénoms, date et lieu 
de naissance, profession, demeure, etc. 

20 Ensuite, le juge d'instruction lui fait connaître les faits qui 
lui sont imputés. 

3° En troisième lieu, le juge d'instruction dit à l’inculpé : 


. 


« Vous êtes libre de ne pas me faire de déclarations au sujet des 


1 L'al, { de l’art. 93 porte que le juge d'instruction «interrogera de suite ». Mais on verra 
bientôt que, depuis la loi du 8 déc. 1897, ce n’est pas à un véritable interrogatoire, mais à la 
première comparution, que le juge d'instruction doit procéder immédiatement. 


36 — Droit criminel. 
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faits qui vous sont imputés ; ‘mais, si vous voulez vous expliquer 
à leur égard, je recevrai vos explications. » 

Sil’inculpé ne fait pas de déclarations, le juge n’a pas à insister; 
si l’inculpé fait des déclarations, le juge ne doit lui faire aucune 
objection, car il n’a pas encore le droit de l’interroger t, 

49 J1 va de soi que, lorsque l’inculpé fait des déclarations dé- 
monstratives de son innocence, le juge abandonne l'inculpation 
à son ‘égard. 

59 Mais il'arrivera souvent qu’il y aït lieu de maintenir l'incul- 
pation. Lorsquil en est ainsi, le juge avertit l’inculpé qu'il a le 
droit de choisir un défenseur parmi les avocats ou les avoués, 
ou de demander qu'il lui en soit désigné un d'office. Sur cet aver- 
tissement, l'mculpé déclare, ou bien qu'il veut être assisté par 
un défenseur au cours de l'instruction, ou bien qu'il ne le veut 
pas. ù 

La première comparution est alors finie : le juge d'instruction 
n’a plus qu’à en dresser procès-verbal. 

Ainsi, en résumé, voici ce qui se trouve dans la première com- 
parution : 1° interrogatoire d'identité ; 29 avis des faits qui mo- 
tivent la poursuite ; 39 réception des déclarations de lPinculpé, 
quand il veut bien en faire ;: 49 en cas de maintien de l’inculpa- 
tion, avis à l’inculpé de son droit à l’assistance d’un conseil. 

4446. Ce qui distingue la première comparution de l'interrogatoire. Dans 
la première comparution, le juge d'instruction se borne à recevoir les décla- 
rations que l’inculpé veut bien faire, mais il ne lui pose pas de questions. 
Dans l’interrogatoire, le juge d’instruction pose toutes les questions qu'il 
veut. Il a le droit de s’efforcer d’arracher la vérité au prévenu. Il peut, par 


exemple, lui montrer les contradictions qui existent entre certaines de ses 
déclarations, ou entre ses déclarations et-celles des témoins ou des experts. 


4447. Les confrontations. Dans les confrontations, le juge d'instruction 
met en présence l’inculpé et ses co-inculpés, ou l’inculpé et des témoins, 
ou encore seulement des témoins dont les dépositions ne concordent pas. 

Les confrontations peuvent être pures et simples ou constituer de véris 
tables interrogatoires. Elles sont pures et simples, lorsque le juge d’instruc- 
tion se borne à faire parler en face les uns des autres les individus confrontés: 
On peut encore admettre qu’elles restent pures et simples, lorsque le juge 
d'instruction pose aux individus confrontés des questions qui ont pour 
unique but de leur faire préciser leurs déclarations. Elles deviennent des 
interrogatoires, lorsque le juge d'instruction pose d’autres questions 7, 


148. Les cas exceptionnels dans lesquels la première 
comparution n’est pas nécessaire. Dans certains Cas excep- 


1 Cependant, un arrêt @e la chembre crimirelle du 4er févr. 1904, S. 1908. 1. 546, permet 
au juge d'instruction de poser des questions « n’ayant pour objet que de préciser les faits 
imputés » à l'inculpé. Get arrêt-paraît contraire au texteide/laloi, qui laisse l’inculpé toute 
initiative àxpropos des:déclarations. 

2 V, Crim, 7mars 18990,1D 199.4 .:828,S.11901,11. 473 (note de‘ M, Roux). 
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tionnels, le juge d'instruction est dispensé de l'obligation de 
procéder à la première comparation, telle que nous venons de 
la décrire. Il peut interroger ou confronter immédiatement l’in- 
culpé sans aucun préliminaire. Cela se présente (L. 8 déc. 1897, 
art 7): 

19 En cas d’urgence, résultant soit de l’état d’un témoin en 
danger de mort, soit de l’existence d’indices sur le point de dis- 
paraître ; 

20 En cas de flagrant délit, lorsque le juge d’instruction s’est 
transporté sur les lieux. 


1149. Importance de la déclaration faite par l’inculpé 
relativement à l’assistance d’un conseil pendant l’informa- 
tion. La déclaration par laquelle l’inculpé manifeste, soit Ja 
volonté d’être assisté par un conseil pendant l’information, soit 
la volonté contraire, présente la plus grande importance. 

En effet, lorsque l’inculpé réclame un conseil, le juge d’instruc- 
tion est tenu d’observer certaines règles, dont il n’a pas à tenir 
le moindre compte quand l’inculpé renonce À l'assistance du 
conseil. 


1150. Les règles que le juge d'instruction doit observer 
lorsque l’inculpé a, dès la première comparution, réclamé 
l’assistance d’un conseil. 

1° Le juge d'instruction doit faire nommer ce conseil ; 

20 Il ne peut procéder ni à aucun imterrogatoire, ni à aucune 
confrontation de l’inculpé, sans avoir invité le conseil à y assister ; 

30 Il ne peut procéder à aucun interrogatoire de l’inculpé sans 
avoir, dès la veille, mis la procédure à la disposition du conseil ; 
. 40 T1 doit donner au conseil connaissance de ses ordonnances, 
aussitôt qu’elles sont rendues. 


1151. Nomination du conseil. Lorsque le conseil est 
choisi par l’inculpé lui-même, il va de soi que le juge d’instruction 
n’a pas à s'occuper de sa nomination. 

Mais, lorsque l’inculpé demande un défenseur d’office, le juge 
d'instruction fait désigner ce défenseur ‘par le bâtonnier de 
l’ordre des avocats, :si l’instruction se fait dans une ville où il 
existe ‘un barreau à la tête duquel se trouve un conseil de disci- 
pline, ou par le président du tribunal, dans le cas contraire 
(art. 8, :al. 8). 

Le défenseur, dès qu'il est ainsi choisi ou nommé, a toujours 
le droit de communiquer librement avec son client, même s’il 
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est en détention préventive et soumis au régime de l’interdietion 
de communiquer (art. 8, al. 1 et 3). 


4152. Le rôle du conseil dans les interrogatoires et 
confrontations de l’inculpé. La loi de 1897 a permis au con- 
seil de l’inculpé d’assister aux interrogatoires et aux confronta- 
tions de son client. Mais elle ne lui a pas permis davantage. II 
ne doit pas jouer un rôle actif dans le cabinet du juge d’instruc- 
tion. Ce n’est pas à lui de prendre la direction de l’information. 
Il ne peut prendre la parole sans l’autorisation du juge. D’ail- 
leurs, si cette autorisation lui est refusée, mention de l'incident 
doit être faite au procès-verbal (art. 9, al. 8). 


1153. De la convocation du défenseur aux interroga- 
toires et aux confrontations de l’inculpé. Le juge d’ins- 
truction est obligé de convoquer le conseil à tous interrogatoires 
et à toutes confrontations de l’inculpé (art. 9, al. 2). A cet effet, 
le juge d'instruction lui envoie une lettre missive au moins vingt- 
quatre heures avant chaque interrogatoire ou chaque confron- 
tation de l’ineulpé (art. 9, al. 4). En pratique, cette lettre est re- 
commandée à la poste. 

Mais dès que le conseil a été régulièrement convoqué à un inter- 
rogatoire ou à une confrontation de l’inculpé, le juge d’instruc- 
tion peut y procéder valablement hors sa présence. L'art. 9, 
al. 2, porte, en ellet : « L'inculpé... ne peut être interrogé ou 
confronté... qu’en présence de son conseil, ou lui dûment ap- 
pelé 

La loi ne pouvait imposer au conseil l’obligation de venir quand il estime 
sa présence inutile. 

1154. Mise de la procédure à la disposition du conseil 
la veille de chaque interrogatoire de l’inculpé. La loi exige 
que le juge d'instruction mette la procédure à la disposition du 
conseil la veille de chaque interrogatoire de l’inculpé (art. 10, 
al. 1). 

En voici la raison. Pour que le conseil puisse prêter à l’inculpé, pendant 
l'information, une assistance vraiment efficace, il est indispensable qu’il 
ait le moyen de prévoir les questions que le juge d'instruction posera et de 
guider son client dans les réponses qu’il conviendra d’y faire. Tout natu- 
rellement, le conseil ne peut remplir ce rôle que s’il connaît toute la procé- 
dure faite par le juge d'instruction. Or, dans cette procédure, il peut y avoir 
des actes auxquels il n’a pas assisté. Ainsi, il n’a pas assisté aux dépositions 


des témoins, ni aux confrontations entre témoins. I est donc nécessaire 
qu’il puisse prendre connaissance des procès-verbaux de tous ces actes en 


, 


temps utile pour conseiller et guider l'inculpé. Cela est également nécessaire 
pour qu’il puisse suggérer au juge d'instruction l’idée de prendre tels où 
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tels renseignements. C’est pourquoi la loi veut que la procédure lui soit 
communiquée la veille de chaque interrogatoire. ‘ 


Ilest certain que cette règle ne s’applique pas aux confrontations 
de l’inculpé. Pour que le juge puisse procéder valablement à 
ces confrontations, il suflit qu’il ait convoqué le conseil ; 1l n’est 
pas nécessaire qu'il ait mis la procédure à sa disposition la veille 
rt Malngret art t10;"alul). 

Mais il est manifeste que, en pratique, une confrontation de 
l’inculpé avec un tiers quelconque devient facilement un imterro- 
gatoire. Le juge d'instruction est, tout naturellement, enclin à 
poser des questions à l’inculpé et à ceux qu’il confronte avec Jui. 
Alors, pour que l’acte soit valable, il est nécessaire que la procé- 
dure ait été communiquée la veille au conseil ! 


Done, il est prudent de la part des juges d’instruction de mettre la pro- 
cédure à la disposition du conseil la veille de chaque confrontation de l’in- 
culpé. Cette manière d’agir a le très grand avantage de leur donner toute 
liberté à la confrontation. 


1155. Avis des ordonnances du juge d'instruction. Aux 
termes de l’art. 10, al. 2, «il doit être immédiatement donné au 
conseil connaissance de toute ordonnance du juge par l’intermé- 
diaire du greffier ». 


I1 semble d’abord résulter du texte que toutes les ordonnances du juge 
d'instruction doivent être portées à la connaissance du conseil. 

Cependant, la jurisprudence n'’interprète pas d’une manière aussi large 
la disposition de l’art. 10, al. 2. La Cour de cassation a observé que le juge 
d'instruction est appelé à rendre deux espèces d’ordonnances : des ordon- 
nances relatives à des mesures d’information, et des ordonnances qui tran- 
chent des incidents litigieux ou bien qui statuent soit sur l’état de l’instruc- 
tion soit sur la suite à lui donner. Lorsqu'il rend des ordonnances relatives 
à des mesures d’information, le juge d'instruction agit en qualité d’officier 
de police judiciaire ?. C’est seulement lorsqu'il rend des ordonnances de la 
deuxième catégorie qu'il agit en qualité de juge ?. La Cour de cassation décide 
que ces dernières ordonnances seules doivent être portées à la connaissance 
dü conseil, parce qu’elles sont, seules, les « ordonnances du juge » prévues 
par l’art. 10, al. 2. Et elle leur donne le nom d’ordonnances qui présentent 
le caractère juridictionnel *. 


La notification au conseil des ordonnances du juge d’instruc- 
tion a pour but de le mettre à même de présenter au juge toutes 
les observations qui lui paraissent utiles à la défense du prévenu. 


1 Crim. 17 mars 1899, S. 1901. 1. 473 (note de M. Roux), D. 99. 1. 328. 

2 Exemples d'ordonnances relatives à des mesures d’information : ordonnance par laquelle 
le juge d’instruc'ion commet un officier de police judiciaire pour entendre un témoin: 6:don- 
nance par laquelle il ordonne de citer un témoin. 

3 Exemples : ordonnance par laquelle le juge d'instruction se déclare compétent ; ordon- 
nance par laquelle il déclare que l'instruction est complète. 

4 Crim, 24 juin 1898, S. 1901. 1. 155 (2° espèce) avec note de M. Roux. 
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1156. Dans quels cas s'appliquent les règles protec- 
trices de l’inculpé établies par la loi de 1897. Pour détermi- 
ner le domaine d'application des règles protectrices de l’inculpé 
établies par la loï de 1897, il est nécessaire de diviser ces règles 
en deux catégories. 

19 La, règle qui détermine les droits et les devoirs du juge 
d'instruction lors de la première comparution ne reçoit exception 
que dans les cas prévus: par l’art. 7. 

20 Il n’en est pas de même des autres règles, protectrices de 
linculpé, à savoir celles qui sont relatives à la nomination du 
conseil, à sa convocation aux. interrogatoires et aux confronta- 
tions, à. la mise de la procédure à sa disposition la veille de chaque 
interrogatoire, à la communication des: ordonnances juridic- 
tionnelles. 

Ces règles ne s’appliquent pas lorsque l’inculpé a déclaré ne 
pas vouloir de l’assistance d’un conseil pendant l’information. 
Car elles imposent au juge d’instruction des obligations à l'égard 
du conseil seulement, non, à. égard de l'inculpé. 


>ar suite, lorsque l’inculpé a déclaré qu’il entend se défendre lui-même, le 
juge d'instruction n’est obligé de lui faire connaître que: les: ordonnances 
auxquelles l’art. 135 lui permet de faire opposition !. 


A l'inverse, les règles de la deuxième catégorie s'appliquent 
lorsque l’inculpé a déclaré vouloir être assisté par un conseil. 


Mais, alors, à partir de quel moment précis s’appliquent-elles? Cela dé- 
pend du moment auquel l’inculpé a fait sa déclaration relative à l'assistance 
du conseil. S'il a réclamé le conseil dès là première comparution, les règles 
de la deuxième catégorie s'appliquent à tous ses interrogatoires, à toutes 
ses confrontations et à toutes les ordonnances juridictionnelles. Mais l'in- 
culpé peut fort bien ne réclamer le conseil que plus tard, qu'après avoir subi 
un interrogatoire, par exemple, car la loi n'exige pas que, à peine de forclu- 
sion, il le réclame dès la première comparution. Alors, lès règles protectrices 
de là deuxième catégorie s’appliqueront seulement à partir de la demande 
d’un conseil par l’inculpé. Les actes antérieurement accomplis seront plei- 
nement valables, bien qu'ils n’aient pas été faits conformément à ces règles. 


1157. Sanction de l’inobservation des règles protectri- 
ces de l’inculpé établies par la loi de 1897. — Renvoi. 
Les règles protectrices de l’inculpé sont sanctionnéss par une 
nullité consacrée en sa faveur par l’art. 12 de la loi de 1397. 


Afin de ne pas compliquer outre mesure l’exposé d'une information, nous 
n’étudierons cette sanction que-plus loir: 


1 Cr'm. lOtaoût 1906; IP. 1999! ?, 23, On voit donc'que l’inculpé, quitient àétre-mis au 
courant de la procédure de l'instruction, déit toujours-se prévaloir de son droit à être assisté 
par un conseil. 


Œ 
[er] 
— 


AUDITION DES TÉMOINS 


20 l'audition des témoins. 


1158. Quels témoins sont entendus par le juge d’ins- 
truction. Le juge d’instruction entend les témoins qu’il lui 
plaît de convoquer. Le ministère public:et Finculpé peuvent bien 
lui indiquer qu'il serait utile de recevoir la déposition de tel ou 
tel témom. Mais c’est le juge d'instruction qui dresse souveraine- 
ment la liste des personnes dont il recevra le témoignage (art. 71 
€. instr. crim.). Aucun texte ne s’oppose à ce qu'il entende les 
plus proches parents de l’neulpé. Tout naturellement, il entendra 
toujours la personne qui s’est constituée partie civile devant lui. 


4159. Convocation des témoins. Le procureur de la République 
fait citer, par un huissier ou par un agent de la force publique, les témoins 
que le juge d'instruction a désignés par une erdonnanee (art. 72) & 


1160. Obligations des témoins cités. Les témoins régulièrement 
cités doivent : 1° comparaître ; 20 satisfaire à la citation, c’est-à-dire déposer 
après avoir prêté serment (art. 80). 

Si un témoin ne comparaissait pas, le juge d'instruction pourrait, sur les 
conclusions du procureur de la: République; le condamner, par une ordon- 
nance non susceptible d'appel, à une amende n’excédant pas 100 francs ?, 
et le contraindre à se présenter en décernant contre lui un mandat d'amener 
(art. 80, $ 1, et art. 92). D'ailleurs, là condamnation à l’amende pourrait 
être rapportée ensuite par le juge d'instruction, après avoir pris Favis du 
procureur de la République (art. 81). 

Tous les témoins comparants doivent prêter « serment de dire toute la 
vérité, rien que la vérité » (art. 75), sous la sanction de l’art. 80,, $ 1er. Mais 
tous ne doivent pas déposer. 

Doivent ne pas déposer les personnes tenues du secret professionnel, qui, 
si elles déposaient, enfreindraient l’art. 378 C. pén. Ces, personnes déclarent 
simplement que c’est dans l'exercice de leur profession qu'elles ont acquis 
la connaissance ‘de ce qu’elles savent sur l’affaire dont le juge d'instruction 
est saisi. 

Les autres: sont obligés de déposer. Quelle est la sanction de: leur obliga- 
tion? Cette sanction n’est pas toujours la même. I y a, d’abord, la sanetion 
ordinaire, celle de: l’art. 80, $ ter, qui est appliquée par le juge d’instrue- 
tion. Mais il peut y en avoir une autre plus grave, dans un cas particulier. Ce 
cas, particulier est celui dans. lequel une personne refuse de déposer sur un 
crime ou sur un délit après avoir dénoncé publiquement ce crime ou ce délit 
et avoir déclaré publiquement qu'elle en connaissait les auteurs ou les 
complices. Son: refus de déposer: devient alors un délit, pour: lequel: elle 
encourt une peine qui doit être prononcée, non par le juge d'instruction, 
mais par une juridiction correctionnelle de jugement (al. 2 ajouté à l’art. 80 
parune- loi du ler juil 199) 


1161. Forme de l’audition d’un témoin. 19 Le témoin repré- 
sente la citation qui lui a été donné: (art. 74); 

1 Certa'ns hauts fonctionnaires ne sont pas cités à comparaître devant le juge d'instruction, 
et leurs dépositions sont: reçues dans des formes spéoiales (V. les art. 510-517). 


2 Cette ordonnance est intéressante à signaler, parce que, n'étant pas susceptible d'appel, 
elle est susceptible de pourvoi par le témoin condamné, 
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20 IT prête ensuite le serment de l’art. 75 ; 
Les enfants de moins de 15 ans ne prêtent pas serment (art. 79). 


30 Puis, sur l’interpellation du juge d'instruction, il décline 
ses nom, prénoms, âge et qualités, et il déclare s’il est domes-. 
tique, parent ou allié des parties (art. 75); 

40 Enfin, il dépose séparément et hors la présence du prévenu 
(art. 73). Bien entendu, le juge d'instruction a le droit de lui! 
poser toutes questions qu'il lui plaît. 


1162. Procès-verbal de la déposition. Lorsqu'une dépo-: 
sition est terminée, le juge d’instruction en dicte le procès- 
verbal au greffier. Ce procès-verbal est ensuite lu au témoin, qui! 
a le droit de le faire rectifier, s’il ne lui paraît pas exact. Puis 1l| 
est signé par le témoin, le juge d’instruction et le greffier (art. 76. 
CbLA8): 


4163. Confrontation des témoins. Il y a confrontation 
des témoins lorsque le juge d'instruction appelle des témoins en 
présence l’un de l’autre. Le juge d'instruction procède à cette 
opération lorsque des dépositions séparées ne concordent pas, 
et qu’il veut voir si chacune de ces dépositions sera maintenue 
en présence d’un contradicteur. 

Un témoin peut être confronté, non seulement avec un autre 
témoin, mais aussi avec l’inculpé (V. n° 1147). 

La confrontation donne lieu à un procès-verbal, tout comme 
l'audition pure et simple d’un témoin. 


1164. Caractère des dépositions. Les dépositions des témoins ne 
sont que des renseignements. Les mensonges conscients commis par les 
témoins devant le juge d'instruction ne constituent pas le faux témoignage 
puni par la loi. Ce faux témoignage ne résulte que de déclarations 
mensongères faites devant les juridictions de jugement. 


1165. Particularité relative à la partie civile. Jusqu'à 
une date toute récente, la partie civile était traitée comme un 
témoin ordinaire, et elle était soumise à toutes les règles que 
nous venons de tracer. 

Mais elle est une partie au procès comme le ministère public 
et comme l’inculpé. Le ministère public a toujours pu défendre les 
intérêts de la répression devant le juge d'instruction ; l’inculpé 
a été admis à défendre ses intérêts depuis la loi du 8 déc. 1897 ; 
il a paru juste d'admettre la partie civile à défendre les siens. 

Cette innovation a été consacrée par la loi du 22 mars 1921, 
Cette loi a complété celle du 8 déc. 1897, et a conféré à la partie 
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civile le droit de se faire assister par un conseil pendant l’infor- 
mation ($ 5 ajouté à l’art. 3, L. 1897). 

Pour indiquer la procédure de l'instruction à l'égard de la 
partie civile, il faut maintenant distinguer deux hypothèses. 

19 La partie civile n’use pas de la prérogative qui lui est 
accordée par la loi du 22 mars 1921. Alors, ses auditions et ses 
confrontations sont soumises aux mêmes règles que celles des 
simples témoins. 

20 La partie civile use de la prérogative consacrée à son profit 
par la loi de 1921. Elle peut en faire la déclaration, soit dès sa 
première audition, soit à un moment quelconque de la procédure. 
Alors, à partir de sa déclaration, le juge d’instruetion est tenu 
envers son conseil des mêmes obligations qu’envers le conseil de 
l'inculpé : il doit convoquer le conseil à toute nouvelle audition 
ou confrontation de la partie civile (art. 9, $ 2 et 4); il doit 
mettre la procédure à la disposition du conseil de la partie eivile 
la veille de chacune de ses auditions (art. 10, $ 1); il doit lui 
faire donner avis de toutes ses ordonnances juridietionnelles 
(BEL IO NS 22): 

Quand elle a un conseil, la partie civile peut done connaître 
tout.ce qui se passe à l'instruction, comme le ministère public et 
comme le procureur. Et elle peut suggérer au juge d’instruction 
les mesures utiles à la défense de ses intérêts. Son conseil a la 
même situation que celui de l’inculpé (art. 9, $ 3). 

A: la différence de ce que nous avons vu pour l’inculpé, aucun 
texte n’impose au juge d'instruction l'obligation d’avertir la 
partie civile de son droit à l’assistance d’un conseil, et sa pre- 
mière audition a toujours lieu sans l’assistance de ce conseil. 


30 Réunion des moyens matériels de preuve. 


1166. Les opérations relatives aux moyens matériels 
de preuve. La réunion des moyens matériels de preuve s’eflec- 
tue par les opérations suivantes : 


1° Le transport sur les lieux. Dans le transport sur les lieux, le juge d’ins- 
truction doit être accompagné par le procureur de la République et par le 
greffier (art. 62). Le greffier écrira le procès-verbal du transport sous la dictée 
du juge. Ce procès-verbal contient la description, aussi minutieuse que 
possible, de tout ce que le juge a constaté de visu. 

En cas d’homicide, on fait souvent prendre par les agents du service 
anthropométrique une photographie du cadavre et des lieux où il se trouve. 


20 Les perquisitions. Les perquisitions ont pour but la décou- 


5T0 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


verte des objets qui peuvent servir « à:la manifestation de la 
vérité », c’est-à-dire à la preuve du crime ou du délit et à la dé- 
monstration de la culpabilité de celui qui en est véritablement 
l’auteur. 


; Ainsi, en cas de vol, le juge d'instruction fait une perquisition chez l’indi- 
vidu soupçonné. Il y trouvera peut-être des objets provenant du volé. 


Le juge d'instruction a le droit de peérquisitionner partout où 
il le veut, même chez des tiers. De là découle, notamment, pour 
lui le droit de perquisitionner: dans les bureaux de poste pour y. 
découvrir les lettres adressées au prévenu ou écrites par lui. 

39 Les saisies, Lorsque le juge d'instruction trouve, au cours 
de’ses perquisitions, des objets quelconques qu'il estime pouvoir 
€servir à la manifestation de la vérité », il les saisit. Les objets 
saisis forment ce qu’on appelle les pièces à conviction. 


Disposition commune aux perquisilions el aux saisies. Le prévenu doit 
assister aux perquisitions et aux saisies, ou au moins être sommé d’y assister 
en personne où par un foncé de pouvoir. Les objets saisis, ou les enveloppes, 
dans lesquelles ils sont enfermés, lui sont présentés afin qu'il les paraphe. 
C'est seulement lorsqu'il refuse de s’y prêter que ces opérations peuvent être 
accomplies en dehors de sa présence ou de celle de son représentant (V. sur 
tous, ces: points les art. 87, 88 et 89:C. instr. crim.): 


49 Les expertises. Le juge d'instruction peut faire procéder à 
diverses expertises. Il est impossible de dresser une liste limita- 
tive de ces expertises. En voici des exemples : 


a) Un cadavre a été trouvé sur une route. Mais on n’est pas fixé par rap- 
port à la cause de la mort : est-elle naturelle? est-elle accidentelle? est- 
elle due à un suicide ou aux violences d’un tiers? Le juge d'instruction 
pourra ordonner une eXpertise afin de s’éclairer à ce sujet. 

b) Des traces de sang ont été trouvées sur les vêtements d: l'assassin pré- 
sumé, Sont-ce des traces de sang humain? L’expertise d'un chimiste sera 
ordonnée pour. le dire. 

ce) L'individu que les diverses opérations de l'instruction désignent comme 
l’auteur du crime est-il responsable de ses actes ou, au contraire, est-il 
un fou? I: peut paraître nécessaire au! juge d'instruction de-provoquer'une 
expertise médico-légale sur ce point. 


Chaque expert doit prêter devant le juge d'instruction « le 
serment de faire son rapport et de donner son avis en son âme 
et conseience » (art. 44). Ce serment est nécessaire avant toute 
opération d'expertise. Il y a lieu de remarquer que l’expert 
donnera son avis, et ne se bornera pas à rapporter les faits:maté- 
riels qu'il aura constatés. 

L’expertise n’est pas contradictoire, en principe. N°y parti- 
eipent done que les experts: désignés par le: jage d'instruction. 


CA 


LES COMMISSIONS ROGATOIRES fiat 


, . SAS DURE 7e 21: " coT 
Le prévenu et la partie civile ne peuvent exiger qu il leur soit 
adjoint un. autre expert pour contrôler leurs.opérations 1, 


49 Par qui peuvent être accomplis les actes de recherche. 
Les commissions rogatoires ?. 


1167. Nécessité de permettre au juge d'instruction de ne 
pas procéder personnellement à tous les actes de recherche. 
Il est indispensable que la loi n’exige pas du juge d'instruction qu'il procède 
personnellèément à tous les actes de recherche. Car il peut arriver que cer- 
tains de ces actes doivent être accomplis en dehors de l'arrondissement du 
juge d'instruction *, et: même en dehors du territoire français. 

L'acte par lequel un juge d'instruction charge un autre officier de procéder 
à un acte de recherche porte le nom de commission rogaloire. Commission, 
parce que le juge d'instruction commet cet autre officier à l’effet d’accom- 
plir un certain acte qu’il désigne ; rogatoire, parce que le juge d'instruction 
prie cet autre officier de déférer à sa réquisition. 


1168. Pour quels actes la commission rogatoire est pos- 
sible. Les textes qui se rapportent au juge d'instruction lui permettent 
expressément l’usage de la commission rogatoire pour l'audition des témoins 
(art: 83: et 84), les perquisitions (art: 90), et: l’interrogatoire de l’inculpé 
(art. 103), dans des cas déterminés. 

Mais l’art. 283, qui vise une hypothèse particulière d'instruction, confère 
au juge instructeur la faculté de déléguer tous ses-pouvoirs, hormis celui 
de délivrer les mandats d'amener, de dépôt et d'arrêt. Le juge instructeur 
peut donc, dans le cas de l’art. 283, déléguer ses pouvoirs pour tous aetes 
de recherche, et ne peut les déléguer pour ordonner la conduite devant lui 
ou la détention préventive. Aussi, la pratique n’a pas hésité à considérer 
Jes art. 83, 84, 90 et 103, comme des textes énonciatifs et non limitatifs. Et 
jes juges d'instruction délivrent des commissions rogatoires pour tous les 
actes de recherche. Les officiers qui exécutent ces commissions. rogatoires 
envoient des procès-verbaux au juge d'instruction. 


1169. À qui la commission rogatoire peut être donnée. 
Il résulte des textes qui viennent d’être cités que la commission rogatoire 
du juge d'instruction peut être donnée à un autre juge d'instruction ou à 
un juge de paix. 

Le juge de paix étant un officier de police judiciaire, auxiliaire du procu- 
reur de la République, on a admis que le juge d'instruction peut donner com- 
missiontrogatoire à un officier quelconque de police judiciaire, pourvu qu'il 
ait la qualité d’auxiliaire du procureur de la République. 

Dans les grandes villes, il y a même des commissaires de police dont la 
fonction est d’exécuter les: commissions rogatoires des juges: d'instruction. 
On les appelle « commissaires aux délégations judiciaires ». 


1170: Formes qui doivent être observées dans l’exécution 
des commissions rogatoires. 1° Lorsque lofficier commis est un 
fonctionnaire étranger qui doit accomplir un acte-de recherche en pays étran- 


1 Par exception, l'expertise est contradictoire en certaines matitres. V., par exemple, la 
loi du {°r août 1905, sur le fraude dans les ventes de marchandises. 

2 V, Rev. pénit., 1919, p. 502 à 505 ; et note de M. Roux, dans S. 1913. 4. 169. 

3 Parfois, mais c’est exceptionnel, le juge d'instruction peut instrumenter en Cehors de 
son ressort : V. l’art. 46% C. instr. crim. 
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ger, il observe dans l'exécution de cet acte les formalités prescrites par la loi 
étrangère, : 

2° Lorsque l'officier commis est un officier de police judiciaire français, il! 
doit, dans l’accomplissement de l'acte. de recherche dont l'exécution lui est 
confiée, observer les formes que le juge d'instruction aurait dû observer 
lui-même s’il avait personnellement accompli l'acte de recherche. 

Par exemple, le juge d'instruction a donné commission rogatoire à un 
commissaire de police pour interroger l’inculpé. Il faudra que le commissaire 
procède à une première comparution régulière, dans laquelle il donnera les. 
avertissements de l’art. 3 1, 


II. 


La mise de l’inculpé en détention préventive. 


1171. Définition de la détention préventive. La détention 
préventive est un emprisonnement de garde, ordonné par le juge 
d'instruction, à l'égard de certains inculpés. 

Elle est une mesure extrêmement grave. D'abord, elle prive 
effectivement de leur liberté des prévenus qui ne sont pas encore 
déclarés coupables, qui, peut-être, ne le seront même jamais. 
Ensuite elle appelle sur ces prévenus, d’une façon très dé:obli- 
geante pour eux, l'attention du publie. Beaucoup pensent qu'ils 
sont des coupables, puisqu'ils les voient entrer en prison. 


1172. Sa légitimité. La détention préventive ne se 
légitime que par sa nécessité. Mais sa récessité est incontes- 
table. Si la loi exigeait que tous les inculpés fussent laissés en 
liberté jusqu'au prononcé de la condamnation, beaucoup en 
profitcraient pour s’efforcer de faire disparaître les preuves de 
leur cuipabilité, de suborner les témoins ou de les intimider, de 
se soustraire par la fuite à l’action de la justice. Pour rendre 
tout cela aussi difficile que possible, il n’est qu’un moyen : la 
détention préventive. 

1173. Pour quelles infractions le juge d'instruction 
peut user de la détention préventive. Le juge d'instruction 
ne peut mettre un individu en état de détention préventive que 
lorsque le fait qui lui est imputé «emporte la peine de l’emprison- 
nement ou une autre peine plus grave » (art. 94, al. 1). 

Donc le juge d'instruction peut toujours mettre l’inculpé en état de déten- 
tion préventive lorsque le fait qui lui est imputé constitue un crime, même 
si le crime n’est passible que de la dégradation civique. ( , 

Il peut faire la même chose lorsque ce fait est un délit passible d empri- 
sonnement. Mais la détention préventive ne peut être ordonnée si ce fait est 
un délit dont la peine principale est l’amende. Il est naturel que la détention 


préventive ne puisse être employée à l'égard d’un individu qui ne pourra 
être condamné à l’emprisonnement s’il est reconnu coupable, 


L'Paris 23 févr. 1912, -D:13. 4,52: 
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Enfin, la détention préventive ne peut jamais être ordonnée à l’égard d’un 
prévenu de contravention, puisque le juge d'instruction n'a pas à s’occuper 
des contraventions. 

1174. Caractère facultatif de la détention préventive 
pour le juge d'instruction. Le juge d'instruction n’est 
jamais obligé de mettre un inculpé en état de détention préven- 
tive. Il lui est permis de laisser en liberté tous les prévenus, même 
les récidivistes d'habitude à qui sont imputé; les crimes les plus 
graves. La loi met la détention préventive à sa disposition : elle 
ne lui impose jamais d’en faire usage (art. 94, al. 1). 


1175. A quel moment le juge d’instruction peut ordon- 
ner la détention préventive à l’égard d’un inculpé. Pour 

indiquer ce moment, il faut distinguer deux hypothèses. 

10 L'inculpé n’est pas en fuite. Alors, le juge d'instruction ne 
peut ordonner la détention préventive avant la première com- 
parution. Mais il peut l’ordonner aussitôt après (art. 94, al. 1, 
Ganstr. crim. et'art. 8, al. 1::L.8 déc. 1897): 

C'est que, par les déclarations qu'il fera lors de la première comparution, 


l'inculpé établira peut-être que les soupçons qui pèsent sur lui ne sont pos 
fondés. 


Pratiquement, le juge d'instruction n’ordonnera donc la détention pré- 
ventive dans cette première hypothèse que lorsque l’inculpé ne fera pas de 
déclarations satisfaisantes à la première comparution. 

20 L’inculpé est en fuite. Le juge d'instruction peut alors 
ordonner à son égard la détention préventive avant toute com- 
parution (art. 94, al. I). 

Par le fait même que l’inculpé a pris la fuite, il y a lieu de croire que les 
soupçons qui pèsent sur lui sont fondés, et de penser qu’il fera toujours tout 
son possible pour se soustraire à l’action de la justice. Cela a paru suffisant 


pour autoriser l'emploi de la détention préventive contre lui avant qu'il 
ait été mis à même de fournir des explications au juge d'instruction, 


1176. Les mandats par lesquels le juge d’instruction 
ordonne la détention préventive. Pour crdonner la déten- 
tion préventive à l'égard d’un inculpé, la loi met à la disposition 
du juge d'instruction deux mandats : le mandat de dépôt et le 
mandat d'arrêt (art. 94 C. instr. crim.). 

Il existe entre ces deux mandats certaines ressemblances et 
aussi certaines différences, qu'il est utile de connaître. 

‘19 Les ressemblances entre ces deux mandats. a) Ils sont égale- 
ment soumis aux règles générales établies par la loi pour tous 
les mandats (V. suprä, n° 1139). 

b) Ils sont tous les deux des ordres, adressés par le juge d’ins- 
truction à tous huissiers et agents de la force publique qui seront 
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requis pour leur exécution, de conduire à la prison le prévenu 
contre qui ils sont décernés. 

c) L’officier, chargé d’exécuter l’un quelconque de ces mandats, 
se fait accompagner de la force publique, et conduit l’inculpé, 
aussitôt qu'il est saisi, dans la prison désignée par le mandat 
(art. 108 ct 110). 

29 Les différences entre le mandat de dépôt et le mandat d'arrêt. 
Lemandat d'arrêt présente les particularités suivantes, qui sont 
étrangères au mandat de dépôt. 

a) Le mandat d'arrêt ne peut être décerné qu'après conclu- 
sions .du procureur de la République (art. 94, al. 2). 


Par conséquent, avant de décerner un mandat d'arrêt, le juge d’instruction 
communique la procédure au procureur par une ordonnance ainsi conçue : 


« Soit communiqué à M. le procureur de la République qui est prié de donner 
son avis sur l'opportunité de la délivrance d’un mandat d’arrêt contre 
N..., inculpé de..…., crime (ou délit) prévu par l’art. du Code pénal (ou de 
telle loi). » Le procureur donne son avis. Et le juge d'instruction agit ensuite 
à sa guise ; il n’est pas lié par l’avis du procureur. 

b) Le mandat d’arrêt doit contenir « l’énonciation du fait pour 
lequel il est décerné, et la citation de la loi qui déclare que ce fait 
est un crime ou un délit » (art. 96). 

Au contraire, aucun texte n’impose ces énonciations dans un mandat de 
dépôt. Parfois, cependant, les juges d'instruction les y insèrent. Il est admis 
avec raison par la jurisprudence qu’elles ne vicient pas le mandat de dépôt : 
quod abundat non viliat 1. 

c) La capture du prévenu en exécution du mandat d’arrêt 
donne à l’agent de la force publique, qui y procède, droit à une 
rémunération de 18 fr., quand il a été obligé de se livrer à des 
recherches spéciales pour le trouver ?. 

L’exécution du mandat de dépôt ne donne pas droit à cette rémunération, 
parce qu’elle ne donne pas lieu à des recherches, le mandat de dépôt n'étant 
décerné que contre un individu présent. 

d) Le procureur de la République ne peut jamais décerner un 
mandat d'arrêt. 

I1 peut, au contraire, décerner un mandat de dépôt lorsqu'il fait usage 
de la procédure rapide instituée par la loi du.20 mai 1863 pour les flagrants 
délits correctionnels. 

1177. Du choix par le juge d'instruction entre le man- 
dat de dépôt et le mandat d’arrêt. En principe, le juge d’ins- 
truction a le droit de choisir entre le mandat de dépôt et le man- 
dat d’arrêt. 


1'Paris, 49 nov. 1897, S. 1899, 2. 145. 
3 V, les art. 97 et 98 du décret du 5 oct. 1920, 
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En pratique, il use toujours du mandat de dépôt lorsqu'il a 
linculpé sous la main, c’est-à-dire lorsqu'il vient de procéder à 
une première comparution, à un interrogatoire ou à une confron- 
tation de l’inculpé. 


C’est plus simple, puisqu'il n’a pas alors besoin de conclusions du procu- 
reur de la République. 

Au contraire, lorsque l’inculpé est en fuite, c’est le mandat 
d'arrêt qui est usité. 

1178. Substitution du mandat d’arrêt au mandat d’ame- 
ner lorsque l’inculpé est en fuite. Lorsque l’inculpé a pris 
la fuite avant de comparaître devant le juge d’instruction, ef que 
le fait reproché est au moins passible de l’emprisonnement, le juge 
d'instruction décerne ordinairement contre lui un mandat d’arrêt 
au lieu d’un mandat d'amener. Ï1 ordonne à son égard la déten- 
tion préventive avant d’avoir entendu.ses explications ou d’avoir 
constaté son refus d’en fournir. 

1179. Conséquences de la substitution du mandat d’arrêt 
au mandat d'amener. La substitution du mandat d’arrêt 
au mandat d'amener entraîne des conséquences juridiques extré- 
mement importantes : elle écarte l'application de certaines des 
règles protectrices de l’inculpé établies par la loi du 8 déc. 1897 : 

1° Le juge d’instruction n’est pas obligé de procéder à la pre- 
mière comparution de l’inculpé dans les. vingt-quatre ‘heures 
de son entrée dans la maison d’arrêt. Car l’art.'98, al. 1, ne dis- 
pose que pour les inculpés qui sont sous le coup d’un mandat 
d'am ner. 

20 Les dispositions des art. 4, 5.et 6 de Ja loi de 1897, qui 
visent le transfèrement de l’inculpé lorsqu'il a été arrêté hors de 
l’arrondissement et à plus de 10 myriamètres du siège d’instruc- 
tion, ne profitent pas non plus aux inculpés qui sont sous le coup 
de mandats d’arrêt : ces inculpés doivent, d’après la loi, être 
transférés immédiatement dans la prison désignée par le juge 
d'instruction (art. 110 C. instr. crim.). 

Toutefois, dans la pratique, on observe une circulaire ministérielle du 


16 juill. 1896, qui édicte déjà, relativement au transfèrement, les disposi- 
tions contenues dans les art. 4,5 et 6 de la loi de 1897. 


1180. Comment le juge d'instruction fait comparaître l’in- 
culpé qui est en détention préventive. Quand un individu est en 
détention préventive, il est facile au juge d’instruction de le faire compa- 
raître pour procéder à ‘une première comparution, à un interrogatoire ou à 
une confrontation. 

A cet-effet, le juge d'instruction adresse à un huissier ou à un officier de 
la force publique un réquisitoire tendant à faire extraire l’inculpé de Ja 
maison d’arrêt et à l’amener au palais de justice. 
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En pratique, ce réquisitoire est d'ordinaire ainsi conçu : « Nous..., juge 
d'instruction de l'arrondissement de…., Requérons M. le commandant de 
gendarmerie de cette ville de faire extraire de la maison d’arrêt et de faire 
amener en notre cabinet le 15 juin 1922, à deux heures de l'après-midi, le 
nommé N..., valide et dangereux. » 

Sans la mention « valide et dangereux », c’est un huissier qui devrait être 
requis (Décr. 20 mai 1903, sur la gendarmerie, art, 84, $ 2). Aussi cette men- 
tion est de style. 


1181. Régime de la détention préventive. 19 La détention 
préventive est exécutée dans les prisons de courtes peines(L. 5 juin 
1875, art. 1er). 

20 Elle doit être subie sous le régime de l’emprisonnement indi- 
viduel (même texte). 


Cette disposition peut être observée, non seulement dans les prisons qui 
sont entièrement cellulaires, mais encore dans celles qui contiennent un 
certain nombre de cellules. Lorsque la détention préventive est exécutée 
dans les prisons où ne se trouve aucune cellule, les prévenus et accusés 
sont, dans la mesure du possible, séparés des condamnés. Il devrait même Y 
avoir deux quartiers spéciaux pour les prévenus : un quartier réservé à 
ceux qui n’ont pas d’antécédents judiciaires, et un autre quartier pour eeux 
qui ont des antécédents judiciaires (Décr. 11 nov. 1885, art. 28). 

Malheureusement, il ne manque pas de petites prisons dans lesquelles la 
séparation par quartiers n'existe pas plus que les cellules. Il arrive donc que 
des individus qui sont en détention préventive vivent en commun avec des 
condamnés. Il conviendrait cependant d'éviter à tout prix le contact avec 
les condamnés à des individus qui seront peut-être reconnus non coupables. 


Donc, pratiquement, le régime de la détention préventive est 
parfois lemprisonnement individuel et parfois Pemprisonnement 
en commun. 


39 La détention préventive n'étant pas une peine, mais un simple empri- 
sonnement de garde, les individus qui y sont soumis ont le bénéfice d’un 
régime exceptionnel. 

a) Is peuvent recevoir des visites et écrire des lettres tous les jours. 
D'ailleurs, personne ne peut les visiter sans être muni d’un permis visé par 
le juge d'instruction. Les lettres qu'ils envoient et celles qu'ils reçoivent 
sont lues par le gardien-chef, et les dernières peuvent être communiquées 
au juge d'instruction. Toutefois, ces règles ne s'appliquent pas à la corres- 
pondancee échangée entre le prévenu et son défenseur (art. 613, al. 2, C. instr. 
crim. : art. 47 et 50, Décr. 11 nov. 1885). 

b) Ils ont le droit d'acheter des vivres supplémentaires, ou même de faire 
venir leur nourriture du dehors, et d’user du tabac (art. 54, 55 et 58 Décr. 
11 nov. 1885). 

c) Il leur est permis de louer des objets de literie. C’est ce que l’on appelle 
la pislole. D'ailleurs, la pistole n’est autorisée qu'autant qu’une chambre 
de la prison aura pu être spécialement affectée à cette destination (art. 68 
du décret). 

d) Les détenus préventivement ne sont pas astreints à l’obligation du tra- 
vail. Mais ils peuvent être admis au travail, s’ils le demandent. Alors, ils 
profitent des sept dixièmes du produit de leur travail, et ils peuvent en dis- 
poser intégralement pendant leur détention. Tout-ce qui leur est remis cons- 
titue un pécule disponible (art. 73 du décret). 


MISE EN LIBERTÉ PROVISOIRE 517 


Ce régime peut être aggravé par des punitions disciplinaires (art. 52 du 
décret), et par l'interdiction de communiquer. 


1182. L’interdiction de communiquer. L’interdiction de com- 
muniquer est une mesure que le juge d'instruction a la faculté de prendre, 
par une ordonnance, à l’égard des individus qui subissent la détention pré- 
ventive sous le régime en commun. Elle portait autrefois le nom de mise au 
secret. Elle est prévue par l’art. 613, al. 3, C. instr. crim., et par l’art. 8, 
2/8 dec 1897 

Elle est plus ou moins complète, suivant la décision du juge d'instruction. 
Le juge peut, en effet, interdire toute communication de l’inculpé avec les 
personnes du dehors et ses co-détenus, ou se borner à interdire les communi- 
cations avec le dehors. 

L’interdiction de communiquer est ordonnée pour dix jours au maximum 
et n’est susceptible que d’un seul renouvellement. Donc un inculpé ne peut 
y être soumis plus de vingt jours au cours d’une instruction. 

Elle n’empêche pas le prévenu de communiquer librement avec son défen- 
seur, aussitôt après la première comparution. Elle ne peut donc s’appliquer 
aux rapports du prévenu avec son défenseur que pendant la période anté- 
rieure à la première comparution. 

Enfin, le juge d'instruction n’a pas le droit d’en user à l’égard des préve- 
nus qui subissent la détention préventive sous le régime cellulaire, 


\ 


1183. Durée de la détention préventive. En principe, cette 
durée est subordonnée à la volonté du juge d’instruction. D’une 
part, le juge d’instruction peut, en mettant l’inculpé en liberté 
provisoire, faire cesser la détention préventive aussitôt qu’il 
lui plaît ; d'autre part, il peut la prolonger autant qu’il le veut. 
Mais cette dernière règle reçoit exception lorsque la loi assigne 
à la détention préventive une durée maxima préfixe. 


1184. La mise en liberté provisoire. 1° Sa forme. 
La liberté provisoire est ordonnée au moyen de la mainlevée du 
mandat qui a établi la détention préventive. 

20 La demande. Le juge d'instruction ne peut pas mettre d’of- 
fice le détenu en liberté provisoire : il est indispensable qu’une 
des parties à l’instruction, c’est-à-dire le ministère public ou 
linculpé, le lui demande. 

a) La demande du ministère public se fait au moyen d’un réqui- 
sitoire tendant à la mainlevée du mandat. 

Le juge d'instruction a le droit de provoquer ce réquisitoire. 
Lorsqu'il pense qu'il y a lieu d'accorder la mise en liberté provi- 
soire, il rend une ordonnance de « soit communiqué à M. le pro- 
cureur de la République qui est prié de donner son avis sur la 
mainlevée du mandat ». Le procureur écrit son réquisitoire au 
bas de l’ordonnance. S'il requiert la mainlevée du mandat, le 
juge peut y procéder. Mais s’il ne la requiert pas, le juge ne peut 
rien faire. C’est ce qu’exprime l’art. 94, al. 8, en ces termes : 
« Dans le cours de l’instruction, il pourra, sur les conclusions con- 
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formes du procureur, donner mainlevée de tout mandat de 
dépôt ou d'arrêt... » 

b) Quant à la demande de l'ineulpé, elle se :faït, soit par une 
léttre missive, soit par une déclaration verbale dont le Juge 
d'instruction fait dresser procès-verbal par le ;greffier. 

Dès qu'il est saisi de cette demande, le juge d'instruction rend 
une ordonnance de « soit communiqué ». Le procureur rédige 
alors son réquisitoire. Puis, le juge statue. Mais, cette fois, 1l n’est 
plus nécessaire que le procureur délivre un réquisitoire favorable 
à la liberté provisoire pour que le juge d’instruction donne main- 
levée du mandat : il peut donner la mainlevée, même si le pre- 
cureur s’y oppose, ear cette mainlevée lui a été demandée par une 
personne ayant qualité (art. 113, al. 1). 


On voit donc que, si le juge d’instruction.est décidé à faire cesser la déten- 
tion préventive, il pourra toujours y parvenir, même quand le procureur 
s’y oppose. Il est bien probable, en effet, que l’inculpé ne manquera pas de 
former sa demande quand le juge d'instruction lui aura fait entendre qu'il 
est disposé à y faire droit. 


30 Caractère de la liberté provisoire. Comme son nom lindique, 
la liberté provisoire est conditionnelle et révocable. 

Elle est accordée « à la charge, par l’inculpé, de se représenter 
à tous les actes de la procédure et pour l'exécution du jugement 
aussitôt qu’il en sera requis » (art. 94, als. etiarts le, all) 

Elle est donc susceptible de révocation, si l’inculpé manque à 
l’une de ses obligations, si, par exemple, il néglige de se rendre à 
une convocation ultérieure du juge d'instruction, En la forme, 
la révocation se fera par la délivrance d’un nouveau mandat. 

De plus, la liberté provisoire n'empêche pas le juge d’instruc- 
tion, « dans la suite de l’information, de décerner un nouveau 
mandat d'amener, d'arrêt ou de dépôt, si des circonstances nou- 
velles et graves rendent cette mesure nécessaire » (art. 115, al. 1} 

40 La condition spéciale que le juge d'instruction peut parfois 
imposer à l’inculpé. Lorsque la liberté provisoire est demandée 
par l’inculpé, le juge d'instruction peut subordonner sa conces- 
sion à l'existence d’un cautionnement, destiné à garantir la 
représentation de l’inculpé aux actes de la procédure et le paie- 
ment des frais et amendes. 

La perte du eautionnement sera la sanction de l’inexécution 
par l’inculpé de ses obligations. 

Le cautionnement peut consister, soit dans le dépôt d’une 
somme d'argent dans une caisse publique, soit dans l’engagement 
d’une caution. 


 d 
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Le juge d'instruction n’est jamais obligé d’imposer le caution- 
nement ; et, quand il l’impose, il en fixe le montant à son gré 
(art. 114 et 120). 


1185. Dans quel cas la loi assigne à la détention préven- 
tive une durée maxima préfixe. Il existe une exception au 


principe d’après lequel le juge d'instruction peut prolonger la 
détention préventive autant qu’il le veut. Cette exception exige 
la réunion des conditions suivantes : 10 l’inculpé a un domicile 
fixe ; 20 il n’a pas été antérieurement condamné pour crime !, 
ni à un emprisonnement de plus d’une année ; 39 le maximum 
de la peine qui lui est applicable est inférieur à deux ans d’em- 
prisonnement ; 4° cinq jours se sont écoulés depuis son interro- 
gatoire. Alors, la détention préventive doit cesser : c’est un droit 
pour l’inculpé d’être remis en liberté sans conditions (C. instr. 
crim.-art. 113, al. 2 et 8). 


- La mainlevée du mandat qui l’a soumis à la détention préventive sera 
donnée par le juge d’instruction lui-même, s’il n’a pas, avant l'expiration des 
cinq jours, rendu l’ordonnance par laquelle il se dessaisit de l'instruction. 
Si cette ordonnance est déjà rendue avant l’expiration des cinq jours, la 
mainlevée du mandat sera donnée par le tribunal correctionnel saisi de la 
connaissance du délit (art. 116). 


: Donc, lorsque les conditions ci-dessus énumérées sont réunies, 
la détention préventive ne peut durer plus de cinq jours après 
lPinterrogatoire du prévenu. 


$ 4. — Clôture de linformation par le juge d'instruction 


1186. L’ordonnance de soit communiqué attendu que la 
procédure paraît complète. Lorsque le juge d’instruction 
juge que l'information est complète, que tous les résultats qu’elle 
pouvait produire sont atteints, que, par conséquent, il y a lieu 
de la terminer, il le dit dans une ordonnance. 

Cette ordonnance porte, en même temps, que les pièces de la 
procédure soient communiquées au procureur de la République, 
afin qu'il adresse au juge d’instruction les réquisitions que lui 
paraît commander la situation (art. 127). 

C’est à ces circonstances que cette ordonnance doit son nom 


d’ «ordonnance de soit communiqué attendu que la procédure paraît 
complète ». 


1 [ci reparaît la question : « Les crimes excusés sont-ils des crimes? » 
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1187. Examen de la procédure par le procureur de la. 
République. Les partis qu’il peut prendre. Le procureur 
procède alors à l'examen de la procédure. 

Cet examen le conduit à l’un des deux partis suivants : 

19 Ou bien il estime, contrairement au juge d'instruction, que 
l'information n’est pas complète, qu'il conviendrait de la conti- 
nuer. Alors, il forme appel contre l'ordonnance du juge au moyen 
de l « opposition devant la chambre d’aceusation? » ; 

20 Ou bien il estime, comme le juge d'instruction, que l’infor- 
mation est complète. Alors, il adresse à ce juge un réquisitoire 
écrit, que l’on appelle « réquisitoire définitif » ?, dans lequel il 
indique quelles sont, à son avis, les suites qu'il convient de donner 
à l'instruction, c’est-à-dire quelle est la nature de l’ordonnance 
qu’il demande au juge d'instruction de rendre. Dans ce cas, il 
demande nécessairement au juge d'instruction ou bien de déclarer 
qu’il n’y à pas lieu de continuer les poursuites contre l’inculpé, 
ou bien de déclarer qu’il y a lieu de les continuer. En d’autres 
termes, le réquisitoire définitif tend ou bien au non-lieu (à pour- 
suivre), ou bien à la mise en prévention. 


1188. Du réquisitoire définitif tendant au non-lieu. Le 
procureur délivre un réquisitoire définitif tendant au non-lieu 
dans deux espèces de circonstances : 

19 Lorsqu'il estime que le fait, dont il apparaît par l’informa- 
tion que l’inculpé est l’auteur, ne constitue pas une infraction à 
la loi pénale, ou encore lorsqu'il estime que ce fait n’est plus 
punissable parce que, par exemple, il est amnistié ou prescrit ; 

20 Lorsqu'il n’estime pas suflisamment établi que l’inculpé aït 
réellement accompli l'infraction qui lui est imputée. 


1189. Du réquisitoire définitif tendant à la mise en pré- 
vention. Lorsque le procureur de la République estime 
suffisamment établi par l'information que l’inculpé est l’auteur 
d’une infraction à raison de laquelle il doit être reconnu coupable 
par une juridiction de jugement, le réquisitoire définitif tend à 
la mise en prévention. Ses conclusions dépendent alors de la 
nature de l'infraction. 

10 S’il pense que l'infraction est une contravention, il « requiert 
qu'il plaise à M. le juge d'instruction déclarer suffisamment 
établie contre N.. la prévention des faits spécifiés, et, en consé: 


1 Nous retrouverons cette opposition quand nous nous 0Ccuperons de l'appel contre les 


décisions du juge d'instruction. 
2 Par opposition au réquisitoire introductif, qui peut être l'acte de saisine du juge d’int 


truction. 
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quence, qu’il sera traduit devant le tribunal de simple police 
pour y être jugé conformément à la loi ». 

20 S'il pense que l'infraction est un délit, il requiert, dans les 
mêmes termes, le renvoi du prévenu devant le tribunal correc- 
tionnel. 

30 S’il pense que l'infraction est un crime, il requiert que le 
juge d'instruction ordonne la transmission de la procédure au pro- 
cureur général pour que celui-ci saisisse la chambre des mises 
en accusation. 


1190. Indépendance du juge d'instruction vis-à-vis du 
procureur. Après avoir reçu le réquisitoire définitif, le juge 
d'instruction juge en pleine indépendance de la suite à donner à 
l'instruction. Il n’est nullement obligé de rendre une ordonnance 
conforme à la demande du procureur. Il est Juge, et le procureur 
n’est devant lui que le demandeur qui exerce l’action publique. 

Ainsi, le procureur conclut au renvoi en police correctionnelle. Le juge 
d'instruction a le pouvoir de rendre une ordonnance de non-lieu. 


Ou, à l’inverse, le procureur conclut au non-lieu. Rien n’empêche le juge 
d'instruction de rendre une ordonnance de mise en prévention. 


1191. Les ordonnances que le juge d’instruction peut 
rendre. Nécessairement le juge d'instruction rend soit une 
ordonnance de non-lieu, soit une ordonnance de renvoi en simple 
police ou en police COTTECHEnNQNE ou une ordonnance de trans- 
mission. 

Il motive toutes ses ordonnances. 


1192. L’ordonnance de non-lieu. 1° C’est l’ordonnance par 
laquelle le juge d’instruction déclare : à! n’y a lieu à suivre. 

20 On distingue deux espèces d'ordonnances de non-lieu : celles 
qui sont motivées en droit, et celles qui sont motivées en fait. 

a) L’ordonnance de non-lieu est motivée en droit lorsque le 
juge d'instruction déclare qu’il n’y a pas lieu de suivre pour une 
raison d’ordre juridique. 

Exemples. L’ordonnance porte : 

a) « Attendu que le fait reproché ne constitue ni crime ni délit » ; 

b) « Attendu que, en supposant établi le délit reproché, l’action publique 
serait prescrite »; 


c) « Attendu que, en supposant établi le délit reproché, il RES amnistié 
par la loi du. 


b) L’ordonnance de non-lieu est motivée en fait lorsque le juge 
d’instruction déclare qu’il n’existe pas contre l’inculpé de charges 
suffisantes pour qu’il y ait lieu de le traduire en jugement. 

c) Quelle que soit celle des deux espèces à laquelle appartient 
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une ordonnance de non-lieu, son dispositif est invariable. Le 
voici : « Déclarons n’y avoir lieu à suivre contre N ….., et  ordons 
nons le dépôt de la procédure au greffe, pour qu'elle y soit re- 
prise en cas de survenance de nouvelles charges ». 


toujours la possibilité de rouvrir l'instruction en Cas de survenance de 
charges nouvelles qui peuvent modifier le caractère juridique &u fait im- 


puté au prévenu où qui peuvent aggraver les présomptions qui existent 
contre lui. 


Le juge d'instruction statue en l’état actuel des charges. Il réserve done 


39 Effets de l'ordonnance de non-lieu. L’ordonnance de non- 
lieu produit plusieurs effets. 

a) Tout naturellement, elle termine l'information, et elle 
empêche que le prévenu qui en a bénéficié puisse être traduit 
devant une juridiction de jugement pour l'infraction à laquelle 
elle se rapporte. 

b) Lorsque le prévenu se trouve en détention préventive, elle 
entraîne sa mise en liberté (art. 128). 

Mais ces effets ne se produisent que lorsqu'elle est devenue 
irrévocable. Ils ne se produisent pas si elle est déférée à la chambre 
d'accusation par l'opposition. 

De plus, ils ne sont que provisoires, puisque l'information 
peut être reprise en cas de survenance de nouvelles charges. 


1193. L’ordonnance de renvoi en simple police. Lorsque 
le juge d’instruction estime que le fait, par rapport auquel des 
charges suffisantes pèsent sur l’inculpé, ne constitue qu’une con- 
travention, il rend une ordonnance de renvoi devant le tribunal 
de simple police. 

Cette ordonnance doit contenir l’ordre de mettre l’inculpé en 
liberté, s’il est arrêté (art. 129). 

Le procureur de la République envoie toutes les pièces de l’in- 
formation au greffe du tribunal de simple police ; et, ensuite, le 
ministère publie près ce tribunal fait citer l’imculpé à compa- 
raître devant lui (art. 132 et 145). 


1194. L’ordonnance de renvoi en police correctionnelle. 
Cette ordonnance est rendue par le juge d'instruction lorsqu'il 
estime que le fait, dont la prévention lui paraît suffisamment 
établie à la charge de l’nculpé, est un délit (art. 130, al. 1). 

L’ordonnance de renvoi en police correctionnelle impose’ cer- 
taines obligations au procureur de la République, et produit un 
effet très important par rapport à la mise en liberté de limeulpé 
qui est en détention préventive lorsqu'elle est rendue. 
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2® Les obligations du procwreur de la République (art. 132). 

a) Le procureur doit envoyer toutes les pièces de Pinformation 
au greffe du tribunal correctionnel ; 

b} I doit faire citerle prévenu à comparaître devant ce tribunal. 

20 La mise en liberté du prévenu qui est en détention préventive. 

- À cet égard, la lei distingue deux hypothèses, en s’attachant à 
la nature de la peine légale du délit reproché. 

a) Læpeine prmceïpale de ee délit est inférieure à l’emprisonme- 
ment. Alors, Fordonnance de renvoi en police correctionnelle 
entraîne la mise en liberté du prévenu (art. 131). 

b) La peine principale du délit est lemprisonnement. Alors, 
le prévenu doit, en principe, rester provisoirement détenu jus- 
qu'au jugement (art. 130, al. 2). 

Cela ne signifie pas, d’ailleurs, que la détention préventive 
durera nécessairement jusqu’au jugement. Cela signifie seule- 
ment que-le juge d'instruction ne doit pas lui accorder la liberté 
provisoire. Mais le tribunal correctionnel a le droit de faire bon 
accueil à la demande de liberté provisoire (art. 116, al. 2). 

1195. Effets communs des ordonnances de renvoi en 
simple police ou en police correctionnelle. €es ordonnances 
mettent fin à l'information, mais non à la poursuite, car elles 
saisissent la juridiction de jugement devant laquelle le renvoi 
est ordonné. 

Elles ne produisent ces effets que lorsqu'elles sont devenues 
irrévocables. L'opposition formée contre elles déférerait l’infor- 
mation à la chambre des mises en accusation. 

1196. L’ordonnance de transmission au procureur géné- 
ral. Lorsque le juge d'instruction estime que le fait dont la 
prévention Imi paraît suffisamment établie à la charge de l’ineulpé 
est un crime, il rend une ordonnance de transmission au procu- 
reur général (art. 133). 

L’ordonnance de transmission impose des obligations au pro- 
cureur de la République et au procureur général, et produit des 
effets par rapport à la mise en liberté de l’inculpé qui est en déten- 
tion préventive. 

19 Le procureur de la République doit faire parvenir au procu- 
reur général le procès-verbal constatant le corps du délit (quand 
il y a un procès-verbal,) toutes les pièces de l’instruction, et un 
état des pièces à conviction (art. 133, aL 1). 

L'état des pièces à conviction west pas autre chose que læ liste deserip- 


ve de ces pièces. Ces pièces elles-mêmes restent, en principe, au greffe du 


gripunal dont le juge d'instruction. fait partie (art. 135, al. 2). 
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2° Le procureur général saisit ensuite la chambre des mises en : 
accusation (art. 138, al. 1, et art. 217). Aucune forme n'est 
imposée pour cela : en pratique, le procureur général remet sim- 
plement un rapport au président de la chambre d'accusation. 

L'ordonnance de transmission aboutit done fatalement à la saisine de la 
chambre des mises en aceusation par le procureur général. Aussi, on lui 
donne assez souvent le nom d'ordonnance de renvoi par-devant la chambre 
des mises en accusation !, Cette expression n’est pas absolument exacte, 
puisque le juge d'instruction ne renvoie pas l'inculpé devant la chambre 
des mises en accusation comme il le renvoie devant le tribunal de simple 
police ou le tribunal correctionnel, 

3° Lorsque l'inculpé est en état de détention préventive au 
moment où est rendue l'ordonnance de transmission, le juge 
d'instruction ne peut le mettre en liberté. La chambre des mises 
en accusation seule a, dès lors, le pouvoir de lui accorder la liberté 
provisoire (art. 134, al. 1; et art. 116, al. 2). 

1197. Caractère particulier de l'ordonnance de trans- 
mission. Par l'ordonnance de transmission, le juge d’ins- 
truction se dessaisit de l'information comme il le fait par les 
ordonnances de non-lieu et par les ordonnances de renvoi en 
simple police ou en police correctionnelle. Mais, à la différence 
de ces autres ordonnances, l'ordonnance de transmission ne met 
pas fin à l'instruction : après elle, l'instruction se continue devant 
la chambre des mises en accusation. 


CHAPITRE Il 


De l'instruction par la chambre des mises 
en accusation. 


1198. Division. Nous allons étudier : 1° la procédure de Ja chambre 
d'accusation ; 2° les arrêts qu’elle peut rendre. 


S 1. — Procédure de la chambre d'accusation. 


1199. De quoi est saisie la chambre des mises en accu- 
sation. La chambre des mises en accusation est saisie, non seu- 


lement du fait que le juge d'instruction a retenu dans son ordon- 


1 V. cette expression dans Crim. 7 juill. 1800. S. 4902. {. 500. 
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D 
ns 


20 La règle n’est plus aussi simple lorsque le non-lieu a été 
motivé en droit. Pour l’exposer, il est nécessaire de faire des dis- 
tinctions. 

a) Supposons d’abord que les nouvelles charges sont seulement 
susceptibles de mieux démontrer que l’inculpé est véritablement 
l’auteur du fait qui lui était imputé. Il est manifeste qu’elles 
seront sans influence quand le non-lieu est fondé, soit sur ce que 


- le fait reproché ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, 


soit sur ce qu'il est amnistié, soit sur ce qu’il est prescrit. Dans 
ces cas, en effet, la démonstration de la culpabilité n’empêche 
pas que l’action publique n’existe pas ou soit éteinte. 

b) Au contraire, lorsque les charges nouvelles sont suceptibles 
de démontrer que le fait reproché a un caractère juridique que 
les anciennes charges n’avaient pas suffisamment mis en lumière, 
elles peuvent donner lieu à une nouvelle instruction. 


Ainsi, le juge d'instruction a rendu une ordonnance de non-lieu au 
profit de Jacques, parce que le fait qui lui était imputé constituait un vol 
simple, et que ce vol simple était prescrit, attendu que, depuis son exécution, 
il s'était écoulé quatre ans sans acte d'instruction ou de poursuite. Des 
charges nouvelles tendent à établir que Jacques a commis ce vol, pendant 
la nuit, avec l’assistance d’un co-auteur, c’est-à-dire qu’il a perpétré, non 
un vol simple, maïs le vol qualifié prévu par l’art. 386, 1°, C. pén. Une nou- 
velle instruction est possible, puisque les crimes ne se prescrivent que par 
dix ans. 


_ En résumé, après une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, 
motivé en droit, une nouvelle instruction n’est rendue possible 
par la survenance de charges nouvelles que si ces charges tendent 
à prouver que le fait à propos duquel est intervenue la décision 
de non-lieu a un caractère juridique qui n’était pas établi par les 
anciennes charges. 


1227. Procédure de l'instruction sur charges nouvelles. 
1° Lorsque l’instruction sur charges nouvelles intervient à la suite d'un arrêt 
de non-lieu, sa procédure est décrite par l’art. 248. 5 

a) Les pièces qui constatent les nouvelles charges sont transmises au 
procureur général. ; 

b) Le procureur général requiert le président de la chambre des mises en 
accusation (et non pas la chambre d’accusation) de désigner un magistrat 
pour procéder à la nouvelle information. 

c) Le président de la chambre d’accusation peut désigner, à son choix, 
soit un membre de la chambre d’accusation, soit le juge d'instruction qui 
a fait la première information, soit un juge quelconque du tribunal auquel 
est attaché ce juge d'instruction. 

d) Le magistrat désigné fait la nouvelle instruction. Mais il ne la règle pas, 
même lorsqu'il est le juge d'instruction qui a fait la première information. 

e) Enfin, c’est la chambre des mises en accusation qui statue sur le règle- 
ment de la nouvelle instruction. 

20 Lorsque l'instruction sur charges nouvelles intervient à la suite d’une 
ordonnance de non-lieu, sa procédure n’est pas décrite par la loi. 
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I. Les arrêts qui terminent l'instruction. 


1204. Quand Ia chambre d’accusation rend-e/le 
un arrêt qui termine l'instruction? C’est lorsqu'elle juge 
que l’instruction a été aussi complète que possible, qu’il est inu- 
tile de se livrer à de nouvelles recherches, et qu'elle est en pos- 


session de tous les éléments dont elle a besoin pour former sa 
conviction. 


1205. Division des arrêts qui terminent l'instruction. 
L'arrêt qui termine l'instruction est, ou bien un arrêt de non-lieu, 
ou bren un arrêt de renvoi devant une juridiction de jugement. 


19 De l'arrêt de non-lieu. 


1206. Quand la chambre d’accusation rend-elle un arrêt 
de non-lieu ? La chambre des mises em accusation rend un 
arrêt de non-lieu lorsqu'elle juge qu’il convient de ne pas traduire 
l’inculpé en jugement (art. 229) 


1207. Les deux espèces d’arrêts de non-lieu. Les arrêts de 
non-lieu sont de deux espèces : ceux qui sont motivés en droit, 
et ceux qui sont motivés en fait (art. 229). 

Sur ce point, il y à analogie entre les arrêts et les ordonnances: 
de non-lieu (V. supra, n° 1192, 20), 


1208. Les effets de l’arrêt de non-lieu. L’arrêt de non- 
lieu ordonne la mise en liberté du prévenu, s’il est en état de 
détention préventive. Cette mise en. liberté doit être effectuée 
sur-le-champ, nonobstant un pourvoi contre l’arrêt, à moins 
que le prévenu ne soit retenu pour une cause autre que le fait, 
sur lequel la chambre des mises en accusation vient de statuer 
(art. 229). 

De plus, l'arrêt de non-lieu met obstacle à toute poursuite du 
prévenu devant une juridiction de jugement pour le fait auquel 
il se rapporte. Mais, à ce point de vue, il n’est efficace que quand 
il est devenu irrévocable et son autorité n’est que provisoire, en 
ce sens que l'information peut être reprise en cas de survenance 
de nouvelles charges. 
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20 Les arrêts de renvoi. 


1209. Les divers arrêts de renvoi. Lorsque la chambre 
des mises en accusation estime suffisamment établie à la charge 
de l’inculpé la prévention de l'infraction qui lui est reprochée, elle 
prend un des partis suivants (art. 230 et 231) : 

10 Si elle juge que cette infraction est une contravention, elle 
rend un arrêt de renvoi devant le tribunal de simple police ; 

20 Si elle juge que cette infraction est un délit, elle rend un 
arrêt de renvoi devant le tribunal correctionnel ; 

39 Si elle juge que l’infraction est un crime, elle rend un arrêt 
de renvoi devant la cour d'assises. 

L’arrêt de renvoi devant la cour d’assises porte aussi le nom 
d’ « arrêt de mise en accusation ». Lorsqu'il est rendu, l’inculpé 
devient un aceusé. La loi exige, à peine de nullité, que le fait 
reproché et sa qualification légale soient expressément désignés 
dans l’arrêt d’accusation (art. 232, in fine). 

Cette exigence s'explique parce que la cour d’assises n’aura compétence 
que par rapport au fait objet de l'accusation. Elle ne peut pas juger l'accusé 


pour un autre fait (art. 271). Il est donc indispensable que le fait « objet 
de l’accusation » soit très exactement déterminé. 


1210. Effets des arrêts de renvoi devant le tribunal de 
simple police ou devant le tribunal correctionnel. 19 Ces 
arrêts produisent, quant à la mise en liberté du prévenu qui se 
trouve en détention préventive, exactement les mêmes effets 
que les ordonnances de renvoi devant les mêmes juridictions 
(art. 2380, 239, al. 8, 180 ct 131). V. suprd, n°8 1193 et 1194. 

29 Après l’arrêt de renvoi, le prévenu est cité devant ces juri- 
dictions, conformément à l’art. 132. 

3° Les arrêts de renvoi en simple police et en police correction- 
nelle sont purement indicatifs de compétence. Le tribunal devant 
lequel le prévenu est cité en vertu d’un arrêt de renvoi doit done 
vérifier sa compétence et déclarer son ineompétence s’il s’estime 
mcompétent. 


Ainsi, la chambre d’accusation a renvoyé Pierre, pour tel fait, devant le 
tribunal correctionnel. Le tribunal correctionnel peut juger que ce fait est 
un crime et, en conséquence, se déclarer incompétent. 


4211. Effets de l'arrêt de mise en accusation. L'arrêt de 
mise en accusation produit de nombreux effets. Ges effets sont relatifs : 10 à 
la détention préventive ; 20 à l’obligation pour le procureur général de 
mettre l’affaire en état d’être jugée ; 39 à l’obligation pour le président des 
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assises de procéder à un interrogatoire de l'accusé ou de rendre une ordon- 
nance de contumace ; 40 à la compétence de la cour d'assises désignée par 
la chambre d’accusation. 


1212. Effets de l'arrêt de mise en accusation sur la 
liberté de l’accusé. L'arrêt de mise en accusation doit con- 
tenir une ordonnance de prise de corps, et l’ordre de conduire 
l'accusé dans la prison de la ville où siège la cour d'assises de- 
vant laquelle il est renvoyé (art. 232 et 233). 

Par suite, cet arrêt ordonne nécessairement la détention pré- 
ventive à l'égard de l'accusé (art. 126). C’est naturel, puisque 
l'accusé doit être détenu lorsqu'il comparaît devant la cour 
d'assises (art. 310). 


Mais il faut combiner cette règle avec celle de l’art. 116, modifié par une 
loi du 22 déc. 1917, qui permet à la chambre d’accusation d’accorder à 
l’accusé sa mise en liberté provisoire. 

Voici ce qui se passe dans la pratique. 

1° Observons d’abord que, si la chambre d’accusation ordonne la liberté 
provisoire à l’égard d’un accusé, elle assigne à cette liberté provisoire un 
terme fixe. Elle la fait cesser assez tôt pour que le président des assises puisse 
interroger l’accusé dans la prison avant l’ouverture des assises. Or il faut 
que l’interrogatoire du président ait lieu cinq jours au moins avant la com- 
parution de l’accusé en jugement (art. 296). Donc, pratiquement, la chambre 
d’accusation n’ordonne la liberté provisoire que pour une période qui com- 
mence au prononcé de son arrêt et qui se termine une huitaine de jours 
environ avant l’ouverture de la session de la cour d’assises. Cette période 
ne pourrait être prolongée que si le président des assises avait interrogé 
l'accusé avant le prononcé de l’arrêt statuant sur la demande de liberté pro- 
visoire. 

20 Si la demande de liberté provisoire a été formée avant le prononcé de 
l'arrêt d’accusation, le procureur général, qui est le maître du rôle, fait sta- 
tuer d’abord sur la mise en accusation. Puis, quand l’arrêt d’accusation est 
rendu, il porte la demande de liberté provisoire devant la cour, qui statue 
sur cette demande par un second arrêt. Si la liberté provisoire est accordée, 
le procureur général ne signifie l’arrêt d’accusation qu’à l'expiration du 
temps pour lequel elle a été prononcée. 

3° Les choses se passent de la même façon lorsque l'accusé demande la 
liberté provisoire après prononcé de l’arrêt d'accusation, et avant signifi- 
cation de cet arrêt. ; . : 

49 Enfin, il faut prévoir que l’accusé peut ne demander la liberté provi- 
soire qu'après signification de l’arrêt d'accusation. Dans ce cas, deux hypo- 
thèses sont à prévoir : . k 

a) Ou bien l’accusé n’a pas encore été interrogé par le président des assises 
lorsque la cour statue, et alors, il faudra assigner à la liberté provisoire, 
si elle est accordée, le terme que nous avons déjà indiqué ; b) Ou bien 1 accusé 
a déjà été interrogé par le président des assises, et alors, la liberté provi- 
soire pourra être accordée pour quelques jours de plus. Mais il faut tou- 
jours que l’accusé soit en détention avant l’ouverture des assises, pour que 
son affaire puisse passer la première de la session. 


1213. Obligations du procureur général à la suite de 
l’arrêt de mise en accusation. Après l'arrêt de mise en accu- 
sation, le procureur général doit mettre l’affaire en état, « pour 
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que les débats puissent commencer à l’époque de l'ouverture 
des assises » (art. 272). A cette fin, la loi lui impose des obligations 
de deux catégories : les obligations de la première catégorie 
doivent être accomplies à l'égard de tout accusé ; les obligations 
_ de la seconde catégorie doivent être accomplies seulement à 
l’égard de l’accusé qui a obéi à l'ordonnance de prise de corps. 


1214. 19 Obligations qui sont imposées au procureur général 
dans tous les cas. Ces obligations sont au nombre de trois : rédae- 
tion d’un acte d'accusation, signification à l’accusé de l'arrêt et 
de l’acte d'accusation, envoi ou dépôt de la procédure au greffe 
de la cour d'assises. 

a) Le procureur général doit rédiger un acte d'accusation. 


L'acte d'accusation se compose de deux parties : l’exposé et le résumé. 

L’exposé désigne clairement l’accusé, la nature du crime qui lui est repro- 
ché, le fait et toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la 
peine (art. 241). L’exposé doit donc être un rapport abrégé et impartial sur 
la procédure. Il est une application de l’arrêt de mise en accusation. 

Le résumé doit reproduire exactement le dispositif de l'arrêt de renvoi 
(art. 241, in fine). 

Dans la rédaction de l’acte d'accusation, le procureur général doit s’ins- 
pirer uniquement de l’arrêt de renvoi : il ne peut rien ajouter, ni rien retran- 
cher, à l’accusation portée par la chambre d’accusation (art. 271). 

L’art. 38 de la loi du 29 juill. 1881 interdit de publier tout acte d’accu- 
sation avant sa lecture en audience publique, sous peine d’une amende de 
50 francs à 3 000 francs. 


b) Le procureur général doit faire signifier à l'accusé l’arrêt de 

mise en accusation et l’acte d’accusation. L’officier qui fait la 

signification est tenu de laisser à l’accusé copie de l’arrêt et de 
l’acte d'accusation (art. 242). 

Cette formalité est absolument essentielle. Car c’est elle qui 
apprend à l’accusé en quoi consiste l’accusation qui est portée 
contre lui. Elle est done indispensable à la préparation de la 
défense. 


Comment se fait la signification? Pour le déterminer, il est nécessaire de 
prévoir deux hypothèses. : 

x) L’accusé est en détention préventive. Alors, la signification lui est 
faite par un huissier, à la prison, en parlant à sa personne, sans aucune diffi- 
culté. 

B) L’accusé est en liberté. Alors, de deux choses l’une : ou bien l'officier 
chargé de la signification trouve l’accusé. Dans ce cas, il la lui fait en « par- 
lant à sa personne ». Il l’arrête et le conduit à la prison désignée, en vertu 
de l’ordonnance de prise de corps incluse dans l'arrêt. Ou bien, l’officier 
ne trouve pas l’accusé. Dans ce cas, il fait la signification à son domicile en 
« parlant à la personne qu'il y rencontre », par exemple à la femme ou au 
domestique de l’accusé. Cette signification à domicile impose à l'accusé 
l’obligation de se constituer prisonnier dans les dix jours (art. 465). 


€) Par les soins du procureur général, toutes les pièces du. 
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procès et toutes les pièces à conviction sont transmises au greffe 
de la cour d’assises (art. 291). 


1215. 29 Obligations du procureur général à l'égard de l'accusé 
détenu. Ces obligations sont au nombre de quatre. 

a) Le procureur général doit faire transférer l’accusé détenu 
«dans la maison de justice du lieu où doivent se tenir les assises » 
(art. 292, al. 2). 


Cela suppose que l'accusé se trouve détenu dans une autre prison. 


b) Le procureur général fait délivrer gratuitement à l'accusé 
«une copie des procès-verbaux constatant le délit et les déclara- 
tions écrites des témoins » (art. 805, al. 2). 


Les déclarations écrites des témoins, dont il s’agit, sont les procès-verbaux 
des témoignages recueillis dans l'instruction préparatoire. 

L'art. 305, al. 2, ne s'applique pas à toutes les pièces. Ainsi, il est étranger 
aux procès-verbaux des interrogatoires de l’accusé. Pour les pièces non 
indiquées par le texte, l'accusé n’a pas droit à une copie gratuite. 

Il n’est délivré qu’une seule copie gratuite des pièces énumérées par 
l’al. 2 de l’art. 305, même lorsqu'il y a plusieurs accusés. D'ailleurs, les 
conseils des accusés ont le doit de prendre des copies supplémentaires, mais 
ces copies supplémentaires ne sont pas gratuites (art. 305, al. 1). 


c) Le procureur général fait signifier à l’accusé la liste des 
témoins que le ministère public se propose de faire entendre par 
la cour d’assises. Cette signification doit avoir lieu au moins 
vingt-quatre heures avant la comparution des témoins devant 
la cour {art. 815, al. 8). 

d) Enfin, le ministère public fait notifier, à chaque accusé, la 
liste des jurés de la session, la veille du jour déterminé pour la 
formation du jury de jugement de son affaire (art. 395). 


Aucune de ces obligations du second groupe n’existe quand l'accusé 
n’est pas détenu. 

Il est manifeste, tout d’abord, qu’il est impossible de faire transférer à la 
prison de la cour d’assises ün individu qui n’est pas arrêté. 

Ensuite, il n’y a pas lieu de délivrer à l’accusé non détenu une copie de 
certaines pièces de l'instruction préparatoire, la liste des témoins ou la liste 
ces jurés de session. Car ces formalités ont pour but de permettre à l’accusé 
de préparer sa défense, en prenant des renseignements grâce auxquels il 
pourra discuter les témoignages ou récuser des jurés. Or, quand l'accusé 
n’est pas détenu, il ne pourra être défendu devant la cour d’assises. La cour 
d’assises le jugera sur pièces, sans entendre aucun témoignage, et sans 
l'assistance de jurés. Dès lors, il est inutile de le mettre à même dese défendre, 
de combattre des témoignages, ou de récuser des jurés. 


1216. Obligation pour le président des assises! d’interro- 
ger avant l’audience l’accusé détenu. Le président des assises 
1 On verra que le président d’une session d'assises est désigné longtemps avant l'ouver- 


ture de la session. En principe, il doit être désigné au cours de la session trimestrielle qui 
précède celle qu’il doit présider. 
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… doit interroger l’accusé « vingt-quatre heures au plus tard après 
son arrivée dans la maison de justice » (art. 266 et 293) 1. 
Il va de soi que cette obligation neconcerne que l'accusédéten\. 


10 Qui peul procéder à cet inlerrogatoire? La loi n’exige pas que le pré- 
sident des assises procède personnellement à cet interrogatoire : elle lui 
permet de déléguer cette fonction à un juge (art. 266 et 293). 

Mais il peut arriver que le président des assises ne soit pas sur les lieux 
et n'ait donné aucune délégation au moment où il doit étre procédé à V’in- 
terrogatoire. Alors, c’est le président du tribunal de première instance, ou 
un juge commis par lui à cet effet, qui interroge l'accusé (art. 91 du décret 
du 6 juill 1810). 


20 Les actes qui doivent étre accomplis dans cet interrogatoire. 
a) Le magistrat qui procède à l’interrogatoire doit demander à 
Paccusé « de déclarer le choïx qu’il aura fait d’un conseil pour 
l'aider dans sa défense ». Si l’accusé ne déclare pas le nom de son 
défenseur, ie magistrat lui en désigne un immédiatement, « à 
peine de nullité de tout ce qui suivra » (art. 294 et 295). 

b) Le magistrat avertit l’accusé qu'il a cinq jours pour se 
pourvoir en cassation contre l’arrêt de mise en accusation, en 
invoquant l’une des quatre causes de nullité énumérées par 
l'art. 299 (art. 296). 


Le délai dont il s’agit n’est pas un délai de cinq jours franes. Son point 
de départ se place, non pas au jour du prononcé de l’arrêt de mise en accu- 
sation, mais au jour de l’interrogatoire du président des assises. Par suite, 
il est nécessaire de le laisser s’écouler entre cet interrogatoire et la comparu- 
tion de l’accusé devant la cour d'assises. 

Si l’accusé se pourvoit en cassation, il sera impossible de le juger tant 
que la cour de cassation n’aura pas statué sur le pourvoi. Mais cette règle 
ne s’applique qu’au pourvoi formé dans les délais. Un pourvoi tardif n’em- 
pécherait pas la cour d’assises de juger (art. 201, al. 2 et 3). 


80 Le procès-verbal de l’interrogatoire. L’interrogatoire doit 
être constaté par un procès-verbal écrit par le greffier sous la 
dictée du magistrat qui y a procédé (art. 296, al, 2). 

Il est essentiel de mentionner sa dute sur ce procès-verbal, 
parce que c’est l’interrogatoire qui fait courir le délai du pourvoi 
en cassation fondé sur les motifs prévus par l’art. 299. 


49 Utilité pratique de l’interrogaloire antérieur à l'audience, Ordinairement, 
cet interrogatoire est de pure forme. Il permet au président des assises de 
se rendre compte de l’organisation de la défense de l'accusé et de lui don 
ner l'avertissement prescrit par l’art. 296. 

Mais parfois il présente une utilité plus considérable, Il en est ainsi quand 
Vaccusé fait des déclarations ou présente des observations nouvelles. Ces 
déclarations ou observations nouvelles peuvent décider le président à or- 
donner un supplément d'instruction. I1 a certainement le droit de le faire. 


1 La loi du 8 déc. 1897, se rapportant seulement à l'instruction préalible par Le juge d'ins- 
Wuction, ne s'applique pas à cet interrogatoire : Crira. 1€7 sept, 1910, D. 19. 1, 482. 
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L'art. 303 consacre une application de ce droit, en lui conférant le pouvoir 
d'entendre ou de faire entendre de nouveaux témoins. La pratique n’hésite: 
pas à lui permettre d’ordonner toute autre mesure d'instruction qu’il estime 
susceptible d’aider à la manifestation de la vérité. Ainsi, il peut ordonner 
une expertise sur l’état mental de l’inculpé, l’exhumation d’un cadavre: 
pour faire rechercher par un expert si la mort est due à un empoisonne- 
ment. 

S’il prévoit que le supplément d’information ne sera pas terminé avant 
la fin de la prochaine session des assises, il renvoie l’affaire à une session 
ultérieure. I1 peut ordonner ce renvoi, soit d'office, soit sur la demande du 
ministère public ou sur celle de l’accusé (art. 306). ! 

Le supplément d'instruction ne peut être fait que par le président des 
assises ou par le juge qu'il a délégué à cet effet !, Mais il ne peut faire reve- 
nir l'affaire devant la Chambre des mises en accusation, qui s’est dessaisie! 
définitivement par son arrêt de renvoi devant la cour d'assises. 


1217. Effet de l’arrêt de mise en accusation sur la com- 
pétence de la cour d’assises. La cour d'assises, devant. 
laquelle l'accusé est renvoyé par l'arrêt de la chambre des mises: 
en accusation, est compétente pour juger le fait dont la connais- 
sance lui est déférée. 

Elle n’a pas à s'occuper de la question de savoir si la chambre 
des mises en accusation a observé les règles de la compétence 
ratione materiæ et de la compétence ratione loci. 

Aussi, l’on dit que, par rapport à la cour d’assises, l'arrêt de 
renvoi est attributif de compétence. - 


1218. À quel moment les arrêts de renvoi produisent 
leurs effets. Ces arrêts ne produisent leurs effets que lors- 
qu’ils sont devenus irrévocables. 


II. — L'arrêt de plus ample informé. 


14219. Dans quelles circonstances la chambre d’accusation 
rend un arrêt de plus ample informé. La chambre d’accusation 
peut juger l’instruction insuffisante. Alors, au lieu de rendre un arrêt de 
non-lieu ou un arrêt de mise en prévention, elle rend un arrêt de plus ample 
informé. Elle ordonne, par cet arrêt, que l'instruction sera complétée 


(art. 235). 


1220. La procédure du complément de l’instruction. Il est 
procédé au complément d'instruction, soit par le juge d’instruction dont 
l'information est incomplète, soit par le président où un des conseillers 
de la chambre d’accusation. : 

Le complément d'instruction est effectué par le juge d’instruction lorsque 
la chambre d’accusation fait informer. 

Il est effectué par un des membres de la chambre d'accusation, lorsque 
cette chambre « informe » elle-même, c’est-à-dire évoque l'affaire (art. 236), 

I1 importe de remarquer que, dans ce dernier Cas, l'instruction ne peut 


1 I] n’est pas soumis à la loi du 8 déc. 1897, qui se rapporte à l'instruction préalable par le 
juge d'instruction seulement : Crim. 1er sept. 1910, D. 10. 1. 482. 
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… étre faite par la chambre d’accusation entière : un membre seulement de cette 
chambre doit y procéder. 

J1 est admis en jurisprudence que la loi de 1897 est étrangère au supplé- 
ment d’information. La Cour de cassation estime que cette loi n’a été faite 
que pour l'instruction faite par le juge d'instruction avant l’ordonnance 
par laquelle il se dessaisit ?, 


1221. À quoi aboutit le supplément d’information. Le sup- 
plément d’information aboutit toujours au même résultat, quel que soit 
le magistrat qui l’effectue. Une fois qu’il est terminé, le magistrat instruc- 
teur remet les pièces au procureur général ?, Puis, celui-ci fait un rapport 
par lequel il saisit à nouveau la chambre d’accusation (art. 238), Et, après 
rapport d’un de ses membres, cette chambre rend un arrêt qui met fin à 
Jinstruction, arrêt de non-lieu ou arrêt de renvoi. 


1222. Arrêt ordonnant l’apport des pièces à conviction. En 
vertu de l’ordonnance de transmission, le procureur de la République a fait 
parvenir au procureur général un état des pièces à conviction. Mais ces 
pièces elles-mêmes sont restées au greffe du tribunal du juge d'instruction 
(art. 133). La chambre des mises en accusation peut désirer les examiner 
afin de s’éclairer. Alors, elle ordonne qu’elles lui seront apportées (art. 228, 
$ 2). Après les avoir vues, elle rendra, soit un arrêt mettant fin à l’instruc- 
tion, soit un arrét de plus ample informé. 

L'art. 228 rapproche de ce dernier arrêt l’arrêt qui prescrit l’apport 
des pièces à conviction. C’est à juste titre. Car, en examinant elle-même 
ces pièces, la chambre d’accusation complète déjà l'information. 


CHAPITRE III 


Caractère provisoire de l’autorité des ordonnances et 
des arrêts de non-lieu devenus irrévocables. De 
l'instruction sur charges nouvelles. 


1223. Les décisions de non-lieu dont l’autorité est seule- 

. ment provisoire. La loi dispose expressément que les arrêts 

de non-lieu empêchent la poursuite devant les juridictions de 

jugement, à moins qu'il ne survienne de nouvelles char ges (art. 246 
et 248, al. 2). 

On est d’accord pour étendre cette solution aux ordonnances 
de non-lieu. Car le motif qui a fait attribuer un caractère provi- 
soire à l’autorité des arrêts s'applique également aux ordon- 
_nances. 


1 Cri, 127 sept, 1910, D. 10. 1. 482. 

2 1] en est ainsi méme s’il est un juge d'instruction, car il a agi comme délégué de la chambre 
des rnises en accusation, et, en conséquence, il n’a pas à ordonner la communication au procu- 
reur de la République : Crim. 23 mai 1912, D. 13. 1. 338. 


38 — Droit criminel. 
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1224. Motif du caractère provisoire de l'autorité des: 
décisions de non-lieu. Lorsqu'elle rend une décision de non-. 
lieu, la juridiction d’instruction statue sur l’état actuel des: 
charges. Elle dit : « En l’état actuel des charges, 1 n’y a pas lieu de 
suivre. » 

Il est donc naturel que l’autorité du non-lieu soit subordonnée 
au maintien de cet état des charges, et qu’elle tombe si de nou-. 
velles charges surviennent. 


1225. Ce qu’il faut entendre par « nouvelles charges ».. 
Ï1 faut entendre par «nouvelles charges » uniquement des charges 
qui n’ont pu être soumises à l’examen de la juridiction d’instruc- 
tion avant l’adoption du non-lieu (art. 247). En d’autres termes, 
pour qu’une charge soit nouvelle, il est nécessaire qu’elle n’ait 
commencé d'exister que depuis le non-lieu. 


Ainsi, le ministère public découvre, ex post facto, qu’il a omis de’ pro- 
duire, devant la juridiction d'instruction, un élément de preuve qui exis- 
tait mais qu'il ignorait. Cet élément de preuve ne constitue pas une nou- 
velle charge, parce qu’il « a pu être soumis à l’examen de la juridiction 
d'instruction ». 


D'ailleurs, constituent des charges nouvelles tous les éléments 
quelconques de preuve, qui sont susceptibles de mettre en lumière 
l'existence du fait incriminé ou la culpabilité du prévenu, mieux 
que ne l’avaient fait les charges sur lesquelles a statué la Juri- 
diction d'instruction (art. 247). 

L'art. 247 en cite quelques-uns : déclarations de témoins, pièces et pro- 
cès-verbaux. On reconnaît unanimement que l’énumération qu'il contient 
est, non limitative, mais purement énonciative. À 

Exemple. Pierre a bénéficié d’une ordonnance de non-lieu sur une pour- 


suite pour vol. Il s’est ensuite vanté, en présence de témoins qui viennent 
le rapporter, d’avoir commis le vol et d’avoir réussi à égarer la justice. 


1226. Effet de la survenance de nouvelles charges. La 
survenance de nouvelles charges permet au ministère public de 
requérir une nouvelle information, sans que linculpé puisse 
opposer qu'il a bénéficié d’une décision de non-lieu ayant acquis 
l’autorité de la chose jugée. 

Mais cet effet exige, pour se produire, certaines conditions 
qu’il importe de préciser. 

10 Lorsque le non-lieu a été motivé en fait, c’est-à-dire lorsqu'il 
est fondé sur l'insuffisance des charges, la survenance de nouvelles 
charges permet une nouvelle instruction, à la seule condition que 
les nouvelles charges rendent plus vraisemblable la culpabilité 


du prévenu. 
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20 La règle n’est plus aussi simple lorsque le non-lieu a été 
motivé en droit. Pour l’exposer, il est nécessaire de faire des dis- 
tinctions. 


a) Supposons d’abord que les nouvelles charges sont seulement 
susceptibles de mieux démontrer que l’inculpé est véritablement 
l’auteur du fait qui lui était imputé. Il est manifeste qu’elles 
seront sans influence quand le non-lieu est fondé, soit sur ce que 
- le fait reproché ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, 
soit sur ce qu'il est amnistié, soit sur ce qu’il est prescrit. Dans 
ces cas, en cffet, la démonstration de la culpabilité n’empêche 
pas que l’action publique n’existe pas ou soit éteinte. 

b) Au contraire, lorsque les charges nouvelles sont suceptibles 
de démontrer que le fait reproché a un caractère juridique que 
les anciennes charges n’avaient pas suffisamment mis en lumière, 
elles peuvent donner lieu à une nouvelle instruction. 


Ainsi, le juge d'instruction à rendu une ordonnance de non-lieu au 
profit de Jacques, parce que le fait qui lui élail imputé constituait un vol 
simple, et que ce vol simple était prescrit, attendu que, depuis son exécution, 
il s’était écoulé quatre ans sans acte d'instruction ou de poursuite. Des 
charges nouvelles tendent à établir que Jacques a commis ce vol, pendant 
la nuit, avec l’assistance d’un co-auteur, c’est-à-dire qu’il a perpétré, non 
un vol simple, mais le vol qualifié prévu par l’art. 386, 1°, C. pén. Une nou- 
velle instruction est possible, puisque les crimes ne se prescrivent que par 
dix ans. 


_ En résumé, après une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, 
motivé en droit, une nouvelle instruction n’est rendue possible 
par la survenance de charges nouvelles que si ces charges tendent 
à prouver que le fait à propos duquel est intervenue la décision 
de non-lieu a un caractère Juridique qui n’était pas établi par les 
anciennes charges. 


1227. Procédure de l'instruction sur charges nouvelles. 
1° Lorsque l'instruction sur charges nouvelles intervient à la suite d’un arrêt 
de non-lieu, sa procédure est décrite par l’art. 248. 5 

a) Les pièces qui constatent les nouvelles charges sont transmises au 
procureur général. ; 

b) Le procureur général requiert le président de la chambre des mises en 
accusation (et non pas la chambre d’accusation) de désigner un magistrat 
pour procéder à la nouvelle information. 

c) Le président de la chambre d’accusation peut désigner, à son choix, 
soit un membre de la chambre d'accusation, soit le juge d'instruction qui 
a fait la première information, soit un juge quelconque du tribunal auquel 
est attaché ce juge d'instruction. 

d) Le magistrat désigné fait la nouvelle instruction. Mais il ne la règle pas, 
même lorsqu'il est le juge d’instruction qui a fait la première information. 

e) Enfin, c’est la chambre des mises en accusation qui statue sur le règle- 
ment de la nouvelle instruction. 

2° Lorsque l'instruction sur charges nouvelles intervient à la suite d'une 
ordonnance de non-lieu, sa procédure n’est pas décrite par la loi. 
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C’est naturel, puisque la loi a prévu la survenance de charges nouvelles 
seulement après un arrêt de non-lieu (art. 246), 

On applique donc, dans la mesure où la nature des choses ne s'y oppose 
pas, la procédure de l’art. 248. 

a) On transmet au procureur de la République les pièces qui établissent 
les charges nouvelles ; 

b) Le procureur requiert le juge d'instruction de procéder à une nouvelle 
information ; 

c) Le juge d'instruction fait cette instruction et la règle comme une ins- 
truction ordinaire !. 


CHA DTEDE PAIN 


Sanction des règles établies par la loi de 1897 rela- 
tivement à la première comparution et aux obliga-: 
tions du juge d'instruction envers le conseil de: 
l’inculpé et le conseil de la partie civile. 


1228. Division. La loi du 8 déc. 1897, complétée par la loi! 
du 22 mars 1921, sanctionne par la nullité l’inobservation de 
certaines des innovations qu’elle a établies en faveur de la défense 
de l’inculpé et de celle de la partie civile. 

Nous allons montrer, dans un paragraphe 1°’, quelles sont les: 
règles sanctionnées par la nullité; dans un paragraphe 2, les: 
effets de la nullité ; dans un paragraphe 3, son caractère ; 

Enfin, nous déterminerons, dans un paragraphe 4, comment! 
on peut la réparer lorsqu'elle est encourue. 


& 4. — Dans quels cas est encourue la nullité dont s’agit. 


1229. Les deux catégories de règles établies par la loi 
de 1897 dans l'intérêt de l’inculpé, ou de la partie civile, 
dont l’inobservation est sanctionnée par la nullité. Parmi 
les règles établies par la loi du 8 déc. 1897 relativement à la pré 
mière comparution de l'inculpé, et aux devoirs du juge d’ins-: 
truction envers le conseil de l’inculpé et envers le conseil de la 
partie civile, il en est qui sont sanctionnées par la nullité de l'acte: 
irrégulièrement accompli et de la procédure ultérieure. 

Les règles ainsi sanctionnées peuvent être classées en deux 


1 Crim. 22 juin 4899, S. 1904. 1. 252. 
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catégories : 1° celles à l’inobservation desquelles la loi attache 
expressément la nullité ; 2° celles dont l’inobservation entraîne 
la nullité, parce qu’elles sont essentielles, bien qu’elles ne soient 
pas sanctionnées expressément par la nullité. 


1230. Les règles à l’inobservation desquelles l’article 12 
de la loi attache expressèment la nullité. Ce sont : 

1° La disposition de l’art. 8, al. 2, qui oblige le Juge d’instruc- 
tion à mentionner, dans le procès-verbal de la première compa- 
rution, qu’il a averti l’inculpé de son droit de ne pas faire de 
déclarations ; 

20 La disposition de l’art. 9, al. 2, d’après laquelle le juge 
d'instruction ne peut interroger ou confronter l’inculpé ou la 
partie civile hors la présence de son conseil, où sans qu’il ait été 
convoqué, par lettre missive, au moins vingt-quatre heures à 
l'avance ; 

30 La disposition de l’art. 10, al. 1, qui oblige le juge d’instruc- 
tion à mettre la procédure à la disposition du conseil de l’inculpé 
la veille de chacun de ses interrogatoires, et à la disposition du 
conseil de la partie civile la veille de chacune de ses auditions ; 

49 La disposition de l’art. 10, al. 2, d’après laquelle toute or- 
donnance juridictionnelle du juge d'instruction doit être portée 
immédiatement à la connaissance des conseils. 


1231. Les règles dont l’observation est « essentielle » 
pour que le but de la loi soit atteint. Ces règles sont encore 
sanctionnées par la nullité, alors même qu'aucun texte n’attache 
expressément la nullité à leur inobservation. 


Ainsi, le juge d’instruction a omis, lors de la première comparution, 
d’avertir l’inculpé de son droit à l’assistance d’un conseil pendant l’infor- 
mation. Aucun article de la loi de 1897 ne frappe expressément la pre- 
mière comparution de nullité pour cela. Mais la Cour de cassation à jugé, 
avec raison, que cette omission empêche que l’inculpé soit informé d’un 
droit essentiel que la loi a établi à son profit. Il en résulte que la première 
comparution est entachée d’une nullité substantielle*, 


Sont encore essentielles les formalités qui servent à prouver 
l’observation des règles qui sont sanctionnées par la nullité. 


Ainsi, pour prouver que la procédure a été mise à la disposition du conseil 
de l’inculpé la veille d’un interrogatoire, il est essentiel que le procès-verbal 
de l’interrogatoire mentionne que cette formalité a été accomplie. Si le 
procès-verbal est muet à ce sujet, l’interrogatoire est atteint d’une nul- 
lité substantielle ?, | 


1 Crim. 4 févr. 1898, D. 1898. 1. 229, S. 1900. 1. 58, {re espèce, avec note de M. Roux. 
2 Crim. 24 déc. 1904, D. 1905. 1. 206. 
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C’est une application du principe d’après lequel tout acte de procédure 
doit contenir en lui-même la preuve de sa régularité. 


On remarquera que l’art. 3 en consacre deux autres applications dans 
ses al. 2 et 4. 


$ 2. — Effet produit par cette nullité. 


1232. Les actes atteints. La nullité encourue, pour inob- 
servation des règles que la loi de 1897 a édictées dans l'intérêt 
de la défense, soit de linculpé, soit de la partie civile, est La 
nullité de l'acte du juge d'instruction qui n’est pas conforme à la 
loi, et, de plus, la nullité de la procédure ultérieure (L. 8 déc. 1897, 
AU?) 


Par exemple, le juge d'instruction n’a pas porté à la connaissance du 
défenseur son ordonnance de soit communiqué qui porte : « Attendu que 
la procédure paraît complète ». Cette ordonnance est nulle, ainsi que tout 
ce qui l’a suivie. Sont donc nulles : 10 l'ordonnance de renvoi en police cor- 
rectionnelle ; 2° la citation délivrée à la suite de cette ordonnance. 


$S 3. — Caractère de Ia nullité. 


1233. Son caractère relatif. Les règles sanctionnées par la 
nullité dont nous nous occupons sont, manifestement, des règles 
qui ont été établies en faveur de l’inculpé et de la partie civile, 
afin de leur permettre de défendre leurs intérêts dès l’informa- 
tion. Cette nullité est done, de par sa raison d’être, non une nul- 
lité d'ordre public, mais une nullité relative. 

Ce caractère entraîne diverses conséquences, parmi lesquelles 
où peut signaler les suivantes : 

19 L’intéressé a le droit de renoncer à la nullité : 

20 La nullité ne peut être invoquée que par celui à l’égard de 
qui là loi de 1897 n’a pas été observée ; 

30 Elle ne peut être invoquée qu'à certains moments de la 
procédure et par devant certaines juridictions. 

Il est utile d’étudier chacune de ces conséquences. 


1234. Du droit de renoncer à la nullité. L’intéressé a la 
faculté de renoncer à se prévaloir de la nullité déjà encourue. La 
renonciation à la nullité rend inattaquable l’acte irrégulier. 

Cette solution découle du caractère de la nullité. L’art. 9, al. 2, la con- 
sacre dans un cas spécial qu’il prévoit. Ce texte confère à l’inculpé et à la 


partie civile le pouvoir d’autoriser le juge d'instruction à les interroger ou 
à les confronter sans avoir convoqué leurs conseils. 


\ Paris, Ch. corr., 7 avr. 1898, deux arrêts, D. 1898. 2. 209. 
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On en conclut que l’inculpé et la partie civile ont aussi le pouvoir de dis- 
penser le juge d'instruction de mettre la procédure à Ja disposition des 
conseils la veille d’un interrogatoire ou d’une audition, ou de donner immé- 
diatement aux conseils connaissance d’une ordonnance juridictionnelle. 
Si la dispense donnée par un intéressé est valable à l’égard d’une des for- 
malités établies en sa faveur, elle doit étre valable à l'égard de toutes les 
autres formalités qui ont le méme caractère. 

Il est vrai que l’art. 9, al. 2, prévoit seulement une dispense donnée anté- 
rieuremeftt à l’accomplissement d’un acte d'instruction, et non une dispense 
donnée ex post facto. Maïs, puisqu’une dispense antérieure empêche l'acte 
d’être nul, on ne voit pas pourquoi une dispense ultérieure ne couvrirait 
pas sa nullité. 


Dans quelle forme intéressé pourra-t-il renoncer valablement 
à la nullité d’un acte accompli? La Cour de cassation exige que 
la renonciation soit expresse. Elle n’attribue aucun effet à une 
renonciation facite. 


T1 est possible de donner deux arguments principaux en faveur de cette 
solution : 1° une renonciation expresse est nécessaire pour que la volonté 
le linculpé ne soit pas douteuse, une renonciation tacite est toujours équi- 
voque ; 2° lorsque l’art. 9, aL 2, permet à l'intéressé de renoncer par avance 
1 une des formalités instituées en sa faveur, il exige que la renonciation 
soit expresse : il est impossible de se contenter d’un acte moins significatif 
oïsque la renonciation intervient ex post facto. 


1235. L’intéressé, au détriment de qui une formalité es- 
sentielle n’a pas été observée, a seul qualité pour se pré- 
valoir de la nullité. C’est encore une conséquence du caractère 
relatif de la nullité. 


_ Exemples. 1° Aïnsi, un prévenu ne peut pas se plaindre de la violation 
les prescriptions de la loi de 1897, dont son co-prévenu aurait été victime. 
Ve peut se plaindre que le prévenu méme, à la défense duquel l’inobser- 
ration de la loi est susceptible de nuireï, 

29 II a été jugé que la personne, qui est civilement responsable des actes 
le linculpé, ne peut non plus se prévaloir de la nullité qui résulte de la vio- 
ation de la loi de 18972. 

3° De même, l’inculpé ne serait pas admis à se plaindre de ce que le juge 
’instruction n’a pas rempli une obligation dont il était tenu envers le 
onseil de la partie civile ; et la partie civile ne pourrait se plaindre de 
e que le-juge d'instruction n’a pas rempli une obligation dont il était 
enu envers le prévenu ou envers son conseil. 


1236. Quand, et devant quelles juridictions, l'intéressé 
eut-il se prévaloir de la nullité relative établie par la loi 
le 1897 ? A raison de son caractère purement relatif, la nullité 
le peut être invoquée qu’à certains moments de la procédure et 
levant certaines juridictions. Quels sont ces moments, et quelles 
ont ces juridictions ? 

Jusqu'ici (à cause du peu de temps qui s’est écoulé depuis 


1 Cri. 7 juill. 1899, S. 1902. 1. 200. 
2 Crirm. 13 sept. 1900, S. 1902. 1. 544. 
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l'entrée en vigueur de la loi du 22 mars 1921), ces questions n’ont 
été résolues que pour l’inculpé. Mais, en principe, les solutions 
admises à l’égard de Pineulpé doivent être admises aussi à l'égard 


de la partie civile, à cause des principes généraux de la procé- 
dure. 


Il doit être, 


d’ailleurs, entendu que, en pratique, l’inculpé 
ne pensera pas 


à se prévaloir de la nullité si l'instruction s’est 
terminée par un non-lieu. La partie civile n°y pensera pas, de 
son côté, si elle a obtenu la satisfaction qu’elle réclamait. 

19 Tant que le juge d’instruction n’a pas rendu une ordonnance 
contre laquelle opposition leur est permise, l’inculpé et la partie 
civile ne peuvent se prévaloir de la nullité. 

D'abord, personne ne peut demander au juge d'instruction 
de déclarer nul un acte accompli par lui-même en violation de 
la loi de 1897. Car il n’a pas qualité pour annuler cet actel. 

Ensuite, l’art. 135 ne confère pas à l’inculpé et à la partis 

civile le droit d’exercer un recours contre fout acte du juge 
d'instruction. Il leur permet seulement de former opposition à 
certaines ordonnances du juge d'instruction. Donc l’inculpé ne 
peut faire opposition à une comparution, l’inculpé et la partie 
civile ne peuvent faire opposition ni à un interrogatoire (ou à 
une audition), ni à une confrontation ?, 

29 La situation se modifie dès que la chambre des mises en 
accusation est saisie de l'instruction (soit en vertu d’une ordon- 
nance de transmission, soit en vertu d’une opposition formée 
contre une autre ordonnance du juge d'instruction). Alors, la 
chambre d'accusation doit constater et prononcer la nullité de 
l’acte qui a été accompli en violation de la loi de 1897 et de tous 
les actes ultérieurs. Puis elle ordonne au juge d’instruetion de 
recommencer l’acte nul et les actes qui l’ont suvi, où bien elle 
charge un de ses membres de procéder à l'information, confor- 
mément aux art. 285 et suivants ÿ. 

Si la chambre d’accusation rejetait à tort le moyen de nullité 
invoqué, la Cour de cassation annulerait son arrêt, et renverrait 
l'affaire à une autre chambre d’accusation 4. K 

30 Supposons maintenant que l'affaire est venue devant une 
juridiction de jugement, à la suite d’un renvoi ordonné soit par 
le juge d'instruction, soit par la chambre d’accusation. Sera-t-il 
permis à la partie civile et à l’inculpé de se prévaloir devant la 

1 V, infrà, n° 1238, 2, D. 

2 Crim. 17 nov. 1900, S. 1903. 1. 373. 


3 V. supra, n° 12920. : 
4 Crim. 18 févr. 1909, S. 41. 1. 484 ; 27 juill. 1911, D. 12. 1. 253 (avec note de M. Leloir). 
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juridiction de jugement de la nullité commise à leur préjudice 
au cours de l’information ? 

Pour répondre à cette question, il est nécessaire de distinguer 
les matières criminelles et les matières correctionnelles. 

a) En matière criminelle, l'inculpé ne peut se prévaloir de la 
nullité de l'instruction préparatoire après que l’arrêt de mise 
_en accusation a acquis autorité de chose jugée. Le pourvoi qu’il 
formerait contre l’arrêt de la cour d’assises, en prétendant qu'il 
est nul parce qu'il a été précédé d’un acte d’information nul pour 
inobservation de la loi de 1897, ne serait donc pas admis. I Jui 
aurait fallu se pourvoir contre l’arrêt de mise en accusation !. 

Car il résulte de l’art. 296 C, instr. crim. que le défaut de pourvoi contre 


l'arrêt de mise en accusation rend l’accusé non recevable à demander ulté- 
rieurement la nullité de l'instruction. 


La même solution sera-t-elle admise pour la partie civile? Oui, 
sans doute, à cause du principe de procédure en vertu duquel 
des moyens nouveaux ne sont pas recevables devant la Cour de 
cassation, à moins qu'ils ne reposent sur des motifs d’ordre 
public. Or la nullité invoquée par la partie civile ne serait qu'une 
nullité fondée sur un intérêt particulier. 

b) En matière correctionnelle. 

«) La partie civile et l’inculpé peuvent invoquer la nullité 
devant le tribunal correctionnel. Alors, ce tribunal annulera l’acte 
d'instruction contraire à la loi de 1897, et tous les actes qui 
l’ont suivi. 

Et il « délaissera le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera sur 
les derniers errements valables de la procédure ». Le procureur de la Répu- 


blique n’aura qu’à demander au juge d'instruction de refaire le premier 
acte nul et tous ceux qu’il est utile de faire à la suite. 


6) Ils peuvent, également, invoquer la nullité devant la chambre 
des appels correctionnels. 

Cela va de soi lorsque le tribunal correctionnel a refucé de re- 
connaître la nullité, conformément à la demande qui lui en a été 
faite. 

Mais il importe de remarquer que cela est encore vrai lorsque 
la nullité n’a pas été invoquée devant le tribunal correctionnel. 
Car il est de principe que «les nullités qui n’ont pas été opposées 
en première instance peuvent néanmoins l'être en appel » ?. 

Alors la chambre des appels correctionnels déclarera nuls 
l’acte accompli par le juge d'instruction contrairement aux dispo- 


1 Crim. 23 avril 1898, S. 1899. 1. 380. 
2? Crim. 25 juin 1898, S. 1900. 1. 57, 3° espèce (note de M. Roux). 
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sitions de la loi du 8 déc. 1897 et tous les actes qui l’ont suivi, 
Y Compris le jugement du tribunal correctionnel. 


Mais, que fera-t-elle ensuite? Devra-t-elle « délaisser le ministère public 
à se pourvoir ainsi qu’il avisera sur les derniers errements valables de la 
procédure »? Non, car d’après l’art. 215 C. instr. crim., « lorsque les cours 
d'appel annulent un jugement correctionnel pour violation ou omission 
de formalités prescrites à peine de nullité, elles doivent, dans tous les cas 
sauf celui d’incompétence, évoquer et statuer sur le fond, sans qu’il y ait 
à distinguer si les irrégularités constatées se réfèrent au jugement, à l’ins- 
truction ou aux actes mêmes en vertu desquels le tribunal a été saisi » 1, La 
chambre des appels correctionnels devra donc évoquer le fond, et juger 
en ne tenant pas compte des actes nuls?. 


y) Mais si l’inculpé avait omis d’opposer la nullité devant la 
chambre des appels correctionnels, il ne pourrait pas l’opposer 
pour la première fois devant la Cour de cassation, afin d'obtenir 
d'elle l'annulation de toute la procédure ?. 

Car, aux termes de l’art. 2 de la loi du 29 avr. 1806, « le prévenu en 
police correctionnelle ne sera pas recevable à présenter, comme moyen de 
cassation, les nullités commises en première instance, et qu’il n'aurait 
pas opposées devant la cour d'appel, en exceptant seulement la nullité pour 
cause d’incompétence ». | 

Cette règle doit, sans aucun doute, être étendue à la partie 
civile, à cause de la prohibition d’invoquer devant la Cour de 
cassation des moyens nouveaux, lorsque ces moyens ne sont pas 
fondés sur l’ordre public. 


$ 4. — Comment on peut réparer la nullité. 


1237. Utilité de réparer la nullité. On sait combien est grave 
la nullité, puisqu'elle affecte l’acte irrégulier et loutle la procédure ultérieure. 


Il est donc extrêmement important de connaître les moyens qui per- 
mettent, aussitôt que l'irrégularité d’un acte du juge d'instruction est 
découverte, de couvrir la nullité, ou de la faire prononcer afin qu’il soit pos- 
sible de refaire régulièrement l’acte frappé d'invalidité. _ | 

Ces moyens ne sont pas absolument les mêmes quand la nullité de 1 acte 
du juge d'instruction est découverte avant que ce magistrat se soit dessaisi 
de l'instruction, et quand elle est découverte seulement après qu'il s’est 
dessaisi. : 


1238. Moyens de réparer la nullité, quand elle est dé- 
couverte alors que le juge d’instruction est encore saisi de 
l’instruction. 

19 Il existe un premier moyen, très simple, de couvrir la nul- | 
lité. Le juge d'instruction procède à un interrogatoire de l’in- 

1 Crim. 41 févr. 1898, D. 08. 4. 159 ; Paris, 23 févr. 1912, D. 13. 2. 52 ; Paris, 48 oct. 1913. 
D. 14. 2. 5%. 


? Crim. 28 juill. 4899, S. 1902. 1. 60 ; 18 mars 1910, D. 1912. 1. 139. 
3 Crim. 12 mars 1898, S. 1900. 1. 57, 2° espèce (avec note de M. Roux). 
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culpé ou à une audition de la partie civile. Au cours de cet inter- 
rogatoire ou de cette audition, il lui déclare que tel acte est irré- 
gulier, et il lui demande de renoncer expressément à son droit 
de se prévaloir de la nullité. Si la renonciation expresse est 
consentie, le juge le constate dans le procès-verbal de l’interro- 
gatoire ou de l’audition. Et la nullité est couverte, l’acte est 
rendu valable, et l’information peut être continuée. 

20 Mais il peut arriver que la renonciation expresse ne soit 
pas consentie. 

Le moyen qui, alors, se présente d’abord à lesprit est le sui- 
vant : le juge d'instruction prononcera, soit d'office, soit sur les 
réquisitions du procureur de la République, la nullité de l’acte 
irrégulier. Et ensuite, il le refera régulièrement. 

L'emploi de ce moyen est-il toujours possible? Pour répondre 
à cette question, la jurisprudence fait une distinction. 

a) Lorsque l’acte irrégulier a été accompli, non par le juge 
d'instruction lui-même, mais par un officier de police judiciaire 
à qui il avait, par commission. rogatoire, demandé de le faire, le 
juge d'instruction pourra prononcer la nallité et refaire l’acte 1. 

Pour justifier cette solution, la Cour de cassation s’appuie sur 
la disposition de l’art. 60, al. 2, C. instr. crim., qui est relative 
à l'instruction des crimes flagrants. En cas de crime flagrant, 
l'instruction peut être commencée par le procureur de la Répu- 
blique ou par les officiers de police judiciaire qui ont la qualité 
d’auxiliaires du procureur de la République. Lorsque le pro- 
cureur transmet au juge d'instruction les procès-verbaux qu’il 
a dressés lui-même ou qui ont été dressés par ses auxiliaires, le 
juge d’instruction doit « faire, sans délai, l'examen de la procé- 
dure » (art. 60, al. 1). Et, s’il s'aperçoit qu’un acte est incomplet, 
il a le droit de le refaire (art. 60, al. 2). Or un acte, lors de l’ac- 
complissement duquel les formalités de la loi de 1897 ont été 
omises, est manifestement un acte incomplet. Le juge d’instruc- 
tion a donc le droit de refaire les actes irrégaliers des officiers 
de police judiciaire. 

b) Lorsque Facte irrégulier a été accompli par lui-même, le 
Juge d’instruction ne peut en prononcer la nullité et le recom- 
mencer. Car aucun texte ne lui confère ce pouvoir ?. 

D'autre part, le procureur de la République ne peut pas, non 
plus, former opposition à l’acte du juge d’instruction et le défé- 
rer ainsi à la chambre des mises en accusation afin qu’elle en pro- 


1 Crim. 28 juill. 1899, S. 1902. 4. 60. 
2 Crim. 8 déc. 1899, S, 1901. 1. 153, 5° espèce. 
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nonce la nullité, car l’art. 135, al. 1, n’ouvre la voie de l’opposi- 
tion au procureur que contre les ordonnances du juge d’instrue- 
tion. Le procureur n’a done pas la faculté de former opposition 
contre un interrogatoire où une confrontation !. 

39 Comment donc va-t-on pouvoir faire? Le Juge d'instruction 
va-t-il se trouver dans la nécessité d'accomplir des actes d’ins- 
truction ultérieurs, qui sont à l’avance frappés de nullité? La 
chambre criminelle a indiqué expressément le moyen de sortir 
d’embarras?: il faudra se servir du caractère juridictionnel 
qu'elle reconnaît à l'ordonnance de soit communiqué 5. Aussitôt 
découverte l’irrégularité de l’acte qui entraîne la nullité, le Juge 
d'instruction rendra une ordonnance de soit communiqué motivée 
par l'état complet de la procédure, bien que la procédure soit mani- 
festement incomplète. La procureur frappera cette ordonnance 
d'opposition. La chambre des mises en accusation examinera la 
procédure et prononcera la nullité de l’acte irrégulier et de la 
procédure qui l’a suivi (V. n° 1236, 20), 


1239. Moyen de réparer la nullité, quand elle est décou- 
verte seulement après que l’inculpé a été renvoyé devant 
une juridiction de jugement. On sait que la nullité ne peut 
plus être mvoquée lorsqu'il a été rendu contre l’inculpé un 
arrêt de mise en accusation ayant acquis autorité de chose 
Jugée 4. 

Au contraire, elle peut être invoquée en cas de renvoi devant 
le tribunal de simple police ou de police correctionnelle. Alors, 
il n’y a plus qu'an moyen de la réparer : c’est la renonciation 
expresse par l’intéressé au droit de s’en prévaloir. A défaut de 
cette renonciation, les juridictions de simple police ou de police 
correctionnelle statueront comme nous l’avons déjà montré *. 

1 Crim. 17 déc. 1898, S. 1901. 1. 153, 4° espèce. 

2 Crim. 8 déc. 1899, S. 1901. 1. 153, 5° espèce. 

3 Crim. 24 juin 1898, S. 1901. 1. 153, 22 espèce. 

4 V, supra, n° 1936, 30, a. 


5 V, supra, n° 1236, 30 b. Le tribunal de simple police à les mêmes pouvoirs que le tribunal 
correctionnel. 


SECTION II 


DE L'INSTRUCTION DES CRIMES ET DÉLITS FLAGRANTS 


1240. Ce qu’il faut entendre par crimes et délits flagrants. 
L'art. 41 C. instr. crim. appelle flagrants : 

1° Les crimes et les délits pendant l’exécution desquels le pré- 
venu est saisi ; 

20 Ceux dont l’exécution vient d’être achevée ; 

39 Ceux dont les auteurs sont poursuivis par la clameur pu- 
blique ; 


Il est assez difficile de préciser le sens qu’il convient d’attacher aux mots 
« poursuivis par la clameur publique ». 

Certains auteurs enseignent que l'individu poursuivi par la clameur 
publique est celui qui, ayant été vu par quelques personnes pendant qu’il 
accomplissait le délit ou aussitôt après son accomplissement, a pris la 
fuite et est poursuivi par la foule qui crie : « Arrêtez-le ! au voleur ! à l’assas- 
sin ! » Mais, si la loi n’a voulu dire que cela au commencement de l’al. 2 
de l’art. 41, cette disposition est parfaitement inutile. Car l'individu dont il 
s’agit rentre certainement dans les prévisions de l’al. 1. 

D'autres disent que l'individu poursuivi par la clameur publique est celui 
que personne n’a vu accomplir le délit, mais que le public accuse ouverte- 
ment de l’avoir commis, pourvu que cette accusation publique se produise 
« dans un temps voisin du délit ». 

D’autres, enfin, estiment que l'individu poursuivi par la elameur publique 
est celui à qui l’opinion, le cri général, attribue le délit. Ils n’exigent pas 
que le délit soit commis depuis peu de temps. Dans cette opinion, on ne 
tient aucun compte des mots « pourvu que ce soit dans un temps voisin du 
délit » de la fin de l’al. 2 de l’art. 41. Pourtant, il semble que ces mots s’ap- 
pliquent aux deux cas prévus par l’al. 2. Puis, n’est-il pas contraire au sens 
naturel des mots d’assimiler au .« délit flagrant » un délit accompli depuis 
longtemps? 


40 Ceux après l’accomplissement desquels un individu est 
trouvé porteur « d'effets, armes, instruments ou papiers faisant 


présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans 
un temps voisin du délit ». 


1241. Les crimes et délits assimilés aux crimes flagrants. 
Par rapport à l'instruction, l’art. 46 C. instr. crim. assimile aux 
crimes flagrants le « crime ou délit, même non flagrant, commis 
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dans l'intérieur d'une maison, lorsque le chef de la maison requiert 
le procureur de la République de le constater » (art. 46). A la 
réquisition adressée au procureur, le Code assimile celle qui est 
adressée à un officier de police judiciaire qui est son auxiliaire 
(art. 49). 


1242. Les deux espèces de règles particulières à l’ins- 
truction des crimes et des ‘délits flagrants. Il y a deux espèces 
de règles particulières à l’instruction des crimes où des délits 
flagrants. 

10 Les règles du Code qui s'appliquent aux crimes flagrants 
et aux crimes et délits qui leur sont assimilés par l’art. 46 ; 

20 Les règles de la loi du 20 mai 1863, qui s'appliquent aux 
délits flagrants exclusivement. 


1243. Division. Nous consacrerons deux chapitres à l’exa- 
men de ces deux espèces de règles. 


CHAPITRE PREMIER 


Les règles édictées par le Code d'instruction crimi- 
nelle pour les crimes flagrants et les crimes et 
délits qui leur sont assimilés par l’article 46. 


1244. Les principes auxquels ces règles dérogent. Ces prin- 


cipes sont les suivants : 
Loire procureur de la République ne peut faire aucun acte d'instruction : 


quand il veut qu’une instruction ait lieu, il est obligé de requérir le juge 


d'instruction d'y procéder. 
20 Le juge d'instruction ne peut faire aucun acte d'instruction, sans avoir 


été préalablement requis d'informer par le procureur de la République ou 
par la partie civile. | 
30 Le juge d'instruction doit, dans l'information, observer la loi du 


8 déc. 1897. a 
Tous ces principes sont écartés en cas de crime flagrant ou de crime ou délit 


assimilé. 

1245. Idée générale des règles relatives à l’instruction 
des crimes flagrants et des crimes et délits qui leur sont 
assimilés. 1° Le procureur de la République et les officiers de 
police judiciaire qui sont ses auxiliaires ont le pouvoir de com- 
mencer l'instruction. 
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20 Le juge d'instruction peut se saisir de l’instruction d'office. 
30 La loi de 1897 est étrangère aux actes d'instruction accom- 
plis pendant la durée de la flagrance du crime ou du délit. 


$ 14. — Les pouvoirs exceptionnels du procureur de la 
République et de ses auxiliaires en cas de crimes fla- 
grants et de crimes ou délits assimilés par l’article 46. 


4246. En quoi consistent ces pouvoirs exceptionnels. 
19 Le procureur de la République, ou les officiers de police judi- 
ciaire qui sont ses auxiliaires, peuvent faire les constatations judi- 
ciaires : ils ont le droit de se transporter sur les lieux et de cons- 
tater le corps du délit et l’état des lieux (art. 32). 

20 Ils peuvent interroger les personnes qui sont présumées être 
en mesure de donner des renseignements, mais sans leur faire 
prêter serment (art. 32 et 33). 

30 Ils peuvent perquisitionner dans le domicile du prévenu, 
mais non dans celui d’un tiers, pour découvrir les pièces à convie- 
tion (art. 36). 

40 Ils peuvent saisir les pièces à conviction (art. 35 et 37). 

59 Ils peuvent faire saisir l’inculpé contre qui il existe des in- 
dices graves, s’il est présent, et, s’il n’est pas présent, ils peuvent 
décerner contre lui un mandat d’amener (art. 40). Ce mandat 
d’amener maintiendra l’inculpé sous la main de la justice jusqu’à 
ce que le juge d’instruction s’occupe de l'affaire qui doit lui être 
transmise par le procureur (art. 45). 

En vertu des art. 49 et 50, les officiers de police judiciaire qui 
sont auxiliaires du procureur de la République ont les mêmes 
pouvoirs que lui. Notamment, ils peuvent décerner un mandat 
d'amener !. 


1247. De l'arrestation du prévenu en cas de crime fla- 
grant. L'art. 106 fait à tout dépositaire de la force publique, 
et même à tout particulier, une obligation de saisir le prévenu 
surpris en flagrant délit et de le conduire devant le procureur 
de la République « si le crime ou délit emporte peine afflictive 
ou infamante ». Donc l’art. 106 ne concerne que les crimes. Il 
est étranger aux délits correctionnels. L'obligation qu’il établit 
n’est pas sanctionnée par une peine. 


1 V.le décret du 20 mai 1903, art. 136, qui le dit expressément pour les auxiliaires du pro- 
eureur de la République qui font partie de la gendarmerie. 
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1248. Détermination des infractions à l'égard desquelles 
le procureur de la République et ses auxiliaires ont les 
pouvoirs exceptionnels qui viennent d’être décrits. Le Code 
a certainement conféré au procureur de la République et à ses 
auxiliaires les pouvoirs exceptionnels ci-dessus décrits à l'égard 
des crimes flagrants et des crimes qui leur sont assimilés par 
l’art. 46. Mais leur a-t-il donné les mêmes pouvoirs à l’égard des 
délits? 

Un premier point est hors de contestation. Il concerne les 
délits, flagrants ou même non flagrants, commis dans l’intérieur 
d’une maison, lorsque le chef de la maison requiert le procureur 
où un de ses auxiliaires à l’effet de les constater. Alors, les art. 46 
et 47 attribuent les pouvoirs exceptionnels au procureur et à ses 
auxiliaires 1. 

En est-il de même pour les délits flagrants qui ne rentrent pas 
dans les prévisions de l’art. 46? La question a été discutée. 

Plusieurs articles du Code font, dans leur lettre, certaines 
applications des pouvoirs exceptionnels, non seulement aux 
crimes, mais aussi aux délits flagrants. Ces textes visent expres- 
sément les crimes et les délits. Ce sont les art. 85, 36, 42 et 48. 
Et l’art. 47, qui indique les cas dans lesquels les pouvoirs excep- 
tionnels du procureur n’existent pas, met aussi les délits sur la 
même ligne que les crimes. Aussi, des arrêts en ont conclu que 
le procureur et ses auxiliaires ont, à l'égard des délits, les 
pouvoirs exceptionnels relatifs à l’information ?. 

La doctrine s’est toujours prononcée en sens contraire. Les 
auteurs ont observé que, dans les textes qui se rapportent au 
flagrant délit, le mot « délit » n’est pas toujours pris dans son 
sens technique. La preuve en est fournie par l’art. 106 qui porte : 
«si le crime ou délit emporte peine afflictive ou infamante ». Au 
surplus, l’art. 32 qui vise le transport du procureur sur le lieu 
de l'infraction, et l’art. 40, qui vise son droit de faire procéder à 
l'arrestation du prévenu, portent expressément que leurs dispo- 
sitions s'appliquent exclusivement « lorsque le fait sera de na- 
ture à entraîner une peine afflictive ou infamante », c’est-à-dire 
lorsqu'il sera un crime. Il convient done de rectifier les art. 35, 
136, 42 et 43, de ne pas tenir compte du mot « délit » qui a été 
maintenu, à tort, dans leur rédaction. La jurisprudence admet 
aujourd’hui le système de la doctrine ?. Par conséquent, le pro- 

1 Le décret du 20 mai 1903, sur la gendarmerie, fait application de cetteidée dans son art. 140. 

? Douai, 7 juill. 1909, S. 1910. 2. 185 (2° espèce). 


8 Crim. 48 févr. 1910, S. 11. 1. 233 (avec une note de M. Roux, qui montre, par l'histoire 
et par les travaux préparatoires, pourquoi les art. 35, 36, 42 eë 43, qui ne sont que la suite 
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cureur et ses auxiliaires n’exercent plus, à Pégard des délits fla- 
grants, leurs pouvoirs exceptionnels relatifs à l'information, 
si ce n’est en cas de réquisition d’un chef de maison par appli- 


cation de l’art. 46. 


1249. Caractère provisoire des pouvoirs exceptionnels 
du procureur de la République et de ses auxiliaires. Les 
pouvoirs que la loi accorde au procureur de la République et à 
ses auxiliaires ne permettent pas à ces officiers de faire l’instruc- 
tion, ils leur permettent seulement de la commencer. 

En effet, le procureur doit transmettre sans délai au juge d’ins- 
truction les procès-verbaux, actes, pièces ou instruments, qui 
ont été dressés ou saisis par lui ou par ses auxiliaires, afin que le 
juge d’instruction procède à l’instruction (art. 45). Ce Juge exa- 
minera immédiatement la procédure, et il pourra refaire les 
actes qui ne lui paraîtraient pas complets (art. 60). 

Aussi, il est unanimement reconnu que la compétence du pro- 
cureur et de ses auxiliaires cesse aussitôt que le juge d'instruction 
peut effectivement se saisir de l’affaire. 

Exemple. Le procureur s’est transporté sur les lieux et a commencé l’ins- 
truction. Le juge d'instruction, qu'il a dû informer de son transport (art. 32, 
al. 2), arrive deux heures après lui. Le procureur doit cesser à l’instant son 


information et remettre au juge tous les actes qu’il a dressés et tous les 
objets qu’il a saisis. : 


$ 2. — Les pouvoirs exceptionnels du juge d'instruction 
en cas de crimes flagrants et de crimes ou délits assi- 
milés par l'art. 46. 


1250. En quoi consistent ces pouvoirs. À l’écard des 
crimes flagrants et des crimes ou délits assimilés, le juge d’ins- 
truction Joint à ses pouvoirs propres les pouvoirs du procureur 
de la République : il est donc à la fois juge et procureur (art. 59). 
Parsuite.: 

10 I] peut se saisir lui-même ; 

20 Il peut faire tous les actes que le procureur de la République 
peut faire, comme le procureur de la République peut les faire ; 

80 Il conserve les droits spéciaux attachés à sa qualité de juge 
d'instruction. Ainsi, 1l a le droit de faire des perquisitions au 
domicile des tiers, et non pas seulement au domicile de l’inculpé 
(Comp. les art. 87 et 88 à l’art. 36). 


et le développement de l’art. 32, ne contiennent pas la restriction de ce dernier article : 
« Lorsque le fait sera de nature à entrainer peine aflictive ou infamante ») ; 31 janv. 1914, 
D. 18. 1. 76 ; 29 mars 1917, S. 20. 1. 189, 


29 — Droit criminel. 
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$S 3. — Inapplicabilité de la loi du 8 décembre 1897 à 
l'instruction des crimes îflagrants et des crimes ou 
délits assimilés par l'art. 46. 


1251. Des actes d’information du procureur de la Répu- 
blique et de ses auxiliaires. La loi du 8 déc. 1897, ne 
visant que les actes du juge d’instruction, ne saurait s’appliquer 
aux actes d’information accomplis par le procureur de la Répu: 
blique ou ses auxiliaires. 

Par exemple, le procureur de la République a le droit de procéder à un 


véritable interrogatoire de l’inculpé sans une première comparution préa- 
Jlable 1, 


1252. Des actes d’information du juge d’instruction. Il 
faut poser la même règle pour les actes d’information accomplis 
par le juge d’instruction en personne, tant que dure la flagrance 
du crime ou du délit. Car il a, alors, le pouvoir d’agir comme le 
procureur. 

L'art. 7 de la loi de 1897 fait application de cette règle au transport sur 
les lieux par le juge d'instruction. 

Mais le pouvoir d’agir comme le procureur cesse d’appartenir 
au juge d'instruction dès que la flagrance a disparu. Alors il 
lui faut se conformer aux prescriptions de la loi de 1897. 

Exemple. Un homicide a été commis. Le juge d'instruction se transporte 
immédiatement sur les lieux. 11 peut interroger l’inculpé, sans se préoccuper 
de la loi de 1897. Puis, il met l’inculpé en détention préventive. Au moment 
de le faire écrouer dans la prison, il veut l’interroger à nouveau : cette fois, 


il est nécessaire de procéder à la première comparution conformément à 
la loi de 1897 ?. 


CHAPITRE.II 


Les règles édictées par la loi du 20 mai 1863 
pour l'instruction des délits flagrants. 


1253. Les délits qui sont flagrants, au sens de la loi 
de 1863. Ne sont flagrants, au sens de la loi de 1868, que les délits 


1 Crim. 12 mars 4898, S. 99. 1. 298. 
2 Crim. 28 juill. 4899, S. 4901. 1. 55. 
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qui remplissent les conditions prévues par l’art, 41 C. instr. 
crim. La loi de 1863 est complètement étrangère au Cas défini 
par l’art. 46, à moins que Je délit ne soit alors flagrant. Cela à 
été dit formellement dans les rapports et exposés des commis- 
saires du gouvernement, lors des débats auxquels a donné lieu 
Padoption de la loi. On a voulu légiférer pour les cas où le fla- 
_grant délit était tel « qu’il ne pouvait y avoir de doute sur la 
culpabilité du prévenu ». 


1254. Arrestation du prévenu. En cas d’application de la 
loi du 20 mai 1863, l’inculpé est toujours arrêté quand il compa- 
raît devant le procureur de la République (art. 1er, al. 1). Il 
résulte d’ailleurs des précédents consacrés par l’art. 1e, tel qu’il 
est expliqué par les travaux préparatoires, que, en cas de fla- 
grant délit, {oute personne peut arrêter l’inculpé et le conduire 
devant le procureur, lorsque le délit est passible d'emprisonnement. 

La loi de 1863 a étendu à l'arrestation pour flagrants délits 
correctionnels le système que l’art. 106 C. instr. crim. avait 
établi seulement pour les crimes flagrants. 


1255. En quoi consiste l’information. L'information prévue 
par la loi du 20 mai 1863 se réduit à un interrogatoire du pré- 
venu par le procureur de la République (art. 1er). 

Donc aucune des formalités protectrices de l’inculpé, édictées 
par la loi du 8 déc. 1897, ne s’applique à cette information. La 
loi de 1897, en effet, régit exclusivement les actes d’information 
accomplis par le juge d'instruction. 


1256. Détention préventive. Après l’interrogatoire, le pro- 
cureur de la République peut ordonner la détention préventive 
à l’égard de l’inculpé. À cet effet, il décerne contre lui un 
mandat de dépôt! (art. 1er, al. 2). 

Mais cette faculté n’appartient pas toujours au procureur de 
la République. Elle ne lui appartient que s’il traduit l’inculpé 
à l’audience sur-le-champ ou le lendemain (art. 1er, al. 2, et 
art. 2). S'il ne veut pas agir de la sorte, il n’a pas qualité pour 
décerner le mandat de dépôt. 


1257. Domaine d’application de la loi de 1863. En prin- 
cipe, instruction de la loi de 1863 peut êtreemployée pour tout 
délit. 

Mais, par ewception, elle ne peut être employée en certaines 


1 Bien entendu, le prévenu ne peut être mis en détention préventive que lorsque le délit 
qui lui est imputé est passible d'emprisonnement (C. instr, crim., art, 94, al, 1). 
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matières, L'art. 7 de la loi dispose : « La présente loi n’est point 
applicable aux délits de presse, aux délits politiques, aux matières 
dont la procédure est réglée par des lois spéciales À, » 

La loi de 1863 est donc applicable seulement aux délits de droit 
commun soumis à la procédure ordinaire. 

La loi du 27 mai 1885 commande d’apporter encore une restric- 
tion à cette formule : lorsque la condamnation à intervenir, pour 
le délit flagrant, est suceptible d'entraîner la relégation, «il ne 
pourra jamais être procédé dans les formes édictées par la loi 
du 20 mai 1863 sur les flagrants délits » (L. 27 mai 1885, art. 11, 
Al 1) 


1258. Motif de l'innovation de la loi de 1863. Les rédac- 
teurs de la loi de 1863 ont observé que, lorsqu'un individu est 
arrêté en flagrant délit, sa culpabilité est tellement évidente qu’il 
est utile d'éviter toute lenteur et de ne pas exiger, dans l’mfor- 
mation, l'intervention du juge d'instruction. 


1259. Caractère facultatif de la procédure de la loi de 
1863. La procédure expéditive de la loi de 1863 est à la disposi- 
tion du procureur de la République. Mais ce magistrat n’est 
jamais obligé de lemployer (art. 167 de la loi). 

Il résulte de là que, lorsqu'un individu a été arrêté en flagrant 
délit, le procureur de la République a le choix entre les divers 
partis suivants, après son interrogatoire : 

19 Emploi de la procédure de la loi de 1863 ; 

20 Emploi de la procédure ordinaire d’instruetion, c’est-à-dire 
délivrance au juge d'instruction d’un réquisitoire à fin d’infor- 
mer ; 

30 Citation directe du prévenu devant le tribunal correction: 
nel, sans instruction préparatoire. 

Lorsqu'il adopte l’un des deux derniers partis, le procureur 
doit laisser l’inculpé en liberté. 


1 Ainsi, elle ne serait pas applicable aux délits soumis à une procédure spéciale par la loi 
du der août 4905, sur les frauûes et les falsifications. 


SECTION III 


LES POUVOIRS DES PRÉFETS 


1260. Le texte qui confère aux préfets le pouvoir de 
rechercher les infractions et leurs auteurs. C’est l’art. 10. 
C. instr. crim., qui est ainsi conçu : « Les préfets des départements, 
et le préfet de police à Paris, pourront faire personnellement... tous 
actes nécessaires à l'effet de constater les crimes, délits et contra- 
ventions, et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les 
punir, conformément à l’art. 8 ci-dessus ». 


1261. Les pouvoirs qui résultent de ce texte pour le 
préfet de police et pour les préfets des départements. 
D'après la jurisprudence, le préfet de police et les préfets des 
départements réunissent dans leurs mains les pouvoirs du procu- 
reur de la République et ceux du juge d'instruction. 

Ils ont ces pouvoirs, non seulement en cas de flagrant délit, 
mais encore en dehors du cas de flagrant délit. 

Ainsi, notamment : 

19 Les préfets ont le droit de mettre un individu en détention 
préventive ; 

A ce sujet, on discute sur le point de savoir s’ils ont le droit d’user du 
mandat d'arrêt. La controverse ne présente aucune importance pratique, 
puisqu'on ne leur conteste pas la faculté d’user du mandat d'amener et du 


mandat de dépôt. Ges deux mandats réunis produisent le même résultat que 
le mandat d'arrêt. 


20 Les préfets ont le droit de perquisitionner, non seulement 
au domicile de l’inculpé, mais encore au domicile des tiers ou à 
la poste, pour y rechercher des pièces à conviction ; 

30 Ils ont le droit de saisir toutes les pièces à conviction, partout 
où ils les trouvent 1; 

49 Ils peuvent ouvrir une instruction parallèle à celle dont est 
saisi le Juge d'instruction ?. 


MCass., ch. réun., 21 nov. 41853, D..53.4.279, 
2 Trib. de la Seine, 27 déc. 1900, Rev. pénit., 1901, p. 678 et 1144. 
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1262. Les préfets peuvent-ils déléguer leurs pouvoirs? 
L'art. 10 porte : «Les préfets. pourront faire personnellement. » 
Il semble donc que ces fonctionnaires ne peuvent valablement 
commettre aucun de leurs subordonnés pour agir à leur place. 
Mais les chambres réunies de la Cour de cassation en ont jugé 
autrement : elles ont estimé que, lorsqu'un commissaire de police 
exécute, au nom du préfet, un ordre que celui-ci lui a donné, le 
préfet agit personnellement, au sens de l’art. 10 1, 


1263. Les critiques dirigées contre l’art. 10. On a dirigé 
contre l’art. 10 deux critiques principales : 

19 Depuis la loi du 8 déc. 1897, ce texte sert couramment, 
dans le ressort de la préfecture de police, à tourner cette loi. 
Un crime a été commis. Une instruction a été ouverte. Deux mois 
après, les agents de la sûreté découvrent, ou croient découvrir, le 
coupable. Ils le conduisent au chef de la sûreté. Le chef de la 
sûreté, agissant au nom du préfet de police, procède à des per- 
quisitions, saisit des pièces à conviction, interroge le prévenu 
pendant toute une nuit et finit par lui arracher des aveux. 
Lorsque tout cela est fait, il transmet les procès-verbaux et le 
prévenu au juge d'instruction. A quoi servent, dès lors, les 
mesures de protection établies par la loi de 1897? 

Cette critique est fondée. Mais il est généralement reconnu aujourd’hui 
que la loi de 1897 a désarmé le juge d'instruction, qu'elle en a fait un policier 
impuissant. On dit de tous côtés qu'il a besoin de l'assistance d’une police 
qui rassemblera les preuves dans le secrel sans mettre l'avocat de l’inculpé 


et, par là, l’inculpé lui-même, au courant de ses recherches et de leurs résul- 
tats ?, L’art. 10 lui fournit cette assistance. 


20 On a toujours reproché à l’art. 10 de conférer à des agents 
politiques du Gouvernement le moyen d’inquiéter des adver- 
saires qui n’ont, en réalité, commis ni crime ni délit. 


L’abrogation de l’art. 10 est à l’ordre du jour. Elle a été votée par le 
Sénat en 1909. Le texte du Sénat a été adopté par la Chambre des députés 
le 18 juill. 1919. Mais, à cause des règles de la procédure parlementaire, 
l'accord des deux Chambres sur le même texte n’a pas produit une loi. Le 
Sénat est actuellement saisi du texte voté par les députés. 


1 Ch. réun., 21 nov. 1853, D. 53. 1. 279. 
2 V, les observations de M. Garçon, dans Rev. pénit., 1920, p. 131, 132. 


TITRE IV 


LE JUGEMENT 


1264. Le rôle des juridictions de jugement. Les juridic 
tions de jugement ont à statuer sur la culpabilité des individus 
traduits devant elles, et à appliquer, s’il y a lieu, des peines à 
ces individus, dans les limites tracées par la loi. 


1265. Les deux actes qu’accomplissent les juridictions 
de jugement. Les juridictions de jugement accomplissent 
nécessairement deux actes : 

1° Elles font à leur audience une instruction que l’on appelle 
instruction définitive, par opposition à l'instruction préparatoire, 
et qui a pour but de produire la conviction dans l’esprit des juges 
à l'égard de la culpabilité du prévenu ; 

20 Après cette instruction définitive, elles rendent le jugement. 


1266. Division de l’étude du jugement. Certaines règles 
générales s’appliquent devant les juridictions répressives de juge- 
ment de droit commun. Nous consacrerons une section I à Pex- 
posé de ces règles générales. 

Nous étudicrons ensuite la procédure de chaque juridiction de 
jugement de droit commun. Par suite, nous consacrerons une 
section II à la cour d'assises, une section EIT au tribunal correc- 
tionnel, et une section IV au tribunal de simple police. 


SECTION I 


LES RÈGLES GÉNÉRALES 
QUI SONT COMMUNES AUX DIVERSES JURIDICTIONS 
ORDINAIRES DE JUGEMENT 


1267. L'objet de ces règles. Ces règles se rapportent 

19 Aux caractères de l'instruction définitive ; 

20 Au pouvoir dont les juridictions de jugement sont investies 
par rapport à la reconnaissance de la culpabilité du prévenu ; 

30 A la police de l’audience ;. 

40 À la répression des infractions commises à l’audience , 


CHAPITRE PREMIER 


Les caractères de l’instruction définitive. 


1268. Énumération de ces caractères. L’instruction défi- 
nitive présente trois caractères principaux qui la différencient 
de l'instruction préparatoire. En effet, l'instruction définitive 
est : 19 orale, 29 contradictoire, 3° publique. 


1269. L’instruction définitive est orale. Cela signifie 
que, en principe, les juridictions de jugement doivent entendre 
toutes les personnes qui sont susceptibles de donner des rensei- 
gnements sur les affaires qu’elles ont à juger. C’est sur ce qu’elles 
auront entendu, et non sur des pièces écrites? qu’elles formeront 
leur conviction. 


Ainsi, un témoin a été entendu dans l'instruction préparatoire. Un procès” 
verbal de ses déclarations a été dressé, et signé par lui. C’est sur le vu de 
ce procès-verbal que le juge d'instruction a rendu son ordonnance de clô- 
ture, et que la chambre des mises en accusation a rendu son arrêt, si elle 
est intervenue dans l'affaire. On ne se contentera pas de donner à la juri- 
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diction de jugement lecture du procès-verbal de la déposition de ce témoin ; 
on le fera comparaître afin qu'il parle devant elle. 

- Ainsi, un expert a été commis pour donner son avis sur un fait matériel 
intéressant pour la découverte de la vérité. Il a déposé un rapport. Ce rap- 
port ne sera pas lu à la juridiction de jugement. L'expert comparaîtra 
devant elle, et lui donnera verbalement tous les renseignements qu’il est en 
son pouvoir de donner. 

Par exception, l'instruction définitive n’est pas orale en cer- 
taines matières. Il en est ainsi lorsqu'il s’agit d’une infraction 
qui comporte la preuve par procès-verbal faisant foi jusqu’à ins- 
cription de faux. Alors, foi est accordée aux mentions du procès- 
verbal, dont il suflit de donner lecture au tribunal. 


1270. L’instruction définitive est contradictoire. Toutes 
les parties en cause ont le droit d’assister à toutes les opérations 
de l'instruction définitive et de faire valoir, au cours de cette ins- 
truction, tous les moyens de preuve auxquels il leur paraît utile 
d’avoir recours. 

Ainsi l’inculpé assiste aux dépositions de tous les témoins. Il peut convo- 
quer à l’audience tous témoins qu'il lui convient. Quand un expert a 
rédigé un rapport qui lui est défavorable, il peut faire citer pour l’audience 
tous hommes de science qui soutiendront que, étant donné l’état des faits 
matériels constatés par l’expert officiel, il y a lieu d’en tirer des conclusions 
tout autres que celles qu’il a adoptées. 

Ce qui vient d’être dit de l’inculpé doit être dit également du ministère 
public et de la partie civile. 

Lors de l'instruction préparatoire, au contraire, le juge d'instruction 
n’a entendu que les témoins et les experts qu'il lui a plu d'entendre. 

L'assistance à l’audience de la juridiction de Jugement est un 
devoir pour l’inculpé. 

L’exécution de cette obligation ne peut pas être assurée lors- 
qu'il se trouve en liberté au moment de comparaître en jugement. 
Mais une loi du 9 sept. 1835 l’assure lorsqu'il se trouve en déten- 
tion préventive. 

Si un détenu refuse de comparaître, le président des assises 
ou la juridiction correctionnelle lui fait faire par huissier une 
sommation de comparaître. S'il persiste dans son refus, le pré- 
sident des assises ou la juridiction correctionnelle a le choix entre 
deux partis : 

19 Ou bien le faire amener par la force ; 

20 Ou bien décider qu’il sera passé outre aux débats, malgré 
sa non-présence. Alors, aussitôt après chaque audience, il est 
donné connaissance à l’inculpé de ce qui s’y est passé. A cet 

A "4 . . L] 
effet, lecture du procès-verbal des débats lui est faite par le 
greffier, et il lui est signifié copie des réquisitoires du ministère 
publie, ainsi que des jugements rendus. Moyennant l’accomplis- 
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sement de ces formalités, la procédure est réputée contradictoire 
(rt 81010 12 19 sept. 1835). | 

Mais il peut arriver que l’inculpé, présent à l’audience d’une 
juridiction correctionnelle ou criminelle, mette obstacle au libre 
cours de la Justice en poussant des clameurs ou en causant du 
tumulte par un moyen quelconque. Alors il commet par là même 
un délit de rébellion passible de deux ans d'emprisonnement, 
que la cour d’assises ou la juridiction correctionnelle lui applique. 
Ensuite, la juridiction peut le faire reconduire en prison, puis 
procéder aux débats et au jugement en lui faisant donner con- 
naissance de tout ce qui s’est passé à chaque audience. La pro- 
cédure sera ainsi réputée contradictoire (L. 9 sept. 1835, art. 10, 
11, 12). 


1271. L’instruction définitive est publique. La règle 
contenue dans cette formule entraîne deux conséquences : 
19 Le public est admis à assister à l'instruction définitive. 


Cette conséquence est exprimée en termes très nets, pour l'instruction 
devant le tribunal de simple police et devant le tribunal correctionnel, par 
les art. 153 et 190 C. instr. crim., qui disposent : « l'instruction de chaque 
affaire sera publique, à peine de nullité ». Elle n’est pas formulée aussi nette- 
ment pour l'instruction devant la cour d'assises, mais elle est impliquée 
par la disposition de l’art. 309, aux termes duquel « .… douze jurés se pla- 
ceront... sur des sièges séparés du public... » 


Bien entendu, iln’est nullement nécessaire que le public assiste, 
en fait, à l'audience. Il suit que les portes de la salle d'audience 
ne soient pas fermées de manière à l'empêcher d'y péaétrer. 

29 Les Journaux ont le droit de rendre compte de ce qui s’est 
passé à l’audience (L. 29 Juill. 1881, art. 4H, al. 3). 


1272. Les exceptions à la règle de la publicité de l’instruc- 
tion définitive. La règle, d’après laquelle l'instruction définitive doit être 
publique, est susceptible de deux sortes d’exceptions. 

1° La première exception est relative à l'assistance du publie aux débats. 
La pratique n'hésite pas à appliquer à l'instruction définitive l’art. 87 
C. pr. civ., d’après lequel les tribunaux peuvent ordonner le huis clos « si 
la discussion publique devait entraîner ou seandale, ou des inconvénients 
graves ». 

Le hui-clos est rarement total. Le plus souvent, il est ordonné seulement 
pour les dépositions de certains témoins ou les explications de certains 
experts. 

D'ailleurs, il ne peut s'appliquer à un jugement ou à un arrêt. Les portes 
de la salle doivent toujours être ouvertes au moment de la lecture de tous 
jugements ou arrêts, même de celui qui ordonne le hui-clos, afin que le 
publie ait la possibilité d’y assister. 

* 20 La deuxièm?2 exception concerne le compte rendu de l'instruction défi- 
nitive par la voie de la presse. Il est interdit de publier Ie compte rendu : 

a) Des procès en diffamation, quand la preuve de la vérité du fait diffama- 
toire n'est pas autorisée (EL. 29 juill. 188t, art. 39, al. 1); 
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b) Des procès relatifs aux faits anarchistes, lorsque le tribunal en a inter- 
dit la publication (L. 28 juill. 1894, art. 5). 

Mais ces interdictions de publication ne sont faites que pour les débats, 
pour l'instruction. Quant aux jugements eux-mêmes, il est toujours permis 
de les publier par la voie de la presse. 


CHAPITRE II 


Le pouvoir des juridictions de jugement par rap- 
port à la reconnaissance de la culpabilité des pré- 
venus. 


1273. Les deux systèmes sur le pouvoir du juge quant 
à l’affirmation de la culpabilité. En fait, deux systèmes ont 
été suivis par rapport au pouvoir du juge quant à l'affirmation 
de la culpabilité; 19 le système des preuves légales ; 20 Je 
système des preuves d’intime conviction. 


1274. Le système des preuves légales. Avec ce système? 
la preuve de la culpabilité ne peut être faite que par des procédés 
dont la valeur probante est déterminée à lavanee par la loi. 
Lorsque sont établis les éléments dont la réunion eonstitue la 
preuve exigée par la loi, le Juge se trouve dans la nécessité d’afiir- 
mer la culpabilité, même s’il n’en est pas convaimcu. A l'inverse, 
quand tous ces éléments ne sont pas réunis, le juge est obligé de 
ne pas reconnaître la culpabilité, même s’il est convaineu de son 
existence. La valeur des preuves est rigoureusement fixée par 
la loi. Les preuves sont légales. La conviction du juge ne peut 
exercer aucune influence sur la solution du procès. Toute aflir- 
mation ou toute négation arbitraire de culpabilité est impossible 
de sa part. 

Le système des preuves légales fut suivi par notre ancien droit en matière 
criminelle. C’est ainsi qu’il était admis autrefois qu'une culpabilité ne pou- 
vait être reconnue sur la déclaration d’un seul témoin : « {estis unus, testis 
nullus ». 

Aujourd’hui, le système des preuves légales domine les matières civiles. 
C’est ainsi qu’un rapport de filiation, qu’un mariage, qu’un contrat, ne se 
prouvent pas sans la production du moyen de preuve exigé par la loi. Et, 
d'autre part, la production de ce moyen de preuve oblige le juge à recon- 
naître l'existence du rapport de filiation, du mariage, du contrat. 

1275. Le système des preuves d’ « intime conviction ». 

IT permet au juge de s’inspirer uniquement de son intime con- 


(en) 
LL 
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viction, de ses impressions, quand il s’agit de prendre an parti 
sur la culpabilité du prévenu. Lorsqu'il est adopté, l'affirmation 
ou la négation de la culpabilité est arbitraire de la part du Juge. 


1276. Le principe du droit criminel français. Depuis 
l'institution du jury criminel en France, il est de principe, chez 
nous, que le juge se détermine par son «intime conviction » à 
l'égard de la culpabilité du prévenu. 

Ce principe est formulé par l’art. 342 C. instr. crim., al, 3 1. 

IL est vrai que ce texte ne se rapporte expressément qu’au jury. 
Mais on est d'accord pour étendre sa disposition aux autres 
juges de la culpabilité. Les règles formulées pour la cour d’as- 
sises doivent, en effet, S’appliquer aux autres juridictions répres- 
sives, dès qu'elles ne sont pas écartées par des textes spéciaux. 


1277. Les exceptions au principe. Toutefois, le prin- 
cipe qui est impliqué par la disposition de l’art. 342, al. 3, C. instr. 
crim. reçoit quelques exceptions. 

On verra, en étudiant l’instruction définitive des juridictions 
correctionnelles et des juridictions de simple police, que, par 
rapport à certains délits et à certaines contraventions, il subsiste 
encore aujourd’hui quelque chose du système des preuves légales. 


1278. Absence de concordance entre l’étendue des pouvoirs 
du juge quant à la déclaration de culpabilité et l’étendue de 
ses pouvoirs quant à la détermination de la peine. 

Il ne faudrait pas s’imaginer que l’étendue des pouvoirs du juge quant à 
la déclaration de culpabilité est en raison directe de l'étendue de ses pou- 
voirs quant à la fixation de la peine. L'histoire démontre qu'il n’en est pas 
ainsi. Notre ancien droit admettait, en effet, le système des peines arbitraires 
et le système des preuves légales. Et, à l'époque révolutionnaire, le système 
des peines fixes en matière criminelle est admis en même temps que le sys- 
tème des preuves d’inlime conviction. 


CHAPITRE III 


La police de l’audience. 


1279. En quoi elle consiste. La police de l’audience consiste dans 
ie droit d’y faire respecter le bon ordre, de ne tolérer aucun signe public 
soit d'approbation, soit d’improbation, ni aucun tumulte (art. 504 
C. instr. crim.). 


1 Ce texte reproduit les dispositions qui datent de la Révolution. V. notamment, le décret 
du 16 sept. 1791, 2° partie, titre VI, art. 24, titre VII, art. 29 ; et le Code du 3 brum. an 4 
(25 oct. 1795), art. 372. 
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1280. Des deux espèces de troubles d'audience. Les faits 
qui troublent l’audience sont de deux catégories : 

19 Il y en a qui ne constituent pas de véritables infractions, qui sont sim- 
plement des manques de respect envers la justice ; 

20 I1 y en a qui sont, non seulement des manques de respect envers la 
justice, mais aussi des infractions. 


1281. Le domaine de la police de l’audience. La police de 
l’audience s’applique exclusivement aux simples troubles. Elle est étrangère 
aux infractions commises à l’audience, dont nous nous occuperons dans le 
: chapitre IV. 


1282. À qui appartient la police de l'audience. La police 
de l’audience appartient au président de la juridiction ou au juge unique 
(juge de paix, président du tribunal de simple police), dont l'audience est 
troublée (art. 504 CG. instr. crim.). 


1283. Les mesures que le président peut prendre en vertu 
de son pouvoir de police. Ces mesures ne sont pas des peines. Elles 
consistent uniquement en des mesures de police susceptibles de rétablir le 
calme et le bon ordre. Ce sont : 

1° L’expulsion de la salle d’audience, appliquée aux perturbateurs ; 

20 S'ils rentrent dans cette salle après expulsion, leur internement pen- 
dant vingt-quatre heures dans la maison d’arrêt (art. 504 C. instr. crim.). 


CHAPITRE IV 


Répression des infractions commises à l’audience. 


1284. Division des infractions commises à l’audience. Les 
infractions commises à l’audience doivent être divisées en deux catégories : 

1° Les infractions accomplies afin de troubler l’audience, de mettre une 
entrave à l'instruction ou au jugement de l'affaire qui occupe l’audience, 
et que, à cause de cela, on appelle « troubles d’audience » ; 

20 Les infractions étrangères à cette affaire, qui ne se distinguent des 
autres infractions que parce qu’elles sont accomplies dans le local où se tient 
i’audience et pendant sa durée. 


1285. Les mesures auxquelles donnent lieu les deux caté- 
gories d’infractions qui peuvent être commises à l’audience. 
Elles donnent lieu à l’application de véritables peines. Elles sont donc en 
dehors du pouvoir de police qui appartient au président : elles sont dans le: 
domaine des juridictions répressives. 


$ 1. — Des infractions qui sont des troubles d'audience. 


1286. Des troubles d’audience qui sont des contraventions. 
Lorsqu'un fait qui trouble l’audience est une contravention, la juridiction 
dont l’audience est troublée peut prononcer immédiatement contre l’agent 
la peine attachée par la loi à la contravention. 
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Et, quelle que soit cette juridiction, sa décision n’est pas susceptible 
d’appel (art. 505). 
Ainsi, par rapport aux troubles d'audience qui sont des contraventions, le 


tribunal de simple police a les mêmes pouvoirs que la chambre des appels 
correctionnels ou la cour d'assises. 


1287. Des troubles d'audience qui sont des délits. Les 
troubles d'audience qui constituent des délits peuvent aussi être jugés immé- 
diatement par la juridiction répressive de jugement à l'audience de laquelle 
ils se produisent. 

Ainsi, le tribunal de simple police peut juger ces troubles d'audience, : 
comme la chambre des appels correctionnels ou la Cour de cassation 1. 

Les condamnations prononcées à propos de ces délits sont-elles SusCep- 
tibles d'appel? A ce sujet, la loi distingue entre les diverses juridictions. 

1° La condamnation est susceptible d’appel lorsqu'elle « a été portée par 
un tribunal sujet à appel, ou par un juge seul » (art, 505, in fine). 

Pratiquement, l’appel est donc possible contre les condamnations pro- 
noncées par un tribunal de simple police ou par un tribunal correctionnel. 

29° La condamnation n’est pas susceptible d’appel lorsqu'elle a été pro- 
noncée par une juridiction de jugement qui occupe une place plus élevée 
dans la hiérarchie judiciaire. 

C'est-à-dire lorsqu'elle à été prononcée par une chambre des appels cor- 
rectionnels, une cour d'assises, ou la Cour de cassation. 


1288. Des troubles d'audience qui sont des crimes. Les 
troubles d'audience qui constituent des crimes sont traités de la même façon 
que les crimes commis à l’audience, qui n’ont aucun rapport avec l'affaire à 
juger. 

Nous allons done nous occuper d’eux dans le paragraphe suivant. 


S 2. — Des infractions Commises à l'audience, 
qui ne sont pas des troubles d'audience. 


14289. Pour lesquelles de ces infractions la loi établit des 
règles spéciales. A l’égard des infractions étrangères à l'affaire qui occupe 
l'audience, la loi n’établit de règles particulières que lorsque ces infractions 
sont des crimes ou des délits. 


4290. Des crimes commis à l’audience. 1° Lorsqu'un crime 
est commis à l’audience d’une cour, la cour peut le juger immédiatement 
(art. 507). Une chambre quelconque de la cour d’appel ou de la Cour de cas- 
sation peut, dans ces circonstances, juger un crime aussi bien qu’une cour 
d'assises. $ 

Les crimes commis aux audiences d’une cour ne font donc pas nécessaire- 
ment l’objet d’une instruction préparatoire. 

Et, lorsqu'ils sont perpétrés à l’audience de la cour d’assises, ils sont jugés 
sans l'intervention des jurés, par le président et ses assesseurs seuls. 

20 Lorsqu'un crime est commis à l'audience d’une autre juridiction de 
jugement, cette juridiction doit mettre son auteur sous mandat de dépôt, 
dresser procès-verbal des faits, et renvoyer l’affaire aux juges compétents 
(art. 506). Mais elle ne peut juger elle-même. 


1 Tout tumulte causé pour empêcher le cours de la justice, à l'audience d’une juridiction 
qui juge un crime ou un délit, constitue un délit de rébellion, passible d’un emprisonnement 
qui peut aller jusqu'à deux'ans (L. 9 sept. 1835, art. 11 et 12). Mais cela ne s'applique pas au 
tumulte causé à l’audience d’une juridittion qui juge une contravention, 
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1291. Des délits commis à l'audience. Les délits commis à 
l’audience des {ribunaux correctionnels et des cours peuvent être immédiate- 
ment jugés par ces tribunaux et ces cours, même lorsque leurs auteurs ne 
les ont pas accomplis en vue de troubler l'audience (art. 181 CG. instr. 
crim.). 

Cette disposition est étrangère aux tribunaux de simple police. Ces tribu- 
naux ne peuvent donc juger les délits commis à leur audience que lorsqu'ils 
constituent des troubles d'audience. 


S 3. — Règles communes aux diverses infractions 
commises aux audiences, 


1292. Motif pour lequel la loi a parfois permis le jugement 
immédiat des infractions commises aux audiences. La loi a voulu 
que les infractions commises aux audiences pussent être ordinairement 
l’objet d’une répression immédiate de la part de la juridiction en présence 
de laquelle elles sont accompliés. 

I s’agit là d’infractions flagrantes révélant une audace particulière. La loi 
a jugé bon que la condamnation ne se fit pas attendre. 


42938. Caractère facultatif de la procédure abrégée. Malgré 
les termes des art. 181, 504 et suiv., il est admis en pratique que la procédure 
abrégée n’est pas obligatoire pour la juridiction qui a été témoin de l’infrac- 
tion. Cette juridiction peut fort bien ne pas l’employer. Alors, on usera de 
1 procédure ordinaire. 


1294. Les particularités du jugement des infractions com- 
mises à l’audience, 1° La juridiction de jugement, quand elle veut appli- 
quer une répression immédiate, se saisit d’ofjice. Elle n’a nullement besoin 
d'attendre que le ministère public intente l’action publique devant elle. 

20 Quand elle veut employer la procédure abrégée des art. 181, 504 et 
suiv., elle est obligée de juger l’infraction « séance tenante, de suite, et 
sans désemparer ». 

Cela signifie qu’elle doit faire immédiatement l'instruction définitive, et 
rendre sa décision. à 

Gette exigence de la loi se comprend fort bien : la procédure abrégée, 
relative aux infractions commises à l’audience, n’a de raison d’être qu’au- 
tant que l’on applique à leuts auteurs une sanction immédiate. Sans cela, 
il n'y a pas de motif de ne pas employer la procédure ordinaire. 

83° L’art, 508 contient quelques règles spéciales pour la formation de la 
majorité contre le prévenu, lorsque les juges présents à l’audience sont au 
nombre de cinq ou de plus de cinq. 


1295. Ce qui est commun au jugement des infractions com- 
mises à l’audience et au jugement des autres infractions. 
1° Comme il ne s’agit plus d'appliquer à l’agent une mesure de police, mais 
une peine, l’agent a le droit de se défendre. Il faut appliquer à sa défense 
les règles du droit commun. Ainsi, en cas de jugement pour crime, il est 
nécessaire que le prévenu soit assisté d’un défenseur : s’il en est besoin, 
le président de la cour lui en désigne un (art. 507). 

20° La juridiction de jugement doit demander au ministère public de 
donner ses réquisitions. 

Mais il doit être bien entendu que le ministère public ne saurait, en refu- 
sant de parlér, empêcher la juridiction de juger. Car il n’est pas besoin de 
Faction du ministère publie pour qu’elle soit saisie. 

39 Tous les jugements et arrêts qui interviennent sur la procédure abrégée 
doivent être motivés. 


SECTION II 


PSSCCIRNDANS STISES 


1296. Division. Nous commencerons par indiquer les princi- 
paux caractères qui distinguent la cour d’assises des autres juri- 
dictions répressives de jugement. Et nous étudierons ensuite sa 
procédure. 


CEPAPNPRENEREMULER 


Les principaux caractères distinctifs de la cour 
d'assises. 


1297. Ce qui est commun entre la cour d’assises et les 
autres juridictions de jugement. Comme toutes les autres 
juridictions de jugement, la cour d’assises se compose de trois 
éléments : ; 

19 Un élément composé d'hommes qui jugent de la culpabilité 
de l’accusé et de l'application de la peine ; 

20 Un ministère public qui exerce l’action publique près 
d’elle ; 

30 Un greffier qui relate les opérations auxquelles elle procède, 
et ses décisions. 

Il est indispensable que ces trois éléments soient toujours 
réunis pendant que la juridiction exerce ses fonctions. Car la 
juridietion n’est composée que par leur réunion. 


1298. Indication des principales différences qui existent 
entre la cour d’assises et les autres juridictions répressives 
de jugement. 1° Les autres juridictions de jugement sont 
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permanentes. La cour d’assises est une juridiction temporaire : 
elle n’existe que pendant la durée de ses sessions. 

20 Dans les autres juridictions de jugement, ce sont les mêmes 
hommes qui jugent de la culpabilité et qui appliquent la peine ; 
et ces hommes sont des magistrats de carrière, des fonctionnaires 
de l’État 1. 

A la cour d'assises, il n’en est pas de même quand l'accusé 
est présent. Alors les juges qui statuent sur la culpabilité sont, 
non des magistrats de carrière, mais des jurés tirés au sort dans 
une liste appelée « liste de session ». L'application de la loi est, 
seule, faite par des magistrats de carrière, 

Mais, quand l’accusé n’est pas présent, les jurés n’interviennent 
pas. Le jugement de la culpabilité et l'application de la loi appar- 
tiennent à des magistrats, comme dans les autres juridictions de 
Jugement ?. 

30 Les autres juridictions de jugement ont des juges, un minis- 
tère public, un greffier, qui leur sont spécialement attachés. La 
cour d’assises emprunte son personnel de magistrats qui jugent, 
son ministère public et son greffier à d’autres juridictions. 

40 Les autres juridictions de jugement ont une compétence 
dont les limites sont rigoureusement tracées par la loi et ne 
peuvent être franchies. La cour d’assises a plénitude de juridic- 
tion : elle est compétente pour tous les faits qui lui sont déférés ; 
elle a même pleine compétence civile. 

59 La division de la France en circonscriptions de cours 
d’assises ne correspond ni à la division en arrondissements, ni 
à la division en ressorts de cours d’appel. Il y a, en effet, une 
cour d’assises dans chaque département (art. 251 C. instr. crim.). 

Nous allons étudier immédiatement celles de ces différences 
que nous ne devons pas retrouver dans la procédure de la cour 
d'assises. 


$S 1. — Des sessions des cours d’assises. 


1299. Où se tiennent les sessions des cours d'assises. 
19 Dans les départements où se trouve le siège d’une cour d’appel, 
U ? C S U “ + U > SES , 
la cour d’assises tient ses sessions au siège de la cour d’appel. 

29 Dans les autres départements, la cour d'assises siège ordi- 


nairement au chef-lieu du département (art. 258). 

1 D'ailleurs, une juridiction de jugement se complète souvent par un avocat ou par un 
avoué, à raison du nombre insuffisant des magistrats. 

$ On sait qu'il en est de même lorsqu'il est fait application de la procédureabrégée à un 
crime commis à l'audience (V. n° 4290, 40). A 


40 — Droit criminel, 
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Se ue : ; 
D'ailleurs, il y a un certain nombre de départements dans: 
lesquels il en est autrement. Aïnsi, dans la Marne, la court 

, SOERR T A à ve 6 : ON \ 
d'assises siège à Reïms ; dans la Manche, elle siège à Coutances ; 
dans le Pas-de-Calais, elle siège à Saint-Omer. 

3° La cour d’appel, toutes chambres réunies, a la faculté de décider: 
qu’une cour d'assises devra tenir ses séances « dans un lieu autre que celui) 
où elle siège habituellement », pourvu que ce soit dans une ville où siège 
un tribunal (C. instr. crim. art. 258 ; L. 20 avr. 4810, art. 21 ; Décr 
6 juill. 1810, art. 90). 

1300. Date de l'ouverture de chaque session. Cette: 
date est fixée, pour chaque cour d’assises, par le premier prési-- 
dent de la cour d’appel dans le ressort de laquelle la cour d’assises 
doit siéger (L. 20 avr. 1810, art. 20). 

Lorsqu'une cour d'assises doit tenir ses séances en dehors de son siège! 
habituel, la date de l'ouverture de sa session est fixée, non par ordonnance! 


du premier président, mais par l'arrêt des chambres assemblées de la) 
cour qui a désigné le siège extraordinaire (L. 20 avr. 1810, art. 21). 


1301. Durée de chaque session. En principe, chaque: 
session doit durer jusqu’à ce que soient jugées toutes les affaires | 
qui étaient en état lors de son ouverture (C. instr. erim., art. 260, 
al 2). 

En pratique, afin de ne pas causer un dérangement par trop 
considérable aux jurés de session, en les tenant éloignés trop 
longtemps de leurs affaires, on ne fait pas durer les sessions plus: 
de quinze jours. Pour atteindre ce résultat, on se sert des dispo- 
sitions de la loi qui sont relatives au nombre des sessions. 


1302. Nombre des sessions. 1° En principe, «la tenue des 
assises aura lieu tous les trois mois » (art. 259, al. 1). Donc il doit 
y avoir dans chaque département quatre sessions de la cour 
d'assises chaque année. 


Les assises ne doivent pas se tenir en même temps dans les divers départe- 
ments du réssort de la même cour d’appel. Ainsi, quand une cour d’appel 
n’a que trois départements dans son ressort, les assises de ces trois dépar- 
tements doivent se suivre de mois en mois. C’est seulement quand il ya 
plus de trois départements dans le ressort que les diverses assises peuvent 
se suivre à des intervalles plus rapprochés (L. 20 avr. 1810, art. 19). 


20 Lorsque «le besom du service l'exige », les assises peuvent 
être tenues plus fréquemment (art. 259, al. 2, et L. 20 avr. 
1810, art. 19). 


On se sert de cette disposition pour éviter qu’une réunion de la cour 
d'assises duré plus de quinze jours. Lorsqu'il apparaît qu’il faudra plus de 
quinze jours pour juger les affaires qui sont en état, on divise ces affaires 
en deux portions. La première portion sera jugée par les assises ordinaires, 
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et la seconde, par des assises extraordinaires qui sont convoquées soit en 
même temps que les assises ordinaires, soit après leur clôture. Les assises 
extraordinaires fonctionnent avec une liste spéciale de jurés de session, 


différente de celle des assises ordinaires, 


$ 2. — Des magistrats et des jurés qui sont appelés 
à juger à la cour d'assises. 


1303. Les deux catégories de juges qui sont appelés à 
juger à la cour d’assises. Deux catégories de juges sont appe- 
lées à participer au jugement des affaires qui sont soumises à la 
cour d’assises : 19 des magistrats ; 20 des jurés. 


I. — Les magistrats qui jugent à la cour d’assises. 


1304. Leur nombre. Trois magistrats jouent à la cour 
d'assises le rôle de juges. Ce sont : 10 le président des assises ; 
20 ses deux assesseurs. 

La réunion de ces trois magistrats forme ce que l’on appelle 
souvent la « cour d’assises », en prenant ce mot dans un sens 


étroit, et en l’opposant, soit au « président des assises », soit au 
« Jury ». 


Lorsque la cour d’assises tient session dans la ville où siège la cour 
d'appel, l'assemblée générale de la cour d’appel peut, sur demande du pro- 
cureur général, rendre un arrêt par lequel elle ordonne, pour le jugement 
d’une affaire, la réunion de la première chambre de la cour à la cour d’as- 
sises ordinaire (Décr. 6 juill. 1810, art. 93). 


1305. Du président des assises. 19 Qui peut être nommé 
président des assises? Le président des assises ne peut être choisi 
que parmi les conseillers à la cour d’appel (art. 252). 


20 Par qui, et à quelle époque est-il nommé? Les deux questions sont con- 
nexes. 

Le ministre de la justice peut, pendant la durée d’une session, nommer 
le président de la session suivante, 

S’il n’a pas usé de ce droit, c’est le premier président qui, dans la huitaine 
de la clôture d’une session, nomme le président de la prochaine session 
(Décr. 6 juill. 1810, art. 79). 

En pratique, les présidents d’assises sont, ordinairement, nommés par 
le premier président, et non par le ministre. 

D'ailleurs, le premier président a toujours le droit de présider personnel- 
lement les assises de son ressort, soit pour toute une session, soit pour une 
affaire déterminée (L. 20 avr. 1810, art. 16). La nomination d’un prési- 
dent par le ministre ne saurait lui enlever ce droit, 

3° Remplacement du président des assises quand il est empêché de siéger. 
Deux cas sont à distinguer : 

a) L’empêchement met le président dans l'impossibilité de siéger pen- 
dant toute la session. 
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Alors, s’il est connu avant la notification faite aux jurés de session de la 
date de la première réunion de la cour d’assises, un autre président est 
nommé, soit par le premier président, soit par le ministre de la justice 
(argument a contrario de l’art. 263). 

Si l’empêchement est connu seulement après la notification faite aux 
jurés de session, le président nommé est remplacé par le plus ancien de 
ses assesseurs lorsque ces assesseurs sont des conseillers à la cour d’appel, 
par le président du tribunal lorsque les assesseurs sont des membres du 
tribunal du lieu des assises ( art. 263). 

b) L’empêchement n’est que temporaire. Par exemple, il met le président 
dans l'impossibilité de siéger un des jours de la session. Alors, le rempla- 
cement a lieu suivant les termes de l’art. 263. 


1306. Les assesseurs du président des assises. 19 Quels 
sont les magistrats qui peuvent être nommés assesseurs du prési- 
dent des assises? 

Dans tous les départements, peuvent être nommés assesseurs 
du président des assises soit deux conseillers à la cour d'appel, 
soit deux présidents ou juges du tribunal de première instance du 
lieu de la tenue des assises (C. instr. crim., art. 252 modifié par 
L. 25 févr. 1901). 

La « cour d'assises », stricto sensu, se compose donc nécessaire- 
ment de trois magistrats qui appartiennent à la magistrature 
assise. Aueun membre du parquet ne peut en faire partie. 


20 Par qui et à quelle époque sont nommés les assesseurs du président des 
assises ? a) Lorsque les assesseurs sont des conseillers à la cour d’appel, ils 
sont nommés comme le président. 

b) Lorsqu'ils sont des membres du tribunal de première instance, ils 
sont nommés par le premier président (C. instr. crim. art. 252). 

30 Remplacement des assesseurs nommés, quand ils sont empêchés de siéger. 

a) Lorsque l’empêchement se produit avant l’ouverture de la session, un 
autre assesseur est nommé à la place de l’assesseur empêché, dans les 
formes où ce dernier avait été nommé lui-même. 

b) Lorsque l’'empêchement se produit après l'ouverture de la session, 
l’assesseur empêché est remplacé par le président des assises (art. 252). 


1307. Durée de la commission du président des assises et 
de ses assesseurs. Le président de la cour d'assises est nommé pour 
le trimestre dans lequel se place la session ordinaire. Il en résulte qu’il 
est de plein droit président de l’assise extraordinaire qui peut avoir lieu 
pendant ce trimestre (art. 81 Décr. 6 juill. 1810). 

On étend cette disposition aux assesseurs. 

Mais elle ne peut s'appliquer lorsque l’assise extraordinaire a lieu en 
même temps que l’assise ordinaire. Alors, une nomination spéciale d’un pré- 
sident et de deux assesseurs pour l’assise extraordinaire est nécessaire. 


1308. Les conseillers et les juges qui ne peuvent faire 
partie de la cour d'assises. Tous les magistrats qui se sont déjà occu- 
pés d’une affaire, soit en qualité de membres de la chambre des mises en 
accusation, soit en qualité de juge d'instruction, ne peuvent faire partie 
de la cour d'assises, comme juges, quand cette affaire vient devant elle 
(art. 257): 


1 Mais rien ne s'oppose à ce qu'ils exercent les fonctions du ministère public devant la 
cour d'assises : Crim. 2 août 1901, S. 1905. 4.53%: 
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Les magistrats dont il s’agit sont exclus de la cour d’assises, parce qu’il 
existe nécessairement dans leur esprit, sinon une opinion arrêtée, du moins 
un préjugé avant l’audience. Et la loi veut que la conviction des juges 
soit produite par les débats seulement. 


II. — Les jurés appelés à siéger au cours d’une session 
d'assises. 


1309. La loi qui réglemente le jury est aujourd’hui la loi des 
21-24 nov. 1872. Cette loi a reçu des modifications de détail par l'effet de 
lois plus récentes. 


1310. Ce que sont les jurés. Les jurés sont des citoyens 
français appelés à statuer sur la culpabilité des accusés, après 
avoir prêté serment. 


1311. Quels sont les jurés qui peuvent juger dans le cou- 
rant d’une session déterminée de la cour d’assises? La déter- 
mination de ces jurés donne lieu à la confection de trois listes. Les deux 
premières sont annuelles, la troisième est appelée liste de session. 


1312. Les deux listes annuelles. Pour désigner les citoyens sus- 
ceptibles d’être appelés à exercer les fonctions de jurés dans le cours de 
l’année à venir, deux listes sont dressées chaque année : une liste annuelle 
de jurés titulaires, et une liste annuelle de jurés suppléants. 


1313. La liste annuelle des jurés titulaires. 1° Le nombre 
des jurés qui doivent être portés sur cette liste. Dans le département de la Seine, 
ce nombre est de 3 000 ; dans les autres départements, il doit y avoir, en 
principe, 1 juré titulaire par 500 habitants, sans toutefois que le nombre 
des jurés puisse être inférieur à 400 et supérieur à 600 (L. 1872, art. 6). 

Ce nombre est réparti par arrondissement et par canton (ou par quar- 
tier, pour Paris), proportionnellement au tableau officiel de la population. 
Dans le département de la Seine, la répartition est faite au mois de juillet 
par le préfet de la Seine, sur l’avis conforme du bureau du conseil général. 
Dans les autres départements, elle est faite par le préfet dans le courant 
du mois d’avril, sur l’avis conforme de la commission départementale 
(L. 1872, art. 7 modifié par L. 20 janv. 1910). 

La répartition fait connaître, d’une part, le nombre des jurés que doit 
fournir chaque canton, d’autre part, le nombre des jurés que doit fournir 
chaque arrondissement. 

20 Les listes cantonales. Dans chaque canton (ou quartier, à Paris), une 
commission, dite cantonale, dresse une liste que la loi appelle liste prépara- 
toire. Cette liste contient un nombre de noms double de celui fixé pour le 
contingent du canton. Elle est dressée chaque année avant le 15 août (L. 1872 
art. 10). 

La commission cantonale est composée, en principe, du juge de paix, qui 
en est le président, des suppléants du juge de paix, et des maires de toutes 
les communes du canton (L. 1872, art. 8). 

Il y a des règles particulières relatives à la composition des commissions 
cantonales : 1° lorsque le canton est formé d’une seule commune ; 2° lors- 
qu’une seule commune est divisée en plusieurs cantons ; 30 lorsqu'il s’agit 
des commissions de quartier à Paris (L. 1872, art. 8 et 9). 

30 Les listes d'arrondissement. Dans le courant du mois de septembre, une 
commission d'arrondissement dresse la liste de l'arrondissement, 
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Cette commission est, ordinairement, composée : 1° du président du tri- 
bunal civil d'arrondissement, qui la préside et qui a voix prépondérante 
en cas de partage ; 20 des juges de paix ; 3° des conseillers généraux de chaque 
canton. La règle s'applique à Saint-Denis et à Sceaux, où le président 
est un juge du tribunal de la Seine désigné par le président de ce tribunal. 

A Paris, la commission d’arrondissemént se compose : 1° du président 
du tribunal de la Seine ou d’un juge délégué par lui ; 2° du juge de paix et 
de ses suppléants ; 3° des quatre conseillers municipaux de l’arrondissement 
(MS 72 arte: 

Voici ce que fait la commission d’arrondissement. 

1° Elle supprime au moins la moitié des noms qui sont portés sur chaque 
liste préparatoire cantonale ; 

2° Mais elle peut faire davantage. 

a) D'abord, elle peut modifier dans une certaine mesure les listes prépa- 
ratoires cantonales. Elle a le droit, dans la limite du quart du nombre des 
jurés attribués à un canton, de porter sur la liste de ce canton les noms de 
personnes qui n’ont pas été inscrites sur la liste préparatoire. 

b) Ensuite, sans avoir le pouvoir de modifier le contingent de l’arron- 
dissement, elle a la faculté d’élever ou d’abaisser dans la proportion du 
quart le contingent attribué à chaque canton par le préfet (LE: 1872, ant. 11, 
123): 

Les commissions d'arrondissement arrêtent donc définitivement la liste 
annuelle des jurés titulaires de chaque arrondissement. 

49 La liste annuelle départementale. La liste annuelle départementale n’est 
pas autre chose que la liste alphabétique de l’ensèemble des jurés titulaires 
portés sur chacune des listes d’arrondissement. Elle est dressée dans la 
première quinzaine de décembre. Sa rédaction est confiée au premier prési- 
dent de la cour d'appel lorsque la cour d’assises siège dans une ville chef- 
lieu de cour d'appel, au président du tribunal de la ville chef-lieu 
d'assises lorsque la cour d'assises siège dans une ville qui n’est pas chef- 
lieu de cour d’appel (art. 16, L. 1872). 

Elle détermine les citoyens qui pourront être jurés titulaires dans le 
cours de l’année suivante. 


1314. La liste annuelle des jurés suppléants. En sus de sa 
liste de jurés titulaires, la commission de l’arrondissement où se tiennent 
les assises dresse aussi une liste de jurés suppléants pour l’année à venir, 
Cette liste est appelée par la loi liste spéciale. Les jurés suppléants sont 
pris exclusivement parmi les habitants de la ville où se tiennent les assises. 
Ils sont au nombre de 50 dans les départements, et de 300 à Paris (L. 1872, 
art. 15). 

I est à remarquer qu'aucune commission cantonale n’a qualité pour 
dresser une liste préparatoire des jurés suppléants. La désignation de ces 
jurés est donc l'œuvre exclusive d’une commission d'arrondissement. 

Comme celle des jurés titulaires, la liste spéciale est dressée par ordre 
alphabétique dans la première quinzaine de décembre, et par la même 
autorité (L. 1872, art. 16). 


1315. Qui peut être porté sur les listes du jury d’assises ? 

Ne peuvent être portés sur les listes du jury d’assises que les citoyens 
déclarés par la loi aptes à remplir les fonctions de juré. 

Les commissions dont nous nous sommes occupé ont le droit de désigner 
qui il leur plaît parmi ces individus. Mais elles n’ont pas le droit de porter 
sur les listes ceux qui n’ont pas l'aptitude requise. 

1° De l'aptitude à être juré. En général, pour être apte à faire partie du 
jury, il faut : a) avoir trente ans accomplis ; b) jouir des droits politiques, 
civils et de famille ; c) avoir son domicile dans le département de la cour 
d'assises ; d) ne pas se trouver dans un des cas d’incapacité ou d’incompa- 
tibilité établis par la loi (L. 1872, art. 1er et 6). 
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20 De l’inaptitude à être juré. Sont inaptes à être jurés : 

a) Les individus que l’art. 2 de la loi de 1872 déclare incapables. 

Ces individus peuvent être classés en trois catégories : æ«) ceux contre 
qui ont été prononcées les condamnations pénales prévues au texte ; 6) ceux 
_ qui sont em état de détention préventive, d'accusation ou de contumace ; 
y) les interdits, les individus pourvus de conseils judiciaires, ceux qui sont 
placés dans un établissement public d’aliénés en vertu de la loi du 30 juin 
1838. 

b) Ceux qui exercent des fonctions déclarées par l’art. 3 incompatibles 
avec les fonctions de juré. 

c) «Les domestiques et serviteurs à gages, et ceux qui ne savent pas lire 
et écrire en français » (art. 4). 


1316. La liste de session. Avant chaque session des 
assises, il est procédé à une formation de la liste des jurés qui 
seront convoqués à cette session. Cette liste, c’est la liste de 
session. 


Elle doit comprendre : 1° Trente-six jurés titulaires ; 2° Quatre jurés 
- suppléants. 

Elle se détermine par un tirage au sort. A cet effet, on met dans une pre- 
mière urne les noms de tous les jurés titulaires du département, dans une 
seconde urne les noms de tous les jurés suppléants. Puis, le premier pré- 
sident, dans les villes de cour d’appel, ou le président du tribunal civil, dans 
les villes où il n’y a pas de cour d’appel, retire de la première urne trente- 
six noms, et de la seconde urne quatre noms. Le tirage a lieu en séance 
publique de la cour d’appel ou du tribunal, et dix jours au moins avant 
l’ouverture des assises (L. 1872, art. 18). 

Le nom d’un juré ayant siégé à la cour d’assises dans l’année courante 
ou dans l’année précédente peut sortir de l’urne, Alors, le premier président 
ou le président du tribunal doit, d'office, ne pas inscrire ce juré sur la liste 
de session, et faire un tirage supplémentaire pour le remplacer (L. 1872, 
Ant 18, al.,2). ; 

Il peut arriver aussi qu'un individu, qui a été porté sur la liste d’arron- 
dissement, soit décédé ou devenu incapable de faire partie du jury avant 
le tirage de. la liste de session. Alors, le juge de paix de son domicile a dû 
en avertir le premier président ou le président du tribunal du ehef-lieu 
d'assises. Si le nom de cet individu sort au tirage, la cour ou le tribunal 
doit constater son décès ou son incapacité, et ordonner par arrêt ou par 
jugement qu'il sera remplacé par un autre juré pour lequel il sera fait un 
tirage supplémentaire (L. 1872, art. 17). 


1317. Convocation des jurés qui sont portés sur la liste de 
session. Lorsque la liste de session est dressée, les jurés dont les noms y 
sont inserits sont convoqués pour la session. 

A cet effet, le préfet fait notifier à chacun d’eux, par la gendarmerie 
(Déer. 20 mai 1903, art. 85), l'extrait de la liste qui le concerne. 

La notification doit être faite au moins huit jours avant l’ouverture de 
la session (art. 389 C. instr. crim.). 

Les jurés convoqués doivent, en principe, se rendre à la première séance 
de la cour d'assises pour assister à son ouverture. La sanction est l'amende 
de l’art, 396. 

C’est, en principe, parmi eux que seront pris, par voie de tirage au sort, 
les jurés qui auront à juger les affaires dont la cour d'assises est saisie. Mais 
on verra que d’autres jurés peuvent être appelés à siéger au cours de la 
session. Ces autres jurés sont les jurés complémentaires. 
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1318. Des indemnités allouées aux membres du jury cri- 
minel. Autrefois, les fonctions de juré étaient gratuites, En étaient done 
exclus, non en droit, mais en fait, ceux qui ont besoin de leur travail jour- 
nalier pour vivre. Afin de faire cesser cet état de choses, les lois du 19 mars 
1907 et du 17 juill. 1908, et les décrets du 5 avr. 1907, du 17 juill. 1908 et 
du 28 juin 1909, avaient établi diverses indemnités au profit des membres 
du jury criminel, s’ils le requièrent. Le sujet est, aujourd’hui, réglementé 
par le décret du 5 oct. 1920, art, 48 à 55. 

1° En principe, tout juré a droit à une indemnité de session, qui varie 
avec l'importance de la ville dans laquelle siège la cour d’assises, et qui 
atteint, pour chaque jour, soit 10 fr., soit 9 fr., soit 8 fr. 

Par exception, les jurés complémentaires n’ont droit à l'indemnité de 
session que s'ils ont été inscrits sur la liste de service, c’est 
ont siégé effectivement ; et les jurés qui reçoivent un traitement quelconque 
d’une administration publique n’y ont droit en aucun cas, parce qu’elle 
est destinée à remplacer le gain quotidien du travail habituel. 

2° Tout juré qui réside à plus de quatre kilomètres de la ville où siège la 
cour d’assises a droit à une indemnité de séjour, qui varie avec les villes, 
et qui est, soit de 16 fr., soit de 14 fr., soit de 12 fr. 

3° Les jurés qui ont à effectuer un voyage pour venir à la cour d'assises 
ont droit à une indemnité de voyage. 

Ceux qui reçoivent un traitement d’une administration publique ont 
droit, le cas échéant, à l'indemnité de séjour et à l'indemnité de voyage. 

Les jurés complémentaires ne peuvent avoir droit à ces indemnités, parce 
qu'ils sont toujours pris parmi les habitants de la ville. 

I importe de remarquer que l'institution de ces indemnités n’a pas enlevé 
à « ceux qui ont besoin, pour vivre, de leur travail manuel et journalier », 
le bénéfice de la dispense établie à leur profit par l’art. 5, 20, L. 21 nov. 1872. 
Ils ont donc toujours le droit de se prévaloir de cette dispense. 


-à-dire que s’ils 


1819. La mission des jurés de session. La mission des jurés dési- 
gnés pour une session est restreinte à la durée de cette session et à cette 
session elle-même (art. 391, al. 1). 

Par conséquent, les jurés désignés pour une session ordinaire n’ont pas 
compétence pour une session extraordinaire qui aurait lieu, ensuite, dans 
le même trimestre, Pour cette session extraordinaire, il faudrait tirer au 
sort une nouvelle liste de session. Le mot «liste de session » n’est donc pas 
Synonyme du mot « liste trimestrielle ». 

Par conséquent encore, quand il y a simultanément deux sessions de la 
cour d'assises, on compose deux listes de session. 


$ 3. — Le ministère public et le greffier de la cour 
d'assises. 


1320. Le ministère public près la cour d’assises. L’exer- 
cice de l’action publique près chaque cour d’assises appartient 
au procureur général près la cour d’appel. Le procureur général 
ne peut soutenir devant la cour d'assises aucune autre accusa- 
tion que celle portée dans l’arrêt de renvoi : il est lié par cet 
arrêt (art. 271). | 

Dans les départements où siègent les cours d’appel, les fonctions du 
ministère public auprès de la cour d’assises sont remplies par le procureur 
général ou par un des magistrats de son parquet (art. 253, al. 1). 
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Dans les autres départements, les fonctions du ministère public sont 
remplies auprès de la cour d’assises par le procureur de la République ou 
par l’un de ses substituts (art. 253, al. 2). Mais le procureur de la République 
n’a pas de pouvoir propre près de la cour d'assises. I1 n’y peut agir que comme 
délégué du procureur général (art. 284). Le procureur général peut toujours 
se rendre à la cour d’assises pour y exercer personnellement ses fonctions 
(art. 284), ou y déléguer un des magistrats du parquet de la cour (art. 265). 


1321. Le greffier de la cour d’assises. 1° Dans les départe- 
ments où siègent les cours d'appel, l'office de greffier près la cour 
d'assises est rempli par le greffier de la cour d’appel ou par lun 
de ses commis assermentés (art. 253, al. 1). 

20 Dans les autres départements, cet office est rempli par le 
greffier du tribunal de la ville où siègent les assises; ou par l’un 
de ses commis assermentés (art. 253, al. 2). 


1322. Fonctions du greffier de la cour d'assises. Le 
greffier de la cour d'assises dresse procès-verbal de toutes les for- 
malités qui sont accomplies. 

Son procès-verbal ne relate pas le fond des débats. Par exemple, 
il ne contient pas une analyse des dépositions des témoins ou des 
réponses de l’accusé. A cette règle il n’y a qu’une exception : 
sur réquisition du président, le greffier doit tenir note des diffé- 
rences qui peuvent exister entre la déclaration qu’un témoin 

_fait à l'audience et la déposition qu'il a faite lors de l'information 
(art. 318). 

Le procès-verbal doit être signé par le greffier et par le prési- 
dent (art. 372). 

Il présente une importance capitale à un double point de vue : 

19 Il fait preuve, jusqu’à inscription de faux, de l'observation 
des formalités qu’il mentionne, puisqu'il est un acte authentique ; 

20 I] fait également preuve de l’omission des formalités dont il 
ne mentionne pas l’accomplissement. On ne peut donc pas prou- 
ver qu’une formalité a été accomplie lorsqu'il ne la relate pas. 


CHAPITRE II 


Procédure de la cour d’assises. 


1323. Les deux procédures de la cour d'assises. Il existe deux 
procédures de la cour d’assises : la procédure qui suppose l’intervention 
du jury, et celle qui ne suppose pas cette intervention. 
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; La procédure avec jury est, en principe, celle qui est employée lorsque 
l’accusé comparaît 1, 


La procédure sans jury, c’est la procédure par contumace, qui est em- 
ployée lorsque l'accusé ne comparaît pas. 


1324. Division. Nous allons étudier la procédure avec jury et la 
procédure par contumace. 


$ 1. Procédure de la cour d'assises siégeant avec jury. 


1325. Division. Cette procédure se divise en deux grandes 
parties, à savoir : la procédure antérieure à la clôture des débats, 
et la procédure qui suit la clôture des débats. 


1. — Procédure avant la clôture des débats. 


1328. Division. La procédure de l'audience, antérieure à la clôture 
des débats, se compose de trois parties dont il est utile de s’occuper suc- 
cessivement : 

1° La constitution définitive de la juridiction de jugement ; 

2° Les préliminaires de l'instruction définitive ; 

3° L'instruction définitive. 


19 Constitution définitive de la juridiction de jugement. 


1327. L'objet de cette constitution définitive. La consti- 
tution définitive de la juridiction de jugement peut avoir pour 
objet la constitution de la cour d'assises proprement dite, c’est- 
à-dire de l'assemblée des magistrats qui participeront au juge- 
ment, et la constitution définitive de la liste des jurés de session. 
Dans chaque affaire, elle a nécessairement pour objet la constitu- 
tion du jury de jugement, 


1328. Constitution définitive de la cour d’assises propre- 
ment dite. Ordinairement il n’y a pas à s'occuper de cectte 
constitution définitive, parce que les trois magistrats nommés ne 
se trouvent pas empêchés d’assister aux audiences et qu’ils es- 
timent leur nombre suffisant. 

S'il arrive que l’un d’eux soit empîché pour toute la session, 
ou pour une partie de la session seulement, il y a lieu de pro- 
céder à son remplacement ?. 

Mais les débats d’une affaire peuvent paraître devoir durer 

1 Par exception, la cour d'assises siège sans jury, bien que l'accusé comparaisse, dans les 
deux espèces de circonstances suivantes : 1° Lorsqu'elle use de la procédure abrégée à 
l'égard d’un crime commis à son audience (V.m0r 4290 et 4294) ; 2° Lorsqu'elle est saisie 


d'un renvoi par la Cour de cassation, le verdict du jury étant maintenu. 
8 Sur la manière de le remplacer, V. suprà les n°5 1395.et 1306. 
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longtemps, de sorte qu’il serait imprudent de faire tenir l’au- 
dience par trois magistrats seulement. Si, en effet, l’un d'eux 
venait à se trouver empêché d'assister à tous les débats, il faudrait 
les recommencer en entier devant un autre juge. Aussi, l’art. 4 
de la loi du 25 brumaire an 8 porte : « Lorsqu'un procès criminel 
paraîtra de nature à entraîner de longs débats, le tribunal cri- 
minel s’adjoindra deux juges du tribunal civil peur assister 
aux débats ». La cour d’assises peut donc, à l’égard d’une affaire 
déterminée, ordonner l’adjonction d’un ou de deux assesseurs 
supplémentaires. Lorsqu'elle ordonne cette adjonction, l’asses- 
seur ou les deux assesseurs supplémentaires sont désignés par 
le président (art. 252, al. 4). Un assesseur supplémentaire ne 
participera au jugement que s’il devient nécessaire de fem- 
placer un magistrat nommé avant l’ouverture de la session. 


1329. Constitution définitive de la liste du jury de ses- 
sion. On va voir bientôt (n° 1330) que, pour qu'il soit possible 
de constituer par voie de tirage au sort un jury de jugement, il 
est nécessaire que trente noms de jurés (titulaires ou suppléants) 
soient mis dans l’urne. 

Il peut arriver que trente jurés ne se présentent pas à l’ou- 
verture de la session. Les absents ne mériteront peut-être, d’ail- 
leurs, aucun reproche. Aïnsi, ils sont malades ou dans un des 
cas d’excuse expressément établis par l’art. 5, L. 1872, qui dis- 
pense d’être jurés : « Les septuagénaires, ceux qui ont rempli 
lesdites fonctions pendant l’année courante ou l’année précé- 
dente 1, ceux qui ont besoin de leur travail manuel et journalier 
pour vivre ? ». Les jurés convoqués qui sont dans ces cas n’ont 
qu’à présenter leur excuse à la cour d’assises, et la cour devra 
les dispenser de venir et de siéger (art. 397). 

Il peut se trouver encore qu’un juré, qui était capable lors du 
tirage de la liste de session, soit devenu incapable depuis ce tirage. 
Par exemple, il a été nommé préfet. 

Dans ces circonstances, la cour d’assises devra recourir à 
des jurés complémentaires. Pour parvenir au nombre de trente 
jurés, elle procédera d’abord à un tirage portant sur la liste spé- 
ciale des jurés suppléants. Et, si ce tirage ne suflit pas, elle pro- 
cédera ensuite à un autre tirage portant sur les jurés titulaires 
habitant la ville (L. 1872, art. 19). 


1 C’est à la suite d’une négligence qu'ils ont été portés sur la liste de session (V. art. {8, 
al. 2, ajouté à L. de 1872 par L. 31 juill. 1875). 

3 C’est pour donner aux jurés de cette catégorie la possibilité de siéger que la législation 
récente a al'oué des indemnités aux membres du jury criminel. 
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Les jurés complémentaires désignés dans ces conditions seront 
jurés pour toute la session. Ils sont convoqués par huissier, sans 
intervention de la préfecture. 


1330. Constitution d’un jury de jugement. Pour chaque 
affaire, le jury de jugement se compose de douze jurés (art. 394). 
Lorsque les débats paraissent devoir être longs, la cour d’assises 
peut ordonner l’adjonction à ces douze Jurés d’un ou de deux 
jurés supplémentaires destinés à remplacer celui ou ceux qui, 
parmi les douze premiers, ne pourraient assister à tous les débats 
(art. 894, al. 2). En principe, ces douze (ou treize ou quatorze) 
jurés sont extraits de la liste de session par voie de tirage au sort. 
Le jury est constitué par les douze premiers jurés sortis au tirage 
et non récusés. 

1° Détermination des noms soumis au tirage au sort. Si les 
trente-six jurés titulaires et les quatre jurés suppléants convoqués 
sont présents à l’audience et peuvent siéger dans l'affaire, le 
tirage au sort portera sur les noms des trente-six jurés titulaires. 

Mais il faut prévoir qu'il n’en sera pas toujours ainsi. 

Il est possible que certains jurés titulaires ne soient pas venus, 
ou qu'ils ne puissent plus exercer les fonctions de juré (V. n° 1829). 

Il est possible aussi que des jurés titulaires, inscrits sur la liste 
de session et présents, soient incapables de juger une affaire 
déterminée, parce qu'ils ont été dans cette affaire « officier de 
police Judiciaire, témoin, interprète, expert ou partie » (art. 392). 
La cour d'assises, alors, devra constater leurs incapacités et 
exclure leurs noms du tirage au sort. 

Pour toutes ces raisons, la cour d’assises est dans la nécessité 
de reviser la liste de session avant l’evamen de chaque affaire, afin 
de déterminer quels sont les jurés sur lesquels portera le tirage 
au sort qui doit fixer la composition du jury de jugement dans cette 
affaire. 

Deux hypothèses peuvent se présenter après la revision de la 
liste de session. a) Il reste encore au moins trente noms de jurés 
titulaires sur la liste. Alors, c’est sur ces noms que se fera le 
tirage au sort des jurés de jugement et des jurés supplémentaires. 
b) Il reste moins de trente noms de jurés titulaires. Alors il faut 
compléter la liste jusqu’à concurrence de trente. À cet effet, on 
prendra d’abord les quatre jurés suppléants de la liste de session, 
dans l’ordre de leur inscription. S'ils ne suffisent pas (par 
exemple, il y a parmi eux des malades ou des incapables), il faudra 
procéder à un tirage de jurés complémentaires (comme on l’a 
vu au n° 1329). Mais les jurés complémentaires désignés dans 
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ces circonstances ne seront pas jurés pour toute la session ; ils 
ne seront jurés que pour une affaire déterminée. 

En résumé, il faut que trente à trente-six noms soient mis dans 
l'urne avant le tirage au sort du jury de jugement. Et il ne peut. 
y en avoir plus de trente que lorsque plus de trente jurés titulaires 
de la liste de session sont présents et capables. 

20 Fixation de la composition du jury de jugement. Le jury de 
jugement doit être composé de douze jurés tirés au sort et qui 
ne sont récusés ni par l’accusation, ni par la défense. 

A cet effet, le greffier fait l'appel des jurés portés sur la liste 
définitive. Au fur et à mesure de l’appel, on met dans l’urne un 
papier sur lequel est écrit le nom du juré qui vient de répondre : 
« présent ». Ensuite, le président procède au tirage. Aussitôt que 
le nom d’un juré est sorti, l'accusé ou le ministère publie a le droit 
de le récuser. Il ne doit être donné aucun motif de la récusation. 
Le juré récusé ne peut siéger. Au contraire, le juré qui n’a pas 
été récusé fait nécessairement partie du Jury de jugement. 
L'opération cesse donc aussitôt que les noms de douze jurés non 
récusés ont été tirés (art. 899). 

En principe, l’accusation et la défense ont droit à un nombre 
égal de récusations, et c’est l’accusé qui doit parler le premier 
après chaque tirage. Toutefois, si le nombre des jurés soumis au 
tirage au sort est impair, l’accusé peut exercer une récusation de 
plus que le ministère public (art. 401). 

Lorsqu'il y a plusieurs accusés, ils ne peuvent pas, à eux tous, 
exercer plus de récusations que ne le ferait un seul acusé. Il leur 
est permis de s'entendre pour exercer leurs récusations. S'ils ne 
s'entendent pas, on divise entre chacun d’eux le nombre des récu- 
sations qui appartiennent à tous (art. 402, 403 ct 404). 

Le droit de récusation a des limites. La loi veut qu'il soit pos- 
sible de trouver le Jury de Jugement dans la liste définitive. Aussi, 
si tous les jurés d’abord sortis au tirage ont été récusés, de sorte 
qu'il ne reste plus que douze noms dans l’urne, les jurés porteurs 
de ces douze derniers noms formeront de plein droit le jury de 
jugement : aucun d’eux ne pourra plus être récusé (art. 400). 

En pratique, l’art. 400 est appliqué lorsque la cour d’assises 
a ordonné l’adjonction d’un ou de deux jurés supplémentaires. 
Alors, il ne pourra plus être fait de récusation à l’égard des treize 
ou quatorze derniers jurés, lorsque les précédents auront été tous 
récusés. 

1331. Non-publicité des opérations précédemment dé- 
crites. En général, les formalités précédemment décrites ne 
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sont pas soumises à la règle de la publicité. On les accomplit donc : 
d'habitude, non à l’audience publique, mais en chambre du: 
conseil, avant l’ouverture de l’audience 1. 

Mais, par exception, lorsqu'il y a lieu de procéder à un tirage 
au sort pour compléter le nombre de trente, qui n’est pas atteint 
par l’adjonction des jurés suppléants de la liste de session, ce 
tirage au sort doit être accompli en audience publique (L. 1872, 
art. 19). | 


29 Les préliminaires des débats à l'audience. 


1332. Ouverture de l’audience. Lorsque la cour d'assises 
ct le jury de jugement sont définitivement constitués, les magis- 
trats, les jurés, le ministère public et le greffier viennent occuper 
leurs places respectives dans la salle d’audience (art. 309). 
Ensuite, la séance est ouverte. 


1333. Comparution de l’accusé. Alors l’accusé est amené 
à l’audience. L'art. 310 dispose : « L’accusé comparaîtra libre, 
et accompagné de gardes pour l’empêcher de s'évader ». 

La liberté dont il s’agit consiste tout simplement pour laccusé à n'être 
pas entravé par des fers ni par des menottes. 

L’accusé est toujours amené de la prison, où il se trouve en détention 
préventive par l’effet de l’ordonnance de prise de corps (art. 126). S’il 
refusait de venir, ou si, étant venu, il troublait l'audience, il y aurait lieu 
d'employer à son égard la procédure tracée par les art, 8 et 9; L. 9 sept: 
1835 (V. suprà, n° 1270). 

1334. Interrogatoire d'identité de l'accusé. Aussitôt 
après que l'accusé a pris possession de sa place, en face des jurés, 
le président l’interroge sur son identité (art. 310). 


1335. Avertissement au conseil de l’accusé. Le président 
donne ensuite au conseil l'avertissement de l’art. 311. 


1336. Prestation de serment par les jurés qui sont appelés 
à juger. Le président fait prêter aux jurés de jugement (et 
aux jurés supplémentaires adjoints, s’il y en a) le serment de 
l’art. 312. 

L'art. 312 doit être observé à la lettre, à peine de nullité. Car 
les jurés ne sont appelés à juger qu'après avoir prêté serment. 
La formule du serment implique l'obligation pour les jurés de 
ne communiquer avee personne jusqu'après la lecture de leur 
verdict. 


1 La chambre du conseil, c’est la salle de la cour d’assises dans laquelle on ne per- 
met pas encore au public d'entrer. 


” 
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Cette obligation de ne communiquer avec personne n’entraîne pas pour 
les jurés la prohibition de dire un mot à qui que ce soit en dehors de 
l'audience. Cela serait impraticable. Bien des affaires occupent plusieurs 
audiences de la cour d’assises. Dans les intervalles, les jurés rentrent chez 
eux et se retrouvent au milieu de leur famille et de leurs amis. 

Les communications interdites aux jurés sont celles qui sont relatives 
à l'affaire qu'ils ont à juger !. Le législateur souhaite qu’ils ne s’entretiennent 
pas de cette affaire avec qui que ce soit, et qu’ils ne manifestent pas l’opi- 
nion qu'a fait naître dans leurs esprits la partie des débats qui a déjà eu 
lieu. Ils doivent se décider d’après leurs propres inspirations, et ils doivent 
ne se décider que dans leur chambre des délibérations, après tous les 
débats. 

En fait, cette obligation n’est guère sanctionnée que lorsque la mani- 
festation d'opinion se produit en présence de la cour d'assises, Car c’est 
alors seulement que la cour peut en donner acte. Aussi il convient que les 
jurés se montrent très circonspects lorsqu'ils font usage de leur droit d’in- 
terroger soit l'accusé, soit les témoins. Il leur faut éviter de poser leurs ques- 
tions d’une manière qui révèle leur pensée sur le fond de l'affaire. I leur 
faut aussi s’abstenir d’applaudir, soit le réquisitoire du procureur général ?, 
soit la plaidoirie du défenseur de l’accusé. 

1337. Avertissement du président à l’accusé. Le prési- 
dent annonce à l’accusé qu’il va être donné, par le greffier, lec- 
ture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d'accusation. Il l’invite à 


écouter attentivement cette lecture (art. 313). 


1338. Lecture de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accu- 
sation. Sur l’ordre du président, le greffier lit à haute voix 
l’arrêt de renvoi et l’acte d'accusation (art. 313). 


1339. Indication précise par le président du crime 
reproché. Le président résume ce qui est contenu dans les 
pièces qui viennent d’être lues, et indique d’une manière aussi 
précise que possible quel est le crime reproché (art. 314). 


1340. Exposé du ministère public. D'après l’art. 315, le 
ministère publie doit faire ensuite l'exposé du sujet de l’accusa- 
tion. | 

Ordinairement, cet exposé n’a pas lieu, parce qu’il ferait double 
emploi avec la lecture de l’arrêt et de l’acte d’accusation et 
l'indication du président. 


1341. Lecture de la liste des témoins. Le greffier donne 
lecture des noms de toutes les personnes qui doivent être enten- 
dues comme témoins (art. 315). Chaque témoin comparant 
répond : « présent » à l’appel de son nom. 


1342. Du cas où un témoin régulièrement cité ne com- 
paraît pas. Lorsqu'un témoin régulièrement cité ne comparaît 


1 Crim., 24 mars 1910, S. 40. 4, 272, 
BiCrim, 2090061012 D M8 M5 
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pas, il est condamné à l’amende (art. 355 et 356). De plus, si sa | 
déposition paraît nécessaire à la manifestation de la vérité, la 
cour d'assises peut renvoyer l’affaire à la prochaine session 
(art 854 et 355) L. 


1343. Envoi des témoins dans leur chambre. Le prési- 
dent ordonne aux témoins de se retirer dans la chambre qui leur 
est destinée. Ils n’en sortiront que pour déposer (art. 316). 

Le législateur à souhaité que, au moment de sa déposition, 
chaque témoin ignore ce qui a été dit par les témoins entendus 
avant lui, afin qu'il n’en soit pas influencé. 

\ 39 L’instruction à l'audience. 

1344. Les principes qui dominent l'instruction définitive 
à l’audience de Ja cour d’assises. 10 Cette instruction a lieu 
sous la direction du président des assises (art. 267). Le président 
a le droit de rejeter « tout ce qui tendrait à prolonger les débats 
sans donner lieu d'espérer plus de certitude dans les résultats » 
(art. 270). 

20 L’instruction à l’audience de la cour d'assises est orale. 
C’est sur des dépositions faites verbalement en leur présence et 
sur les plaidoiries que les jurés doivent fonder leurs convictions. 

Cela n’enlève ni aux magistrats de la cour, ni aux jurés, ni 
au ministère publie, le droit de prendre des notes. Mais la loi vou- 
lant que le jugement soit surtout basé sur l'impression produite 
par les débats oraux, il est interdit que la discussion soit inter- 
rompue pour donner le temps de rédiger ces notes (art. 328). 

30 L’instruction à l’audience de la cour d'assises est continue 
(art. 353). Cela ne veut pas dire que l’audience de la cour d’assises 
ne peut pas être suspendue. Bien au contraire, l’al. 2 de l’art. 353 
autorise la suspension de l’examen et des débats « pendant les 
intervalles nécessaires pour le repos des juges, des jurés, des 
témoins et des accusés ». La règle interdit seulement l'abandon 
d’une première affaire commencée pour en examiner une seconde 
et revenir ensuite à la première. 


1345. Comment se fait l'instruction à l’audience. Les 
parties en cause, ministère public, accusé, partie civile, ont droit 
à ce que l'instruction à l’audience se fasse de la manière déter- 
minée par la loi. En outre, le président des assises jouit, pendant 
les débats, par rapport à l'instruction, d’un pouvoir que l'art. 268 


1 Certains hauts personnages sont dispensés de l'obligation de venir témoigner. Leurs 
témoignages sont reçus dans des formes spéciales (V. les art. 510 et suiv.). 
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appelle discrétionnaire, en vertu duquel il a la faculté d’ordonner 
des mesures d'instruction en sus de celles qui sont imposées par 
la loi. 


1346. Division. Nous allons donc étudier : 10 la procédure 
réglementaire de l’instruction à l’audience, c’est-à-dire la pro- 
cédure à l'observation de laquelle les parties ont un droit absolu; 
20 ce qui peut y être ajouté par le président des assises faisant 
usage de son pouvoir discrétionnaire. 


A. — [A PROCÉDURE RÉGLEMENTAIRE DE L’INSTRUCTION 
A L’AUDIENCE. 


1347. En quoi consiste essentiellement la procédure 
réglementaire. La procédure, étant orale, consiste essentielle- 
ment en une audition de témoins, une audition de l’accusé, un 
réquisitoire du ministère public et une plaidoirie du défenseur 1, 


1348. Les autres mesures d’instruction qui sont possibles. 
La cour d'assises a le droit d’ordonner et d'employer, pendant 
les débats, toute mesure ordinaire d'instruction qu’elle juge utile. 

Il s’agit Ià des mesures d’instruction dont l'usage est permis 
à tout tribunal. 

Par exemple, elle peut ordonner une expertise, une perquisi- 
tion, une visite du lieu du crime. Si elle ordonne cette visite, le 
président et ses assesseurs, les jurés, le ministère public, le gref- 
fier, l’aceusé et son défenseur, et la partie civile se transporteront 
sur les lieux, et les opérations du transport seront publiques, puis- 
qu’elles constitueront une audience de la cour d'assises. 


1349. Qui doit être entendu comme témoin. Doivent, en 
principe, être entendues comme témoins toutes les personnes 
qui ont été régulièrement notifiées 24 heures avant leur compa- 
rution devant la cour d’assises (art. 315 et 324). 


Le ministère public et la partie civile font signifier à l’accusé la liste des 
témoins qu'ils se proposent de faire entendre. 

L’accusé fait notifier ses témoins au ministère public. Il a le droit de faire 
citer tous les témoins qu’il lui plaît, I1 a même la faculté d'appeler des 
témoins de moralité qui ne savent rien de l'affaire, mais. de qui il escompte 
qu'ils attesteront qu’il est un honnête homme (art. 321, al. 1). Il a la charge 
des frais qu'entraînent les citations de ses témoins. Pour éviter d'en faire 
l’avance, il peut demander au ministère public de faire citer les témoins dont 
lui, accusé, désire l’audition. 


2 Ka pratique, la procédure débute ordinairement par un interrogatoire de l'accusé par le 
président. Mais cet interrogatoire relève du pouvoir discrétionnaire du président (V. infrà 
n° 1367). 


41 — Droit criminel. 
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L'’accusé n’est pas obligé de notifier ses témoins à la partie civile. Et la 
partie civile n’est pas obligée de notifier ses témoins au ministère public. 


Toutes les personnes notifiées en temps utile doivent être en- 
tendues, sans aucune exception ni réserve, à moins qu’elles ne 
rentrent dans la catégorie des mdividus qui, en vertu d’une dis- 
position de la loï, ne doivent pas être reçus à témoigner dans 
l'affaire. Dès qu’une personne notifiée a le pouvoir de témoigner, 
elle doit être admise à déposer. La cour d’assises ne peut refuser 
de lPentendre, sous prétexte qu'il est inutile de lui donner la 
parole. 

C’est seulement lorsque toutes les parties, c’est-à-dire le mimis- 
tère public, la partie civile et l'accusé, y consentent, qu’il est pos- 
sible de ne pas procéder à l’audition d’un témoin notifié. On exige 
done que la renonciation à l’audition d’un témoin notifié soit 
unanime pour être efficace. Cela tient à ce que, par exemple, le 
ministère public aurait peut-être notifié lui-même le. témoin si 
l'accusé ne l’avait pas notifié. 


1350. Formes de la déposition des témoins. 1° Lorsque 
son tour de déposer est venu pour un témoin, l'huissier va l’ap- 
peler dans la chambre des témoins. 

20 Aussitôt qu’il est en présence de la cour d’assises, le président 
l'interroge sur son identité et sur les rapports de famille où 
d'alliance existant entre lui et l’aceusé ou la partie civile. Il lui 
demande également s’il est attaché au service de l’un ou de 
l’autre (art. 317). Le témoin répond. 

30 Ensuite, le président lui fait prêter le serment des témoins, 
en observant à la lettre la formule de l’art. 317. 

40 Après cela, le témoin dépose oralement (art. 317, in fine). Il 
n’a donc pas le droit d'utiliser, pour sa déposition, des notes qu'il 
aurait rédigées à l’avance. 

50 Il ne peut être interrompu (art. 319). La loi veut que les 
jurés entendent de sa part une déposition spontanée. Des inter- 
ruptions seraient susceptibles de le troubler et de l’amener à dire 
autre chose que ce qu’il aurait dit spontanément. 

Il résulte de là que le témoin ne peut être interrogé au cours de 
sa déposition. 

La prohibition des interruptions doit être conciliée avec la règle de 


l’art. 270. Si un témoin s’attardait à des divagations sans rapport avec le 
procès à juger, le président pourrait le rappeler à la question. 


1351. Les questions qui doivent, ou peuvent, être posées 
après la déposition d’un témoin. Après chaque déposition, 
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deux sortes de questions doivent, ou peuvent, être posées 
soit au témoin lui-même, soit à l'accusé. 

19 Questions au témoin. a) D'abord, le président doit demander 
au témoin si c’est bien de l’accusé présent qu’il a entendu parler 
(art. 819, al. 17). 

b) Ensuite, le président peut demander au témoin « tous les 
éclaireissements qu'il croira nécessaires à la manifestation de la 
vérité » (art. 319, al. 3). 

c) Les assesseurs, le ministère publie et les jurés ont également 
le droit d’interroger le témoin, mais seulement après avoir de- 
mandé la parole au président (art. 319, al. 4). 

d) Quant à la défense et à la partie civile, elles ne peuvent imterro- 
ger un témoin que par l’organe du président (art. 319, al. 2 
et 4). Elles doivent donc requérir le président de poser au témoin 
telle ou telle question 1, Si le président s’y refuse, la défense ou 
la partie civile se trouve mise dans la nécessité de déposer des 
conclusions sur lesquelles la cour statue par un arrêt. 

20 Interrogatoire de l'accusé. a) D'abord, après toute déposi- 
tion d’un témoin à charge, le président doit demander à l’accusé 
s’il veut répondre à ce qui vient d’être dit contre lui. 

Si l'accusé, ou son défenseur, veut répondre, il est nécessaire 
de lui donner la parole. 

b) Ensuite, après chaque déposition, le président a le droit 
d'interroger l’accusé (art. 319, al. 3). 

Les assesseurs, le ministère public et les jurés ont le même 
droit, après avoir demandé la parole au président (art. 319, 
al. 4). Nes 

La partie civile ne peut interroger l’accusé que par l’organe 
du président (art. 319, al. 4). 

1352. La discussion du témoin et de son témoignage. 
Les parties ont le droit de dire, contre le témoin et contre son 
témoignage, tout ce qui peut être utile au succès de leur cause 
(art. 319, al. 2). Elles ont, en particulier, le droit de faire relever 
les contradictions qui peuvent exister entre sa déposition et les 
déclarations qu’il a faites lors de linstruction préparatoire 
(art. 318). 


1353. Application aux experts des formes relatives aux 
dépositions des témoins. Lorsqu'un expert vient déposer devant la 
cour d'assises, il agit comme témoin. Dès lors, les règles relatives aux 
dépositions des témoins lui sont appliquées. 


1 On projet de loi, déposé à la Chambre des députés le 13 janv. 1910, permer « au minis- 


tère public, à la partie civile, à l'accusé et à son conseil, d'adresser directement toute question 
au témoin », après sa déposition. Ce projet établit donc l'égalité entre la défense et l’accusa- 
tion à ce point de vue (V. le texte du projet dans Rev. pénit., 1910, p. 137, 138). 
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1354. Obligation pour le témoin qui a déposé de rester 
dans la salle d’audience. Après leurs dépositions, les témoins n’ont pas 
le droit de se retirer. La loi veut qu’ils restent à la disposition de la cour - 
d’assises, pour être entendus à nouveau, s’il y a lieu. En conséquence, elle 
les oblige à demeurer dans l’auditoire jusqu’à la clôture des débats (art. 320). 

D’ailleurs, le président peut accorder la dispense de cette obligation 
aux témoins qui la lui demandent (art. 320). 


1355. Qui ne peut être entendu comme témoin. 1° D'abord, 
ne peuvent être entendues comme témoins les personnes non 
régulièrement notifiées. Si ces personnes se présentent à la cour 
d'assises pour déposer, l’adversaire de la partie qui les a fait venir 

‘a le droit de former opposition à leur audition. La cour devra 
rendre un arrêt admettant cette opposition (art. 315). 

20 Ensuite, certaines personnes ne peuvent être entendues 
comme témoins, même quand elles ont été régulièrement noti- 
fiées. Ce sont les personnes au témoignage desquelles la loi 
n’accorde pas confiance. En voici la liste : a) les mineurs de 
quinze ans (art. 79); b) les individus déchus, par suite d’une 
condamnation pénale, de la faculté de témoigner en justice sous 
la foi du serment ; c) les proches parents ou alliés de l'accusé 
(art. 822). Mais ces proches parents ou alliés peuvent être en- 
tendus lorsque le ministère public et l’accusé ne s'opposent pas 
à leur audition (art. 322, in fine) ?. 


1356. Dispenses de témoigner. Sont dispensées de témoi- 
gner les personnes qui ne peuvent témoigner sans trahir le 
secret professionnel et enfreindre l’art. 378 C. pén. Ces personnes 
sont obligées de se présenter devant la cour d’assises et de prêter 
le serment des témoins. Ensuite elles doivent se borner à dire 
dans leurs dépositions : « Ce que je sais de l’affaire, je l’ai appris 
dans l’exercice de ma profession : je ne puis donc le révéler. » 


1357. Par ‘quel procédé les parties font respecter les 
droits que la loi leur reconnaît au cours des débats. Ces 
droits peuvent donner lieu à des conflits. 


Exemples. 1° Conflit entre la défense et le ministère public. La défense 
veut faire entendre comme témoin une personne qu’elle prétend avoir été 
notifiée au ministère public. Le ministère public s’oppose à l’audition de 
cette personne : il soutient que cette personne n’a pas été assez clairement 
désignée dans l’acte de notification (art. 315, a. 3). 

20 Conflit entre la défense et le président. Un témoin venant de déposer, 
la défense demande au président de lui poser une certaine question (art. 319, 
al. 2). Le président refuse de poser cette question. 


1 Le président pourrait faire entendre toutes ces personnes en usant de son pouvoir discré- 
tionnaire. Mais elles ne prèteraient pas le serment des témoins, et leurs dépositions seraient 
de « simples renseignements ». 
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Ou encore, le défenseur annonce qu’il va montrer aux jurés combien peu 
le témoin mérite confiance (art. 319, al. 2). Le président lui retire la parole. 

3° Conflit entre le ministère public et le président. L’officier du ministère 
public, présent à l'audience, remarque une différence sensible entre la dépo- 
sition d’un expert et le rapport écrit, par lui remis au juge d'instruction. 
Le ministère public requiert le président de faire tenir note par le greffier 
de cette différence (art. 318). Le président refuse dé le faire. 

Ces conflits seront tranchés par des arrêts de la cour d’assises 
(le président et ses deux assesseurs). 

Pour provoquer un arrêt, les parties déposent des conclusions 
signées, auxquelles il est nécessaire que la cour réponde. Lorsque 
la cour fait droit à ces conclusions, on fait ce que les concluants 
réclament. Lorsqu'elle rejette les conclusions, « l'instruction et 
le jugement ne sont ni arrêtés ni suspendus, sauf, après l'arrêt, 
s’il y a lieu, le recours en cassation » (art. 277 et 278). 

Ces deux textes ne prévoient expressément que les conclusions du minis- 


tère public. Mais, à raison de la disposition de l’art. 408, al. 2, ils s’appliquent 
également aux conclusions de la défense. 


1358. Réquisitoire et plaidoiries. Les débats se terminent 
par le réquisitoire et les plaidoiries. 

L'art. 335 en fixe l’ordre de la manière suivante : 10 plaidoirie 
de la partie civile, quand il y en a une en cause ; 2° réquisitoire 
du ministère publie ; ; 30 plaidoirie de la défense. 

Il est permis à toutes les parties de répliquer. Mais la défense a 
toujours le droit de parler en dernier lieu (art. 335, al. 3) !. 


1359. Clôture des débats. Après le réquisitoire et les 
plaidoiries, le président déclare : « Les débats sont clos » (art. 835, 
al. 4). 


1360. Inobservation habituelle de la procédure régle- 
mentaire. Dans la pratique, il est evtrémement rare que 
l’instruction se fasse devant la cour d’assises absolument comme 
nous venons de la décrire, d’après la loi. 

On a pu remarquer, notamment, que la loi ne place pas un 
interrogatoire de l'accusé avant l’audition des témoins. D’après 
l’art. 319, al. 1 et 3, cet interrogatoire doit avoir lieu seulement 
après chaque déposition de témoin. La loi paraît donc indiquer 
- que l’accusé n’a qu’à se tenir sur la défensive, qu’il a le droit de 
se borner à repousser les arguments qui sont invoqués contre lui. 

Pourtant, en pratique, l’audition des témoins est presque tou- 
jours précédée par un interrogatoire de l’accusé. C’est le prési- 

1 Il est permis que le procureur général parle avant la partie civile. Ce qui est exigé par 


la loi, c’est seulement que le défenseur de l'accusé puisse parler le dernier : Crim. 12sept. 1907, 
D:#10:1.231. 
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dent qui fait cet interrogatoire, Cela s'explique par une préroga- 
tive très importante du président des assises, prérogative qui 
porte le nom de pouvoir discrétionnaire. 


B. — LE pouvoir DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT DES ASSISES 
PAR RAPPORT A L'INSTRUCTION DÉFINITIVE. 


1361. Les textes qui établissent le pouvoir discrétion- 
naire. Ce pouvoir est établi par les art. 268 et 269. 


L'art. 268 porte : « Le président est investi d’un pouvoir 
en vertu duquel il pourra prendre sur lui tout ce qu'il croira utile pour décou- 
vrir la vérité ; et la loi charge son honneur el sa conscience d'employer tous 
ses efforts pour en favoriser la manifestation. » 

Puis, l’art. 269, faisant quelques applications du principe qui vient d’être 
posé, et indiquant le moment de ces applications, dispose : « Il pourra, 
dans le cours des débats, appeler. et entendre foules personnes, ou se faire 


apporter foules nouvelles pièces qui lui paraîtraient... pouvoir répandre un 
jour ulile sur le fait contesté. » 


discrétionnaire, 


1362. En quoi consiste le pouvoir discrétionnaire. C’est 
dans la faculté pour.le président des assises d’ordonner ou d’em- 
ployer toute mesure d’instruction que, « dans son honneur et 
Sa Conscience, » il croit utile à la manifestation de la vérité. Le 
pouvoir discrétionnaire lui est attribué pour lui permettre de 
faire compléter la preuve commencée, de combler les lacunes 
que cette preuve peut présenter. | 


1363. Les deux espèces d’actes d'instruction que le pré- 
sident des assises peut ordonner en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire. Il est nécessaire d’observer que les actes 
d'instruction qui peuvent être ordonnés par le président des 
assises, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, sont de deux 
sortes : 

1° Les actes ordinaires d'instruction, que la cour d'assises 
pourrait ordonner elle-même par des arrêts ; 

2° Des actes extraordinaires d'instruction, que le président seul 
a la faculté d’ordonner. 


1364. Caractères du pouvoir discrétionnaire. On dit 
ordinairement que le pouvoir discrétionnaire présente les carac- 
tères suivants : 

19 Il est strictement personnel au président. Il y aurait nullité 
si la cour d’assises ordonnait une mesure qui relève du pouvoir 
discrétionnaire. Cette mesure ne peut être ordonnée que par le 
président seul. 
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Toutefois, il est admis que le président a le droit de consulter ses assesseurs 
et même le jury, sur l’opportunité d’une mesure de ce genre. Tout ce qui 
est interdit, c’est qu’une personne autre que le président prenne la décision 
qui y est relative, 

20 L'exercice en est facultatif de la part du président. Le prési- 
dent est absolument libre d’en user ou de n’en pas user. 

Sans doute, les parties (ministère publie, défense, partie civile) ont le 
droit de le prier d’en faire usage. Mais, s’il refuse d’accéder à leur prière, 
elles ne peuvent valablement déposer des conclusions tendant à ce que la 
cour d’assises rende un arrêt contraire à l’opinion du président. La cour 
. d'assises est incompétente dans le domaine du pouvoir discrétionnaire. 


3° Le président n’est pas tenu de motiver les décisions qu'il 
prend ou les actes qu’il accomplit en vertu de son pouvoir discré- 
tionnaire. 

49 L'exercice de ce pouvoir constitue une mesure de juridiction 
gracieuse. Le président peut donc toujours rapporter librement 
les décisions qu’il a prises. Après avoir ordonné un acte d’ins- 
truction, il a le droit de décider qu’il n’aura pas lieu, si cet aete 
lui paraît ensuite inutile. 


1365. Le pouvoir discrétionnaire présente-t-il toujours 
les caractères sus-indiqués? Le pouvoir discrétionnaire 
présente les caractères sus-indiqués, non pas à l’égard de tous 
actes d'instruction, mais à l’égard seulement des actes extraor- 
dinaires d'instruction que le président a seul qualité pour ordonner. 

1° Par rapport aux actes ordinaires d’inftruction, relativement 
auxquels la cour d'assises est compétente, un incident contentieux 
peut s’élever entre les parties et le président. Cet incident conten- 
tieux sera tranché par la cour d’assises. 

Par exemple, le défenseur prie le président d’ordonner, en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire, un transport sur les lieux ou une expertise. Le 
président refuse de déférer à la demande qui lui est adressée. Le défenseur 
peut faire signer par l’accusé des conclusions sur lesquelles la cour rendra 
un arrêt. Et c’est la décision de la cour qui sera observée. 

2° Au contraire, par rapport aux actes extraordmaires d’ins- 
truction qui relèvent exclusivement du pouvoir discrétionnaire, 
aucun incident contentieux n’est possible. Si, par hasard, il en 
était soulevé un, la cour d’assises devrait, en le jugeant, se dé- 

2 (=) 
clarer incompétente pour ordonner la mesure réclamée. Et le 
président aurait nécessairement le dernier mot. 

Par exemple, la défense demande qu’une personne, dont le nom n’a pas 
été régulièrement notifié, soit admise à témoigner. Le président refuse 
d'accéder à cette demande. Si l’accusé dépose des conclusions tendant à 


ce que la cour ordonne l’audition de cette personne, la cour devra dire dans 
son arrêt qu'elle est sans pouvoirs pour lui donner satisfaction. 
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1366. Les actes extraordinaires d'instruction qui relèvent 
du président des assises seul. I] paraît impossible de donner 
de ces actes une définition positive, car ils sont extrêmement 
nombreux et variés. Tout ce que l’on peut dire, c’est ceci : sont 
actes extraordinaires d'instruction toutes les mesures que, 
«dans son honneur et sa conscience », le président estime utiles à 
la manifestation de la vérité, et qui ne pourraient être ordonnées 
par la cour d'assises, parce qu’elles ne rentrent pas dans ces 
(actes ordinaires d'instruction » auxquels toute juridiction a le 
pouvoir de recourir pour s’éclairer. 

Dans la pratique, ces actes extraordinaires d'instruction sont : 

1° L’interrogatoire de l’accusé avant toute audition de té- 
moins ; 

29 L’audition de certains témoins ou de certains experts ; 

3° La production et la lecture de certaines pièces. 

Il est utile de s'occuper de ces divers actes. 


1367. Interrogatoire de l’accusé par le président avant 
toute audition de témoins. Dans la pratique, aussitôt après que 
les témoins se sont retirés dans leur salle, le président des assises 
procède à un interrogatoire de l'accusé. Il est incontesté que 
l'accusé a le droit de ne pas répondre aux questions qui lui sont 
posées : il a le droit absolu d'organiser sa défense comme il 
l'entend : il peut fort bien ne prendre la parole qu'après le réqui- 
sitoire. e 

C’est en vertu de son pouvoir discrétionnaire que le président 
effectue cet interrogatoire à ce moment-là. Car, d’après l’art. 319, 
c’est seulement après chaque déposition des témoins que des 
questions sont posées à l’accusé. Et encore, aucun texte n’impose 
l’interrogatoire (V. l’art. 319, al. 3 et 4). , 

Il est certain que l’interrogatoire fondé sur le pouvoir discré- 
tionnaire ne doit pas être tendancieux. La loi a établi le pouvoir 
discrétionnaire dans l'intérêt de la manifestation de la vérité. 
Donc, dans l’interrogatoire qui précède l’audition des témoins, 
le président doit veiller à mettre en relief aussi bien ce qui est 
favorable à l'accusé que ce qui lui est défavorable. 

Cet interrogatoire est entré dans les mœurs judiciaires. Un président 
d'assises se singularise lorsqu'il n’y procède pas. : 

Mais des auteurs considérables contestent sa légalité. Ils lui adressent 
de A pe pas interroger sur les dépositions orales des 
témoins qui n’ont pas encore eu lieu, l’interrogatoire se base nécessairement 
sur les pièces écrites de l'instruction. Il porte donc sur les charges révélées 


par l'instruction, et non sur celles qui résultent des débats oraux de on 
d'assises, Par conséquent, il est contraire au principe de l’oralité des débats. 
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20 Il n’est pas moins contraire au texte de l’art. 269, qui n’accorde le 
pouvoir discrétionnaire au président que « pendant les débats ». Or, les 
débats, les contestations ne peuvent commencer avant l’audition du pre- 
mier témoin, Auparavant, il n’existe aucune charge orale. Donc, l'accusé 
n’a rien à débattre. 


Cette argumentation ne paraît pas absolument décisive. Il 
semble que l’art. 269 donne quelques exemples du domaine 
d'application du pouvoir discrétionnaire plutôt qu’il n’assigne 
à son exercice une limite dans le temps. D'autre part, si le prési- 
dent estime utile à la manifestation de la vérité d'interroger 
l’accusé avant toute audition de témoins, l’art. 268 lui permet 
de le faire !. 


1368. Audition de témoins ou d’experts en vertu du 
pouvoir discrétionnaire. 


On sait que, pour pouvoir déposer devant la cour d'assises, il faut : 1° avoir 
été régulièrement notifié (art. 315) ; 20 n’avoir pas assisté aux dépositions 
des autres témoins (art. 316) ; 3° n'être pas incapable (art. 74 et 322). 


En vertu de son pouvoir discrétionnaire, le président peut faire 
entendre, et même contraindre à venir déposer au moyen du 
mandat d'amener, « {outes personnes » (art. 269). 


Ainsi, il peut faire entendre un témoin non régulièrement notifié, un 
témoin incapable, la partie civile qui a été reprochée ; il peut confier à un 
expert le soin de faire une expertise pendant l’audience et d’en venir donner 
les résultats. 


Toutefois, la loi ne permet pas que les témoins appelés par 
l'effet du pouvoir discrétionnaire prêtent le serment des témoins 
(art. 269, in fine). 


1369. Lecture et apport de pièces en vertu du pouvoir 
discrétionnaire. Le président a aussi la faculté de faire lire 
ou remettre au jury toutes les pièces, anciennes ou nouvelles, qui 
lui paraissent de nature à « pouvoir répandre un jour utile sur le 
fait contesté ». 


Par exemple, il a le droit de faire donner lecture : 1° des dépositions faites 
devant le juge d'instruction par des témoins maintenant décédés, ou des 
témoins non comparants devant la cour d’assises ; 20 des interrogatoires et 
des confrontations de l’instruction préparatoire ; 3° des pièces dressées dans 


1 Le 13 janv. 1910, le gouvernement a déposé sur le bureau de la Ghambre des députés un 
projet de loi interdisant l’interrogatoire du président avant l'audition des témoins. 

La suppression de cet interrogatoire entraînerait certaines modifications de la procédure 
actuelle. Ainsi, le ministère public devrait, d’après le projet, exposer le sujet de l'accusation 
et le défenseur pourrait lui répondre brièvement avant la comparution du premier témoin, 

V. le texte de ce projet dans Rev. pénit., 1910, p. 137-138. Le mérite de l'innovation prin- 
cipale, qui consiste dans la suppression de l’interrogatoire par le président, a donné lieu à 
une vive discussion dans deux réunions de la Société des prisons (V. Rev, pénit., 1910, p. 315 
et suiv., 434 et suiv.). V. aussi un rapport de M. Drelon, du 13 févr. 1911, dans Rev. pénit., 
4911, p. 978. 
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une instruction relative à un fait autre que celui dont la cour d’assises est 


Saisie ; 40 des renseignements recueillis par le ministère public depuis Parrêt 
de renvoi. 


Il peut aussi faire remettre aux jurés un plan ou une photographie des 
lieux du crime, etc. 


1370. Preuve résultant des témoignages reçus et des 
pièces utilisées en vertu du pouvoir discrétionnaire. La 
loi décide expressément que les témoignages reçus en vertu du 
pouvoir discrétionnaire ne vaudront « que comme renseigne- 
ments » (art. 269, in fine). Elle leur attache donc moins de valeur 
probante qu'aux dépositions faites, sous la foi du serment, par 
les témoins régulièrement notifiés. 


Gette disposition n’a pas une grande importance pratique. Puisque les 
jurés se décident par des « preuves de conviction » (art. 342, al. 3), rien 
n’empêche que les déclarations d’un témoin entendu par application du 
pouvoir discrétionnaire produisent sur eux plus d'impression que la déposi- 


tion d’un témoin régulier. 
Il y a lieu de faire exactement la même observation relative- 


ment aux pièces dont le président a ordonné la lecture ou la com- 
munication. 


1371. Ce que le président ne peut faire en vertu de son 
pouvoir discrétionnaire. Le pouvoir discrétionnaire permet au 
président d'employer des moyens de preuve autres que ceux qui 
sont imposés par la procédure réglementaire. 

Mais il ne le dispense ni d’observer les formes édictées par cette 
procédure, ni d'appliquer aux moyens extraordinaires de preuve 
qu'il ordonne les règles formulées par la procédure ordinaire pour 
les actes similaires. 

Par exemple : 1° le président n’a pas le droit d'empêcher de déposer un 
témoin régulièrement notifié ; 2° quand un témoin non notifié a été appelé, 
il n’a pas le droit de s’opposer à ce qu’il lui soit posé des questions par le 


ministère public ; 30 il n’a pas le droit de faire usage de pièces sans les com- 
muniquer à la défense. 


II. — La procédure qui suit la clôture des débats. 


1372. Énumération des actes qui suivent la clôture des 
débats. Après la clôture des débats : 

19 Il est procédé à la rédaction des questions que le jury devra 
résoudre ; 

20 Le président fait remettre certaines pièces aux jurés, et leur 
donne les avertissements dont ils ont besoin pour être instruits 
de ce qu'ils ont à faire ; 
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3° Les jurés se rendent dans leur salle de délibérations et y 
composent le verdict ; 

49 Lecture du verdict est ensuite donnée à la cour qui l’exa- 
mine, fait procéder à sa régularisation s’il y a lieu, et même 
quelquefois l’annule ; 

59 Puis le verdict, lorsqu'il n’est pas annulé, est lu à l’accusé ; 

6° Enfin le président ou la cour, suivant les circonstances, 
tire les conséquences légales du verdict. 


eo 
19 Position des questions au jury. 


1373. Division. Les règles relatives à la position des ques- 
tions au jury peuvent être groupées sous quatre points : 


A. — Quel est l’objet des questions à poser au jury? 

B. — Dans quel ordre les questions doivent-elles lui être 
posées ? 

C. — De quelle manière faut-il l’interroger? 


D.— Qui rédige les questions? 


A.— OBJET DES QUESTIONS A POSER AU JURY. 


1374. Les deux règles. L’objet des questions à poser 
au jury est déterminé par les art. 271, 337, 338 et 339. Ces textes 
impliquent deux règles. 

19 Le jury doit être interrogé sur la question de savoir si l’ac- 
cusé est coupable du fait qui lui est imputé par l’arrêt de mise en 
accusation ; 

20 Il doit être interrogé sur toutes les causes légales d’aggrava- 
tion ou d’atténuation de la peine attachée à ce crime, aussi bien 
sur celles qui résultent des débats et ne sont pas mentionnées 


dans l’arrêt d'accusation que sur celles qui sont mentionnées 
dans cet arrêt. 


Les art. 337 et 338 ne contiennent pas exactement les expressions qui 
viennent d’être employées. Le législateur y a parlé, non de ce qui est relevé 
dans l’arrêl de mise en accusation, mais de ce qui est compris dans le résumé 
de l’acte d'accusation (comp. l’art. 241). Mais l’acte d’accusation doit être 
calqué sur l’arrêt de mise en accusation (art. 271). Donc, c’est à l'arrêt 
qu’il convient de s’attacher. 


1375. Saisine de la cour d’assises. On voit, par les deux 
règles ci-dessus exposées, que la cour d’assises est pleinement 
saisie, à l'égard des accusés qui ont été renvoyés devant elle, du 
crime qui leur est imputé par la chambre des mises en accusa- 
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ton. Sans doute sa saisine est limitée à l’accusé et au crime qui: 
lui sont déférés. Mais elle est illimitée en ce qui concerne les: 


causes d’aggravation ou d’atténuation de peine relatives au: 
crime. 


1376. L’adjonction des questions relatives aux causes: 
d’aggravation ou d’atténuation. Les questions relatives auxt 
causes d’aggravation ou d'atténuation sont ajoutées à la question) 
relative au fait principal qui est l’objet de l’accusation. 

Le jury n’a à s’en occuper que lorsqu'il a déjà répondu afir-: 
mativement à la question relative à ce fait principal. 


Exemples. 19 Jacques a été renvoyé devant la cour d’assises sous la pré-: 
vention d’homicide volontaire. Il a fait plaider que son crime est -excusé ! 
par la provocation, parce qu’il avait été frappé violemment par sa victime: 
avant de lui porter un coup mortel. 

Deux questions seront posées : 

a) L’accusé est-il coupable d’homicide volontaire? 

b) L’accusé venait-il d’être violemment frappé par sa victime lorsqu'il 
l’a tuée ? 

I est manifeste que, si le jury répond non à la première question, il n’aura 
pas à résoudre la seconde, 

29 Louis a été renvoyé devant la cour d’assises sous la prévention de 
meurtre. Il paraît résulter des débats qu’il a commis le meurtre afin d’exé- 
cuter un vol (cause d’aggravation de peine prévue par l’art, 304, $ 2, C. pén.). 

Une deuxième question sera posée : l'accusé avait-il le dessein d’exé- 
cuter un vol en commettant le crime ci-dessus spécifié? 


1377. Les questions subsidiaires. Les débats peuvent 
faire apparaître sous un jour tout nouveau le fait matériel relevé 
par la chambre des mises en accusation. Ils peuvent donner l’im- 
pression que ce fait mérite peut-être une qualification autre que 
celle qui lui a été attribuée par la chambre d’accusation. 

Ainsi, la chambre d'accusation a renvoyé Jacques devant la cour d’as- 
sises sous la prévention d’homicide volontaire. Il résulte des débats que 
peut-être Jacques a frappé volontairement Pierre, mais sans avoir l’inten- 
tion de lui donner la mort, ou même que peut-être Jacques est l’auteur d’un 
homicide par imprudence. Il ne s’agit donc plus simplement de causes d’atté- 
nuation du meurtre. Il s’agit de circonstances qui entraînent, pour l’homi- 
cide reproché à Jacques, soit la qualification de « coups portés et blessures 
faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, qui l’ont pour- 


tant occasionnée » (art. 309 in fine, G. pén.), soit la qualification d° « homi- 
cide par imprudence » (art. 319 GC. pén.). 


Les art. 338 et 339 n’exigent pas que le jury soit interrogé sur 
le point de savoir si un accusé de meurtre est coupable du crime 
prévu par l’art. 309, in fine, ou du délit prévu par l’art. 319 
C. pén. Mais, dans la pratique, il est parfois interrogé subsidiai- 
rement sur ces points, dès que les débats montrent qu'il est utile 
de le faire. 
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Ainsi, en cas d'accusation de meurtre, trois questions peuvent être posées : 

1° Jacques est-il coupable d’homicide volontaire sur la personne de 
Pierre? 

20 (1re question subsidiaire) Jacques est-il coupable d’avoir fait volon- 
tairement à Pierre des blessures qui ont entraîné sa mort, bien que Jacques 
n'ait pas eu l'intention de tuer? 

30 (2e question subsidiaire) Jacques est-il coupable d’une imprudence qui 
a causé la mort de Pierre? 

Bien entendu, la première question subsidiaire ne devra être 
examinée par le jury que s’il répond négativement à la question 
principale ; et la seconde des questions subsidiaires ne devra être 


examinée par lui que s’il répond négativement à la première. 


1378. Des faits matériels et des inculpés non visés dans 
l'arrêt de renvoi. La cour d’assises n’est aucunement 
saisie à l’égard de faits matériels ou d’inculpés qui ne font pas 
l’objet de la mise en accusation (art. 271, 337, 338, 339). 

Par suite : 

1° La cour d'assises n’a pas qualité pour juger l’accusé sur un 
crime, découvert au cours des débats, à raison duquel cet accusé 
n’a pas été l’objet d’un arrêt de mise en accusation, même si 
cet accusé accepte le jugement immédiat sur ce crime ; 

29 Elle n’a pas qualité, non plus, pour juger un individu qui 
a été cité à comparaître devant elle comme témoin et qui paraî- 
trait, d’après les débats, avoir participé comme complice ou 
co-auteur au crime dont elle est saisie. Même si cet individu accep- 
tait d’être jugé, elle ne pourrait déférer à son désir. 

Car, à la différence des tribunaux correctionnels et des tribu- 
naux de simple police, elle ne peut être saisie par la comparution 
volontaire des parties. 

Le motif de cette règle est le suivant : la loi veut, d’abord, que 
la cour d’assises soit saisie seulement des accusations criminelles ; 
et elle veut, ensuite, que toute accusation criminelle soit précédée 
d’un examen par les juridictions d'instruction. Elle ne pouvait 
donc permettre à la cour d’assises de se saisir en l’absence de cet 
examen. 


B. — DE L'ORDRE A OBSERVER DANS LA POSITION 
DES QUESTIONS DU JURY. 


1379. La règle. Le Code ne contenait pas d’indications très 
précises à ce sujet (V. les art. 337, 838, 839, 340). Au contraire, 
la loi du 13 mai 1836, sur le mode de vote du jury, a fixé l’ordre 
des délibérations des jurés, et, par là même, l’ordre dans lequel 
les questions doivent leur être posées. L'art. 1er de cette loi 
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implique que l’ordre suivant doit être observé dans la position 
des questions : 

19 Question sur le fait principal ; 

2° Questions sur chacune des circonstances aggravantes ; 

30 Questions sur chaque excuse ; 

49 Question de discernement (si l’âge de l’accusé la comporte). 

L'art. 1e mentionne encore la question relative aux circonstances atté- 
nuantes. Mais on verra bientôt que cette question n’est pas posée comme 
les autres. Donc, nous n’en traitons pas ici. 

Exemple. Un individu a été renvoyé devant la cour d'assises sous l’accu- 
sation d’homicide volontaire accompli pour faciliter l'exécution d’un vol. 
1 y aurait donc la circonstance aggravante de l’art. 304, al. 2. Dans sa 
plaidoirie, le défenseur a soutenu : 1° que l'accusé avait été frappé violem- 
ment par sa victime ; 20 qu'il avait dix-sept ans au jour de lexécution 
de l’homicide. 

Dans ces conditions, voici les questions qui seront posées : 

1° L’accusé est-il coupable d’avoir commis un homicide volontaire sur la 
personne de Pierre? 

29 L’accusé avait-il pour but, en tuant Pierre, de faciliter l'exécution d’un 
vol? 

30 L’accusé avait-il été frappé violemment par Pierre avant de tuer? 

49 T’accusé avait-il moins de dix-huit ans lorsqu'il a tué Pierre? 

59 L’accusé a-t-il agi avec discernement (C. inst. crim., art. 340)? 

1380. Caractère de la règle. L'observation de cet ordre 

É : < : D 
n’est pas prescrite à peine de nullité. 

En effet, d’une part, la loi de 1836 ne la sanctionne pas expressément par 
la nullité ; et, d’autre part, il est manifeste qu’elle ne constitue pas une for- 
malité substantielle : le sort de l’accusé dépend, non de l’ordre des ques- 
tions, mais des réponses qui leur sont faites. On tiendra le même compte 
d’une négation de discernement qui précède l'affirmation d’une circonstance 
aggravantie que de la négation de discernement qui suit cette affirmation. 


C. — DE QUELLE MANIÈRE FAUT-IL INTERROGER LE JURY ? 


1381. Les trois règles qu’il convient de poser à ce sujet. 

19 Les questions posées au jury doivent être rédigées en fait. 
Le jury ne doit pas être placé dans la nécessité de résoudre des 
questions de droit. 

20 Les questions complexes sont prohibées. 

39 Les questions doivent être rédigées par écrit. 


1382. Rédaction des questions en fait. La solution de 
tout procès criminel implique la solution de certaines questions de 
fait, d’abord, et la solution de certaines questions de droît, ensuite. 

Les juges doivent, en premier lieu, prendre parti sur l'existence 
d’un ou de plusieurs faits matériels. Lorsqu'ils ont reconnu cette 
existence, ils doivent prendre parti sur le point de savoir si l'in- 
culpé est coupable de ces faits. Les questions relatives à l’exis- 


SUR OR 


Le 2e 
POSITION DES QUESTIONS AU JURY 655 


tence de certains faits matériels et à la culpabilité de l'accusé 


sont des questions de fait. 


‘Lorsque certains faits matériels ont été reconnus constants, et 
que l’accusé est jugé coupable de les avoir commis, il y a lieu 
de faire l’application de la loi pénale. Pour cela, il est indispen- 
sable de déterminer les textes qui punissent ces faits. On connaît 
par là même l'appellation légale des faits, leur qualification. On 
prononce ensuite la peine dans les limites tracées par la loi. La 
qualification des faits et la prononciation de la peine impliquent 
la solution de questions de droit. 

Le jury crimmel n’est pas apte à trancher les questions de 
droit. Il a été institué pour juger les questions de fait seulement. 
La législation de l’époque révolutionnaire ne reconnaissait pas 
aux jurés compétence pour dire si le fait imputé à un accusé 
était bien le crime prévu par tel ou tel article. Elle leur recon- 
naissait seulement compétence pour dire si ce fait avait été 
commis et si l’accusé en était l’auteur. Elle exigeait rigoureuse- 
ment que les jurés fussent interrogés exclusivement sur les ques- 
tions de fait. La solution des questions de droit était réservée 
aux juges du tribunal criminel 1. 

Mais le Code d’instruction criminelle n’a-t-il pas modifié ces 
principes ? | 

Un de ses textes fait naître un doute à ce sujet. C’est l’art. 387 
qui dispose : « La question résultant de l’acte d'accusation sera 
posée en ces termes : l'accusé est-il coupable d'avoir commis tel 
meurtre, tel vol...? » N'est-ce pas dire que le jury ne devra répondre 
affirmativement à cette question que s’il estime que l’accusé est 
coupable de certains faits et que ces faits constituent tel crime 
déterminé, méritent telle qualification? En d’autres termes, la 
qualification, qui est une question de droit, n’est-elle pas mainte- 
nant confiée au jury? 1 

Il convient de ne pas s’arrêter à l’art. 337. 

Dans les travaux préparatoires, rien ne montre que les rédac- 
teurs du Code ont eu l'intention de faire une pareille réforme, 
qui d’ailleurs serait injustifiable. 

De plus, on trouve, dans le Code d’instruction criminelle, cer- 
tains articles dont les dispositions sont inconciliables avec l'idée 
que la qualification des faits appartiendrait au jury. 


. 1 V. le décret des 16-29 sept. 1791, 2e partie, titre 7, art. 19, 20, 21, 24, 26, 27, titre 8, 
art. 4, 6, 7 ; et le Code du 3 brum. an 4, art. 374 à 378, 389 à 396, 431 à 433. 
Lorsque cette législation était en vigueur, il fallait poser pour chaque fait les questions sui- 
vantes : {° le fait est-il constant ? 2° l’accusé est-il convaincu de l’avoir commis® 5° l’accusé 
a-t-il agi avec intention? à 
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On peut citer, d’abord, la disposition très importante de 
l’art. 342, de laquelle il résulte que les jurés doivent rendre aux 
questions qui leur sont posées des réponses inspirées par leur 
intime conviction. On comprend que l «intime conviction des 
juges » ait un rôle prépondérant dans la solution des questions 
de fait ; mais on ne comprendrait pas qu’elle exerçât la moindre 
influence lorsqu'il y a lieu de trancher des questions juridiques. 

On peut citer ensuite l’art. 339. Ce texte se rapporte au cas 
où l’existence d’une excuse a été plaidée en faveur de l'accusé. 
Il décide que le président devra poser au jury la question de 
l’excuse. Mais dans quels termes? Il ne porte pas : Le président 
demandera au jury : « Telle excuse existe-t-elle? » IL porte, au 
contraire : Le président demandera au jury : « T'el fait est-il 
constant?» Il indique done que le Jury est compétent pour trancher 
la question de savoir si tel fait existe, et que la cour d’assises est 
seule compétente pour trancher la question juridique de savoir 
si ce fait constitue une excuse légale. 

On peut citer surtout l’art. 345 primitif. C’est dans ce texte 
que le législateur de 1808 indiquait comment chaque juré devait 
être interrogé et répondre aux questions qui lui étaient posées 
par le chef du jury. Il imposait au chef du jury de lui demander : 
«si Le fait est constant et si l'accusé en est convaineu ». L'art. 345 
de 1808 ne diffère des textes antérieurs qu’en un seul point : 
c’est qu’il supprime la question distincte d’intention. 

Tous ces textes p ouvent la persistance de la règle, contempo- 
raine de l'institution du jury, qui a été posée à l’époque révolu- 
tionnaire. D'ailleurs, cette règle est imposée par la nature des 
choses : il est impossible de charger le jury de trancher des ques- 
tions de droit. 

Aussi l’on reconnaît qu’il est encore de principe aujourd’hui 
que le jury est juge du fait, mais qu'il n’est pas juge du droit, 
et que, en particulier, il n’est pas juge des qualifications. 

Ce principe entraîne une conséquence très importante en cc 
qui concerne la manière de rédiger les questions au Jury : les ques- 
tions doivent être rédigées en fait, non en droit. 

Que signifie cette formule? Elle signifie que la question rela- 
tive à un crime devra porter, non sur l’existence de ce crime, 
mais sur l'existence des faits matériels qui constituent ce 
crime. 

Ainsi, un individu est accusé d’assassinat. On ne demandera 
pas au jury : CN... est-il coupable d’assassinat? » On Jui posera 
une question distincte pour chacun des faits dont la réunion cons- 
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titue l'assassinat. Si le jury répond « oui » à chacune de ces ques- 
tions, la cour jugera, en droit, que le crime d’assassinat a été 
commis. 

La règle est incontestée. 

Mais s’applique-t-elle, sans aucune distinction ni réserve, à 
tous les crimes? 

Pour prendre parti sur ce point, il est nécessaire d’observer que 
la loi use de deux méthodes pour désigner les infractions. 

Tantôt, elle se sert de termes techniques ou juridiques qui, ne 
faisant pas connaître immédiatement les éléments de fait consti- 
tutifs de l’infraction, ont par là même besoin d’être définis. 

Ainsi, l’art. 295 C. pén. vise le meurtre. Mais qu'est-ce que le meurtre? 
Quels éléments de fait le mot « meurtre » désigne-t-il? L'art. 295 l'indique : 
il résulte de sa disposition que le meurtre est l’homicide volontaire, e’est-à- 
dire l’homicide commis avec le dessein de tuer un être humain. 

Ainsi encore, l’art. 296 C. pén. se rapporte à l’assassinal. Le mot «assas- 
. sinat » est un mot technique, qui désigne l’homicide volontaire commis avec 
préméditation ou avec guet-apens. Les mots « préméditation » et « guet-apens » 
sont eux-mêmes des termes techniques, dont les définitions sont données 
par les art. 297 et 298. 

Tantôt, au contraire, la loi se sert de termes qui sont empruntés 
au langage courant, qui impliquent par eux-mêmes la description 
des éléments de fait constitutifs de l'infraction. Elle ne donne pas 
alors la définition de l'infraction. Elle ne dit pas quels sont les 
éléments de fait qui la constituent. 

Elle agit ainsi, par exemple, pour l'attentat à la pudeur (V. les art. 331 
et suiv. C. pén.). On admet que ce crime est constitué par tout acte con- 
traire aux mœurs exercé directement sur une personne. 

La règle, d’après laquelle les questions posées au jury doivent 
être rédigées en fait, s'applique aux crimes que la loi désigne 
par un terme technique. Les questions posées au jury relative- 
ment à ces crimes doivent contenir, non les termes techniques, 
mais les expressions usuelles qui dépeignent les faits et qui 
servent à définir les termes juridiques. La jurisprudence s’inspire 
ordinairement de ce principe, mais elle l’abandonne quelquefoist. 

Ce principe est nécessairement étranger aux infractions dont 
la loi ne donne pas la définition, n’indique pas par le détail les 
éléments constitutifs. Pour ces infractions, il est nécessaire de 
viser dans la question les termes mêmes qui les désignent. 

Ainsi, en cas d'accusation d’attentat à la pudeur, le jury sera interrogé 


de la façon suivante : « N... est-il coupable d’avoir commis un attentat à la 
pudeur sur la personne de...? 


1 Pour les détails, le lecteur voudra bien se reporter au Code pénal annoté de M. Garçon. 


M. Garçon, en eflet, indique, après avoir traité de chaque crime, comment le jury doit être 
interrogé à son sujet. 


42 — Droit criminel. 
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1383. Prohibition des questions complexes. Tout natu-- 
rellement, la manière de répondre du jury commande la manière: 
de l’interroger. Le Jury devant répondre soit par «oui », soit par! 
«non » aux questions qui lui sont posées, il est nécessaire que 
ces questions soient conçues de telle façon qu’il soit possible de 
les résoudre par une simple affirmation ou par une simple néga-: 
tion. Par conséquent, chaque question doit comprendre un seul! 
élément, et non plusieurs. En d’autres termes, les questions, 
posées au jury doivent être simples et non complexes. 

Ce principe à été admis par la loi du 13 mai 1836, qui a disposé: 
dans son art. 1er : «Le jury votera.. par scrutins distincts et suc-: 
cessifs sur le fait principal d’abord, et, s’il y a lieu, sur chacune 
des circonstances ageravantes, sur chacun des faits d’excuse 
légale, sur la question de discernement, et enfin sur la question 
des circonstances atténuantes. » Ces scrutins distincts impliquent 
que des questions distinctes ont été posées. 

Mais quelles questions sont complexes et, par conséquent, 
prohibées par la loi ? 

19 II faut se garder de qualifier « complexe » toute question qui 
est susceptible d’être décomposée en plusieurs questions. Il est 
certain, en effet, que la loi permet de poser une seule question 
à propos de chacun des éléments pour lesquels elle prescrit des 
scrutins distincts (art. 1°", L. 13 mai 1836). 


Ainsi, en cas d’accusation d’homicide volontaire, il est régulier de deman- 
der au jury : « L’accusé est-il coupable d’avoir commis un homicide 
volontaire sur la personne de Pierre? » Cette question pourrait facile- 
ment être divisée. Elle signifie notamment ceci : 1° l’accusé a-t-il tué 
Pierre? 20 a-t-il voulu le tuer? 3° jouissait-il de sa raison au temps de l’ac- 
tion? 4° était-il en dehors d’un cas de légitime défense? Les jurés ne peuvent 
répondre affirmativement à l’unique question prise en exemple sans avoir 
répondu par avance intérieurement à toutes les questions spéciales qu’elle 
résume. 


D'ailleurs la loi n’interdit nullement la division de la question 
relative à la culpabilité par rapport au fait principal. Elle se 
borne à ne pas l’imposer. 


En cas d'accusation d’homicide volontaire, la question relative à la cul- 
pabilité est assez souvent divisée dans la pratique. Mais la division est faite 
d’une manière détournée. On ne demande pas : 1° l’accusé est-il coupable 
d’un homicide? 2° lorsqu'il a frappé sa victime, avait-il l'intention de la 
tuer? On demande : 1° l’accusé est-il coupable d’un homicide volontaire? 
Et l’on ajoute une ou même deux questions subsidiaires : 29 l'accusé est-il 
coupable d’avoir porté volontairement à la victime, sans l'intention de 
donner la mort, des coups et blessures qui l’ont pourtant occasionnée {homi- 
cide involontaire résultant de coups volontaires)? 3° l'accusé est-il cou- 
pable d’une imprudence qui a causé la mort de la victime? La réunion de 
la question principale et de la ou des questions subsidiaires est l’équiva- 
lent de la division de la question principale. 
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Mais, encore une fois, rien n’empêche que la question relative au meurtre 


. soit posée seule sans question subsidiaire, Alors, elle n’est aucunement divi- 


sée, ni en la forme, ni au fond. 


29 Puisqu'il ne suffit pas qu’une question soit divisible pour 
être complexe, que faut-il done pour cela? Le voici : une question 
est complexe, au sens de la loi, lorsqu'elle embrasse plusieurs des 
éléments qui, d’après l’art. 16 de la loi du 13 mai 1836, doivent 


: faire l’objet de scrutins distincts de la part du jury. 


Elle peut embrasser plusieurs de ces éléments sous la forme 
cumulative où sous la forme alternative. La question est cumula- 


tive lorsqu'elle porte sur le point de savoir si plusieurs de ces 
q Ï I Ï 


éléments coexistent ; elle est alternative lorsqu'elle porte sur le 
point de savoir si l’un ou l’autre de ces éléments existe. 


Exemples de questions complexes. 1° Un meurtre est imputé à un accusé 
qui a invoqué l’excuse de la provocation. Serait cumulative l’unique ques- 
lion qui suit : « L’accusé est-il coupable d’avoir-commis un homicide volon- 
taire sur la personne de Pierre, en ayant été provoqué à cette action par des 
coups et violences graves envers sa personne? » Pour que la rédaction soit 
correcte, il faut deux questions. 

29 Deux individus sont accusés du même meurtre. Serait complexe cette 
question : « Jacques et Henri sont-ils coupables d’avoir commis un homi- 
cide volontaire sur la personne de Pierre? » I] faut une question pour Jacques, 
gt une autre pour Henri. 

3° Un seul individu est accusé de deux meurtres commis l’un sur la per- 
sonne de Jean, l’autre sur la personne de Louis. Serait complexe cette ques- 
tion : « L’accusé est-il coupable des homicides volontaires commis sur la 
personne de Jean et sur la personne de Louis? » Il faut une question séparée 
pour chacun des deux meurtres. À 


On voit donc que : a) quand un individu est poursuivi en même 
temps à raison de plusieurs crimes, il est nécessaire de poser une 
question distincte à raison de chacun de ces crimes ; b) quand 
plusieurs individus sont poursuivis à raison d’un même crime, 
il est nécessaire de poser pour la culpabilité de chacun d’eux 
une question distincte. 

La meilleure rédaction des questions consiste alors à poser d’abord une 
question générale relative à l’existence objective du crime, qui ne vise 
la culpabilité d'aucun accusé. Puis, on fait suivre cette question d’une 
question de culpabilité pour chacun des accusés. 

Exemple. — Première question. Est-il constant qu’un homicide volon- 
taire a été commis sur la personne de Pierre? — Deuxième question. Jacques, 
accusé, est-il coupable du crime ci-dessus spécifié? — Troisième question. 
Henri, accusé, est-il coupable du crime ci-dessus spécifié? 

Cette manière de procéder s'impose quelquefois quand un accusé est 
poursuivi comme complice t. 

13884. De la rédaction des questions par écrit. Les 
art. 341 ct 345 C. instr. crim. exigent que le jury soit interrogé 
par écrit. 


1 V., sur ce point, Cr:m. 5 janv. 1900, S. 1900, 1. 377, et la note de M. Garçon. 
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Cette règle est absolument nécessaire en pratique. Sans une liste écrite, le 
jury se trouverait dans l’impossibilité de se rappeler les questions qui lui 
sont soumises et leur ordre, dès qu’elles sont un peu nombreuses t 


D. — PAR QUI SONT RÉDIGÉES LES QUESTIONS 
QUI DOIVENT ÊTRE SOUMISES AU JURY. 


1385. Le rôle du président, et celui de la cour d’assises. 
L'art. 336, al. 2, confie au président des assises le soin de rédiger 
les questions qui doivent être soumises au jury. 

Mais l’accusation et la défense ont le droit de veiller à ce que 
le jury soit effectivement interrogé sur toutes les questions résul- 
tant de l’arrêt de renvoi, d’une part, et sur toutes les questions 
résultant des débats, d’autre part. Aussi a-t-il toujours été 
admis que le travail du président des assises doit être porté à la 
connaissance de l'accusation et de la défense et soumis à leur 
contrôle. En pratique, lecture du projet du président est donnée 
en audience publique. 

Si l’accusation et la défense l’acceptent tel qu'il est présenté 
par le président, ce projet devient définitif. Mais elles demandent 
quelquefois qu'il soit modifié. Alors deux hypothèses sont à 
prévoir : 

19 L’accusation et la défense sont d’accord, et le président 
accède de bonne grâce à leur réclamation. Le projet est modifié. 

20 Un incident contentieux surgit entre le président et le mi- 
nistère publie, ou entre le président et la défense. 

Par exemple, sur la demande du ministère public, le président a écrit sur 
le questionnaire une question relative à une circonstance aggravante qu'il 
prétend résulter des débats. Le défenseur soutient que cette question ne 
résulte pas des débats. 

Alors il y a lieu à un dépôt de conclusions sur lesquelles la cour 
d'assises (le président et ses deux assesseurs) est obligée de statuer 
par un arrêt motivé. La cour d'assises a le droit de modifier le 
projet du président et de poser de nouvelles questions. C’est 
seulement ensuite que les questions sont arrêtées. 


20 Avertissements et remise des pièces au jury. 


1386. Avertissements au jury. Après la lecture des 
questions définitivement arrêtées, le président donne certains 
avertissements aux jurés. 


1 On cite une affaire dans laquelle 2897 questions furent posées au jury de la Seine (jour- 
naux du 14 déc. 1913). 
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Il est obligé de leur dire : 

19 Que tout vote du jury doit avoir lieu au scrutin secret ! 
(art. 341, $ 2); 

20 Que, s’ils reconnaissent un accusé coupable d’une infraction 
qui mérite la qualification de crime, ils auront à délibérer sur 
les circonstances atténuantes et à les déclarer si la majorité 
_ pense qu’elles existent (art. 341, $ 1). 

Il n’est pas inséré dans le questionnaire une question écrite ayant 
pour objet les circonstances atténuantes. C’est que toute question 
écrite appelle une réponse, soit affirmative, soit négative. La 
question relative aux circonstances atténuantes, au contraire, 
ne comporté qu’une réponse affirmative. Si le jury ne déclare 
pas les circonstances atténuantes, il ne doit pas le dire, il doit 
seulement garder le silence à leur égard (L. 13 mai 1836, art. 3 
in fine). 

En outre, le président a lé droit de donner aux jurés toutes 
les explications qu’il juge utiles sur leurs fonctions (art. 336, 
$ 2). Très souvent, il leur signale : 1° que la faculté de délibérer 
qui leur est accordée par la loi leur confère celle de discuter entre 
eux avant de voter ; 2° que, s’ils ne déclarent pas les circons-° 
tances atténuantes en faveur d’un accusé, il ne faudra pas le dire. 
Il peut ajouter les avertissements que les circonstances lui pa- 
raissent demander, et notamment donner les explications qu’il 
convient sur les questions subsidiaires. 


1387. Interdiction du résumé des débats. En donnant 
les avertissements, le président devra veiller avec le plus grand 
soin à ne pas donner un résumé des débats. Ce résumé a été inter- 
dit par une loi du 19 juin 1881 en ces termes : « Le président, 
après la clôture des débats, ne pourra, à peine de nullité, résumer 
les moyens de l’accusation et de la défense » (art. 336, al. 1 
actuel). 

Exemple. Quatre individus sont accusés de faux et d’usage de faux. Après 
la lecture des questions, le président rappelle que le ministère publie a 
abandonné l'accusation, -en totalité, à l’égard de l’un des accusés, et, quant 
au faux, à l'égard des trois autres. Il dit donc aux jurés : le ministère public 


demande condamnation à l’égard de trois accusés seulement et pour usage 
de faux, non pour faux. Il y a nullité 2. 


1388. Remise de pièces au jury. Le président remet 
certaines pièces au jury : 1° la liste des questions qui lui sont 


1 Le vote secret des jurés a été introduit dans notre législation par la loi du 13 mai 1856. 
Avant cette loi, chaque juré était interrogé par le chef du jury et lui répondait oralement, 
Sa réponse était donc connue par les onze autres (V. l’ancien art. 345 C. instr. crim.). 

2 Crim. 27 mars 1903, S. 1903. 1, 448. 


tai 
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posées ; 2° l’acte d'accusation ; 39 les procès-verbaux qui cons- 
tatent les délits ; 40 les pièces du procès, autres que les déclarations 
écrites des témoins (art. 341, al. 1, in fine). 

En résumé, le président remet au jury la liste des questions 
eb toutes les pièces du procès, à l'exception des procès-verbaux 
des témoignages recueillis dans l'instruction préparatoire, qui 
sont devenus les déclarations écrites des témoins par les signa- 
e : ei 2 , . . . 
turcs qu'ils y ont apposées. Car la conviction du jury ne peut se 
former sur ces procès-verbaux. 

4389. À qui le président remet la liste des questions et les 
pièces. C’est au chef du jury (art. 341, al. 1). 

1390. Qui est le chef du jury? Le chef du jury est, en principe, 
le premier juré désigné par le tirage au sort et non récusé. 

Mais les jurés peuvent en désigner un autre à la majorité, pourvu que ce 
dernier y consente. Il n’est nullement besoin du consentement du premier 
juré (art. 342, al. 2). La désignation d’un chef par la majorité peut avoir lieu 
à tout moment de la procédure, En fait%elle n'intervient guère que dans la 


chambre des délibérations, lorsque les jurés constatent que le chef qui leur 
est donné par le sort est incapable de diriger leur détibération. 


30 Délibération du jury. 


1391. Nombre des jurés qui prennent part à la délibé- 
ration du jury. Il faut que douze jurés, ni plus ni moins, 
prennent part à la délibération du jury (art. 809). 

Par conséquent, quand il a été adjoint au jury un ou deux jurés 
supplémentaires, ces jurés supplémentaires doivent se retirer avant la 
délibération si aucun des douze premiers jurés ne fait défaut. Si Fun de 
ces douze premiers jurés n’a pu assister à toutes Les opérations de la cour 
d'assises, il est remplacé par le premier juré supplémentaire. Pour que 
le deuxième juré supplémentaire puisse participer à la délibération, ül 
est donc nécessaire qu’il manque deux des douze premiers jurés. 

1392. Rôle du chef du jury. La délibération et les votes 
ont lieu sous la direction du chef du jury. 

10 Le chef du jury commence par lire aux Jurés l'instruction 
contenue dans l’al. 8 de l’art. 342. 

Cette instruction explique aux jurés : 

a) Qu'ils doivent se déterminer seulement par leur intime con- 
viction, par l’impression qu'ont produite sur eux les preuves 
rapportées contre l'accusé et les moyens de sa défense ; 

b) Qu'ils ont le devoir de ne pas se préoccuper des conséquences 
qui résulteront de leur déclaration. 

Cette deuxième partie de l’al. 3 peut être considérée comme implicitement 
abrogée par la loi du 28 avr. 1832 qui a mis les circonstances atténuantes à 


Ja disposition du jury pour lui permettre de réformer la loi pénale dans 
le sens de l’adoucissement, quand il lui plairait de le faire. 
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 L'instruction de l’art. 342, al. 3, et la loi du 13 mai 1836 sur le mode de 
vote du jury doivent être affichées en gros caractères dans la chambre des 
délibérations (art. 342, al. 3, et art. 6 L. 1836). 

… 20 Ensuite, le chef du jury donne lecture de la première ques- 
tion, relative au fait principal, et fait voter le jury à son sujet 
(L. 13 mai 1836, art. 1°). 

A cet effet, il remet à chacun des jurés un bulletin sur lequel le 
juré écrira ou fera écrire secrètement le mot « oui » ou le mot 
« non }». 

Chaque bulletin sera remis fermé au chef du jury, qui le dépo- 
sera dans une urne (L. 1836, art. 2). 

30 Quand tous les bulletins sont recueillis, le chef du jury 
procède au dépouillement du scrutin, et constate sur-le-champ le 
résultat du vote en marge de la question résolue, c’est-à-dire 
qu'il écrit la réponse du jury en face de cette question sur la 
feuille. 

Les bulletins blanes et les bulletins illisibles sont comptés 
comme portant une réponse favorable à l'accusé (L. 1836, art. 3, 
4 et 5). 

40 Si le jury a répondu négativement à la première question 
« l'accusé est-il coupable du fait principal? » la délibération est 
terminée, à moins qu’il n’y ait une question subsidiaire. Dans 
ce cas, il faut examiner maintenant cette question. 

Il est manifeste que le jury n’a pas à examiner s’il existe une circonstance 
aggravante, une excuse, ou des circonstances atténuantes, lorsque l'accusé 
est déclaré non coupable. 

59 Si, au contraire, le jury a répondu «oui » à la première ques- 
tion, relative à la culpabilité par rapport au fait principal, la 
délibération continuera dans l’ordre des questions, en négligeant 
les questions subsidiaires. 

Sur chaque question écrite, le chef du jury fera procéder à un 
vote, et en constatera le résultat comme il vient d’être dit pour 
la question relative au fait principal. 

Enfin, lorsque toutes les réponses faites aux questions écrites 
seront acquises, si l’accusé est déclaré coupable d’un crime, le 
chef du jury posera la question, non écrite, des circonstances . 
atténuantes. Il fera voter les jurés à son sujet. Et si la réponse 
du jury est affirmative, il écrira au bas du questionnaire : « A 
la majorité, il y a des circonstances atténuantes. » Si, au con- 
traire, la réponse du jury est négative, il ne l’exprimera point 
(L. 1836, art. 1®7 et 3). 


1393. Du cas où un même individu est accusé, en même 
temps, de plusieurs faits. Lorsqu'un même individu est accusé, en même 
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temps, de plusieurs faits, toutes ces formalités doivent 
séparément à raison de chacun de ces faits. 
circonstances atté 
cun des faits. 


1394. Du cas où plusieurs individus sont accusés, en même 
temps, du même f 


ait. Lorsque plusieurs individus sont accusés, en 
même temps, du même fait, toutes les questions relatives à ce fait doivent 
être examinées d’une façon distincte pour chacun de ces individus. 


être accomplies 
Par exemple, la question des 
nuantes doit être résolue d’une façon spéciale pour cha- 


1395. À quelles conditions une réponse du jury est-elle 


acquise ? L’art. 347 C. instr. crim. (rédaction de 1853) l'indique 


dans les termes suivants : « La décision du Jury, tant contre 


l'accusé que sur les circonstances atténuantes, se forme à la majo- 
rité. » | 

Cette formule distingue la décision sur les circonstances atté- 
nuantes et les autres décisions, c’est-à-dire les décisions relatives 
aux questions écrites. 

1° En ce qui concerne les questions écrites, la décision ne 
peut se former contre l’accusé.qu’à la majorité. Il faut done au 
moins sept bulletins défavorables à l'accusé pour que soit 
acquise la réponse qui est contraire à ses intérêts. Si ces sept 
bulletins défavorables ne se trouvent pas, la décision est, par là 
même, formée en faveur de l’accusé. Un seul scrutin conduit 
donc toujours au résultat. 

29 L'art. 347 vise expressément « la décision sur les circons- 
tances atténuantes ». 

Qu'est-ce que cette décision? Ce n’est pas indifféremment une 
décision qui répond affirmativement à la question des circons- 
tances atténuantes ou une décision qui y répond négativement. 
C’est seulement la décision qui déclare les circonstances atté- 
nuantes, puisque cette décision est la seule qui puisse être expri- 
mée (C. instr, crim., art. 841, et L. 13 mai 1886, art. 3 ôn fine, 
modifiés par L. 9 juin 1853). 

C’est donc au sujet de la déclaration des circonstances atté- 
nuantes que l’art. 347 dispose qu’elle se forme à la majorité. 
Par conséquent, elle requiert au moins sept bulletins déclarant 
les circonstances atténuantes. Elle ne se forme pas si ces sept 
bulletins ne sont pas obtenus par l'accusé. 

Voici l’application de ces règles à quelques-unes des questions qui 
peuvent être posées au jury. 

1° L’accusé est-il coupable d’avoir commis un homicide volontaire sur 


la personne de Pierre ? 
La décision « contre l’accusé » est la décision « oui ». 


Pour que la réponse du jury soit « oui », il est nécessaire que le chef du 
jury trouve dans l’urne au moins sept bulletins portant le mot « oui ». 
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Dans le cas où six bulletins ou un chiffre moindre porteraient « oui », la 
réponse du jury serait « non ». : 

Le partage des voix entraîne donc de la part du jury une réponse néga- 
tive. 

20 L’accusé venait-il d’être frappé violemment par Pierre au moment où 
il l’a tué? (Excuse de la provocation) t. 


Ici, la décision « contre l’accusé » est la décision « non ». 


Pour que la réponse soit « non », il est nécessaire que la majorité du jury 
réponde « non ». Il suffit que six bulletins portent « oui » pour que la réponse 


_ du jury soit « oui ». 


30 Y a-t-il des circonstances atténuantes? La réponse affirmative du jury 
n’est acquise que s’il y a au moins sept bulletins portant « oui ». En cas de 
partage, les circonstances atténuantes ne seraient pas accordées. 

Il y a donc une différence entre les circonstances atténuantes, 
d’une part, et les excuses légales, d'autre part. Les circonstances 
atténuantes ne peuvent être déclarées que par la majorité des 
jurés ; les faits qui constituent les excuses légales peuvent, au 
contraire, être reconnus par le simple partage des jurés. 

Aussi il faut se bien garder de dire que la majorité n’est pas 
requise, que le partage suffit, pour toutes les réponses favorables 
à l’accusé, puisque cela n’est pas exact pour la déclaration des 
circonstances atténuantes. 


1396. Par quelles formules le chef du jury constate, 
sur le questionnaire, la réponse faite par le jury à chaque 
question. La loi indique comment doivent être conçues les déci- 
sions contre l'accusé et la décision sur les circonstances atténuantes. 
Elle ne pose pas de règle par rapport aux autres décisions. 

19 Les décisions contre l’accusé sont constatées par l'inscription 
des mots : « Oui, à la majorité, » ou « Non, à la majorité. » 

29 La décision qui accorde les circonstances atténuantes est 
constatée par la formule : « À la majorité, il y a des circons- 
tances atténuantes.» Le chef du jury écrit en entier de sa main cette 
formule au pied de la feuille des questions. 

Pour ces deux espèces de décisions, le nombre réel des voix ne 
peut être exprimé, à peine de nullité (art. 347). 


Par exemple, il y aurait nullité si le chef du jury avait, en face de la 
question principale, écrit : « Oui, à l'unanimité », ou encore, s’il avait écrit : 
« À l’unanimité, (ou bien : À la majorité de dix voix), il y a des circonstances 
atténuantes ». Dans ces cas, il serait absolument nécessaire de faire rectifier 
le verdict. 


30 Pour les autres décisions, il n’y a pas de règle semblable. 


Et, comme les nullités ne se présument pas, il faut en conclure 
que le chef de jury a pleine liberté pour formuler la réponse. 


1 Bien entendu, le jury n’aura pas à s'occuper de cette question s’il a répondu négativement 
à la première, 
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. l'est évident, tout d’abord, qu’il n’est pas obligé de faire suivre 
par les mots « à la majorité » les réponses favorables à lPinculpé 
qui sont faites aux questions écrites, puisqu'il n’est pas besoin 
de majorité pour que ces réponses soient acquises. 

Mais, de plus, il lui est permis de constater que ces réponses 
favorables à l'accusé ont été votées à l'unanimité. 

Ainsi, il n’y aurait pas lieu de faire rectifier le verdict si, en face de la 


question principale, « l'accusé est-il coupable d’avoir... », le chef du jury 
avait écrit : « non, à l'unanimité » 1. 


49 Il n’est pas nécessaire que le jury se borne à répondre 
(COuL » où « non » aux questions qui lui sont posées. Il lui est 
permis d'expliquer sa réponse, pourvu que l'explication n’annihile 
pas la réponse. Si l'explication annihilait la réponse, il y aurait 
lieu pour la cour d’assises de faire rectifier le verdict. 


Exemples. a) A la suite d’une accusation d’homicide volontaire, le jury peut 
parfaitement répondre à Ia question principale de culpabilité: « Non, pour 
légitime défense » ; 

b) Ou encore : « Non, pour démence ». 

c) Maïs voici un exemple d’explication qui annihilerait la réponse. L’accu- 

_Sation ayant le même objet, à savoir un homicide volontaire, le jury répond 
sur la question de culpabilité : « Oui, à la majorité, l’accusé est coupable, 
mais il n'avait pas l'intention criminelle ». La réponse se compose alors de 
deux parties inconciliables. 


1397. Caractère secret de la délibération du jury. La loi 
veut que, au cours de la délibération, aucune influence exté- 
rieure ne puisse s’exercer sur le jury. Pour atteindre ce but, elle 
a pris diverses précautions : 

19 La délibération du jury ne peut avoir lieu que dans la 
chambre de ses délibérations. Cette chambre est le seul local 
où la délibération peut avoir lieu en secret (art. 342, al. 1). 

29 Ensuite, aucun juré ne peut sortir de la chambre des délibé- 
rations avant que la déclaration du jury soit formée ?. 

39 Personne ne peut, sans une autorisation écrite du président, 
entrer dans cette chambre pendant la délibération (art. 343, 
al. 1 et 2). 

Pour assurer l'efficacité de ces précautions, le président fait garder par 
la gendarmerie les issues de la chambre des délibérations (art. 343, al. 3). 


De plus, la loi établit certaines sanctions contre ceux qui contreviendraient 
à ses prescriptions (art. 343, al. 4). 


1 D'ailleurs, les feuilles de questions, qui sont remises aux jurés, recommandent ordinaire- 
ment au chef du jury de se borner à écrire la réponse indispensable. V., par exemple, le modèle 
qui se trouve dans le petit Code Dalloz, après l’art. 342 C. instr. crim. 

2 Cette règle constitue également à l'égard des jurés un moyen très efficace pour les con- 
traindre à prendre une décision. 


Du 
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1398. De l’entrée du président des assises dans la chambre 
du jury pendant la délibération. Les règles relatives à 
la détermination des questions auxquelles il faut répondre quand 
il y a des questions subsidiaires, à la formation et à la constata- 
tion des décisions du jury paraissent parfois un peu compliquées 
aux jurés. De plus, certaines questions, celles qui portent sur 
la tentative et la complicité par exemple, sont toujours obscures 
pour des hommes qui ne sont pas versés dans les connaissances 
… juridiques. Aussi, est-il naturel que les jurés désirent, dans cer- 
tains cas, obtenir des explications au cours de leur délibération. 
Comme l’art. 848, al. 3, a toujours laiscé au président des 
assises la faculté de permettre l’entrée de quiconque dans la salle 
des délibérations, la jurisprudence a admis que le président a le 
droit d’y pénétrer lui-même lorsqu'il est prié de le faire par les 
jurés. 
Cette pratique a été vivement critiquée depuis que la loi du 
19 juin 1881 a supprimé le résumé du président après les débats. 
On a soupçonné les présidents d’assises, qui se rendaient 
auprès du jury pendant sa délibération, de profiter de l’occasion 
qui leur était offerte pour rétablir, dans le secret de la chambre 
des délibérations, le résumé prohibé et pour influencer ainsi les 
décisions du jury. 
Afin de supprimer la raison d’être de ces critiques, une loi du 
10 déc. 1908 a modifié l’al. 2 de l’art. 343. Aux termes du nou- 
veau texte, le président ne devra pénétrer dans la chambre des 
délibérations « que s’il est appelé par le chef du jury et accom- 
pagné du défenseur de l’accusé, du ministère public et du gref- 
fier ». Le législateur a escompté que la présence de la défense et 
de l’accusation empêcherait le président de sortir du rôle qui lui 
appartient au cours de la délibération du jury, et rendrait tout 
soupçon impossible. Mais il a oublié une troisième personne inté- 
ressée au procès répressif, la partie civile. Il a done omis de 
prescrire au président d’inviter l’avocat de la partie civile à 
assister à son entrevue avec le jury. Par conséquent, il est cer- 
. tain que la présence de l’avocat de la partie civile à cette entrevue 
n’est pas nécessaire à la validité de la procédure. Mais, si cette 
. présence a eu lieu bien que la loi ne l’impose pas, la procédure 
reste valable. Car l'intention du législateur était d'autoriser toutes 
les parties au procès à assister à l’entretien du président et des 
jurés 1. 


1 Crim. 22 déc. 1910, D. 11. 1. 77 (note de M. Legris), 
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40 Lecture du verdict à la cour d'assises. Examen du verdict. 


1399. Reprise de la séance de la cour d 
Composition du verdict. Dès que le verdict est composé, 
les jurés reviennent dans l’auditoire. La cour d'assises reprend 
sa place. Le président demande au chef du Jury de faire con- 
naître le résultat de la délibération (art. 348, al. 1 ct 2) 


assises après la 


1400. Lecture, signature, et remise de la déclaration du 
jury au président des assises. Le chef du jury donne alors 
lecture de la déclaration, en prenant l'attitude et en usant de la 
formule indiquée par l’art. 348, al, 8. Ensuite, il la signe et la 
remet au président des assises, le tout en présence des jurés. 

Le président la signe lui-même et la fait signer par le greffier 
(art. 848, al. 8, et 349) 


1401. Absence de l'accusé. L’accusé n’assiste pas à toutes 
ces formalités, bien qu’elles soient publiques. Il a été extrait de 
l'auditoire avant l’entrée du jury dans la salle des délibérations 
(art. 341, in fine). Et il reviendra dans la salle des séances seule- 
ment après que la cour d'assises aura examiné le verdict. 


- 1402. Examen du verdict par la cour d’assises. La cour 
d'assises procède ensuite à l'examen du verdict. Elle n’a pas le 
droit de modifier les déclarations du jury, qui sont souveraines 
(art. 350). Mais elle a le droit, et même le devoir, de vérifier si 
ces déclarations sont régulières et si leur ensemble est susceptible 
de fournir la base d’un acquittement, d’une absolution ou d’une 
application de peine. De plus, lorsque le verdict affirme la cul- 
pabilité de accusé, elle a le droit d’examiner son bien-fondé. 


1403. Examen de la régularité du verdict. La cour 
d'assises peut constater, d’abord, que certaines déclarations du 
jury sont irrégulières. 

Ainsi, à la question de culpabilité par rapport au fait principal, il est 


répondu «Oui, à l'unanimité ». Ou bien, à cette même question il est répondu, 
tout simplement « Oui », sans que la réponse constate la majorité. 


Elle peut constater encore que le verdict est incomplet, qu’il 
ne répond pas à toutes les questions auxquelles il était essentiel 
que le jury répondit. 


Ainsi, après avoir répondu « Oui, à la majorité » sur la première question, 
relative à la culpabilité, le jury n’a pas répondu aux questions relatives aux 
circonstances aggravantes. Ou bien, après avoir répondu « Non » sur la pre- 
mière question, le jury a omis de répondre à la question subsidiaire. 
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Enfin la cour peut trouver dans les diverses réponses du jury 
des contradictions qui rendent le verdict inapplicable, 


Ainsi, le jury a répondu « Oui, à la majorité » à la question principale 
d'homicide volontaire. Et il a répondu également « Oui, à la majorité » à 


la question subsidiaire d’homicide involontaire causé par des coups volon- 
taires. 


Dans tous ces cas, la cour d’assises rend un arrêt motivé, par 
lequel elle renvoie le jury dans la salle de ses délibérations 
afin qu'il rectifie son verdict. 

Le jury retourne alors dans la salle de ses délibérations. 

Il va procéder à une délibération entièrement nouvelle. Il 
n’est nullement obligé de se tenir dans les limites de la rectifica- 


_ tion ordonnée. 


Par exemple, le premier verdict contenait la réponse « Oui, à l'unanimité » 
sur la culpabilité du fait principal. Les jurés sont parfaitement libres de 
rapporter un verdict nouveau répondant « Non » à cette question t. 


Lorsque le verdict est rectifié, le chef du jury en donne lecture 
à la cour, le signe, et le remet au président qui le signe lui-même 
et le fait signer par le greffier (art. 348 et 349). 


1404. Examen par la cour d’assises du bien-fondé du 
verdict. La cour d’assises a le droit, dans le cas où l'accusé est 
reconnu coupable, d'examiner le bien-fondé du verdict. Si elle 
est convaincue que les jurés se sont trompés au fond, elle annule 
la déclaration du jury, déclare qu’il sera sursis au jugement et 
renvoie l’affaire à la session suivante (art. 352). L’exercice de 
ce droit est renfermé dans les conditions suivantes : 

19 Il faut que l’accusé soit déclaré coupable par le jury. 

20 Il faut que la cour d’assises soit convaincue que les jurés se 
sont trompés sur le fond. 

Il n’est, d’ailleurs, pas indispensable qu’elle pense qu’ils ont 
affirmé à tort la culpabilité de l’accusé. IL suffit qu’elle estime 
qu'ils ont reconnu à tort une circonstance aggravante. Mais il 
ne suffit pas qu’elle estime que c’est à tort qu’ils se sont abstenus 
de déclarer les circonstances atténuantes ?. 

30 Le renvoi à la session suivante ne peut être que spontané 


et ordonné d'office : personne n’a qualité pour le demander 
(art. 352) ?. 


1 Crim, 16 nov. 1905, S. 1909. 1. 174. 
2 Crim. 29 sept. 1910, S. 11. 1. 232. 
3 En cas de renvoi, l'accusé pourra obtenir sa mise en liberté provisoire, soit de la cour 


d'assises elle-même, soit de la chambre des mises en accusation (1. 8 déc. 1897, art. 14, et 
G.instr. crim., art. 416). 
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À la session suivante, l’affaire est examinée par un nouveau 
jury dans la composition duquel ne peut entrer aucun des jurés 
qui ont pris part à la délibération annulée. 

La déclaration du second jury sera observée, quand même elle 
serait conforme à la première. La seconde cour d’assises ne pourra 
donc plus ordonner un nouveau renvoi (art. 852). 


59 Lecture à l'accusé du verdict régulier ou régularisé. 


1405. Lecture du verdict à l’accusé. Lorsque le verdict est 
régulier ou régularisé, et qu’il ne renferme pas une déclaration 
de culpabilité jugée erronée par la cour, le président fait revenir 
l’accusé dans la salle d'audience (art. 357). 

Le greffier de la cour d’assises lui donne alors lecture du ver- 
dict. 


60 Les suites du verdict. 


1406. Ce qui suit le verdict. Le verdict est toujours 
suivi d’une décision sur l’action publique, qui est elle-même pré- 
cédée des réquisitions du ministère publie et parfois d’observa- 
tions du défenseur de l'accusé. Il peut être suivi de décisions 
relatives au règlement d'intérêts civils. 


1407. Les réquisitions du ministère public et la plaidoirie 
du défenseur. 

Les réquisitions du ministère public sont très variables. 

Si le jury a déclaré l’accusé non coupable, le ministère public 
requiert le président de prononcer l’acquittement. 

Si le jury a déclaré l’accusé coupable, le ministère publie qua- 
lifie le fait constaté par la déclaration du jury, il indique les 
textes qui lui paraissent applicables à ce fait, et il requiert de la 
part de la cour d’assises Papplication de la loi. Dans ces circons- 
tances, il demande ordinairement une condamnation à une peine. 
Mais cela n’est pas absolument nécessaire. Ainsi il pourrait re- 
quérir, au lieu d’une condamnation, la reconnaissance de l’ex- 
tinction de l’action publique (art. 362, al. 1). 

Lorsqu'il est déclaré coupable, l'accusé est, après les réqui- 
sitions du ministère publie, interpellé sur le point de savoir s’il a 
quelque chose à dire pour sa défense. À ce moment, l'accusé et 
son conseil ne peuvent pas plaider contre le bien-fondé de la 
déclaration du jury. Mais ils ont le droit de soutenir ou bien que 
le fait reconnu par le jury n’est pas prévu par la loi pénale, ou 
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bien qu’il ne mérite pas la peine requise par le ministère public, 
ou bien que l’action publique est éteinte par rapport à lui, ou bien 
‘enfin que l’un des faits constatés par le-jury constitue une excuse 
(art. 363). 


1408. La décision sur l’action publique. La décision sur 
l’action publique est rendue tantôt par le président des assises 
seul, et tantôt par la cour d’assises, c’est-à-dire par l’assemblée 
du président et des deux magistrats qui sont ses assesseurs. 

19 Elle est rendue par le président seul, lorsque le verdict du 
jury déclare l’accusé non cowpable. Alors le président prononce 
au profit de l’accusé qu’il est acquitté et ordonne qu’il soit mis en 
liberté, s’il n’est retenu pour autre cause (art. 358, al. 1). 

L’acquittement résulte donc d’une ordonnance du président. La 
cour d’assises n’a pas qualité pour le prononcer. 

20 Lorsque le verdict du jury déclare l’accusé coupable, la 
décision sur l’action publique doit être rendue, non plus par le 
président seul, mais par la cour d'assises, qui, après les observa- 
tions du ministère public et de la défense, rend un arrêt 1. 

a) Cet arrêt est un arrêt portant «al n’y a lieu à statuer» lorsque 
l’action publique est éteinte par l’amnistie. 

b) Il est un arrét d'absolution lorsque la cour juge qu’il n’y a 
pas lieu d’appliquer une peine à l’accusé pour le fait dont il a 
été reconnu coupable. 

L’art. 364 le décide expressément dans le cas où ce fait n’est pas prévu 


par la loi pénale. On étend sa disposition à tous les autres cas dans lesquels 
la cour doit, ou peut, ne prononcer aucune peine : prescription, excuse abso- 


lutoire. 

c) L'arrêt est un arrrêt de condamnation lorsque la cour d’asises 
juge que le fait dont l’accusé est déclaré coupable doit entraîner 
l’application d’une peine. Elle prononce cette peine, même dans 
le cas où, d’après les débats, le fait serait non un crime, mais un 
délit ou une contravention (art. 865, al. 1). La cour d’assises a 
donc plénitude de juridiction en matière répressive. 

Avant de prononcer l’arrêt de condamnation, le président doit 
donner lecture du texte dont al est fait application (art. 869, 
al. 2). Et après avoir lu l’arrêt, il doit avertir le condamné qu’il 
a trois Jours pour se pourvoir en cassation (art. 371, al. 2). 

1409. Les décisions relatives aux intérêts civils. 

19 Lorsque l'accusé est acquitté, la cour d’assises peut, s’il le 

1 Il est admis, en pratique, que la cour pourrait encore à ce moment-là annuler le verdict 


du jury et renvoyer l'affaire à la session suivante. La cour conserve ce droit jusqu’à ce qu’elle 
ait rendu un arrêt d’absolution ou un arrêt de condamnation, 
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demande, condamner ses dénonciateurs, en cas de calomnie, où 
la partie civile, si elle l’a témérairement poursuivi, à lui payer des 
dommages-intérêts (art. 358, al. 4 et 5, et art. 366, al. 12 

20 La cour d’assises a le droit d’allouer à la partie civile des 
dommages-intérêts, non seulement lorsque l'accusé est déclaré 
coupable, mais encore lorsqu'il est déclaré non coupable (art. 366, 
al. 1) (Comp. supra, n° 1036). 


Seulement, la cour d'assises est tenue, lorsqu'elle use de cette faculté, de 
respecter la décision du jury. Elle n’aurait pas le droit d'accorder à la 
partie civile des dommages-intérêts pour un fait qui, d’après la déclaration 
du jury, ne constitue pas une faute. Ainsi, un accusé ayant été poursuivi 
pour homicide volontaire, le jury a été interrogé de la façon suivante : 
19 L’accusé est-il coupable d’avoir commis un homicide volontaire? 20 Est- 
il coupable d’avoir porté volontairement à la victime des coups qui ont 
entraîné la mort, bien qu’il n’eût pas l'intention de la donner? 30 Est-il 
coupable d’avoir, involontairement et par imprudence, porté à la victime 
un coup qui a entraîné sa mort? Le jury a répondu négativement à ces trois 
questions. Il a par là même jugé qu'aucune faute n’est imputable à l’accusé. 
L’accusé ne pourra être condamné à des dommages-intérêts. 

Pour allouer des dommages-intérêts à la partie civile, il est donc néces- 
saire que la cour puisse relever une faute à la charge de l’accusé non cou- 
pable sans se mettre en contradiction avec ce qui a été jugé par le jury. 


39 La cour statue d’ofjice sur les restitutions (art. 366, al. 2 et 3). 


A la différence des dommages-intérêts, les restitutions n’ont pas besoin 
d’être expressément demandées (Cf. n° 968). 


1410. Le recours possible contre les ordonnances d’acquit- 
tement et les arrêts de la cour d’assises. 19 L’appel n’est pas 
possible contre ces décisions. Car les magistrats qui les rendent 
agissent comme représentants de la cour d'appel. 

20 Done, le seul recours ouvert contre elles est le pourvoi en 
cassation (art. 373). 


$ 2. — La procédure par contumace. 


1411. Mise d’un accusé en état de contumace. La procédure 
par contumace commence par la mise de l'accusé en état de 
contumace ; et la mise en état de contumace résulte d’une ordon- 
nance de contumace. 

19 A quel moment peut être rendue l'ordonnance de contumace. 
L'ordonnance de contumace peut être rendue lorsqu'il s’est écoulé 
dix jours depuis la notification à l’accusé de arrêt de mise en 
accusation s’il ne s’est pas constitué prisonnier pour obéir à l’or- 
donnance de prise de corps et s’il n’est pas resté prisonnier Jus- 


PS 
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qu'après la lecture qui doit lui être faite de la déclaration du 
jury ‘. 

20 Par qui elle est rendue. Elle est rendue, soit par le président 
des assises, soit, en son absence, par le président du tribunal de 
première instance de la ville où siègent les assises. 

30 Ce qu’elle porte. Elle porte que l’accusé «sera tenu de se re- 
présenter dans un délai de dix jours ; sinon, il sera rebelle à la 
loi », il sera frappé des déchéances attachées à l’état de contu- 
mace, et il sera procédé contre lui. 

40 Sa publication. Afin de la porter à la connaissance de l’ac- 
cusé, il faut : 

a) La lui signifier à domicile (art. 470) ; 

b) L’afficher à sa porte, à celle du maire et à celle de l'auditoire 
de la cour d'assises ; 

c) La publier, à son de trompe ou de caisse, le dimanche qui 
suit le jour où elle a été rendue (art. 446). 

Toutes ces formalités sont constatées par des procès-verbaux 
(art. 470). 

La loi ne détermine pas l’ordre dans lequel elles doivent être 
accomplies : il lui suffit qu’elles soient toutes remplies. 

50 Son effet et date de son effet. L’accusé devient un contumax 
après l’expiration des dix jours qui suivent la date de l’accom- 
plissement de celle des formalités de publication à laquelle il a 
été procédé en dernier lieu, s’il ne s’est pas alors constitué pri- 
sonnier. 


1412. Conséquences de l’état de contumace. L'état de 
contumace éntraîne pour l’accusé : : 

19 La suspension de l’exercice de ses droits de citoyen (art. 465); 

20 Le céquestre de ses biens, qui seront gérés et dont les revenus 
seront perçus par l'Administration des domaines (art. 465 et 466, 
al. 2); 

30 L’incapacité d’ester en Justice, même comme défendeur 
(art. 465) ; 

40 Il est jugé dans des formes spéciales et sans être défendu. 

a) Il est jugé par la cour d'assises seule « sans assistance ni 
intervention de jurés » (art. 470 in fine) ; 

Cette circonstance a fait naître une question : la cour d'assises peut-elle, 
lorsqu'elle déclare le contumax coupable, déclarer les circonstances atténuantes 
à son profit? 


. Pour soutenir la négative, on fait valoir que, d’après l’art. 463 C. pén., 
c’est au jury seul qu’il appartient de déclarer les circonstances atténuantes 


* en matière criminelle. Comme le contumax est jugé « sans assistance ni 


1 Crim. 19 janv. 1877, S. 79. 1. 189. 


43 — Droit criminel. 
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intervention de jurés », il ne se trouve personne qui ait le pouvoir de lui 
accorder le bénéfice des circonstances atténuantes 1. 

Mais il est possible de répondre que l’art. 463 a été écrit pour le cas où 
le jury est chargé de statuer sur la culpabilité de l’accusé, afin de lui confé- 
rer un certain pouvoir sur l’application de la peine. Ce texte est absolument 
étranger au cas où la cour d'assises juge seule, Dans ce cas, la cour d’assises 
cumule les pouvoirs ordinaires du juty et de la cour. Il est certain qu’elle 
a pleins pouvoirs quant au jugement de la culpabilité : élle a la faculté 
d’acquitter l'accusé. Pourquoi, dès lors, n’aurait-elle pas également la faculté 
de déclarer les circonstances atténuantes À son profit? 


b) Le ministère public prend la parole pour soutenir l’accusa- 
tion (art. 470, al. 2). 

c) Le contumax est jugé sur la lecture de l’arrêt de mise en accu- 
sation et des pièces qui établissent la notification et la publication 


\ 


de l’ordonnance de contumace : aucun témoin n’est admis À 
déposer oralement sur le fait qui lui est reproché (art. 470) ; 

d) Il est jugé sans que qui que ce soit puisse le défendre 
(art. 468)?. 


Maïs la loi réserve à ses parents et à ses amis la faculté de demander 
à la cour d'assises d’excuser son absence, en prouvant qu'il lui a été im- 
possible de se présenter. Elle permet aussi qu’un avocat soutienne cette 
demande. 


Si la cour rejette l’excuse proposée, elle procède immédiatement au juge- 
ment. Mais, si elle admet cette excuse, elle rend un arrêt par lequel elle 
décide qu’il sera sursis au jugement, elle donne mainlevée provisoire du 
séquestre, et elle impartit au contumax, pour se présenter, un délai dont 
elle fixe la durée en s’inspirant des circonstances (art. 468, al. 2, et 469). 
Alors, de deux choses l’une : ou bien le contumax se constitue prisonnier 
avant l'expiration du délai, et il est jugé par le jury ; ou bien il laisse s’écouler 
le délai sans se constituer prisonnier, et il est jugé suivant les formes du 
jugement par comtumace. 


1413. Les divers arrêts qui sont susceptibles d’être ren- 
dus à l’égard du contumax. La cour d’assises peut rendre, à 
l'égard du contumax, soit un arrêt d’acquittement, soit un arrêt 
d'absolution, soit un arrét de condamnation à une peine. 

Elle peut également statuer sur les intérêts civils (art. 470, 
al. 4). 

En pratique, la cour d’assises prononce habituellement une peine contre 


le contumax. Cela s’explique facilement, puisqu’elle base son jugement sur 
V’arrêt de la chambre des mises en accusation (art. 470, al. 1). 


1414. Caractères de ces divers arrêts. 1° L'arrêt d’acquitte- 
ment et l’arrêt d’absolution prononcés par contumace ont, à 
l'égard de toutes les parties en cause, les mêmes caractères que 

1 Crim. 29 mai 4913, D. 1945. 1. 38. 


Z [] n’est donc pas dans la même situation que l’auteur d’un crime commis à l'audience 
de la cour d'assises, à qui cette cour fait application de la procédure rapide : art. 507. 


V suprà, n° 1295, 


_ \ 
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l’acquittement et l’absolution prononcés à la fin de la procédure 
contradictoire. 

20 En ce qui concerne le ministère public et la partie civile, il 
en est de même de l’arrêt de condamnation prononcé par contu- 
macc. 

30 Mais il n’en est pas de même en ce qui concerne le contumax 
condamné. À son égard, la condamnation présente deux carac- 
tères spéciaux 

a) Elle est immédiatement irrévocable : il n’est pas recevable 
à former un pourvoi en cassation pour la faire annuler (art. 473) ; 

b) Elle est résoluble par sa représentation volontaire ou forcée 


avant prescription de la peine qu’elle porte (art. 476). Elle est 


done toujours résoluble lorsque la peine principale portée dans 
la condamnation est la dégradation civique, puisque la dégra- 
dation civique est imprescriptible. Elle cesse d’être résoluble 
lorsque la peine principale est prescrite. 


I1 y a représentation volontaire quand le condamné se constitue prison- 
nier, et représentation forcée quand il est arrêté. 


1415. Exécution des condamnations prononcées par con- 
tumace. Pour étudier cette exécution, il y a lieu de distinguer 
deux périodes : 

19 La période pendant laquelle les condamnations sont réso- 
lubles à l'égard des condamnés ; 

20 La période ultérieure. 


1416. Exécution des condamnations pendant qu’elles 
sont résolubles à l’égard des condamnés, et avant leur réso- 
lution. Il est nécessaire d2 s’occuper séparément : 1° des peines 
dont la véritable exécution implique l’arrestation du condamné ; 
20 des autres conséquences de l’arrêt de condamnation. 

19 Les peines dont la véritable exécuticn suppose larrestation 
du condamné (peine de mort, peines privatives de liberté, bannis- 
sement) ne peuvent recevoir cette véritable exécution pendant. 
cette période lorsqu’elles ont été prononcées par contumace. Car 
l'arrestation du condamné suffit pour anéantir la condamnation 
qui les prononce (art. 476). 


Aussi, en ce qui les concerne, on a remplacé l’exécution réelle par une 
exécution figuraltive. Autrefois, cette exécution s’appelait l'exécution par 
effigie. Le Code d'instruction criminelle avait conservé cette exécution. 
Elle consistait, sous son empire, dans l’affichage d’un extrait de l’arrêt 
de condamnation sur un poteau planté au milieu d’une place publique 
(C. instr. crim. art. 472). L'art. 472 a été modifié par une loi du 2 janv. 
1850. Le mode de publication, qui constituait l’exécution par effigie, à 
été remplacé par une autre publication, qui ne porte plus le nom d’exécu- 
tion par effigie. 
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La publication actuelle consiste : 

19° En l'insertion d’un extrait de l’arrêt qui prononce la condamnation 
dans l’un des journaux du département du dernier domicile du condamné ; 

29 En l’affichage du même extrait : a) à la porte du dernier domicile du 
condamné ; b) à la porte de l’hôtel de ville du chef-lieu de l'arrondissement 
où le crime a été commis ; €) à la porte du prétoire de la cour d'assises (art. 472, 
rédaction de 1850). 

Toutes ces formalités sont constatées par des procès-verbaux. 

La loi prescrit de commencer par l'insertion dans le journal, et de ter- 
miner par l’affichage. Mais elle n'indique pas d’ordre à observer entre 
les divers affichages. C’est à partir de la date du procès-verbal qui cons- 
tate le dernier affichage que la publication produit son effet, 


20 En ce qui concerne les autres peines et les condamnations 
pécuniaires, la loi ne formule pas un principe général. Mais elle 
édicte certaines règles particulières. 

a) L'art. 28 C. pén. dispose que la dégradation civique, attachée à la 
peine principale, sera encourue « du jour de l’exécution par eîMigie », c’est-à- 
dire à partir de la date du procès-verbal qui constate la dernière affiche 
de la condamnation par contumace (art. 472, al. 4, C. instr. erim.). 

b) La loi du 31 mai 1854 dispose dans son art. 3, al. 3, que la double 
incapacité de disposer et recevoir à titre gratuit atteint le condamné par 
contumace « cinq ans après l'exécution par effigie ». 

c) L’art. 471 C. instr. crim. dispose que les biens du contumax condamné 
continueront à être soumis au séquestre de l’administration des domaines, 
qui les gérera comme on gère les biens des absents 1. 


Ainsi à certains points de vue tout au moins, la condamnation 
prononcée par contumace produit, alors qu’elle est encore réso- 
luble, les effets que la loi attache aux condamnations irrévo- 
cables ordinaires. 

Aussi, les auteurs admettent que cette condamnation a l’aut)- 
rité de la chose jugée à tous les points de vue, sauf à celui des 
peines dont la véritable exécution implique l'arrestation du 
condamné. 

De là découlent logiquement les conséquences suivantes : 

a) Lorsque la peine principale prononcée par contumace est la 
dégradation civique, les incapacités qui en découlent sont acquises 
aussitôt après la constatation de la dernière formalité de publica- 
tion de la condamnation (arg. de l’art. 28 C. pén., et de l’art. 472, 
in fine, C. instr. crim.). 

b) Toutes les condamnations pécuniaires reçoivent immédiate- 
ment exécution. 


Cela comprend la condamnation à l’amende, la condamnation à la con- 
fiscation, la condamnation aux frais, la condamnation à réparation civile. 


1Ilest permis de penser que cette disposition ne s’applique pas lorsque la peine prononcée 
est une de celles qui n’enlèvent pas l’administration de ses biens au condamné. En d’autres 
termes, l’art. 471 ne prévoit que les condamnations par contumace aux peines qui entraînent 
l'interdiction légale, 
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14417. La résolution qui, pendant cette période, peut 
résulter de la représentation du condamné. La représentation 
du condamné par contumace, quand elle a lieu avant prescription 
de la peine, anéantit la procédure. 

Mais qu’anéantit-elle au juste? 

10 Elle anéantit la condamnation (art. 476). 

20 Par là, elle anéantit rétroactivement les effets que la con- 
damnation a produits 1, 

Il résulte notamment de là que le séquestre établi au profit de 
l'Administration des domaines cesse d’exister, et que cette admi- 
nistration doit rendre ses comptes au contumax. 

30 La représentation du condamné anéantit même « les procé- 
dures faites contre lui depuis l’ordonnance de prise de corps ou 
de se représenter » (art. 476). 

Ces expressions sont équivoques. On ne voit pas nettement à quelle 
ordonnance elles se rapportent : est-ce à l'ordonnance de prise de corps qui 
se trouve dans l'arrêt de mise en accusation? est-ce à l’ordonnance de con- 
tumace? 


On admet généralement que l’anéantissement de la procédure ne remonte 
qu’à l’ordonnance de contumace. 


1418. Le nouveau jugement du contumax qui a été arrêté 
ou s’est représenté. Le contumax qui a été arrêté ou s’est 
représenté, avant la prescription de la peine prononcée contre 
lui, doit être jugé dans la forme ordinaire (art. 476). IL est donc 
nécessaire de le traduire devant la cour d’assises qui, cette fois, 
le Jugera avec l’assistance du jury. 

Cependant, sous l'empire du Code, on pouvait relever deux 
différences importantes entre la procédure contradictoire ordi- 
naire et la procédure contradictoire qui est suivie à l’égard du 
contumax : 

19 Dans la procédure contradictoire ordinaire, il n’est pas donné 
au Jury lecture des dépositions faites par les témoins dans l’ins- 
truction préparatoire, si ce n’est en vertu du pouvoir discrétion- 
naire du président. Au contraire, dans la procédure contradic- 
toire suivie à l'égard du contumax, la lecture des procès-verbaux 
des dépositions de ces témoins et des interrogatoires des autres 
accusés, quand il y en a, est obligatoire. C’est seulement si ces 
témoins ou autres accusé; venaient déposer verbalement à l’au- 
dience qu’il serait possible de ne pas observer cette formalité 
(art. 477). Cela n’a pas été modifié. 

20 Le contumax qui est acquitté dans la procédure contradic- 


1 L'art. 476, $ 2, consacre une certaine exception à la rétroactivité qui concerne la double 
noan1cité de disposer et de recevoir à titre gratuit. 
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toire doit être condamné à certains frais : les frais de la contu- 
mace (art. 478). Cela paraissait juste, puisque c’est le défaut par 
lui de se présenter devant la justice qui est la cause de ces frais. 
Mais une loi du 22 déc. 1917 a modifié l’art. 478. De cette loi, il 
résulte : 4) que le contumax déclaré non coupable pourra être 
dispensé par la cour du payement des frais occasionnés par sa 
contumace ; b) que la cour pourra ordonner que son acquitte- 
ment sera publié comme l'avait été sa condamnation, Mais ces 
mesures de faveur ne sont jamais obligatoires pour la cour d’as- 
sises. 


1419. Exécution des condamnations prononcées par con- 
tumace quand elles ont cessé d’être résolubles, 

Une condamnation prononcée par contumace cesse d’être résoluble à 
l'expiration des délais requis pour la prescription de la peine, lorsque le 
contumax ne s’est pas représenté dans ces délais (V. suprà, n° 1414, 3°, b). 

Alors, tous les effets qu’elle a produits provisoirement 
deviennent définitifs. 

Ainsi, le contumax a été condamné aux travaux forcés à temps. La dégra- 


dation civique, qui résulte de cette condamnation, est maintenant acquise 
d’une façon définitive, 


Mais il ne faut pas oublier que, à ce moment, la peine prinei- 
. , . 1 , 
pale est prescrite, lorsqu’elle est prescriptible. Par conséquent, 
son exécution ne pourra avoir lieu. Et le séquestre des biens du 
condamné cesse d’exister : l'Administration des domaines doit 
done lui rendre ses comptes. 


SECTION III 


LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL 


1420. Division. L'étude du tribunal correctionnel comprend 
naturellement l’examen de sa composition et celui de sa procé- 
dure 1. 


CHAPITRE PREMIER 


Composition du tribunal correctionnel. 


1421. Les divers éléments dont se compose le tribunal 
correctionnel. Le tribunal correctionnel est composé : 1° d’une 
assemblée de juges ; 2° d’un officier du ministère public ; 3° d’un 
greffier. 


1422. L'assemblée des juges au tribunal correctionnel. 
Cette assemblée comprend trois juges (C. instr. erim. art. 180). 
Le tribunal correctionnel n’a pas de juges spéciaux, car il n’est 
pas autre chose que le tribunal civil de première instance jugeant 
correctionnellement (art. 179) ?. 

Toutefois, dans les tribunaux qui comprennent plusieurs chambres, une 


ou plusieurs de ces chambres sont appelées « chambres correctionnelles » et 
s'occupent exclusivement des affaires correctionnelles. 


1423. Exclusion du juge quia fait l'instruction. En 
principe, tout magistrat qui peut juger au tribunal civil peut 
juger au tribunal correctionnel. Mais il existe une exception à 
ce principe. Quand un délit a été soumis à une instruction prépa- 

1 La compélence du tribunal correctionnel a été étudiée , suprà aux n°5 983, 085, 988 à 993, 

3 Nous ne donnerons donc que des notions sommaires sur la composition de l’assemblée 


des juges du tribunal correctionnel, L’étude détaillée de cette composition se trouve dans 
les traités de procédure civile. 
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ratoire, le magistrat qui a rempli les fonctions de Juge d’instruc- 
tion ne peut, à peine de nullité, concourir au jugement de ce 
délit (L. 8 déc. 1897, art. 1 et 12). Cette règle s’applique, non seu- 
lement au juge du tribunal qui est chargé de l'instruction, mais 
encore à tout président ou juge qui a fait un acte d’information 
dans une affaire : ce magistrat ne peut plus juger dans cette 
affaire 1, 

Le motif qui a fait édicter, en 1897, l’exclusion du Juge qui a 
procédé à l'instruction préparatoire est le suivant : le législateur 
a voulu écarter du jugement un magistrat dans l’esprit duquel 
il existe forcément un certain préjugé. 


Mais il faut bien voir que cette incompatibilité n’a pas été établie dans 
l'intérêt du prévenu. Sans doute, elle est conforme à cet intérêt lorsque 
le juge qui a fait l'instruction l’a terminée par une ordonnance de renvoi 
en police correctionnelle. Car alors ce juge est naturellement enclin à croire 
facilement à la culpabilité du prévenu. Mais la situation peut être diffé- 
rente. Il peut fort bien arriver que l'information ait été terminée par une 
ordonnance de non-lieu, et que le prévenu soit traduit devant le tribunal 
correctionnel parce que l'ordonnance de non-lieu a été réformée par la 
chambre des mises en accusation, sur l'opposition du ministère public. Dans 
ce Cas, le juge qui a fait l'instruction serait, au contraire, particulièrement 
bien disposé en faveur de l’inculpé. Néanmoins, la loi l’écarte du jugement 
dans ce dernier cas comme dans le premier. Le véritable motif de la dispo- 
sition de l’art. 1er L. 1897 est donc que, dans l'intérêt de la bonne adminis- 
tralion de la justice, il convient qu'aucun juge, qui peut avoir un préjugé 
quelconque par rapport à une affaire, ne participe au jugement de cette 
affaire. La loi ne distingue pas entre le préjugé favorable et le préjugé défa- 
vorable à l’inculpé. 


La règle qui interdit que le juge qui a fait l'instruction parti- 
cipe au jugement, étant relative à la composition de la juridic- 
tion, est une règle d'ordre public. Aussi, la nullité qui résulte de 
son inobservation n’est pas susceptible d’être couverte par une 
renonciation formelle du prévenu au droit de s’en prévaloir ?. 

On voit que la nullité, édictée par l’art. 1er L. 8 déc. 1897, a un carac- 
tère tout différent de celui des nullités que la même loi a attachées à l’inob- 
servation des règles prolectrices de l’inculpé, qu’elle a établies. 

1424. Le ministère public près le tribunal correctionnel. 
Les fonctions du ministère public sont remplies devant le tri- 
bunal correctionnel par le procureur de la République, ou par 
un de ses substituts, ou par un juge suppléant, ou même par un 
Juge titulaire (L. 28 avr. 1919, art. 11). 

1 Par l’effet de la loi du 28 avr. 1919, 221 tribunaux de troisième classe (sur 248) ne comptent 
au siège qu'un président et un juge. Si tous deux ont fait un acte d’information dans une 
même affaire, le tribunal ne peut plus se constituer pour juger cette affaire (L. 1919, art. 10, 


al. 1, in fine). Il faut demander à la Cour de cassation de désigner un autre tribunal, confor- 


mément à l’art. 542, 
2 Crim. 1°2 févr. 1913, D. 13. 1, 550, 
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- 1425. Le greffier du tribunal correctionnel. C’est le gref- 
fier du tribunal civil. Il remplit ses fonctions, personnellement, ou 
par un commis-greffier asscrmenté. 


1426. Caractère des règles relatives à la composition du 
tribunal correctionnel. Les règles relatives à la composition 
du tribunal correctionnel sont d’ordre publie, comme toutes les 
règles relatives à la composition des juridictions répressives. 

Tout acte accompli par une juridiction irrégulièrement com- 
posée est done frappé d’une nullité d'ordre publie, e’est-à-dire 
d’une nullité qui ne peut être couverte et qui peut être invoquée 
pour la première fois devant la Cour de cassation. 


CHAMBRE ENT 


La procédure du tribunal correctionnel. 


1427. Division. Pour étudier la procédure du tribunal corrce- 
tionnel, il est nécessaire de s’occuper séparément du cas où ce 
tribunal doit juger un délit non flagrant, et du cas où il doit Juger 
un délit flagrant. C’est à propos des délits non flagrants que la 
loi formule les principes de la procédure. Nous commencerons 
donc par la procédure de ces délits, que l’on peut appeler la pro- 
cédure ordinaire. Nous exposerons ensuite les dérogations que 
la flagrance du délit apporte à cette procédure ordinaire. 


$ 1. — Procédure ordinaire du tribunal correctionnel. 


1428. Division. Les règles relatives à la procédure ordinaire 
du tribunal correctionnel se rapportent : 10 à la saisine ; 20 à la 
comparution et à la défense de l’inculpé ; 3° à l'instruction défi- 
nitive ; 40 au Jugement. 


I. — Saisine du tribunal correctionnel. 


1429. Division. La détermination de la saisine donne lieu 
à deux questions : 19 par quels actes le tribunal correctionnel 
est-il saisi? 20 de quoi est-il saisi? 
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1430. Par quels actes da procédure le tribunal correc- 
tionnel est-il saisi? L'art. 182 C, instr. crim. indique deux 
actes qui saisissent le tribunal correctionnel, à savoir : le 
renvoi par les juridictions d'instruction, et la citation des parties! 
La pratique en ajoute un troisième : la comparution volontaire 
des parties. . 

1° Du renvoi par les juridictions d'instruction. Aux termes des 
art. 130 et 230, le juge d'instruction et la chambre d'accusation 
doivent, lorsque le fait à propos duquel il a été informé leur 
paraît être un délit, rendre une ordonnance ou un arrêt de renvoi 
devant le tribunal de police correctionnelle. 

Et l’art. 182, al. 2, ordonne alors au procureur de la Répu- 
blique de faire citer l’inculpé devant ce tribunal. 


Dans ce cas, le procureur de la République est obligé de faire délivrer 
une citation. Mais c’est par l’ordonnance ou l'arrêt de renvoi que le tri- 
bunal est saisi. La citation n’a pour effet que d'indiquer au prévenu 
l’audience à laquelle il devra comparaître et que de le mettre en demeure 
de s’y présenter et de s’y défendre. 


29 Cütation délivrée au prévenu à la requête des parties, Le tri- 
bunal correctionnel peut être saisi par une citation directe déli- 
vrée au prévenu à la requête des parties, c’est-à-dire soit du 
ministère publie, soit de la partie lésée, soit d’une administration 
publique (art. 182). 

39 Comparution volontaire des parties. L'art. 147 dispose que 
le tribunal de simple police peut être saisi par la comparution 
volontaire des parties et sur simple avertissement, sans qu’il soit 
besoin de citation. Aucun texte ne formule la même règle pour 
le tribunal correctionnel. Mais la jurisprudence étend l'art. 147 
à ce dernier tribunal, 


La comparution volontaire a été admise devant le tribunal de simple 
police pour permettre aux coupables de se soustraire aux frais de la citation 
en se présentant volontairement. #11 y a les mêmes raisons de l’admettre 
devant le tribunal correctionnel. 

Aussi, en pratique, le ministère public n’use pas ordinairement de la 
citation directe au début d’une affaire. Il commence par envoyer au prévenu 
un avertissement l'invitant à comparaître à une certaine audience du tri- 
bunal correctionnel. Si le prévenu comparaît, le tribunal le juge sur compa- 
rution volontaire. Si le prévenu ne comparaît pas, le tribunal remet la cause 
à une audience ultérieure, pour permettre au ministère public de faire citer 
l’inculpé. C’est seulement sur citation que le tribunal pourra juger le pré- 
venu par défaut. 


1431. L’objet de la saisine du tribunal correctionnel. Le 
tribunal correctionnel est saisi exclusivement du fait relevé, soit 
dans l’ordonnance ou l’arrêt de renvoi, soit dans la citation ; et 


4 Ce r 
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il ne peut juger que la personne visée par la décision de renvoi 
ou citée. 

Mais la comparution volontaire permet d’écarter intégrale- 
ment cette règle. Voici un prévenu qui a été cité pour un certain 
fait. À l’audience, le ministère public lui en reproche un autre. 
Cet individu accepte le débat. Il y a comparution volontaire 
pour cet autre fait. Le tribunal en est saisi. De même, un indi- 
vidu est venu déposer à l’audience en qualité de témoin. Après 
sa déposition, le procureur lui reproche d’avoir participé en qua- 
lité de complice au fait sur lequel il est venu témoigner. Il accepte 
le débat. Il y a encore comparution volontaire. Il peut être jugé 
sur la prévention de complicité. 

Il est bien entendu, toutefois, que la personne citée a le droit 
de ne pas accepter d’être jugée sur un fait autre que celui qui 
est relevé dans la citation, et que la personne non citée a le 
droit de ne pas accepter d’être jugée du tout. 


II. — Comparution et défense du prévenu 
devant le tribunal correctionnel. 


1432. Définition de la comparution. La comparution 1m- 
plique deux choses. Elle implique d’abord que le prévenu se pré- 
sente devant ses juges. Elle implique ensuite qu'il leur donne 
des explications et qu'il se défend de l’accusation portée contre 
lui. Ce n’est pas comparaître véritablement que d’être maté- 
riellement présent sans se défendre. 


1433. Quel acte fait naître à la charge du prévenu l’obli- 
 gation de comparaître devant le tribunal correctionnel ? 
La citation est le seul acte qui impose au prévenu l'obligation 
de se présenter devant le tribunal correctionnel. Un simple aver- 
 tissement n’engendre pas cette obligation. 


1434. De l'obligation de se présenter. 1° Comment elle s’exé= 
cute. À ce sujet, la loi distingue le eas dans lequel le délit imputé 
n’est pas passible d'emprisonnement et celui dans lequel ce délit 
est passible d’emprisonnement. 

a) Le délit imputé n’est pas susceptible d'entraîner l’empri - 
sonnement. Alors le prévenu n’est pas, en principe, obligé de 
se présenter en personne. L'art. 185 lui permet de se faire repré- 
senter par un avoué. 


Toutefois, ce texte réserve au tribunal le droit d’ordonner, lorsqu'il le 
juge à propos, la comparution en personne, 


684 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


b) Le délit imputé au prévenu est passible d'emprisonnement. 
Alors la citation oblige l'inculpé à se présenter en personne. 

En eftet, l’art. 185 n'autorise la comparution par mandataire que lorsque 
le délit n’est pas passible d'emprisonnement. 

Y 2 . , . . . , 

29 Conséquence de l’inexécution de cette obligation. Le prévenu 
n'échappe pas au jugement. Il est jugé par défaut, hors sa pré- 
sence (art. 186) 1, 

Mais il ne peut être condamné par défaut que si un délai de 
trovs jours francs s’est écoulé entre le jour de la délivrance de la 
citation et le jour du jugement (art. 18 4). 

. Ce délai de trois jours francs est susceptible d’être augmenté à raison des 
distances : l'augmentation est d’un jour par trois myriamètres, La distance 
se calcule entre le siège du tribunal et le domicile du prévenu. 

La condamnation prononcée contrairement à l’art. 184 serait frappée de 
nullité. Mais la nullité n’affecte pas la citation. La citation resterait done 
valable et serait, par exemple, toujours susceptible d'interrompre la pres- 
cription des actions, 

1435. Défense du prévenu devant le tribunal correction- 
nel. Il est un cas particulier dans lequel le prévenu est nécessai- 
rement défendu : c’est lorsque la condamnation à laquelle il est 
exposé est susceptible de constituer le dernier terme d’un cas 
de relégation (L. 27 mai 1885, art. 11). 

En dehors de ce cas, le prévenu n’est pas obligé de se défendre, 
même s'il est présent. Lorsqu'il ne se défend pas, le tribunal 
Je juge encore par défaut (art. 186)?. 

Par suite de la faculté de faire défaut faute de se défendre, qui appar- 
tient en général au prévenu matériellement présent, il est ordinairement 
inutile d’employer, en matière correctionnelle, la coercition ou la procédure 
autorisée par la loi du 9 sept. 1835 pour procurer où remplacer la présence 
effective de l’inculpé (V. supräà, n° 1270). 

Cependant, l’usage de cette coercition ou de cette procédure ne serait pas 
dénué d'efficacité lorsque le prévenu court le risque d’être condamné à la 
relégation en même temps qu’à la peine de son dernier délit. Alors, en effet, 


il est dans la même situation qu’un accusé qui se trouve devant la cour 
d’assises ; il est nécessairement défendu. 


III. — L’instruction définitive du tribunal correctionnel. 


1436. Comparaison de l’instruction définitive du tribunal 
correctionnel avec l'instruction définitive de la cour 
d'assises. En principe, l'instruction définitive qui se fait à 
l'audience du tribunal correctionnel présente les mêmes carac- 


1 Le défaut faute de se présenter peut être comparé au défaut faute de comparuître ou 
fuu'e de constituer avoué devant le tribunal civil. 3 

2? Le prévenu fait alors défaut faute de se défendre ou faute de pluider. Ge défaut peut être 
comparé au défaut faute de conclure devant le tribunal civil. 
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tères, et doit être effectuée dans le même ordre que l'instruction 
définitive qui se fait devant la cour d'assises. 

Cependant il y a entre ces deux instructions certaines diffé- 
rences qu'il est nécessaire de signaler. 

19 A la différence de l’instruction de la cour d’assises, l’instruc- 

tion du tribunal correctionnel n’est pas nécessairement continue, 
_ Aussi le président du tribunal correctionnel n’a pas le pouvoir 
discrétionnaire du président des assises. 

C’est que le tribunal correctionnel est une juridiction permanente. Il lui 
est donc très facile de remettre de quelques jours l'examen d’une affaire. Et, 


pendant le délai qu’il impartit, il est possible d'accomplir les formalités 
requises par la loi pour présenter des moyens réguliers de preuve. 


20 Les débats du tribunal correctionnel ne sont clos que par 
le prononcé du jugement. 

Par suite, jusque-là, le prévenu et le ministère public doivent être admis 
à conclure et à produire tous documents qu’ils jugent utiles à la manifesta- 
tion de la vérité. Le tribunal n’a pas le droit de refuser de statuer sur leurs 
conclusions pour le motif qu’elles ont été déposées après la mise en déli- 
bérée, 

80 A la différence de l’instruction de la cour d’assises, l’ins- 
truction du tribunal correctionnel n’est pas exclusivement orale. 
La preuve peut être administrée devant le tribunal correctionnel 

_au moyen de procès-verbaux. 

40 Les règles qui concernent les témoins ne sont pas les mêmes 
pour le tribunal correctinnel que pour la cour d’assises. 

Ces deux dernières différences demandent quelques explica- 
tions. 


1437. Des procès-verbaux. Un procès-verbal est un rapport 
écrit dans lequel un agent de l’autorité publique relate ce qu'il 
a constaté personnellement 

Les procès-verbaux sont très fréquents dans la pratique. Les officiers de 
police judiciaire, lorsqu'ils constatent des infractions, dressent procès-verbal 
de ce qu'ils ont vu et entendu. è 

Les procès-verbaux n’ont pas une grande importance devant le jury, qui 
doit toujours s’inspirer de son « intime conviction » pour adopter une déci- 
sion. Leur importance existe surtout à l’égard des délits et des contraven- 
tions. 

Nous allons en exposer la théorie générale. 


19 Conditions que doivent remplir les procès-verbaux pour valoir 
comme moyens de preuve. Sur ce point, il n’y a pas de règles abso- 
lument générales. Il y a seulement des dispositions particulières 
de la loi pour chaque matière. 


1 Crim. 10 nov, 1905, D, 1905, 1. 512. 
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Pour contrôler la validité d’un procès-verbal, il est toujours nécessaire : 
de se reporter au texte qui le régit. Cette vérification présente la plus grande : 
importance pratique. Car un procès-verbal qui n’est pas régulier n’a aucune : 
valeur. 


Sous le bénéfice de cette observation, on peut relever certaines 
règles qui s'appliquent ordinairement aux procès-verbaux. 

a) Les procès-verbaux doivent relater les faits constitutifs des 
infractions qu’ils sont destinés à constater, la désignation des 
objets saisis en cas de saisie, la désignation du délinquant lorsqu'il 
est connu de l’agent verbalisateur, leur date, lindication de 
l'officier qui les dresse. 

b) Ils doivent être rédigés dans un délai très bref après l’accom- 
plissement de l’infraction. Le plus souvent ce délai est de trois 
Jours. 

c) Is doivent presque toujours être signés par l'officier qui les 
rédige, et même ils doivent, la plupart du temps, être entièrement 
écrits de sa main. 

d) Beaucoup de procès-verbaux doivent être affirmés dans un 
bref délai, par celui qui les a dressés, devant un officier de police 
judiciaire qui a la qualité d’auxiliaire du procureur de la Répu- 
blique. 

20 De quoi font preuve les procès-verbaux réguliers. L'art. 176 
C. for. emploie une formule qui doit être généralisée : « Les pro- 
cès-verbaux.. font preuve.. des faits matériels relatifs aux contra- 
ventions et délits qu'ils constatent. . » 

Cette formule entraîne deux conséquences : 

a) Les procès-verbaux ne peuvent prouver que des faits matériels. 

Et ils ne prouvent que les faits matériels dont leurs rédacteurs 
ont été personnellement témoins, c’est-à-dire que ce qu'ils ont vu 
de leurs propres yeux et entendu de leurs propres oreilles. Ils ne 
prouvent pas l’exactitude de ce qu’ils ont entendu dire. 

b) La preuve faite par un procès-verbal se rapporte uniquement 
aux faits matériels relatifs à l’infraction que son rédacteur a pour 
mission de constater. 

Donc, d’une part, cette preuve est complètement étrangère aux 
faits matériels qui ne sont pas relatifs à cette infraction. 

Ainsi, un agent forestier dresse procès-verbal contre un individu qu’il a 
surpris pendant l’exécution d’un délit forestier. Il consigne dans son procès- 
verbal que le prévenu lui a dit des injures et a proféré des menaces à son 


égard. Le procès-verbal prouve les faits constitutifs du délit forestier. Maïs 
il ne prouve ni les injures ni les menaces. 


Done, d’autre part, chaque procès-verbal fait preuve de tous 
les faits matériels relatifs à l’infraction qu’il constate. 
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Notamment, il prouve l’aveu, fait en présence de son rédacteur, par le 
délinquant, des faits constitutifs de l'infraction. Car cet aveu est un fait 
matériel relatif à l’infraction. 


30 Quelle est la force probante des procès-verbaux? Au point de 
vue de la valeur probante, les procès-verbaux se divisent en trois 
classes : certains font foi jusqu’à inscription de faux ; certains 
font foi jusqu'à preuve contraire; certains valent seulement 
comme simples renseignements. 

a) Des procès-verbaux qui font foi jusqu’à inscription de faux. 
En quelles matières on les rencontre. Un procès-verbal fait foi 
jusqu’à inscription de faux, lorsque l'individu contre qui il est 
invoqué ne peut faire tomber la preuve qui en résulte qu’au moyen 
de la procédure connue sous le nom d’ «inscription de faux ». 
Tant que cet individu n’a pas employé cette procédure et n’y a 
pas triomphé, le juge est obligé de tenir pour exactes les men- 
tions du procès-verbal qui concernent les faits matériels relatifs 
à l'infraction constatée (art. 154 C. instr. crim.). 

C’est seulement en certaines matières, rigoureusement déter- 
minées par la loi, que l’on rencontre des procès-verbaux faisant 
foi jusqu’à incription de faux. 

Ainsi les procès-verbaux dressés et signés par deux agents forestiers, 
et dûment aflirmés et enregistrés, prouvent jusqu’à inscription de faux 
les faits matériels relatifs aux contraventions et délits forestiers (art. 176 
C. for.). 


V. une règle analogue, pour les infractions aux lois sur les douanes, 
dans L. 9 floréal an 7 (28 avr. 1799), titre IV, art. 11.et 12 1. 


b) Des procès-verbaux qui font foi jusqu’à preuve contraire. 
En quelles matières on les trouve. On dit d’un procès-verbal qu’il 
fait foi jusqu’à preuve contraire, lorsque la loi permet de com- 
battre, au moyen de témoignages ou d’écrits, l’exactitude des 
mentions qu’il contient (€. instr. crim. art. 154). 

I1 doit être bien entendu que le juge n’a pas le droit d’écarter par de 
simples présomptions la preuve qui résulte d’un procès-verbal auquel la loi 
attribue la vertu de faire foi jusqu’à preuve contraire. Il n’y a pas lieu d’ap- 
pliquer ici l’art. 1353 C. civ., aux termes duquel l’admissibilité de la preuve 


. par témoins entraîne l’admissibilité de la preuve par présomptions. Des 
preuves positives par témoins ou par écrits sont indispensables ?. 


Font foi jusqu’à preuve contraire les procès-verbaux réguliers 
dressés, par des personnes ayant qualité, pour constater toutes les 
contraventions de simple police et certains délits spéciaux. 


Par exemple, les procès-verbaux des délits de chasse (L. 3 mai 1844, 


1 Crim. 17. now. 1941, D. 49143. 1. 507. 
2 Crim.43 mars 1896, S, 1896. 4, 544, 
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art. 21 à 23, et ceux des infractions aux lois sur les contributions indirectes) 
et sur les octrois (L. 30 déc. 1903, art. 24). 


. c) Des procès-verbaux qui ont la valeur de simples renseignements. 
En quelles matières on les rencontre. On dit d’un procès-verbal 
qu'il ne vaut que comme simple renseignement, lorsqu'il peut 
être combattu par toute espèce de preuve contraire. Une simple 
présomption permet au juge de n’en pas tenir compte. 

Les procès-verbaux ont ce caractère dans toutes les matières 
où la loi veut que le juge se décide par son «intime conviction », 
et non pas par des preuves légales dont la valeur est tarifée À 
l'avance par un texte. 

Ne valent donc que comme simples renseignements les procès- 
verbaux qui constatent un crime quelconque ou un délit prévu 
par un texte inséré dans le Code pénal (art. 342 C. instr. crim.). 

L'art. 342 ne prévoit littéralement que les affaires soumises au jury. 
Mais on est d’accord pour appliquer sa disposition à tous les délits définis 
par les textes du Code pénal, car il est de règle, dans le droit moderne, que 


le juge répressif se détermine, non par des preuves légales, mais par des 
D Le » 
preuves de conviction. 


1438. Les témoins devant le tribunal correctionnel. En 
ce qui concerne les fémoins, l'instruction définitive du tribunal 
correctionnel diffère sensiblement de l’instruction définitive de 
la cour d’assises. 

19 Un témoin ne peut être entendu par la cour d’assises que 
lorsqu'il a été régulièrement notifié (art. 315, al. 2). La procédure 
du tribunal correctionnel ne comporte pas de notification de 
témoins. 

20 Il n’est pas besoin qu’un témoin soit cité pour être admis à 
déposer devant la cour d’assises. Au contraire, le tribunal cor- 
rectionnel ne peut entendre que les témoins qui ont été cités. 

Cette règle est certaine dans la procédure ordinaire. Son existence est 
démontrée par l’art. 3 de la loi du 20 mai 1863, sur l'instruction des flagrants 
délits devant les tribunaux correctionnels. Cet art. 3 dispose : « Les témoins 
peuvent être verbalement requis... » Il est permis d’en conclure a contrario 


que, en dehors du domaine d'application de la loi de 1863, les témoins ne 
peuvent être verbalement requis, doivent être régulièrement cités 1, 


39 En cour d'assises, tous les témoins régulièrement notifiés 
doivent être entendus. La cour d’assises ne peut écarter l’un 


1 Crim. 22 mars 1901, D. 1902. 1. 526, 2° espèce. Dans cet arrêt, la Cour de cassation a 
abandonné la solution qu’elle avait admise dans un de ses arrêts du 20 mars 1874, Jur. 
gén. v° Témoins, n° 105. | : —* 

On peut remarquer qu’elle aurait pu étendre au tribunal correctionnel la règle écrite 
dans l’art. 453 pour le tribunal de simple police, afin de réduire les frais, comme elle a 
étendu au tribunal correctionnel la comparution volontaire (V. suprà, n° 1430, 30). 


ni * 
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d’eux sous prétexte que sa déposition serait inutile, que « la cause 
est entendue ». 

On admet, dans la pratique, que le tribunal correctionnel a le 
droit de décider qu’il n’entendra pas un témoin, lorsqu'il Juge que 
son audition ne ferait que prolonger inutilement les débats sans 
mieux éclairer l'affaire. Cette règle s’applique même aux témoins 
qui ont été régulièrement cités. 


Pour la justifier, on s’appuie sur les termes de l’al. 2 de l’art. 190 : « .., les 
témoins pour et contre seront entendus, s’il y a lieu... » 


40 Le serment des témoins devant le tribunal correctionnel est 
moins solennel que leur serment devant la cour d’assises (Comp. 
les art. 189 et 155 à l’art. 317). 


Devant le tribunal correctionnel, les témoins se bornent à prêter le ser- 


. ment « de dire toute la vérité, rien que la vérité ». 


5° A l’audience de la cour d’assises, le greffier ne tient note ni 
des déclarations de l’accusé, ni des dépositions des témoins. Il 
relève seulement les contradictions existantes entre les déposi- 
tions de l’audience et les déclarations faites au juge d'instruction 
(art. 318). 


C’est que, la décision du jury sur le fait n'étant pas susceptible d'appel, 
il est inutile de conserver le souvenir de ces déclarations ou dépositions. 


Au contraire, à l’audience du tribunal correctionnel, le gref- 
fier tient note des déclarations des témoins et des réponses du 
prévenu (art. 189). 


Ces notes serviront à la chambre des appels correctionnels, en cas d’appel. 


1439. Ordre légal des débats de l’audience correctionnelle. 
L'art. 190 indique l’ordre des débats de l’audience correction- 
nelle. A l’exception de la lecture des rapports ou procès-verbaux, 
cet ordre est le même que celui des débats devant la cour d’assises 
(Comp. les art. 313 et suiv.). Lecture des rapports et des procès- 
verbaux est donnée au tribunal correctionnel, alors qu’elle n’est ‘ 
pas donnée au jury. 


Cette différence s'explique parce que la loi n’exige pas aussi rigoureuse- 
ment que les débats soient oraux et que les preuves soient des preuves de 
conviction devant le tribunal correctionnel que devant le jury. 


1440. Ordre pratique des débats correctionnels. Dans la 
pratique, on ne suit pas exactement l’ordre indiqué par l’art. 190, 
qui ne sanctionne pas ses indications par la nullité. 


&k — Droit criminel. 
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Voici comment on procède d'ordinaire : 

1° Le président interroge le prévenu ; 

29 Le tribunal entend les témoins de la partie civile ; 

30 Puis les témoins du ministère public ; 

49 Enfin les témoins du prévenu, c’est-à-dire les témoins à 
décharge 1 ; 

5° Ensuite la parole est donnée à la partie civile, puis au 
ministère public ; enfin, au prévenu. 

6° L'assemblée des juges délibère et rend son jugement, qui 
est lu par le président. 


IV. — Jugement du tribunal correctionnel. 


1441. Examen de la compétence. Le premier devoir du tri- 
bunal correctionnel est de vérifier sa compétence. S'il s’estime 
incompétent, :1 doit, non juger au fond, mais rendre un jugement 
par lequel il déclare son incompétence et se dessaisit de l'affaire. 

Il doit agir ainsi, même lorsqu'une affaire lui a été renvoyée 
par la chambre des mises en accusation. L’arrêt de cette chambre 
est pour lui non attributif, mais simplement indicatif de compé- 
tence (VW. les art. 191, 192 et 193). 

Le tribunal correctionnel peut se déclarer incompétent, soit 
ratione materiæ, soit ratione loci, soit ratione personæ. 

10 Les cas dans lesquels le tribunal correctionnel doit se déclarer 
incompétent « ratione materiæ ». a) Le tribunal correctionnel doit 
se déclarer incompétent lorsqu'il estime que le fait qui lui a été 
déféré est un crime (art. 193). 

Il n’est pas besoin, pour cela, qu’un intéressé présente un décli- 
natoire d’incompétence. Le tribunal doit se déclarer d'office incom- 
pétent, même si personne ne lui demande de le faire. Il n’a pas 
qualité pour juger les crimes. 

b) La règle est-elle la même lorsqu'il juge que le faït qui lui est 
déféré est une contravention? 


1 


Bien entendu, le tribunal correctionnel ne doit pas se déclarer incompé- 
tent lorsqu'il est saisi d’une contravention comme juge d'appel. La question 
dont nous nous occupons se pose donc seulement quand une contravention 
a été portée devant le tribunal correctionnel sans avoir passé d’abord devant 


le tribunal de simple police. 


Précisément parce que le tribunal correctionnel est juridiction 
d'appel pour les contraventions, son incompétence, par rapport 


1 Sur la manière derecevoir les dépositions de certains hauts fonctionnaires, V. les art. 510- 
517. 
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aux contraventions qui lui ont été à tort déféréès en première 
instance, n’a pas le même caractère que son incompétence par 
rapport aux crimes. Relativement à ces contraventions, en effet, 
il ne doit se déclarer incompétent que lorsqu'un intéressé présente 
un déclinatoire d’incompétence (art. 192). Si aucun intéressé ne 
soulève une exception d’incompétence, il juge la contravention en 
dernier ressort (art. 192, al. 2) 1. 

29 Le tribunal correctionnel doit encore se déclarer incompé- 
tent, même d'office, lorsqu'il est incompétent, par rapport au fait 
dont il est saisi, soit ratione loci, soit ratione personæ. 


Il n’est d’ailleurs pas nécessaire qu’il statue expressément sur sa com- 
pétence. Par cela seul qu’il procède à l'examen du fond, il se déclare impli- 
citement compétent. 


1442. Les jugements d’avant-dire droit du tribunal cor- 
rectionnel. Le tribunal correctionnel peut rendre certains 
jugements avant de trancher le fond du procès dont il est saisi. 
On appelle jugement définitif le jugement par lequel le tribunal 
termine le procès par devant lui-même, jugement d'avant-faire 
droit les jugements par lesquels il ne termine pas le procès, ne 
s’en dessaisit pas. 

Voici quelques exemples de jugements d’avant-faire droit : 

19 Le jugement qui ordonne une mesure d'instruction sup- 
plémentaire. 


Ainsi, le délit reproché au prévenu ne comporte pas l’emprisonnement,. 
Le prévenu s’est fait représenter par un avoué. Mais le tribunal juge utile 
d'entendre ses explications personnelles : il rend un jugement ordonnant 
«sa comparution en personne » (art. 195). 

Ainsi, l’avocat du prévenu a soutenu dans sa plaidoirie que son client.est 
un irresponsable, Le tribunal pourra ordonner une expertise médico-légale 
sur l’état mental de l’inculpé. 


20 Le jugement statuant sur la demande en liberté provisoire 
d’un inculpé qui a été laissé en détention préventive par le juge 
d'instruction, lorsque ce magistrat l’a renvoyé en police correc- 
tionnelle (art. 116, al. 1). 


1443. Jugement au fond du tribunal correctionnel. Lors- 
qu'il se Juge compétent et qu’il estime l’affaire en état de recevoir 
jugement, le tribunal correctionnel juge le fond. 

* Le jugement sur le fond est nécessairement un jugement qui 
porte soit ü n’y a lieu à statuer, soit renvoi d'instance, soit absolu- 
tion, soit condamnation. 


LV ssuprà,rn° 983. Sur-laijurisprudence, V. la note de M. Sarrut, dans D.1895.2.469. 
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19 I porte : Il n’y a lieu à statuer lorsque l’action publique est 
éteinte soit par l’amnistie, soit par le décès du prévenu. 

Il le porte encore lorsque l’action publique est présentement 
irrecevable, par exemple lorsqu'il existe une question préjudi- 
cielle à l’action et que cette question n’a pas été jugée (sursis à 
statuer), ou lorsque l’exercice de l’action publique est subordonné 
à une plainte et que la plainte n’a pas été déposée. 

20 Le jugement sur le fond porte renvoi d'instance ou relae : 

a) Lorsque le tribunal juge que le fait reproché n’est pas suffi- 
samment établi à la charge du prévenu ; 

b) Lorsqu'il juge que ce fait ne constitue ni délit, ni contraven- 
tion (art. 191). 

Alors, s’il y a partie civile en cause, le tribunal peut la condamner à des 
dommages-intérêts envers le prévenu (art. 141). Mais il ne peut condamner 
le prévenu à des dommages-intérêts envers la partie civile : il n’est pas 
compétent quant à l’action civile t. 

30 Le jugement sur le fond porte absolution du prévenu, lorsque 
le tribunal reconnaît la culpabilité du prévenu quant à l’infrac- 
tion qui lui est imputée, et l’existence d’une excuse absolu- 
toire. 

L’excuse absolutoire n’effaçant pas le caractère délictueux du fait, le tri- 
bunal pourrait alors allouer des dommages-intérêts à la partie civile. 

40 Le jugement sur le fond porte condamnation à une peine, 
lorsque le tribunal juge que le prévenu est coupable du fait qui 
lui est imputé, et que ce fait constitue un délit ?. Alors le tribunal 
est, bien entendu, compétent pour statuer sur l’action civile. 

Lorsqu'un jugement porte condamnation, le président doit donner, à l’au- 
dience, lecture du texte dont il est fait application par le tribunal ; le greffier 
doit faire mention de cette lecture, et insérer ce texte dans le jugement. 

Le défaut d’accomplissement de ces formalités n'empêche pas, d’ailleurs, 
le jugement d’être valable (art. 195). 

1444. Étendue de l’examen par le tribunal correctionnel 
du fait dont il est saisi. On voit, par l'indication des divers 
jugements qu’il peut rendre, que le tribunal correctionnel doit 
examiner tous les rapports que le fait dont il est saisi peut pré- 
senter avec la loi pénale. A ce point de vue, le tribunal correc- 
tionnel jouit du même pouvoir que les juridictions d'instruction 
(Comp. les art. 128, 129, 130, 135, d’une part ; 229, 230, 231, 
d'autre part; et 191, 192, 193, encore d’autre part). 

Il en résulte pour lui le devoir de rechercher, même d'office, 


1 Crim. 19 nov. 1903, D. 1906. 1. 431. 
2 Ou même une contravention, lorsque le tribunal est compétent pour les contraventions. 
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si les faits de la prévention, à défaut de l'infraction relevée par 
la poursuite, constituent une autre infraction !. 


1445. Jugements contradictoires. Jugements par défaut. 
Tous les jugements du tribunal correctionnel peuvent être contra- 
dictoires ou par défaut à l'égard du prévenu et de la partie civile. 

Ils sont contradictoires à l'égard d’une partie privée, lorsque 
cette partie privée a comparu et a défendu ses intérêts. 

Ils sont par défaut à l'égard d’une partie privée, lorsque cette 
partie n’a pas comparu ou ne s’est pas défendue, ou du moins n’a 
pas été défendue ?. 


$S 2. — Modifications apportées à la procédure ordinaire 
par la flagrance du délit. 


1446. Les délits flagrants. Sont délits flagrants les délits 
dont les auteurs ont été saisis alors qu’ils étaient encore flagrants *. 


1447. Modifications apportées à la procédure ordinaire 
par l’emploi de la procédure de la loi du 20 mai 1863 ‘. 
L’emploi par le ministère public de la procédure abrégée, auto- 
risée par la loi du 20 mai 1863, modifie la procédure ordinaire sur 
les points suivants : 

10 Au point de vue de la saisine. 

a) Le tribunal est saisi par la conduite immédiate du prévenu 
à la barre au cours de son audience (art. 1er) ; 

b) S'il ne tient point audience au moment de l’arrestation, 1l 
est nécessaire de citer le prévenu. Mais la citation est délivrée 
pour l’audience du lendemain (art. 2). 


Il n’y a donc plus à observer le délai de trois jours francs de l’art. 184. 


20 Au point de vue des témoins. 

Il n’est pas nécessaire que les témoins aient été cités pour que 
le tribunal ait le droit de les entendre (art. 3). 

30 Au point de vue du délai dans lequel le tribunal peut juger. 

Lorsque c’est la procédure ordinaire qui est suivie, le tribunal 


1 Cette règle reçoit exception en certaines matières. V., par exemple : L 29 juill. 1881, sur 
la presse, art. 60, $ 2 ; L. 1er août 1905, sur les falsifications, art. 8, $ 1. 

3 V. suprà, les n°5 1434, 20, et 1435. Les règles posées pour le prévenu s'appliquent à la 
partie civile. - 

3 On peut encore appeler délits flagrants les délits commis à l'audience. Nous ne nous 
occuperons pas ici de ces délits, puisque nous avons déjà exposé la procédure spéciale dont 
ils peuvent être l’objet en vertu des dispositions du Code. V. suprà, les n°5 1284 à 1295. 

+ Les conditions d'application et le caractère de la procédure de la loi de 1863 ont été 
étudiés, suprà, sous les n°8 1253 à 1259, 


69% TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 

doit examiner chaque jour toutes les affaires qui sont indiquées 
pour son audience. Il n’est pas obligé de donner au prévenu un 
délai pour sa défense : le délai de trois jours francs, qui s’est 
nécessairement écoulé entre la délivrance de la citation et l’au- 
dience, a paru suffisant à la loi 1, 


Au contraire, lorsque le ministère publie a suivi la procédure 
de la loi du 20 mai 1863, le tribunal est obligé d'accorder à l’in- 


culpé, s’il le demande, un délai de trois Jours au moins pour pré- 
parer sa défense (L. 1863, art, 4). 

Et, depuis une loi du 23 juin 1921, qui a modifié l’art. 4, le 
président doit avertir l’inculpé qu’il a le droit de réclamer un 
délai pour préparer sa défense. Il faut méme que le jugement 


mentionne, à peine de nullité, l'avis. donné par le président et la 
réponse du prévenu. 


Au point de vue de la mise en liberté provisoire, les pouvoirs du tribunal 
sont les mêmes que lorsque la procédure ordinaire est suivie. 

En effet, le tribunal peut accorder la mise en liberté provisoire au pré- 
venu de flagrant délit qui a été l’objet d’un mandat de dépôt de la part 
du procureur de la République (L. 1863, art. 5). Il a ce droit lorsqu'il accorde 
au prévenu un délai pour préparer sa défense, ou lorsqu'il renvoie l'affaire 
à une audience ultérieure pour plus ample information. 

S'il ne donne pas mainlevée du mandat de dépôt, l’inculpé reste de plein 
droit en détention préventive. Il est donc inutile qu’il confirme le mandat 
de dépôt. Cependant, dans la pratique, les tribunaux correctionnels prennent 
souvent le soin de confirmer expressément ce mandat, 


1 Si le prévenu le juge insuffisant, il demande une remise au tribunal. Certainement le 
tribunal peut lui accorder cette remise, Mais il peut aussi la lui refuser. Alors, si le prévenu 
veut absolument gagner du temps, il lui faudra faire défaut. 


£:e 


SECTION IV 


LE TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE 


14448. Division. Comme celle du tribunal correctionnel, 
l’étude du tribunal de simple police comprend l’examen : 10 de 
sa composition ; 20 de sa procédure !. 


CHAPITRE PREMIER 


Composition du tribunal de simple police. 


1449. Les éléments dont se compose le tribunal de simple 
police. Le tribunal de simple police est composé : 19 d’un juge ; 
20 d’un officier du ministère publie ; 3° d’un greffier. 


1450. Le juge. En principe, le juge du tribunal de simple po- 
lice- est le juge de paix du canton (art. 141). Ce peut être aussi 
l’un de ses suppléants. 

Ce magistrat est le président du tribunal de simple police. 

Dans les communes où il y a plusieurs justices de paix, chacun des juges 
de paix fait à son tour le service du tribunal de simple police (art. 142). 

À Paris, les juges de paix des arrondissements ne siègent jamais au tri- 
bunal de simple police: Ils s'occupent exclusivement des affaires civiles. 
Le service du tribunal de simple police est assuré par des juges de paix et 
des suppléants spéciaux, qui n’ont aucune compétence en matière civile 
(12 juin-1905; art. 18; al. 2); 

1451. Le ministère public. On connaît déjà la liste des 
personnes qui peuvent exercer les fonctions du ministère public 
près le tribunal de simple police (V. n° 881). 


1452. Le greffier. En principe, le greflier de la justice 


L Les rèsles relatives à:sa compétence ont été exposées dans les n°5 982.et 987. Observons 


.que l’incompétence ratione personæ est spéciale au tribunal correctionnel, qu’elle est étran- 


gère à la cour d'assises et au tribunal dersimple police. 


696 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


de paix est en même temps greffier du tribunal de simple police 
(art. 141). 


D'ailleurs, il peut y avoir un greffier particulier pour le tribunal de simple 
police (art. 142). 


GEPAPLLRE STI 


La procédure du tribunal de simple police. 


1453. Comparaison avec la procédure du tribunal correc- 
tionnel. En principe, la procédure du tribunal de simple police 
est la même que la procédure ordinaire du tribunal correctionnel. 

Par conséquent, pour décrire la procédure du tribunal de simple 
police, il nous suflira généralement de renvoyer à ce qui a été 
dit sur la procédure du tribunal correctionnel, et de signaler au 
passage les différences qui existent entre les deux procédures. 


$ 1. — Saisine du tribunal de simple police. 


1454. Renvoi. Le tribunal de simple police est saisi par les 
mêmes actes ct à l’évard des mêmes faits et des mêmes personnes. 
que le tribunal correctionnel (art. 145 et 147, 129 et 230). 


$ 2. — Comparution et défense de l’inculpé 
devant le tribunal de simple police. 


1455. L’acte qui fait naître pour l’inculpé l'obligation de 
comparaître devant le tribunal de simple police. En prin- 
cipe, un seul acte fait naître l'obligation pour l’inculpé de com- 
paraître devant le tribunal de simple police : c’est la citation 
(art. 145 et 149). 

Il y a exception à ce principe en matière forestière. En cette matière, il 
ne doit pas être délivré de citation (C. for. art. 171, al. 2). Un simple aver- 
tissement produit donc les effets qui ne sont, d'ordinaire, attachés qu’à la 
citation. 

Il existe deux différences entre la citation devant le tribunal 
de simple police et la citation devant le tribunal correctionnel. 

19 Le délai qui doit s’écouler entre la délivrance de la citation 
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et la comparution n’est pas le même lorsque la comparution doit 
avoir lieu devant le tribunal de simple police et lorsqu'elle doit 
avoir lieu devant le tribunal correctionnel. 

Lorsque la comparution doit avoir lieu devant le tribunal de 
simple police, ce délai doit se compter non par jours, mais par 
heures. IL est, en principe, de vingt-quatre heures, mais reçoit une 
augmentation à raison des distances (art. 146, al. 1). De plus, le 
président du tribunal de simple police a le pouvoir d’abréger ce 
délai (art. 146, al. 2). 

20 Lorsqu'une citation est délivrée pour une audience trop 
: rapprochée du tribunal de simple police, elle est frappée de nul- 
lité (art. 146, al. 1). Il est donc nécessaire de délivrer ensuite une 
nouvelle citation au prévenu (Comp. à n° 1434, 20). 


1456. Comment s'exécute l’obligation de se présenter 
devant le tribunal de simple police. Le prévenu n’est Jamais 
obligé de se p'é;enter en personne devant le tribunal de simple 
police. Il a toujours le droit de se faire représenter par un fondé 
de pouvoir (art. 152). Aux termes de la loi du 12 juill. 1905, art. 26, 
un avocat régulièrement inscrit à un barreau n’a pas besoin d’une 
procuration écrite pour représenter un plaideur devant un tri- 
bunal de simple police. 

On sait que l’inculpé n’est jamais en détention préventive lors de l’au- 
dience du tribunal de simple police (art. 129, al. 1, et art. 230). Il est donc 
impossible de lui appliquer la procédure de la loi du 9 sept. 1835, qui est 
réservée aux crimes et aux délits (V. l’art. 12 de cette loi). 

1457. Défense du prévenu devant le tribunal de simple 
police. Le prévenu, même présent, n’est jamais obligé de se 
défendre devant le tribunal de simple police. 

Et aucun texte ne dispose qu’il sera assisté d’un défenseur. 

Donc, la défense n’est forcée en aucun cas. 


1458. Sanction du défaut de présence ou du défaut de 
défense. La seule sanction du défaut de présence ou du défaut 
de défense consiste en ce que le tribunal de simple police jugera 
l’inculpé par défaut (art. 149). 


$S 3. — L’instruction définitive du tribunal 
de simple police. 


1459. Le principe. En principe, l'instruction définitive 
se fait devant le tribunal de simple police comme devant le tribu- 
nal correctionnel (V. les art. 153 à 158). 
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1460. Différences entre l’instruction définitive du tribu-. 
nal de simple police et l'instruction définitive du tribunal] 
correctionnel. On peut relever deux différences importantes 
entre l'instruction définitive du tribunal de simple police et celle 
du tribunal correctionnel. 

1° Il n'est pas nécessaire que les témoins soient cités pour être 
entendus par le tribunal de simple police (art. 153, al. 4 et 5). 

29 Aucun texte n’impose au greffier du tribunal de simple police 
de tenir note des déclarations des témoins. 

C’est que, si le jugement à intervenir est frappé d’appel, l'appel sera | 


porté devant le tribunal correctionnel. Et les témoins comparaîtront et 
déposeront à nouveau devant ce tribunal. 


$ 4. — Jugement du tribunal de simple police. 


1461. Principe. Les jugements du tribunal de simple police 
sont les mêmes que les jugements du tribunal correctionnel 
(art. 159 à 163). 


1462. Différences entre les jugements de condamnation 
du tribunal de simple police et les jugements de condam- 
nation du tribunal correctionnel. 1° Lorsque le tribunal de 
simple police prononce une condamnation contre le prévenu, le 
texte de la loi dont il est fait application doit être inséré dans le 
Jugement, à peine de nullité de jugement (art. 163, al. 1). 

2° Mais aucun texte n’impose au président l'obligation de 
donner lecture de ce texte 1. 


1 Crim. 13 févr. 1911, S. 4912. 1. 344. 


TITRE IV 


LES RECOURS QUI TENDENT A EMPÈCHER LES 
DÉCISIONS DES JURIDICTIONS RÉPRESSIVES 
D'ACQUÉRIR L'AUTORITÉ DE EA CHOSE JUGÉE. 


1463. Aperçu des recours qui peuvent être intentés 
contre les décisions des juridictions répressives. Ces recours 
peuvent être classés en trois catégories. 

19 La première catégorie comprend ceux qui peuvent être in- 
tentés contre les décisions répressives, avant qu’elles aient acquis 
l'autorité de la chose jugée, et pour les empêcher d’acquérir cette 
autorité. 

Ces recours sont : a) l'opposition ; b) l'appel ; c) le pourvot en 
cassation dans l'intérêt des parties. 

20 La deuxième catégorie correspond à un recours qui a pour 
but d’assurer le respect de la loi dans tous les actes judiciaires. XI 
tend: à faire prononcer la nullité de tout acte judiciaire contraire 
à la loi, En ce qui concerne les décisions des juridietions répres- 
sives, il peut être intenté indifféremment soit avant qu’elles aient 
acquis autorité de chose jugés, soit après. C’est le pourvoi en 
cassation formé par le procureur général à la Cour de cassation 
sur l’ordre formel du garde des sceaux (art. 441). 

30 La troisième catégorie comprend deux recours qui peuvent 
être formés contre les jugements ow les arrêts qui ont acquis 
l'autorité de la chose jugée. 

a) Le premier de ces recours est le pourvoi du procureur général 
à la Cour de cassation agissant d'office. Il est établi par l’art. 442. 
Il n’a ni pour but ni pour effet de faire tomber la chose jugée. 
Il est formé exclusivement dans l'intérêt de la loi. El aboutit 
seulement à un avis, donné aux juges, de la non-conformité à la 
loi de la doctrine admise par un certain jugement où par un cer- 
tain arrêt. 
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b) Le second de ces recours a un caractère tout différent. Il 
tend à faire tomber, non pas la chose jugée tout entière, mais ce: 
qui a été jugé au préjudice des inculpés. I] a pour but de procurer! 
l'annulation des condamnations prononcées contre les prévenus. 
qui ont été victimes d'erreurs judiciaires. C’est le pourvoi en revi-. 
sion. 


1464. Objet du présent titre. Dans le présent titre, nous: 
nous occuperons exclusivement des recours qui ont pour but 
d'empêcher les décisions répressives d'acquérir autorité de chose 
jugée, c’est-à-dire des recours qui ne peuvent être intentés qu’an- 
térieurement à l’acquisition de force de chose jugée par les déci- 
sions contre lesquelles ils sont dirigés. 

Quant aux recours qui sont susceptibles d’être intentés alors que les déci- 


sions, contre lesquelles ils sont dirigés, sont déjà passées en force de chose 
jugée, nous les étudierons après l'autorité de la chose jugée. 


1465. Division des recours qui ont pour but d'empêcher 
les décisions répressives d'acquérir autorité de chose jugée. 
Ces recours sont de deux sortes : les uns constituent ce que l’on 
appelle les recours ordinaires ; l'autre est un recours extraordinaire. 


1466. Les recours ordinaires. Les recours ordinaires sont 
l'opposition et l'appel. 


1467. Définition de l’opposition. L'opposition est une voie 
de rétractation. Elle à pour objet de soumettre à nouveau à une 
juridiction une affaire que cette juridiction a déjà jugée. 

Elle est admise contre les jugements et arrêts par défaut. 

Elle est fondée sur cette idée que l'individu, au préjudice de 
qui à été rendu un jugement ou un arrêt par défaut, aurait peut- 
être obtenu gain de cause s’il avait défendu ses intérêts. Aussi 
la loi permet à cet individu de faire revenir l’affaire devant la 
juridiction même qui l’a déjà jugée. 


1468. Définition de l’appel. L'appel est une voie de réfor- 
mation. Il porte une affaire qui a déjà été jugée, non plus devant 
la juridiction qui a rendu le jugement, mais devant une juridie- 
tion qui occupe, dans la hiérarchie judiciaire, un rang plus élevé. 
L’appelant demande à cette juridiction supérieure d’annuler 
ou de réformer la décision de la juridiction inférieure. 

La juridiction d’appel forme la juridiction du second degré par 
rapport à la juridiction inférieure, que l’on dit être la juridiction 
du premier degré où de première instance. 
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1469. Pourquoi on qualifie « recours ordinaires » l’op- 
position et l’appel. C’est pour deux raisons. La première 
de ces raisons est commune à ces deux recours. La seconde est 
spéciale à appel. 

19 La première raison consiste en ce que l opposant ou l’appe- 
lant peut triompher, dans son opposition ou dans son appel, pour 
- un motif quelconque, aussi bien pour un motif de fait que pour 
un motif de droit. La juridiction saisie de l’opposition ou de 
l’appel a pour mission de juger en fait aussi bien qu’en droit la 
demande dont elle est saisie. 

Ainsi, un prévenu a été condamné contradictoirement par le tribunal 
correctionnel pour un certain délit. Il peut soutenir devant la cour d’appel 
qu’il n’est pas réellement l’auteur du fait matériel pour lequel il a été con- 
damné ; ou que le fait dont il est l’auteur n’est pas prévu par la loi pénale, 
qu'il est amnistié ou prescrit ; ou que le tribunal correctionnel n’était pas 
compétent pour le juger ; ou que le tribunal n’a pas observé les formes pres- 
crites par la loi à peine de nullité. La cour d’appel a le pouvoir d’annuler 
ou de réformer le jugement correctionnel pour un motif quelconque. 


20 La seconde raison pour laquelle on donne à l’appel le nom 
de « recours ordinaire », provient de la règle suivante : lorsqu'une 
personne a coneurremment le droit de faire opposition et le droit 
de former appel, le défaut par elle de former opposition ne la 
prive pas du droit d’appel. 

Ainsi, un prévenu a été condamné par défaut par le tribunal correctionnel, 
11 a laissé s’écouler les délais de l’opposition sans faire opposition. Cela 
n'empêche pas qu’il ait encore le droit de faire appel, tant que n’est pas 
expiré le délai d'appel, qui est plus long que le délai d'opposition. 


Ou bien, ce prévenu condamné par défaut a le droit de former appel avant 
que le délai d'opposition soit expiré !, 


1470. Définition du pourvoi en cassation dans l'intérêt 
des parties. Le pourvoi en cassation dans l'intérêt des parties 
est un recours par lequel une des parties au procès répressif de- 
mande à la Cour de cassation d’annuler un jugement ou un arrêt, 
contraire à son intérêt, parce qu’il n’est pas conforme à la loi. 


1471. Pourquoi le pourvoi en cassation dans l’intérêt des 
parties est qualifié « recours extraordinaire ». C’est pour 
deux raisons. 

1° A la différence de la partie opposante ou appelante, la partie 
qui forme un pourvoi ne peut triompher que pour un motif d'ordre 
juridique. Elle ne peut contester devant la Cour de cassation 
ni la culpabilité ni les faits qui ont été affirmés par la juridiction 
contre la décision de laquelle elle se pourvoit en cassation. 


1 Paris, 7 févr. 1899. D. 1900. 2. 130. 
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La Cour de Cassation n'a pas à juger l'affaire. Elle doit seule-. 
ment juger le Jugement qui a été rendu à son sujet. 

Ainsi, un prévenu a été condamné à une certaine peine par une chambre 
des appels correctionnels, pour un fait que la cour a jugé constituer le délit 
d’abus de confiance. Il ne peut contester devant la Cour de cassation ni! 
l’existence de ce fait, ni sa culpabilité Par rapport à lui. La Cour de cassa- 
tion tient pour certains tous les faits qui ont été affirmés par la chambre | 
des appels correctionnels. Le succès du pourvoi du condamné est subor- 
donné à l'existence d’un motif juridique d'annulation de l'arrêt de la chambre 
des appels correctionnels, Par exemple, la Cour de cassation pourra annuler 
cet arrêt parce qu’elle estime que le fait relevé à la charge du condamné, 
et que la cour d’appel a pris pour un abus de confiance, ne rentre dans 
aucune des définitions données par la loi pénale ; ou parce que la cour d’appel 
qui l’a jugé était incompétente ; ou parce que cette cour d’appel n’a pas 
observé une forme dont l’inobservation entraîne nullité. 

20 La seconde raison, pour laquelle le pourvoi en cassation est 
un «recours extraordinaire », provient de la différence qui existe 
entre lui et l'appel. Il ne peut, en effet, être intenté par une partie 
au procès répressif que lorsque cette partie a épuisé les moyens 
ordinaires de recours qu’elle avait à sa disposition. Si elle n’a pas 
fait usage de ces recours ordinaires, elle est irrecevable à se pour- 
voir en cassation. 

Ainsi un prévenu a été condamné à une peine par un jugement suscep- 
tible d'appel. Il a laissé s’écouler les délais de l’appel sans le former. 

Ou encore il a été condamné à une peine soit par un jugement en dernier 
ressort, soit par un arrêt, contre lesquels l’opposition était possible. Il n’a 
pas fait opposition. 

I lui est impossible de former un pourvoi contre la décision qui l’a con- 
damné. 


1472. Nombre des degrés de juridiction. Dans notre droit 
actuel, une affaire ne peut être soumise à plus de deux degrés de 
juridiction. L’appel n’est possible que contre la décision du pre- 
mier degré : il est impossible contre la décision du second degré. 

Il est vrai que le pourvoi en cassation peut être intenté contre la décision 
du second degré. Maïs on vient de voir que le pourvoi ne saisit pas la cour 
de cassation intégralement de l'affaire, comme le fait l’appel pour la juri- 
diction d'appel. Aussi, la Cour de cassation n’est pas, à proprement parler, 
un troisième degré de juridiction. 

1473. Caractères communs de l’opposition, de l’appel et 
du pourvoi en cassation dans l'intérêt des parties. L’oppo- 
sition, l’appel et le pourvoi en cassation dans l'intérêt des parties 
présentent, en matière répressive, deux caractères communs dont 
l'importance pratique est considérable. 

19 Non seulement l’evercice, mais encore la seule éventualité de 
l’un quelconque de ces recours empêche, en principe, d’être exé- 
cutoire la décision répressive qui en est susceptible. 


mec à É » 3 
i 


RECOURS ORDINAIRES ET RECOURS EXTRAORDINAIRE 103 


_ De là résultent deux conséquences : a) Les décisions des juridictions 
À  répressives ne peuvent recevoir exécution tant que les délais impartis par 
D: loi pour employer contre elles ces recours ne sont pas expirés ; b) Lors- 
qu’un de ces recours a été intenté dans les délais légaux, la décision contre 
laquelle il est dirigé ne peut recevoir exécution avant qu’il ait été rejeté. 


L'effet suspensif est donc produit par les délais d'opposition, 
d’appel et de pourvoi en cassation dans lintérêt des parties, et 
…. par l'exercice de ces recours. 
20 En matière répressive, les recours constituent des mesures 
d'ordre public. Par suite, les parties ne peuvent valablement y 
renoncer, dans la mesure où la pénalité est intéressée. 


. 


Ainsi, un prévenu a été déclaré non coupable par le tribunal correctionnel, 
Le ministère public ne peut renoncer à son droit de porter appel. Ou bien, 
la chambre des appels correctionnels a jugé que le fait imputé à un prévenu 
ne constitue pas une infraction. Le ministère public ne peut renoncer à son 
droit de se pourvoir en cassation. 


Cette règle est étrangère aux condamnations civiles pronon- 
cées par les tribunaux répressifs. 


4474. Division. Nous consacrerons une première section aux 
recours ordinaires, et une seconde section au pourvoi en cassation, 


SECTION I 


DES VOIES DE RECOURS ORDINAIRES 


CIAPITRE PREMIER 


De l'opposition. 


1475. Idée générale de l’opposition. Une juridiction de ju- 
gement a rendu une décision préjudiciable à une personne qui ne 
s’est pas défendue devant elle. Il a paru nécessaire au législateur 
de donner à cette personne un moyen très simple de faire tomber 
cette décision. 

C’est à cette nécessité que répond l’opposition. L'opposition 
est, en effet, une procédure qui permet aux personnes lésées par 
un jugement, non contradictoire par rapport à elles, d’anéantir 
ce jugement et de saisir à nouveau la juridiction de qui il émane. 


1476. Les décisions contre lesquelles l’opposition est pos- 
ible. L'opposition est possible contre fous jugements et arrêts 
par défaut émanant des juridictions de jugement. 


1477. Qui peut faire opposition. L'opposition est réser- 
vée aux personnes à l'égard desquelles les jugements et arrêts sont 
par défaut. 

19 Donc le ministère public ne peut jamais faire opposition ; 

20 Au contraire, l'opposition est susceptible d’être formée par 
le prévenu condamné, et par les personnes civilement responsables 
de ses actes (art. 150 et 187) ; 

39 Mais la partie civile a-t-elle le drcit d’y recourir, lorsqu'elle 
n’a pas comparu où que ses intérêts n’ont pas été défendus devant 
le tribunal ou la cour? 

On le lui reconnaît généralement, parce que, si aucun texte ne 
le lui accorde expressément, aucun texte ne le lui refuse non plus. 
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- Maïs la partie civile défaillante ne peut, par son opposition, saisir le tri- 
bunal répressif que de ses intérêts civils. À ce point de vue, son opposition 
produit le même effet que son appel (V. l’art. 202, 20). 


40 Enfin, le condamné par contumace ne peut faire opposition, 
car l’arrêt intervenu contre lui est, à son égard, non un arrêt par 
défaut, mais un arrêt par contumace. 


Le droit de faire opposition lui serait inutile, puisque sa représentation 
suffit pour anéantir les condamnations prononcées contre lui. 


1478. Quand l’opposition peut-elle être formée ? 19 L’oppo- 
sition peut être formée aussitôt après le prononcé du jugement 
ou de l'arrêt rendu par défaut, puisque la loi ne l’interdit pas. 

20 Mais la loi fixe un délai après l’expiration duquel Popposi- 
tion n’est plus recevable. 

a) Point de départ du délai. Pour que le délai commence à courir, 


il est indispensable que le jugement ou arrêt ait été signifié au 
défaillant. 


La signification peut être faite à la personne du défaillant. Cela se produit 
lorsque l'huissier trouve le défaillant et lui fait la signification « en parlant 
à sa personne ». Avec cette signification, il est certain que le défaillant 
connaît le jugement ou l'arrêt. 


La signification peut être faite au domicile du défaillant, ou, s’il n’a pas 


de domicile connu, à sa résidence. 

Enfin, si sa résidence n’est pas connue, elle peut être faite au parquet 
(c’est-à-dire au procureur de la République), conformément à l’art. 69, 80, 
C. pr. civ. 

Lorsque la signification n’est pas faite à personne, il n’est pas certain que 
le défaillant acquière connaissance de la décision qui lui est signifiée. 

b) Durée du délai. 

«) Pour les jugements du tribunal de simple police, l'opposition 
doit intervenir, au plus tard, dans les trois jours qui suivent le 
jour de la signification (art. 151). 

Ce délai peut être augmenté à raison de la distance qui sépare le domi- 


cile du défaillant de celui de la personne qui a obtenu le jugement par défaut 
(art. 151) *. 


I1 n’est pas composé de jours francs. Il est nécessaire, à peine de forclu- 


sion, que toutes les formalités de l’opposition soient accomplies dans les 
{rois jours. 


La règle est invariable : peu importe la manière dont la signification a 
été faite. 

6) Pour les jugements du tribunal correctionnel et pour les 
arrêts, il existe un principe et une exception au principe. 

En principe, il ne peut être formé opposition à ces jugements 
et aux arrêts que dans les cinq jours quisuivent le jour de la signi- 
fication (art. 187, al. 1°). 


1 Crim. 5 déc. 1903, D. 1906. 1. 182. 


45 — Droit criminel. 
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Ce délai peut être augmenté à raison des distances ?, II n’est pas composé: 
de jours francs. 


Par exception, le prévenu a le droit de faire opposition jusqu’à 
ewpiration des délais de la prescription de la peine, lorsque la signi- 
fication ne lui à pas été faite à personne ou qu’il ne résulte pas: 
d’un acte d'exécution du jugement qu'il en à eu connaissance 
(art. 187, al. 8). 

Mais l’art. 187, äl. 3, ne concerne que l’exécution de la peine. C’est donc 
uniquement à l’égard de cette exécution que l’opposition est recevable de 
la part du prévenu pendant cinq ans après la signification du jugement à | 
domicile ?. Ce n’est pas à l'égard de la condamnation aux dommages-inté- 
rêts alloués à la partie civile ?. 

1479. Les délais de l’opposition qui ont le caractère sus- 
pensif. 10 Les délais de trois et de cinq jours et, s’il y a lieu, 
leurs prolongations à raison des distances, établis par l’art. 151 
ct par l’art. 187, al. 1, produisent l'effet suspensif : tant que ces 
délais ne sont pas expirés, il n’est pas permis de mettre à exécu- 
tion un jugement ou un arrêt rendu par défaut en matière ré- 
pressive. 

20 Mais le délai prolongé de l’art. 187, al. 8, ne produit pas 
cet effet. 


L'art, 187, al. 3, en effet, prévoit « un acte d'exécution » du jugement. La 
possibilité de cet acte implique que le long délai n’est pas suspensif. 


1480. Forme de l’opposition. Le système de la loi sur la 
forme de l’opposition n'est pas absolument complet. 

19 La loi prévoit seulement le cas où le défaillant fait opposition 
après la signification. 

a) L'opposition aux jugements de simple police peut être formée 
par l’un des deux moyens suivants : 

Ou bien une déclaration d'opposition, que le défaillant fait 
insérer dans la signification par l'huissier qui y procède ; 


L’huissier informe alors son client de la déclaration du défaillant. 

Ou bien une-notification d'opposition par acte distinet (art.151). 

Cette notification se fait, par acte d’huissier, à loutes les parties en cause. 

b) En ce qui concerne l'opposition formée, après signification, 
aux jugements du tribunal correctionnel et aux arrêts, l’art. 187, 


al. 1, dispose que le défaillant « forme opposition et notifie son 
opposition tant au ministère publie qu’à la partie civile ». 
1 Nancy, 14 mai 1908, S. 1909. 2. 5. 


2 Crim., 48 janv. 1901, D. 1901. 1. 51. 
3 Paris, 22 févr. 1913, D. 1914. 2. 76. 


Deux formalités sont donc nécessaires : l’une, relative à la for- 
- mation de l'opposition ; l’autre, relative à sa notification. 
_ La notification se fait certainement par exploit d'huissier. 

Mais par quel acte se forme l’opposition? La loi ne le dit pas. 
On admet généralement que l’opposition se forme par une décla- 
ration au greffe du tribunal ou de la cour qui a rendu le jugement 
ou l'arrêt par défaut. On introduit ainsi dans la matière de l’oppo- 
sition une règle qui a été écrite pour l’appel (V. les art. 174 et 203). 

20 Forme de l'opposition faite avant la signification du jugement 
ou de l'arrêt rendu par défaut. 

La pratique considère cette opposition comme valablement 
faite par cela seul qu’elle a été notifiée. 
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1481. Effets de l'opposition. L'opposition produit deux effets : 

19 Un eÿfet extinctif : elle anéantit, à l'égard de la partie à qui 
elle est notifiée, la décision rendue par défaut (art. 187, al. 1er) 1 

20 D'après l’art. 151, al. 2, et l’art. 188, l'opposition emporte, 
de plein droit, citation pour la première audience. 


1482. La décision qui intervient sur l’opposition. Pour 


étudier cette décision, il est nécessaire de distinguer deux hypo- 
thèses. 


Première hypothèse. L’opposant ne comparaît pas ou ne se 
défend pas à l’audience où son opposition doit être jugée. Alors 
le tribunal ou la cour doit purement et simplement déclarer son 
opposition non avenue et l’en débouter (art. 151, al. 2, et art. 188). 

Ce débouté d'opposition a lieu par un jugement ou arrêt par 

- défaut. Mais il ne peut plus être attaqué par la voie de l’oppo- 
sition :.« opposition sur opposition ne vaut » (art. 188). 

Deuxième hypothèse. L’opposant comparaît et défend ses inté- 
rêts lors de l’examen de son opposition: 

Alors le tribunal ou la cour voit d’abord si lopposition est 
recevable. S'il estime que non, il déboute l’opposant de son oppo- 
sition. Cette fois, le débouté d'opposition est contradictoire. 

Si, au contraire, le tribunal estime l’opposition régulière et 
formée dans les délais requis, il constate que le premier jugement 
est anéanti. Et il examine l’affaire à nouveau. II a, par TAppoct à 
elle, les mêmes pouvoirs que s’il ne s’en était jamais occupé. Il 
peut rendre, à l’égard de l’opposant, une décision moins favorable 
que n’était celle qui à été anéantie par l’opposition. 


1 Le condamné qui a signifié son opposition au ministère public et qui ne l’a pas signifiée 
à la partie civile encourt donc la forclusion à l’égard de cette dernière : Nancy, 14 mai 1908, 
D 1000 21560 
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I peut, par exemple, supprimer, atténuer, ou même aggraver les con-. 
damnations prononcées contre le prévenu par le premier jugement, lorsque : 
l'opposition a été faite par le prévenu !. 


CHAPITRE IT 


De l’appel. 


1483. Garantie que l’appel confère aux justiciables. Cette 
garantie résulte de ce que la juridiction du second degré est pré- 
sumée avoir une plus grande aptitude à bien juger que la juri- 
diction inférieure. Cette plus grande aptitude provient soit du 
nombre plus élevé, soit de l'expérience plus prolongée, des magis- 
trats qui participent au jugement de l'appel. 


1484. Division. Il existe deux sortes d'appel : 

19 Un appel contre les ordonnances du juge d'instruction. La 
loi donne à cet appel le nom d° « opposition ». 

20 Un appel contre les jugements en premier ressort du tribunal 
de simple police et du tribunal correctionnel. C’est à lui que la 
loi réserve le nom d° « appel ». 


$S 1. — L'opposition aux ordonnances 
du juge d'instruction. 


1485. Par qui est jugée cette opposition. Le recours contre 
les ordonnances du juge d'instruction, auquel la loi donne le 
nom d’ «opposition », est jugé par la chambre des mises en accu: 
sation (art. 1385, al. 6). 


Ainsi, cette opposition a pour effet, non de saisir à nouveau le juge d'ins- 
truction qui a rendu l'ordonnance dans le but de la lui faire rétracter, mais 
de saisir la juridiction d'instruction du second degré dans le but d'obtenir 
d’elle la réformation de l'ordonnance. Elle constitue donc un véritable appel. 
On ne s’explique pas que le législateur lui ait donné un nom différent. 

1486. Des ordonnances du juge d'instruction qui ne sont 
pas susceptibles d’opposition. Certaines ordonnances du 
juge d'instruction ne sont pas susceptibles d'opposition. Nous 
citerons : 

19 L’ordonnance de transmission au procureur général. Cette 


1 Crim. 2 mars 1882, D. 1882. 1. 240. 
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ordonnance ayant, par elle-même, pour effet de porter l’affaire 
devant la chambre des mises en accusation, il serait irrationnel 
de permettre d’exercer contre elle un recours qui ne produirait 
pas un effet différent. : 

20 L’ordonnance par laquelle le juge d'instruction a accordé à 
l’inculpé la liberté provisoire d’ofjice, sur les conclusions conformes 
du procureur de la République (art. 94, al. 4). 

Il a semblé au législateur que, lorsque le procureur de la République et 
le juge d'instruction sont d’accord sur la mainlevée du mandat de dépôt 


ou d’arrêt, la mise en liberté provisoire est tellement justifiée qu’il convient 


de ne permettre à personne de la contester. 
3° L’ordonnance par laquelle le juge d'instruction a condamné à l’amende 
un témoin régulièrement cité, qui a négligé de satisfaire à la citation (art. 80, 


S:1). 

Mais les ordonnänces non susceptibles d'opposition consti- 
tuent l’exception. Occupons-nous maintenant des autres, contre 
lesquelles l’opposition est possible. 


1487. Qui a le droit de former opposition aux ordon- 
nances du juge d’instruction. L’art. 135 accorde ce droit 
au prévenu, au ministère public (procureur de la République 


et même procureur général), et à la partie civile. 


Mais, toutes les parties à l'instruction n’ayant pas un droit égal, il est 
nécessaire de déterminer pour chacune d’elles les ordonnances dont elle 


peut faire appel. 

1488. Contre quelles ordonnances du juge d’instruction 
le prévenu peut faire opposition. Le prévenu à le droit de 
faire opposition à deux ordonnances du juge d'instruction 
seulement : 

1° A l’ordonnance qui lui refuse la mise en liberté provisoire 
qu’il a demandée ; 

20 A l’ordonnance par laquelle un juge d'instruction se déclare 
compétent, malgré le déclinatoire d’incompétence qui lui est pré- 


_senté par l’inculpé (art. 135, al. 3). | 


Cette règle est inspirée par l’idée que l’inculpé n’a pas besoin de se 
défendre devant les juridictions d'instruction, puisqu’elles n’ont pas qualité 
pour reconnaître sa culpabilité et pour lui appliquer une peine. 

Il en résulte que le prévenu ne peut former opposition à une ordonnance 
qui le renvoie devant un tribunal correctionnel t, IL n’a pas d'intérêt à for- 
mer cette opposition puisque, devant le tribunal correctionnel, il pourra 
soit se défendre au fond soit soutenir que le tribunal saisi est incompétent. 

Il ne peut non plus former opposition à une ordonnance par laquelle Ê 
juge d'instruction admet une constitution de partie civile ?. 


1 Crim. 29 nov. 1900, S. 1903. 1. 492, 
2 Crim.. 24 août 1911, D. 1912. 1. 422. 
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1489. Contre quelles ordonnances du juge d'instruction | 
le ministère public à le droit de faire Opposition. Le mi-. 
nistère public a le droit de « former Opposition, dans tous les cas, | 
aux ordonnances du juge d'instruction ». Ce droit appartient 
concurremment au procureur de Ja République et au procureur 
général (art. 135, al, 1er et SR 


C’est la sanction du droit de surveille 


r la marche de toute information, 
que l’art. 61 confère au Ministère public. 


1490. Contre quelles ordonnances du juge d’instruction 
la partie civile peut former opposition. €'es ordonnances sont 
énumérées limitativement par Part. 185, al. 2. Ce sont : 

1° L’ordonnance par laquelle le juge d'instruction a accordé 
la liberté provisoire à l'inculpé sur sa demande : 

29 L’ordonnance de non-lieu ; 

3° Les ordonnances de renvoi qui entraînent la fin de la déten- 
tion préventive (ordonnances prévues par les art. 129 et 131): 

4° Les ordonnances relatives à la compétence ; 

59 Enfin, d’une manière générale, toute ordonnance faisant 
grief aux intérêts civils de la partie lésée. 


Exemples d'ordonnances faisant griefs aux intérêts civils de la partie 
civile : à) l’ordonnance portant qu’il n’y a lieu d'informer sur la plainte 
de la partie civile  ; b) l'ordonnance déclarant irrecevable la constitution 


de partie civile 2? 

Mais le droit d'opposition de la partie civile n’est pas aussi 
large que celui du ministère public. Le texte ne lui accorde pas 
le droit de faire Opposition « dans tous les, cas ». 

Exemple. Le prévenu n’est pas en détention préventive. Le juge d’ins- 
truction le renvoie devant le tribunal correctionnel. Le ministère public 
peut faire opposition en soutenant que le fait qui lui est imputé est un crime. 
La partie civile n’a pas le même droit. Car l'ordonnance ne fait pas grief 


à ses intérêts civils, puisqu'elle renvoie l’inculpé devant une juridiction 
répressive de jugement. 


1491. Délais pendant lesquels peut être formée l’opposi- 
tion aux ordonnances du juge d'instruction. 1° Leur 
durée. a) En principe; le délai est de vingt-quatre heures (art. 135, 
al. 4); 20 Par exception, le procureur général peut former son 
opposition dans les diæ jours (art. 135, al. 10) 


Ce délai de dix jours n’est pas un délai de dix jours francs. 


29 Leur point de départ. I1 n’est pas le même pour tous les inté- 
ressés. 


1 Crim. 17 janv. 19149, D: 1920. 1. 39, 
? Arc. de Crim. 27 oct. 1911, D. 1912. 1. 499. 
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a) Pour le ministère public, le point de départ est placé au jour 
de l’ordonnance (art. 135, al. 4 et 10). 

Cette règle s’applique aussi bien au procureur général qu’au procureur 
de la République. Elle s'explique par le fait que le procureur de la Répu- 
blique a libre accès au greffe, et qu’il rend compte au procureur général 


lorsque celui-ci le lui demande (V. l’art. 290). Le ministère publie peut 
donc connaître toute ordonnance aussitôt qu’elle est rendue, 


- . b) Pour la partie civile et pour le prévenu, le délai commence 
à courir seulement « à compter de la signification qui leur est 
faite de l'ordonnance » (art. 135, al. 4). 


Cette disposition était nécessaire, parce que ces parties auraient pu, sans 
elle, ignorer l’ordonnance, 


1492. Le délai qui a le caractère suspensif. 10 Le délai 
. de vingt-quatre heures produit l’effet suspensif. Le changement 
apporté à la situation de fait antérieure ne peut être exécuté 
tant que le délai d'opposition n’est pas expiré. 
= Exemple. Il y a une partie civile en cause. Un prévenu est en détention 
… préventive. Le juge d'instruction lui a accordé la liberté provisoire, sur sa 
demande, par une ordonnance datée du mercredi. Cette ordonnance est 
 signifée le jeudi à la partie civile, La partie civile a la journée du vendredi 
…._ pour former son opposition. Le prévenu ne pourra être mis en liberté 
avant le samedi. 

29 Au contraire, le long délai accordé au procureur général ne 
produit pas l'effet suspensif (art. 135, al. 11). 


1493. Forme de l’opposition. 

19 La loi règle la forme que doit observer le procureur général 
pour faire opposition à une ordonnance du juge d'instruction. 
Elle dispose qu’il devra notifier cette opposition (art. 135, al. 10) 


Ca." 


Donc, le procureur général ne pourrait former opposition par une décla- 

ration au greffe # 
| 20 Aucun texte n'indique comment les autres intéressés doivent 
- s’y prendre. La Cour de cassation leur a permis deux moyens : 

a) La notification de leur opposition aux autres intéressés, qui 
est le moyen imposé par la loi au procureur général ? ; 

b) La déclaration au greffe du tribunal dont le juge d’instruc- 
tion fait partie, Sans notification aux autres intéressés ©, Cest, 
d’une part, que cette déclaration sans notification est le procédé 
admis par la loi pour l’appel des jugements répressifs ; et, d’autre 


1 Paris, 20 janv. 1914, D. 1944, 2. 106, 2° espèoe. | 
2 Crim. 44 mars 4913, D. 1944.41. 44. # es 
3 Crim. 9 déc. 1911, D, 14912. 1. 343. 
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part, que l’opposition aux ordonnances 


du juge d'instruction: 
est un véritable appel. 


1494. Effets de Popposition, 
l'opposition aux ordonnances du 
double effet : 19 l’effet suspensif ; 29 l'effet dévolutif. 

1° En vertu de l'effet suspensif, l'exécution dela mesure édictée 
par l'ordonnance frappée d’opposition est suspendue « jusqu’à 
ce qu'il ait été statué sur l'opposition » (art. 135, al. 8) 

Mais cet effet Suspensif ne se produit que lorsque l'opposition a été formée 


dans le délai de vingt-quatre heures. Si l'opposition est formée plus tard, 
l'ordonnance reçoit exécution (ALERTE) 


Lorsqu'elle est formée, 
juge d'instruction produit un 


29 De l'effet dévolutif. L'opposition saisit la chambre des mises 
en accusation (art. 135, al. 6) : 


Mais dans quelle mesure? 

a) L'opposition du prévenu saisit la chambre d’accusation seu- 
lement des chefs sur lesquels le prévenu a fait opposition. 

b) L'opposition du ministère public et celle de la partie civile 
saisissent également la chambre d'accusation de l’action pu- 
blique. L'art. 135 les met, en effct, sur la même ligne. 


. 


pe : se RE ;: À 
Donc, l'opposition de la Partie civile aux ordonnances du juge d’instruc 


tion saisit la chambre d'accusation, non seulement de l’action civile, mais 
aussi de l’action publique, 


Cette règle garantit les particuliers contre l’absence de poursuites pour 
les crimes ou délits commis à leur préjudice, quand ils ne peuvent user de 
la citation directe. Grâce à elle, il est nécessaire, pour qu'aucune poursuite 
n'ait lieu, que la chambre d'accusation ait décidé : « il n’y a lieu à suivre ». 


1495. Procédure de la chambre d’accusation lorsqu’elle 
est saisie d’une opposition à une ordonnance du juge 
d'instruction. Cette procédure est la même que lorsque la 
chambre des mises en accusation est saisie par une ordonnance 


de transmission. L’art. 135, al. 7, renvoie à l’art. 133 (Ve 
n° 1201). 


1496. Les arrêts que peut rendre la chambre d’accusa- 
tion. 10 La chambre d'accusation doit d’abord examiner la 
régularité de l’opposition, au fond et en la forme. 

Si elle juge l’opposition irrégulière, elle la rejette. 

Si elle juge l'opposition régulière, elle procède à l’examen de 
l’ordonnance, 


2° Elle peut, soit confirmer l’ordonnance, soit l’annuler ou la 
réformer. 
Il est à remarquer que, lorsqu’elle confirme une ordonnance contre 


laquelle la partie civile avait fait opposition, elle doit, d’office, condamner 
la partie civile à des dommages-intérêts envers le prévenu (art. 136). 


L'APPEL DES JUGEMENTS 7113 


S DM e l'appel des jugements du tribunal 
” de simple police 
et des jugements du tribunal correctionnel. 


1497. Les juridictions qui ont compétence pour statuer 
sur l’appel. 1° L'appel des jugements du tribunal de simple 
police est porté devant le tribunal correctionnel (art. 174). 

20 L'appel des jugements du tribunal correctionnel est porté 
devant une chambre de la cour d’appel qui porte, dans la pra- 
tique, le nom de « chambre des appels correctionnels » (art. 201). 


L'assemblée des magistrats qui jugent à la chambre des appels correc- 
tionnels comprend au moins un président et quatre conseillers. ù 


1498. Division. Nous exposerons : 1° quels jugements sont suscep- 
tibles d’appel ; 2° qui peut les frapper d’appel ; 3° le délai dans lequel l'appel 
peut être interjeté ; 4° la forme de l’appel ; 5° les effets de l’appel ; 60 l’ins- 
truction sur l’appel ; 7° le jugement de l’appel. 


I. — Quels jugements sont susceptibles d’appel. 


1499. Division. Les principes n'étant pas les mêmes pour les jugements 
du tribunal de simple police et pour les jugements du tribunal correctionnel, 
nous allons nous occuper successivement : 

1° Des jugements du tribunal de simple police ; 

20 Des jugements du tribunal correctionnel. 


10 Quels jugements du tribunal de simple police sont 
susceptibles d'appel 1. 


1500. Le principe. Sont seuls susceptibles d'appel, c’est-à- 
dire sont seuls en premier ressort : 

10 Les jugements du tribunal de simple police qui prononcent 
l’emprisonnement, quelle qu’en soit la durée ; 

29 Les jugements de ce tribunal qui prononcent une condam- 
nation dont le principal excède le total de 5 fr. pour amendes, 
restitutions et autres réparations civiles (art. 172, al. 1). 

Pour obtenir le total de 5 fr., on fait l'addition du principal des amendes 
et du chiffre des diverses réparations civiles. L’appel est possible dès que 
le produit de cette addition dépasse 5 fr. 

Il faut assimiler aux condamnations dont le principal excède 
5 fr. pour restitutions celles qui mettent à la charge du condamné 
une prestation d’une valeur indéterminée. 

1 Nous ne reviendrons pas sur le jugement rendu par le tribunal de simple police envers 


les coupables de contraventions ou de délits commis à son audience pour la troubler. V., sur 
ce jugement, suprà, les n° 1286, 1287, 1291. 


ne à 
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Par exemple, la condamnation à l'exécution de certains travaux pour : 
faire disparaître une contravention !, 


Mais la loi dispose expressément que les frais n'entrent pas 
en ligne de compte. 


Aucun autre jugement du tribunal de simple police ne peut être 
frappé d’appel. 


Par exemple, l'appel n’est pas recevable contre un jugement par lequel 
le tribunal de simple police rejelle un déclinatoire d’incompétence qui lui est 


proposé, ni contre un jugement par lequel il condamne le prévenu à 5 fr. 
d'amende seulement. 


1501. Exception au principe. Le principe est écarté par l’art, 172, 
al: 2, pour les « affaires forestières poursuivies à la requête des agents de 
Padministration ». Dans ces affaires, l'appel est toujours possible. 


20 Quels jugements du tribunal correctionnel 
sont susceptibles d’appel*?. 


1502. Jugements rendus en matière de simple police. 
Les jugements par lesquels le tribunal correctionnel statue sur 
des contraventions ne sont jamais susceptibles d’appel. 

Pour les cas où il a été saisi d’une contravention, et où les intéressés n’ont 
pas présenté un déclinatoire d’incompétence, V. l’art. 192; pour le cas 
où il a jugé une contravention commise à son audience, V. Part. 505, al. 2 ; 
pour le cas où il a jugé une contravention comme juge d’appel, V. l’art. 174. 

1503. Jugements rendus en matière correctionnelle. 
19 Le principe. L'art. 199 C. instr. erim. dispose : « Les jugements 
rendus en matière correctionnelle pourront être attaqués par la 
voie de l'appel. » La règle’ est donc la suivante : les jugements 
dont s’agit sont susceptibles d’appel dès qu’ils sont rendus, 

20 Les applications du principe. Le principe s'applique : 

a) Aux jugements définitifs. Les jugements définitifs dont il 
s’agit ici ne sont pas des jugements contre lesquels aucun recours 
n’est possible ; ils ne sont pas des jugements irrévocables. Ce 
sont des jugements que l’on oppose aux jugements avant dire 
droit *. Ce sont donc les jugements rendus par le tribunal cor- 
rectionnel sur le fond des affaires dont il est saisi, ceux par les- 
quels il déclare les prévenus coupables ou non coupables. Tous 

- ces Jugements sont en premier ressort. 

b) Le principe s’applique aussi aux jugements sur la compé- 

tence, c’est-à-dire aux jugements par lesquels les tribunaux cor- 


1 V, Crim. 2 déc. 1916, D. 1947. 4. 43. | 
? En ce qui concerne l'appel, il n’existe pas de règles spéciales pour les jugements rendus 
“par le tribunal correctionnel à l'égard de contraventions ou de délits commis à son audience, 
V. suprà les nos 1286, 1287 et 1291. 
# Pour la définition des jugements avant dire droit, V,.suprà, n° 4449. 
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4 » 
… rectionnels se déclarent soit compétents, soit incompétents 
= (C. instr. crim. art. 199 ; C. pr. civ. art. 454). 
_  c) Le principe s'applique enfin à certains jugements qui or- 
donnent une mesure d'instruction, à ceux de ces jugements qui 
méritent la qualification de jugements interlocutoires. 
Le Code de procédure civile appelle « interlocutoires » les 

… jugements par lesquels un tribunal ordonne ou rejette, avant 
… faire droit, « une preuve, une vérification ou une instruction qui 
- préjuge le fond » (art. 452, al. 2). Il dispose que ces jugements 
. sont immédiatement et isolément susceptibles d'appel. La partie 
… à qui préjudicie un de ces jugements n’est pas obligée, pour le 
- frapper d'appel, d'attendre le jugement définitif (art. 451, al. 2). 


Exemple, Un individu poursuivi pour avoir chassé sur le terrain d’autrui 
sans l’autorisation du propriétaire se défend en soutenant que le terrain 

sur lequel il à chassé lui appartient. Sera interlocutoire le jugement par 
- lequel le tribunal correctionnel déelarera qu’il y a lieu de surseoir à statuer 
- parce que son exception est préjudicielle. En jugeant ainsi, le tribunal 
montre, en effet, qu’il considère sa prétention comme vraisemblable t. 

39 L’exception. Une exception est admise pour certains juge- 
- ments qui ordonnent une mesure d'instruction, pour ceux qui 
- sont qualifiés jugements préparatoires. 

Cette exception est commandée, non par l’art. 199 C. instr. 
crim., mais par le Code de procédure civile, qui est considéré 
comme établissant le droit commun en matière d'appel, et auquel 
. l’art. 199 n’a pas expressément dérogé. 

Or le Code de procédure appelle « préparatoires » les jugements 
par lesquels un tribunal ordonne, ou rejette, l'emploi d’une 
mesure d'instruction qui ne préjuge pas le fond (art. 452, al. 1 
- et 2)°..Il dispose (art. 451, al. 1) que « l’appel d’un jugement 
préparatoire ne pourra être interjeté qu’après le jugement défi- 
nitif et conjointement avec l’appel de ce jugement ». Cette règle 
est appliquée aux jugements préparatoires rendus par le tribunal 
correctionnel en matière correctionnelle. 

Donc les jugements préparatoires du tribunal correctionnel 
sont suceptibles d'appel, mais ils ne le sont pas isolément. La 
partie qui se plaint d’un jugement préparatoire doit attendre 
le jugement définitif avant de former son appel. Si le jugement 
définitif lui fait grief, elle pourra faire appel conjointement du 
jugement définitif et du jugement préparatoire. Et, bien en- 


1 V: supra, n° 1004 ; V. en ce sens, Crim. 7 févr. 1920, D. 21. 4. 41. 

2 £a distinction entre les jugements interlocutoirés et les jugements préparatoires est 
délicate. Elle relève du cours de procédure civile. Nous ne pouvons que l’esquisser ici. À ceux 
- de nos lecteurs qui désireraiïent l’étudier immédiatement d’une mar ière approfondie, nous 
= indiquons le Traité élémentaire de procédure, de M. Japiot, nos 535 à 542. 
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tendu, si la juridiction d’appel annule le jugement préparatoire, 
elle annulera tout ce qui l’a suivi 1. 


Exemple d’un jugement préparatoire : le prévenu ayant demandé au tri- 
bunal correctionnel de déclarer nulle une partie de la procédure d’informa- 
tion faite par le juge d'instruction, le tribunal rend un jugement par lequel 
il déclare qu’il statuera en même temps sur la demande en nullité de l’infor- 
mation et sur le fond du procès ?, 


IT. — Qui peut former l’appel contre les jugements 
qui en sont susceptibles ? 


1504. Division. Pour répondre à cette question, il est encore nécessaire 
de distinguer les jugements du tribunal de simple police, d’une part, et les 
jugements du tribunal correctionnel, d'autre part. 


19 Qui peut frapper d'appel les jugements du tribunal 
de simple police? 


1505. La règle. Peuvent seules interjeter appel des jugements 
du tribunal de simple police les personnes contre qui ont été pro- 
noncées les condamnations indiquées par l’art. 172. 


Car la législation antérieure au Code d’instruction criminelte ne permet- 
tait l'appel contre aucun jugement de simple police. Et les travaux prépa- 
ratoires montrent que les rédacteurs du Code ont entendu ouvrir cette voie 
de recours aux condamnés seulement. 

Peuvent être condamnés par le tribunal de simple police : le prévenu, à une 
peine, à des restitutions, à des dommages-intérêts et aux frais; la partie 
civile, à des dommages-intérêts et aux frais ; enfin, les personnes civilement 
responsables des actions de l’un et de l’autre peuvent être déclarées respon- 
sables des condamnations civiles pécuniaires prononcées contre eux. 


Quant au ministère public, comme il ne peut jamais être con- 
damné, la voie de l'appel ne lui est jamais ouverte contre les juge- 
ments du tribunal de simple police. 

1506. L’exception relative aux matières forestières. En ma- 
tière de contraventions forestières, lorsque la poursuite a eu lieu à la requête 


de l’administration des eaux et forêts, une condamnation quelconque con- 
fère à toute partie le droit de porter appel (art. 172, al. 2). 


29 Qui peut appeler des jugements du tribunal correctionnel? 


1507. Liste des personnes qui peuvent appeler des 
jugements du tribunal correctionnel en matière correc- 
tionnelle. Cette liste est donnée par l’art. 202. Elle com- 
prend tous les intéressés. 

1 A l'égard de tous les jugements avant faire droit, nous n'avons exposé que les principes 
généraux. Mais il est utile de faire observer que ces principes généraux sont parfois écartés 


par des lois spéciales. V., par exemple, l’art. 62, $ 2, L. 29 juill. 1881 sur la presse. 
2 Cr'm. 22 janv. 1909, D. 11. 4. 220 
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19 Le prévenu (art. 202, 10). 


Il a, d’abord et tout naturellement, le droit de faire appel quand il a été 
condamné par le tribunal à une peine, quelque légère qu’elle soit. 

Mais il n’est même pas nécessaire qu’il ait été condamné. Ainsi, il a été 
reconnu non coupable, mais le tribunal ne lui a pas alloué la totalité des 
dommages-intérêts qu’il réclamait de la partie civile. Cela suffit pour lui 
donner droit à l’appel. 


20 Les personnes civilement responsables des actes du prévenu 
(art. 202, 19). 

Ces personnes n’ont le droit de faire appel que par rapport aux condam- 
nations dont elles sont responsables, comme la condamnation aux frais. 


Mais un chiffre quelconque suffit à rendre l’appel possible de leur part. La 
limitation de l’art. 172 est étrangère aux matières correctionnelles. 


89 La partie civile (art. 202, 20). 
Son appel est limité à la sauvegarde de ses intérêts civils. 
40 L'administration forestière (art. 202, 30). 


I1 faut reconnaître le même droit à toutes les administrations publiques 
qui participent à l’exercice de l’action publique. 

5° Le ministère public. 

L'art. 202 dispose expressément que le droit d’appeler des juge- 
ments du tribunal correctionnel appartient : 

a) Au procureur de la République près le tribunal ; 

b) Au procureur général (art. 202, 40 et 50). 

Ces deux magistrats ont chacun un droit distinct quant à 
l’appel. Par conséquent, le procureur de la République pourrait 
former l’appel contre le gré du procureur général. 

L’appel du ministère public est fait dans l'intérêt de la bonne adminis- 
tration de la justice répressive. Il peut donc avoir lieu toutes les fois que le 
ministère public estime que les juges du premier degré ont rendu, par rap- 
port à la déclaration de culpabilité et à l'application de la pénalité, une déci- 
sion qui n’est pas satisfaisante. Le fait que cette décision serait conforme 


aux réquisitions prises à l’audience par l'avocat de la République n’em- 
pêche pas d’exister son droit à l’appel t, 


III. — Du délai dans lequel l’appel peut être interjeté. 


1508. Durée de ce délai. 1° La règle. En principe, le 
délai est le même pour l’appel des jugements du tribunal de 
simple police et pour l’appel des jugements du tribunal correc- 
tionnel : l’appel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent 
le point de départ du délai d’appel (art. 174, al. 1, et art. 203). 


1 Crim. 20 oct. 1899, S. 1901. 1. 432. 
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À l'égard des défaillants, le délai est prolongé d’un jour par trois myria- 
mètres de distance. L’art. 203 le décide formellement pour l'appel des! 
jugements correctionnels. La pratique étend cette règle à l’appel des juge- 
ments de simple police, bien que l’art. 174, al. 1, ne l’exprime pas. 


29 Les délais exceptionnels. Il existe deux délais exceptionnels : 
d'appel. 
a) Les agents forestiers ont un délai de quinze jours pour faire appel des 


jugements du tribunal de simple police intervenus sur les poursuites de 
l'administration forestière (art. 174, al. 2). 


b) En matière correctionnelle, V'art. 205 impartit au procureur 
général un délai spécial pour la formation de son appel. Ce délai 
est, en principe, de deux mois. Il est d’un mois à compter du jour 
de la notification du jugement au procureur général, lorsqu'une 
des parties le lui a signifié 1, 


1509. Point de départ des délais d’appel. Il est nécessaire 
de le déterminer : 1° pour les parties non défaillantes, et 20 pour 
les parties défaillantes. 

19 Pour les parties non défaillantes, le premier jour du délai 
d'appel est le lendemain du jour où le jugement a été prononcé 
(art. 174, al. 1, et 203); 

20 Pour les parties défaillantes. D’après les art. 174, al. 1, et 208, 
le premier jour du délai d'appel est le lendemain de la significa- 
tion du jugement qui leur est faite. 


1510. Caractères des délais d’appel. 1° Aucun délai 
d'appel n’est un délai franc (V. les art. 174, 203 et 205). 

2° Lorsqu'un Jugement a été rendu par défaut, le délai d’appel 
court, à l'égard du défaillant, en même temps que le délai d’oppo- 
sition. Le défaillant doit donc faire appel dans les dix jours et 
non pas dans les treize ou quinze jours. 

30 En principe, le délai d’appel est suspensif (art. 203, al. 2). 


Il est admis, en pratique, que le caractère suspensif n’appartient pas au 
délai particulier du procureur général. En effet, la Cour de cassation décide 
qu’il est possible de faire subir sa peine au condamné lorsqu’aucun appel 
n'a été formé dans les dix jours ni par lui, ni par le ministère public. Elle 
n’exige pas que le délai particulier du procureur général soit expiré ?. 

La modification apportée à l’art. 206 par la loi du 13 juill. 4909 a con- 
sacré une application de la pratique en disposant que la survivance du 
droit d’appel du procureur général ne met pas obstacle à la libération du 
condamné à l’emprisonnement, lorsque la peine se trouve accomplie avant 
expiration du délai accordé au procureur général pour faire appel. 


3 Il est extrèmement rare, en pratique, qu'un jugement soit signifié au procureur général. 
2 Crim.. 43 et 20 juin 1902, S. 1903. 1. 248 (cette solution ne concorde pas avec celle qui est 
admise pour la récidive, V. suprà, n° 600, 1°). 
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Par exception, il existe certains jugements dont l'exécution n’est 
pas suspendue par l'éventualité de l'appel : ce sont les mêmes que 
ceux dont l'exécution n’est pas suspendue par l'appel interjeté. 
Nous les indiquerons en étudiant les effets de l'appel (V. infra, 
n° 1514, 2°). 


_IV. — Forme de l’appel. 


1511. La règle. En règle, l’appel se forme par une déclara- 
tion faite par l’appelant au greffe du tribunal qui a rendu le juge- 
ment contre lequel il interjette appel (art. 174 et 203). 

Il n’est pas indispensable que l’appelant se rende personnellement au 
greffe pour y faire sa déclaration. Rien ne s’oppose à ce que la déclaration 
soit faite par un fondé de pouvoir. Maïs la déclaration est absolument nêces- 
Sairese 

1512. L’exception. L'appel du procureur général contre 
les jugements correctionnels se forme, non par une déclaration au 
greffe, mais par une notification au prévenu et aux personnes civi- 
lement responsables de ses actions (art. 205) *. 


V. — Effets de l’appel interjeté. 


1513. Les deux effets que produit l’appel interjeté. L’ap- 
pel interjeté produit : 1° L'effet suspensif ; 20 l'effet dévolutif. 


1514. De l'effet suspensif. 1° La règle. L’effet suspensif 
entraîne « sursis à l’exécution du Jugement » frappé d’appel, 
jusqu’à ce qu'il ait été statué sur l’appel (art. 173, et art. 203, 
al. 2). 

Cet effet suspensif est attaché même à l’appel irrégulier ou tardif #. 

20 Les exceptions. Il existe deux catégories de dispositions de 
jugements que la loi déclare immédiatement exécutoires, malgré 
l’appel. 

a) Les dispositions qui appartiennent à la première catégorie 
sont celles qui tmpliquent la mise en liberté du prévenu acquitté 
ou condamné. Le prévenu doit être mis en liberté immédiatement 
après le prononcé de l’une quelconque de ces dispositions (C. instr. 
crim. art. 206, rédaction de la loi du 13 Juill. 1909). 

1 Ch. réun. 40 févr. 1909, D. 11. 1. 217 (avec note de M. G. Le Poittevin), 

2 Cette notification peut être valablement faite par une déclaration verbale au prévenu 
présent lorsque l'affaire vient à l'audience de la cour à la suite de son appel : Crim. 24 déc. 


1920, Gaz. Pal., 16 avr. 1921. 
3 Crim., 10 avril 1895, D. 1896. 1. 437, 


+ 
b2 
[= 
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En voici la liste : 
&«) Acquittement du prévenu ; 


6) Condamnation du prévenu à l’emprisonnement avec sursis ; : 


y) Condamnation du prévenu à l’amende ; 
S)11 convient d’y ajouter la condamnation à l’emprisonnement 


qui se trouve déjà exécutée par l'effet de l’imputation de la 


détention préventive (C. pén. art. 24). 


| 


b) Est encore exécutoire, nonobstant appel, la disposition 


prévue par l’art. 188, al. 2. Voici l'hypothèse à laquelle s applique 
ce texte. Après un premier défaut, un prévenu a fait opposition. 
Sur sôn opposition, il fait un second défaut. La loi permet que, 
en le déboutant par défaut de son opposition, le tribunal le con- 
damne à payer une provision à la partie civile. La disposition 
du jugement qui porte condamnation au paiement de la provi- 
sion « sera exécutoire nonobstant appel». * 

L'art. 188, al. 2, ne se rapporte expressément qu'aux jugements du tri- 
bunal correctionnel. I1 est permis de se demander si sa disposition est appli- 
cable aux jugements du tribunal de simple police. 

1515. De l’effet dévolutif. L'appel saisit la juridiction 
du second degré de la connaissance de l'affaire qui a été 
jugée par la juridiction du premier degré. Mais, à la différence 
de l’opposition, il n’anéantit pas le jugement de première ins- 
tance. Par sa nature, il ne s’attaque pas à toutes les dispositions 
de ce jugement. Chaque appelant forme son appel dans les limites 
des intérêts qu'il a à défendre. Il demande, non pas une réforma- 
tion quelconque du jugement, mais une réformation avantageuse 
pour lui. Le jugement de première instance lui reste acquis, en ce 
sens que la situation qui lui a été faite ne peut être rendue moins 
bonne par son appel (avis du Conseil d’État du 12 nov. 1806). 
Il en résulte que le tribunal d’appel ne peut pas prendre d’autre 
parti que les deux suivants : 10 Il a le droit de rejeter la de- 
mande, de confirmer le premier jugement ; 29 il a le droit de le 
réformer au profit de l’appelant. Mais il n’a pas le droit de le 
réformer au détriment de l’appelant. Car il n’est pas saisi d’une 
demande contraire aux intérêts de l'appelant. Done, l'effet dévo- 
lutif de l'appel n’existe que dans la mesure de l'intérêt de l’appe- 
lant. 


Exemples. 19 Un prévenu a été condamné à une peine par le tribunal cor- 
rectionnel. 11 a seul fait appel. La chambre des appels correctionnels a le 
droit de diminuer ou de supprimer la peine. Elle peut aussi la maintenir, 
car elle n’est pas obligée de faire droit à la demande de l'appelant. Mais il 
lui est impossible d’aggraver la peine prononcée en première instance ?. 


1 Crim. 25 janv. 4907, S. 1909. 1. 479. 


re 


L'APPEL DES JUGEMENTS 121 


Cela ne l’'empêcherait pas, d’ailleurs, de qualifier le délit autrement que 
ne l’a fait le tribunal, à la seule condition qu’elle ne prononce pas une peine 
plus forte que celle appliquée en première instance !, 

20 Un prévenu a été condamné par le tribunal correctionnel à des dom- 


_mages-intérêts envers la partie civile. La partie civile-a seule fait appel. 


La chambre des appels correctionnels pourra élever ou maintenir le chiffre 
alloué à la partie civile par le tribunal de première instance. Mais elle n’a 
pas le droit de le diminuer. 

3° Un prévenu a été jugé par le tribunal correctionnel. Le ministère public 
seul a fait appel. Alors, la cour ne peut statuer que sur la peine. Mais elle 
a tout pouvoir sur la peine. Elle peut également l’aggraver, la maintenir, 
ou la diminuer. Car l'intérêt en vue duquel le ministère public a formé son 
appel est l'intérêt social de la bonne administration de la justice. I1 ne réclame 
donc pas uniquement une aggravation de pénalité. 

Tous ces effets peuvent se produire simultanément. Il en est ainsi lorsque 
toutes les parties font appel. 

Mais il doit être bien entendu que, si une seule partie fait appel, le juge- 
ment frappé d'appel acquiert, à l'expiration du délai d'appel, autorité de 
chose jugée quant aux chefs qui ne la concernent pas. 


VI. — L’'instruction de l’appel. 


1516. L’instruction faite par le tribunal correctionnel 
quand il est juge d’appel. C’est, en principe, l'instruction 
que fait le tribunal civil lorsqu'il est saisi d’un appel contre les 
jugements des juges de paix (art. 174, al. 1, in fine). 


e 


C’est donc la procédure sommaire civile qui doit être suivie. Le tribunal 
peut, soit sur réquisition des parties, soit d’office, ordonner l’audition des 
témoins déjà entendus en première instance ou même celle de nouveaux 
témoins (art. 175). 

Cependant, certaines règles, qui sont spéciales à la procédure civile, 
restent étrangères à la procédure de l’appel des jugements de simple police. 
Ainsi, l'appelant d’un de ces jugements n’est pas obligé de constituer avoué. 

1517. L’instruction faite par la chambre des appels cor- 
rectionnels. 1° Il est nécessaire que l’audience débute par la 
lecture d’un rapport, fait par un conseiller, sur l’affaire déférée 
à la chambre des appels correctionnels (art. 209). Cette forma- 
lité est absolument indispensable *. 

20 Ensuite, la cour peut procéder à l’interrogatoire du prévenu, 
et à l’audition des témoins (art. 210). 

Mais elle n’est pas obligée de le faire. Car l’art. 210 renvoie à l’art. 190. 
Et ce dernier texte n’exige pas l’accomplissement de ces formalités, à peine 
de nullité. La cour peut se contenter des notes rédigées par le greffier en 
première instance. 

39 Enfin, ont lieu les réquisitions du ministère publie et les 
plaidoiries, comme en première instance (art. 210 et 190). 

1 Crim, 5 févr. 1898, D. 1900. 1. 29. 

2 Crim, 27 juin 1907, D. 1910. 1. 173. 


46 — Droil criminel, 


$ 
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VII. — Le jugement de l’appel. 


1518. Jugement sur la recevabilité. La juridiction saisie de: 
l'appel doit, avant tout, examiner si l’appel est recevable. 

Elle doit le déclarer irrecevable lorsqu'elle juge qu'il est irré- 
gulier en la forme ou tardif, ou lorsque la décision attaquée 
n'était pas susceptible d’appel de la part de l'appelant, 

Lorsque l’appel lui paraît recevable, la juridiction qui en est 
saisie en examine le bien-fondé. 


1519. Les décisions sur le bien-fondé de l’appel. Pour 
exposer ces décisions, il est nécessaire de distinguer deux hypo- 
thèses 

Première hypothèse. La juridiction d’appel estime que le juge- 
ment de première instance est régulier en la forme et a été rendu 
par un tribunal compétent. 

Alors elle peut soit confirmer le jugement dont est appel, 
soit le réformer dans un sens favorable à l’appelant. 

Deuxième hypothèse. La juridiction d’appel estime que le juge- 
ment attaqué est entaché de nullité. 

La nullité de ce jugement peut provenir soit de l’incompé- 
tence du tribunal qui l’a rendu, soit de l’omission ou de la viola- 
tion par ce tribunal des règles essentielles ou des règles dont 
Finobservation est expressément sanctionnée par la nullité. 

Alors, la juridiction d’appel annule le Jugement. 

Pour décrire les suites de l’annulation, il est nécessaire de dis- 
tinguer l’annulation des jugements de simple police et lannula- 
tion des jugements correctionnels. 


1520. Suites de l’annulation des jugements de simple 
police prononcée par le tribunal correctionnel. La matière 
est dominée par le principe que la procédure suivie est la procé- 
dure civile. Deux cas sont à prévoir : 

19 L’annulation est prononcée pour vice de forme. 

Exemple, Le tribunal de simple police a rendu un jugement préparatoire 
ou interlocutoire qui n’est pas conforme à la loi. Ainsi, il a rejeté une excep- 
tion préjudicielle vraiment fondée, et a jugé sans attendre un jugement du 
tribunal civil ?. 

Dans ce cas, le tribunal correctionnel, juge d'appel, n’a pas, 
en principe, le droit de juger lefond : il doit en renvoyer l’exa- 

1 Les jugements avant faire droit du tribunal de simple police ne sont pas susceptibles 


d'appel. Mais il est possible de faire prononcer leur nullité sur appel du jugement définitif. 
Crim. 16 avr. 1880, S. 1881. 1. 137. 
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men au tribunal de simple police compétent, qui peut être celui 
qui a rendu le jugement déclaré nul. 
Mais, lorsque l'affaire est en état de recevoir immédiatement 
jugement, 1l a la faculté d'évoquer le fond et de le juger. El est 
_ alors nécessaire qu'il juge le fond par le jugement même qui pro- 
nonce l’annulation du jugement rendu en simple police, car il 
s’agit de l'évocation civile (C. pr. civ. art. 478 ; et C. instr. crim. 
art. 174, al. 1, in fine). 
20 L’annulation du jugement du tribunal de simple police est 
prononcée pour RE de ce tribunal. 
_ Alors une distinction s’impose. 
a) Ou bien le tribunal correctionnel on compétent, comme 
juge d’appel, par rapport à la contravention jugée. 


Ainsi, la contravention n’a pas été commise dans le canton du tribunal de 
simple police dont émane le jugement frappé d'appel. Mais elle a été com- 
mise dans un canton du même arrondissement. 


Lorsque l'affaire est en état, le tribunal correctionnel peut 
évoquer l’affaire par l'évocation civile (C. pr. civ. art. 473). 
b) Ou bien, le tribunal correctionnel est, comme juge d’appel, 


incompétent par rapport au fait qui a été jugé par le tribunal de 
simple police. 


Ainsi, ce fait constitue, non une contravention, mais un délit ?. Ou encore, 
il constitue bien une contravention, mais cette contravention n’a pas été 
commise dans l’arrondissement du tribunal. 


L'art. 473 C. pr. ne permet plus au tribunal correctionnel 
d'évoquer l'affaire. Ce tribunal doit donc, en annulant le juge- 
ment de simple police, se déclarer lui-même incompétent et ren- 
voyer les parties devant qui de droit. 


1521. Suites de l’annulation des jugements du tribunal 

_ correctionnel prononcée par la chambre des appels cor- 

. rectionnels. 1°-Lorsque la chambre des appels correctionnels pro- 

nonce l’annulation d’un jugement quelconque du tribunal cor- 

rectionnel, elle doit, en principe, évoquer le fond. Elle ne renvoie 

pas le procès devant le tribunal correctionnel ; elle le juge elle- 
même (art. 212, 213, 215 C. instr. crim.). 


L’évocation prévue par ces textes est très différente de l’évocation prévue 
par l’art. 473 C. pr. civ. En effet, elle est obligatoire, et elle ne met pas la 
chambre des appels correctionnels dans la nécessité de statuer sur l’annuls- 
tion du jugement et sur le fond par un seul et même arrêt. Ce n’est plus 
l'évocation civile, c’est l'évocation criminelle. 


1 Crim. 2 août 1883, S. 1886. 1. 84. 
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20 Par exception, l'évocation n’a pas.lieu dans les deux cas sui. 
vants : 

a) D'abord, lorsque la chambre des appels correctionnels estime 
que le fait imputé au prévenu constitue un crime, elle ne juge pas: 
le fond, mais renvoie l'affaire devant la juridiction compétente 
(art. 214) 1 ; 

b) Ensuite, lorsque la cour n’a pas, comme juge d'appel, la 
compétence ratione loci par rapport au délit imputé au prévenu, 
elle doit se déclarer incompétente. 


1522. Les recours dont sont susceptibles les décisions: 
rendues par les juridictions d’appel. 1° Les décisions ren- 
dues par les Jjuridietions d’appel sont susceptibles de pourvoi en 
cassation (art. 177 et 216). Mais un second appel n’est pas pos- 
sible. 

20 Elles sont, en outre, susceptibles d'opposition de la part des 
défaillants, comme les jugements de première instance (V. 
l’art. 208). 


1 Cela suppose, bien entendu, que le ministère public l’a saisie de son appel. Si l'appel 
avait été intenté par le prévenu seul et si le prévenu ne soulevait pas l'exception d’mcompé- 
tence, la cour ne pourrait pas rendre une décision aggravant sa situation : Crim. 29 janv. 
1921, Gaz. Pal. du 3 juin. 

Si l’appel avait été intenté par la partie civile seule, la compétence de la cour serait limitée 
aux intérêts civils. 


SECTION II 


DU POURVOI EN CASSATION DANS L'INTÉRÊT 
DES PARTIES 


1523. Définition. Ce pourvoi est un recours par lequel 
une des parties au procès répressif demande à la Cour de cassa- 
tion d'annuler un jugement en dernier ressort par rapport à elle, 
. qui lui préjudicie, et de la remettre dans le même état qu'avant 
ce Jugement. 

Iln’a ni pour but ni pour effet de soumettre l'examen du pro- 
cès à une nouvelle juridiction : il se borne à saisir la Cour de cas- 
sation de la question de savoir si le jugement est conforme à la loi. 

Pour comprendre ce caractère, il est indispensable de connaître 
la mission de la Cour de cassation. 


CHAPITRE PREMIER 


Notions sommaires sur la Cour de cassation. 


4524. La mission de la Cour de cassation. 


La Cour de cassation a été instituée, sous le nom de « {ribunal de cassa- 
tion », par le décret des 27 nov.-1er déc. 1790 1. 

Sa mission est décrite par l’art. 3 de ce décret dans les termes suivants : 
« IL (le tribunal de cassation) annulera toutes procédures dans lesquelles les 
formes auront été violées, et tout jugement qui contiendra une contravention 
expresse aux lermes de la loi... Sous aucun prétexte et en aucun cas, le tri- 
bunal ne pourra connaître du fond des affaires. Après avoir cassé les pro- 
cédures ou le jugement, él renverra le fond des affaires aux tribunaux qui 
devront en connaître, ainsi qu'il sera fixé ci-après ?, » 


La Cour de cassation ne peut donc « connaître du fond des 
affaires ». Cela signifie qu’elle est obligée de considérer comme 
2 
1 Son nom actuel, ainsi que les noms des magistrats qui la composent, ont été fixés par 
le sénatus-consulte du 28 flor. an 12 (18 mai 1804), art. 135 et 136. 


2 La mission de la Cour de cassation est toute différente lorsqu'elle est saisie d’une demande 
en revision. Elle doit alors connaître du fond des affaires, 
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incontestables, comme définitiv 
l'existence est affirmée par le jt 
Jugement jouit, par rapport à c 
raine. 


Les questions soumises à la Cour de cassation sont les suivantes : 
19 le jugement, frappé de pourvoi, a-t-il été régulièrement rendu 
dans la forme? 20 atil sainement appliqué la loi aux faits qu'il 
à SoUVerainement constatés? Si la Cour de cassation estime que: 
ces deux questions comportent une réponse affirmative, elle 
rejette le pourvoi. Si elle estime que l’une quelconque de ces deux: 
questions comporte une réponse négative, elle annule le Jugement. 

Quant aux suites de l'annulation du Jugement, celles sont va-. 
riables. Il peut arriver que la décision de la Cour de cassation ne 
laisse rien à juger (par exemple, elle dit que le fait constaté ne 
constitue pas une infraction) : alors l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion termine l'affaire, 


ement établis, les faits dont: 
igement qui lui est déféré. Ce 
es faits, d’une autorité souve-- 


et la cassation a liea sans renvoi. Il peut| 
arriver, au contraire, que l’arrêt de la Cour de cassation laisse 
quelque chose à juger (par exemple, elle annule le jugement pour! 
incompétence de la juridiction qui l’a rendu) : alors la Cour de 


Cassation ne juge pas elle-même, mais renvoie l'examen du fond 
à une autre juridiction. 


On voit que la Cour de cassation ne juge pas les procès. Elle 
juge les jugements. 


1525. Raison d’être de la Cour de cassation. La Cour de cassa- 
tion a été instituée dans le but d'établir en France l’uniformité de jurispru- 
dence. Si les diverses juridictions d’appel étaient souveraines quant à l’in- 
terprétation de la loi comme elles le sont quant à la reconnaissance des 
faits, il arriverait qu’uh fait fût tenu pour une infraction dans un certain 
ressort et considéré comme licite dans un autre ressort, qu’une forme fût 
jugée irritante dans un certain ressort et non susceptible d'entraîner la nul- 
lité de la procédure dans un autre ressort. Le principe d’après lequel la loi 
est une pour tout le territoire n’aurait aucune valeur pratique, puisque 


l'interprétation de la loi pourrait ne pas être la même dans toutes les circons- 
criptions judiciaires. 


1526. Par quel moyen la Cour de cassation établit Punifor- 
œité dans la jurisprudence. Pour procurer l’uniformité de jurispru- 
dence, la Cour de cassation ne jouit pas du pouvoir de faire des «arrêts de 
règlement » ! Elle y parvient en annulant systématiquement, un à un au 
fur et à mesure qu'ils lui sont déférés, tous les jugements et arrêts qui ne 
respectent pas sa doctrine. 

1527. Qui juge les pourvois en matière répressive. 

En principe, ces pourvois sont jugés par une section de la Cour 
de cassation, qui s’appelle la « chambre criminelle ». 

Les autres chambres de la Cour de cassation ne participent au 


1 Les arrêts de règlement sont prohibés par l’art, 5 G. civ. 
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+ jugement de ces pourvois que lorsqu'il y a lieu de les faire juger 
par «les chambres réunies ». 


Pour se rendre compte de la place occupée par Ia chambre criminelle 
- dans l’ordre judiciaire, il est indispensable d’avoir des nofions sommaires sur 
… l’organisation de la Cour de cassation. 


1528. De l’organisation de la Cour de cassation. Il est utile 
de s’oceuper successivement : 1° des magistrats qui font l'office de juges ; 
29 du ministère public ; 3° du greffier ; 4° des avocats. 


) Eat AE Pt 


1529. Les magistrats qui font l'office de juges à la Cour de 
cassation. 1° Leur nombre. Ils sont au nombre de quarante-neuf. Ils com- 
. prennent: le premier président, trois présidents de chambre, et quarante- 
cinq conseillers !. 

29 Leur division en trois chambres. Les juges de la Cour de cassation sont 
répartis en trois chambres : la chambre des requêtes, la chambre civile, et 
la chambre criminelle ?. 

Chaque chambre est composée de son président et de quinze conseillers ?. 
| Le premier président peut présider chacune des chambres, quand il le 
2 juge convenable. Ordinairement, il préside la chambre civile f. 

30 Fonctions de chaque chambre. La chambre des requêtes et la chambre 
… civile s'occupent des pourvois formés en matière civile ; la chambre crimi- 
…. nelle statue « sur les demandes en cassation en matière criminelle, correc- 
… lionnelle el de police » ?, 

î Ces règles ne souffrent exception que lorsque le pourvoi doit être jugé 
par les chambres réunies, en d’autres termes par l’assemblée générale de la 
Cour de cassation. 

40 Le nombre des juges qui est nécessaire pour qu'une chambre puisse rendre 
un arrêl. Une chambre quelconque de la Cour de cassation ne peut rendre 
un arrêt que si onze présidents ou conseillers au moins ont siégéf. 

Les lois spéciales à la Cour de cassation permettent que ses arrêts soient 
rendus par des magistrats délibérant en nombre pair ?. 

Les décisions sont prises. à la majorité des juges #. Quand il se produit 
un partage d'avis, il est rendu un arrêt de partage ?. Ensuite, pour vider 
le partage, il est fait appel à cinq présidents ou conseillers. Ces cinq magis- 
trats sont pris d’abord parmi ceux de la chambre qui n’auraient pas assisté 
à la discussion de l’affaire sur laquelle il y a eu partage, et subsidiairement 
parmi les membres des autres chambres, selon l’ordre de l'ancienneté 1°. 

5o Les assemblées générales de la Cour de cassation. Ces assemblées sont 
constituées par la réunion des trois chambres de la Cour de cassation. Puisque 
chaque chambre ne peut siéger sans la présence d’au moins onze juges, 
l'assemblée générale en comprend au moins frente-trois. La présidence de 
l’assemblée générale appartient au premier président ou, à son défaut, au 
plus ancien des présidents de chambre !!, : 


LL. 27 ventôse an 8 (18 mars 1800), art. 60 à 65 ; décr. 28 juill. 18411, art. 10. 
. 27 ventôse an 8, art. 60 ; ordonn. 15 janv. 1826, art. 4er. 
. 27 ventôse an 8, art. 60 et 65. 
rdonn. 15 janv. 1826, art. 28. 
$ L. 27 ventôse an 8, art. 60. 
6 L. 27 ventôse an 8, art. 63 : ordonn. 15 janv. 1826, art. 3. 
7 La loi du 30 août 1883 se rapporte seulement aux cours d'appel et aux tribunaux civils 
d'arrondissement. 
8 L,. 27 ventôse an 8, art. 63. 
9 On verra, en étudiant la procédure civile, que le partage peut avoir lieu même lorsque 
les juges sont en nombre impair. 
10 Ordonn. 15 janv. 1826, art. 5. 
11 Ordonn. 15 janv. 1826, art. 28. 
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1530. Le ministère public près la Cour de cassation. fo Sa 
composilion. Le ministère public près la Cour de cassation se compose du 
Procureur général et de six avocats généraux 1. 


29 Son rôle. Le ministère public est entendu dans toutes les affaires ?, 
On sait que, ordinairement, il n’est pas partie principale, mais partie jointe ?, 
Aussi, c’est lui qui prend la parole le dernier, après les avocats des parties f, 


1531. Le greffier de la Cour de cassation. Il y a à la Cour 


de cassation un greflier en chef. Au-dessous de lui, il y a des commis-grefjiers 
assermentés ?, 


Le greffe est ouvert tous les jours, excepté le 


S dimanches et fêtes, aux 
heures fixées par la Cour t, 


1532. Les avocats près la Cour de cassation. I ÿY a près 
de la Cour de cassation soixante avocats, Ces avocats sont des officiers 


ministériels. Ils sont avoués en même temps qu'avocats. Ils sont également 
avocats au conseil d'Etat 7. 


CHAPITRE II 


Les décisions susceptibles du pourvoi 
dans l'intérêt des parties. 


1533. Les principes. Pour qu’une décision soit suscep- 
tible de pourvoi de la part d’une partie, il faut qu’elle présente, 
à l'égard de cette partie, les caractères suivants 

1° II faut que la décision soit «en dernier ressort » (art. 407, 413 
et 416). 

Pour apprécier si une décision est en dernier ressort, on se 
place au point de vue de la partie qui intente le pourvoi. 

a) Par conséquent, est en dernier ressort toute décision contre 
laquelle la voie de Pappel n’a jamais été ouverte au demandeur 
en cassation, quelle que soit la juridiction (tribunal de simple 
police, tribunal correctionnel, ete.) qui a rendu la déerione Au 
contraire, n’est pas en dernier ressort une décision qu’il a, ou 
qu’il a eu, le pouvoir de frapper d'appel. 

b) L’art. 473 refuse expressément au condaniné par contumace 


1 L. 27 ventôse an 8, art. 67 : ordonn. 15 janv. 1826, art. 43 et suiv. 
2 Ordonn. 15 janv. 1826, art. 44. EC 

3 11 en est toujours ainsi en cas de pourvoi dans l'intérêt des parties. 
Ordonn. 15 janv. 1826, art. 37. 

Ordonn. 15 janv. 1826, art. 72 à 77. 

Ordonn. 15 janv. 1826, art. 78. 

Ordonn. 10 sept. 1817. 
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le droit de se pourvoir en cassation des condamnations pronon- 
cées contre lui. 

C’est parce qu'il lui suffit de se représenter pour les anéantir, 
comme un condamné par défaut anéantit sa condamnation en 
faisant opposition. 

c) Faut-il considérer comme en dernier ressort une décision 
par défaut non susceptible d’appel, mais susceptible d’oppo- 
sition ? 

La pratique ne l’admet pas. Un défaillant ne peut done atta- 
quer par le pourvoi en cassation que les « démis d'opposition » 
non susceptibles d'appel 1. 

20 Il faut que la décision soit rendue sur le fond de l’affaire ou 
qu’elle concerne la compétence (art. 407, 413 et 416). 

a) Sont rendus sur le fond les jugements définitifs et les juge- 
ments interlocutoires ? (V. suprà, n° 1503). 

On leur assimile, en principe, les arrêts par lesquels la chambre 
des mises en accusation procède au règlement d’une information, 
parce que ces arrêts statuent, au fond, sur l'opportunité de la 
poursuite. 

Toutes les décisions au fond rendues en dernier ressort sont 
donc susceptibles du pourvoi dans l'intérêt des parties. 

b) Il en est de même des décisions rendues sur la compétence 
(art. 416, al. 2). 

L’art. 416, al. 2, montre l'importance que la loi attache à l'observation 
des règles qui concernent la compétence. 

c) Au contraire, les jugements préparatoires en dernier ressort 
ne sont pas susceptibles du pourvoi dans l'intérêt des parties 
(art. 416, al. 1). 

Il faut bien comprendre le sens de ce texte. Il ne décide pas 
que les jugements et arrêts préparatoires ne peuvent nullement 
être soumis au contrôle de la Cour de cassation. Il porte seule- 
ment que la partie, au préjudice de laquelle ils ont été rendus, 
devra attendre le jugement sur le fond. Au jugement sur le fond, 
il convient d’assimiler le jugement sur la compétence 3. Le pour- 
voi sera donc formé contre le jugement sur le fond ou le jugement 
sur la compétence et conjointement contre le jugement prépa- 
ratoire. Et l’annulation du jugement préparatoire entraînera 
l'annulation du jugement sur le fond ou du jugement sur la 
compétence qui l’ont suivi (art. 408, al. 1, èn fine). 

1 Crim. 11 juin 1903, D. 1904. 1. 152 ; {er août 1895, D. 96. 1. 439 (note de M. Sarrut); 
27 avr. 1917, S. 20. 1. 190. 


2 Crim. 7 févr. 1920, D. 1924. 4. 11. 
3 Cr:m. 9 déc. 1910, D. 1912. 1. 31, 
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Le motif de cette règle est que, malgré le jugement préparatoire dont la 
Partie prétend avoir à se plaindre, le jugement définitif lui sera peut-être 
favorable. S’il en est ainsi, elle n’aura pas qualité pour demander l’annula- 
tion du jugement préparatoire, parce que, en définitive, il ne lui aura pas 
causé de préjudice (art. 413, al. 2). Comp. suprà, n° 1503. 

Par exception, les arrêts interlocutoires de Ia cour d’assises sont, au point 
de vue du pourvoi, assimilés par la loi aux arrêts préparatoires (art. 301, 
al 2ret 8). 3 

Cette exception provient de ce que la cour d’assises n’est pas une juridic- 
tion permanente. Il est impossible qu’elle attende, pour juger une affaire, 
que la Cour de cassation ait statué sur un de ses arrêts avant dire droit. 


3° Pour qu’une partie puisse former un pourvoi contre une 
décision, il faut qu’elle ait intérêt à l'annulation de cette décision. 

Plusieurs textes font application de cette idée, qui peut être 
considérée comme l'expression d’un principe général. 

a) Rappelons d’abord l’art, 416, al. 1, qui refuse le pourvoi 
contre les jugements préparatoires, pour défaut d'intérêt. 

b) Citons encore l’art. 411. Aux termes de l'art. 410, al. 1, 
le ministère public et le condamné sont fondés à se pourvoir contre 
une décision qui a prononcé contre le coupable une peine autre 
que celle appliquée par la loi à l'infraction déterminée qu'il à 
commise. Mais ils ne sont pas fondés à se pourvoir contre une 
décision qui a commis une erreur dans la citation du texte de 
la loi, lorsqu'elle prononce la même peine « que celle portée par 
la loi qui s'applique à l'infraction » (art. 411 et 414). C’est que 
la peine est alors justifiée. 

c) Citons enfin l’art. 413, al. 2. Un prévenu a été renvoyé 
d'instance. Il a donc obtenu satisfaction. Personne n’est admis 
à se pourvoir contre le renvoi d'instance en alléguant que les 
droits de la défense du prévenu n’ont pas été respectés. 


1534. Applications. Nous allons montrer quelques applications des 
principes afin de les faire bien comprendre. 

1° Un prévenu est renvoyé en police correctionnelle par un arrêt de la 
chambre des mises en accusation. Il ne peut former un pourvoi contre 
l'arrêt de renvoi. Il n’y a pas intérêt. Car il peut obtenir du tribunal correc- 
tionnel soit une déclaration d’incompétence, soit un changement de la qua- 
lification-des faits qui lui sont imputés 1, : 

29 Un inculpé est renvoyé devant une cour d’assises par un arrêt de mise 
en accusation. I] peut se pourvoir contre cet arrêt, parce qu'il est attributif 
de compétence à l’égard de la cour d’assises. S’il n’est pas annulé, il acquerra 
autorité de chose jugée sur la compétence. ; 

39 Un accusé a été condamné par une cour d'assises. Il peut se pourvoir 
contre l’arrêt de condamnation et en même temps contre l'arrêt de mise 
en accusation, et invoquer les nullités encourues dans la procédure qui a 
eu lieu devant la chambre d'accusation (art. 408, al. 1). Mais le texte ne 
lui permet pas d’invoquer pour la première fois devant la Cour de cassation 
la nullité d’actes antérieurs à la procédure faite devant la chambre des mises 


1 Crim. 8 août 1913, D. 14. 1. 298, S, 15. 4. 169 (note de M. Roux). 
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_ en accusation. C’est que cette chambre avait qualité pour prononcer cette 
nullité, et qu’il a négligé d’exercer devant elle le recours qu’elle était com- 
pétente pour juger. 

40 Un prévenu a été condamné, pour un délit, par un tribunal correc- 
tionnel. Il n’est pas admis à se prévaloir, pour la première fois, devant la 
Cour de cassation, des nullités commises par la juridiction du premier degré 
lorsqu'il a négligé d’invoquer ces nullités devant la juridielion d’appel(L. 29 avr. 
1806, art. 2). 1 a eu l’occasion de se prévaloir de ces nullités avant de former 
son pourvoi : il lui fallait profiter de l’occasion. ‘ 

L’art. 2 de la loi de 1806 admet une exception à la règle qu’il pose. Cette 
exception concerne la nullité pour cause d'incompétence. La nullité pour 
incompétence de la juridiction du premier degré peut donc, en principe, 
être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation. Mais les 
règles qui gouvernent l’appel peuvent écarter le principe. Ainsi, un prée- 
venu à été condamné par un tribunal correctionnel pour un délit que le 
tribunal a qualifié vol simple. Le condamné a fait seul appel. La cour, 
n'ayant pas le droit d’aggraver sa situation, ne pouvait se aéelarer d'office 
incompétente en qualifiant le fait de vol accompagné d’une circonstance 
aggravante le transformant en crime, Le condamné ne peut se pourvoir 
en alléguant que le tribunal et la cour d'appel étaient incompétents parce 
que le fait était un vol qualifié justiciable de la cour d'assises. Il aurait dû 
proposer l'exception d’incompétence devant la cour d’appel !. 

5° Le ministère public n’a qualité pour former un pourvoi que dans l’inté- 
rêt de la bonne administration de la justice répressive. 

En conséquence, il peut se pourvoir soit contre un jugement qui à con- 
damné le coupable à une peine différente de celle qui était autorisée par 
la loi (art. 410, al. 1, et art. 413, al. 1), soit contre un jugement qui a pro- 
noncé en sa faveur une absolution injustifiée (art. 410, al. 2, et art. 415, 
al. 1), soit contre un jugement quelconque rendu en matière correctionnelle 
ou en matière de simple police (art. 413, al. 1). 

Mais il n’a pas qualité pour se pourvoir contre une décision qui n’a 
pas respecté les droits à indemnité que le prévenu a contre la partie civile. 
Ainsi, le prévenu a bénéficié d’une ordonnance de non-lieu. La partie civile 
a fait opposition. La chambre d’accusation a confirmé l'ordonnance, et 
elle a omis de condamner la partie civile aux dommages-intérêts institués 
par l’art, 136. Le procureur général à la cour d’appel n’a pas qualité pour 
former un pourvoi, car l’omission n’a trait qu'aux intérêts civils d’une 
partie privée 2. Lorsque la répression n’est pas en jeu, le ministère public” 
n’a pas d'intérêt. 

6° La partie civile ne peut former, seule, un pourvoi contre un arrêt de 
non-lieu rendu au profit du prévenu. Car cet arrêt éteint l’action publique 
quand il n’est pas attaqué par le ministère public. La partie civile ne pou- 
vant plus parvenir à traduire le prévenu devant une juridiction répréssive, 
n’a donc aucun intérêt à faire annuler l’arrêt de non-lieu *. 

Ce principe recevrait exception si la partie civile avait été condamnée 
envers le prévenu à des dommages-intérêts non autorisés par l’art. 136 
et par l’art. 412. Dans ce cas, elle pourrait se pourvoir contre la disposition 
de l'arrêt qui concerne ces dommages-intérêts. Mais son pourvoi devrait 
être limité à cette disposition f, 

7° Elle peut se pourvoir contre l’arrêt par lequel la chambre d’accusation, 
sans statuer sur le fond de la poursuite, déclare seulement irrecevable 

1 Crim. 29 janv. 1921, Gaz. Pal. du 3 juin. 

2 Crim. 6 févr. 1913, D. 13. 1. 461, 11° espèce (note de M. Lelcir), S. 17. 4. 177, 11° espèce, 
(note de M. Roux), 

3 Crim. 17 févr. 1916, D. 1920. 1. 467. Mais, si le ministère public forme un pourvoi, elle 
peut se joindre à lui : Crim. 29 déc. 1910, D. 12. 4. 80. 

4 Crim. 44 juin 1943, D. 48. 4. 461, 2e espèce (note de M. Leloir), S. 17. 1. 177, 2° espèce 
(note de M. Roux). 
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e 
l’opposition que la partie civile à formée contre une ordonnance de non- 
lieu 1, Car cet arrêt compromet ses intérêts civils, et il ne concerne pas 
l’action publique. 

8° Elle peut encore se pourvoir contre l'arrêt qui rejette son opposition à 
l’ordonnance par laquelle un juge d'instruction a refusé d'informer sur sa 
plainte?, C’est qu’elle a droit à une information, en vertu de l’art. 63 (Comp. 
suprä, n° 1040). 

9° Elle ne peut se pourvoir, seule, contre un arrêt de la chambre des mises 
en accusation qui renvoie le prévenu devant une juridiction quelconque de 
jugement, sous prétexte que ce n’est pas la juridiction compétente, Ses 
intérêts sont sauvegardés dès que le prévenu est traduit devant une juri- 
diction répressive. 

100 En matière criminelle, ellene peut se pourvoir ni contre les ordonnances 
d’acquittement ni contre les arrêts d’absolution (art. 412). Elle n’a pas 
d'intérêt à le faire, puisque rien n’empêche alors la cour d'assises de statuer 
sur l’action civile. 

Il y aurait exception à cette règle si la cour d’assises condamnait la partie 
civile au profit de l'accusé à des dommages-intérêts plus élevés que ceux 
qu’il a demandés (art. 412). Dans ce cas, elle pourrait former un pourvoi 
limité aux condamnations civiles prononcées contre elle. 

11° En matière correctionnelle et de simple police, la partie civile peut 
Se pourvoir en cassation de la décision qui lui fait grief, que le prévenu ait 
été déclaré non coupable, absous ou condamné (art. 413). Mais son pourvoi 
ne produit effet qu’à l'égard de ses intérêts civils. En sorte que, si elle obtient 
la cassation de l'arrêt qu’elle a seule attaqué, la juridiction de renvoi (qui 
Sera une juridiction répressive) ne pourra statuer que sur l’action civile #. 


1535. L’exception. Le pourvoi dans l'intérêt de la ré- 
pression n’est pas recevable, de la part du ministère publie, contre 
l'ordonnance d’acquittement, dès que cette ordonnance est Jus- 
tifiée par un verdict du jury. 


Peu importe que la procédure antérieure-à la déclaration du jury ait été 
irrégulière. Peu importe même que le jury ait été illégalement composé. 
L'ordonnance d’acquittement n’est attaquable que si le jury à déclaré 
l’accusé coupable #, 


CEA P DER PSLTI 


Du délai accordé à chaque partie 
pour former son pourvoi. 


1536. Les trois délais. Il existe trois délais différents pour 
le pourvoi en cassation : le délai de droit commun et deux délais 
exceptionnels. 


! Crim. 27 oct. 1911, D. 1912. 4. 499. 

? Crim. 17 janv. 1919, D. 1920. 1. 39. 

5 Crim. 23 jauv. 1914, D. 1918. 1. 7. A4 

? Evidemment, il n’arrivera pas souvent qu’un président d assises prononce un acquitte- 
ment, alors que le jury n’a pas répondu négativement à la question de culpabilité. On pourra, 
cependant, en trouver un exemple dans Crim. 27 nov. 1884, S..1886. 1. 390. 
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4537. Le délai de droit commun. Il est fixé par l’art. 873. 


Ce texte ne se rapporte expressément qu'aux arrêts des cours d’assises. 
Mais on étend sa disposition aux autres décisions. 

La durée du délai de droit commun est de « trois jours francs 
après celui où le jugement ou l'arrêt aura été prononcé». En d’autres 
termes, elle est de trois jours francs à dater du lendemain du pro- 
noncé de la décision qui est susceptible de pourvoi 1, Les trois 
jours francs commencent seulement après l'expiration du lende- 
main. 

Ainsi, la décision étant prononcée le lundi 1, le pourvoi peut, en principe. 
être reçu le vendredi 5. En effet, comme il faut laisser au demandeur trois 
jours francs, le troisième de ces jours n’est pas compris dans le délai. Car si 
la déclaration de pourvoi devait être faite avant l’entier achèvement des 
trois jours, le demandeur en cassation serait toujours privé d’une fraction 
du troisième jour. 

1538. Le délai établi par l’art. 296. Par exception, le 
pourvoi contre l’arrêt de renvoi devant la cour d’assises peut 
être formé, pour certains motifs, par le ministère public et par 
l’accusé, dans les cinq jours qui suivent l’interrogatoire auquel le 
président doit procéder avant l’audience (art. 296, al. 1). 

Ce délai n’est pas un délai de cinq jours francs. 

Il s'applique seulement lorsque le demandeur en cassation 
demande la nullité de l’arrêt de mise en accusation pour Fun 
des motifs énumérés par l’art. 299, à savoir : 

19 Pour incompétence. Il s’agit, soit de l’incompétence de la 
chambre des mises en accusation qui a statué, soit de l’incompé- 
tence de la cour d’assises à laquelle elle a renvoyé ; 

20 Lorsque le demandeur en cassation soutient que le fait im- 
paté à l’accusé n’est pas qualifié crème par la loi. Ainsi le deman- 
deur prétend que ce fait n’est qu’un délit ; 

30 Lorsque le demandeur en cassation soutient que le ministère 
public n'a pas été entendu ; : 

49 Lorsqu'il soutient que l'arrêt n’a pas été rendu par le nombre 
de juges fivé par la loi. 

Bien entendu, l’art. 296 ne met pas obstacle à ce que le ministère public 
et l'accusé forment des pourvois contre les arrêts de la chambre d’accusa- 


tion, dans le délai de trois jours francs de l’art. 373, pour les motifs indi- 
qués par l’art. 299. 


1539. Le délai accordé à la partie civile qui a été con- 
damnée par la cour d’assises à des dommages-intérêts en- 
vers l’accusé. Lorsque la partie civile a été condamnée par la 


1 Ou de sa signification, comme on le verra au n° 1540, {°, 
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cour d’assises, envers l’accusé acquitté ou absous, à plus de dom-. 
mages-intérêts qu'il n’en réclamait, elle n’a que vingt-quatre 
heures pour se pourvoir contre la condamnation prononcée à 
son préjudice (art. 374). 

Ici, le délai se compte donc par heures. 


Ce délai ne s'applique pas lorsque la partie civile a été condamnée à des 
dommages-intérêts envers le prévenu renvoyé d'instance ou absous par 


Jugement du tribunal de simple police ou du tribunal correctionnel, où par 
arrêt de la cour d'appel. Alors, en effet, la partie civile jouit du délai ordi- 
naire pour se pourvoir contre l’absolution ou le renvoi d'instance (art. 413, 
a), 1). 


1540. Points de départ de ces délais. 1° Le point de 
départ du délai de droit commun est le jour où la condamnation 
«a été prononcée au condamné » (art. 373). 

Cette règle s'applique à tout intéressé qui a assisté à la lecture 
de la décision qu’il attaque. 

Mais elle est écartée lorsqu'un intéressé n’a pas assisté à cette 
lecture. Alors, en ce qui concerne cet intérescé, le point de départ 
du délai est reporté au jour de la signification qui lui est faite 
de la décision !, 


Cette règle a une grande importance pratique pour l’accusé qui entend 
se pourvoir contre l’arrêt de mise en accusation. Car il n’assiste pas à la 
lecture de cet arrêt. 


20 Le point de départ du délai de l’art. 296 est, pour le minis- 
tère public aussi bien que pour l'accusé, le jour de l’avertissement 
donné à l’accusé par le président des assises. 

30 Le point de départ du-délai de l’art. 374 est l’heure de la 
lecture de l'arrêt, lorsque la partie civile y a été présente et que 
cette heure est constatée. Si l’arrêt ne mentionne pas cette heure, 
il semble qu'il faut donner à la partie civile toute la journée du 
lendemain pour se pourvoir. 

En cas d’absence de la partie civile lors de la lecture de la 
condamnation, le délai commencerait à courir à la signification 
qui lui en est faite. 


1541. Effet suspensif des délais de pourvoi. Les délais de 
pourvoi produisent l'effet suspensif, comme le délai d’appel 
(art. 373, al. 3). 


1 Crim. 4 mai 4905, S. 1908. 1. 202 ; Crim. 15 mars 1907, S. 1908. 1. 206. 
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GCHAPIELRE:ZIV 


Les formalités du pourvoi, 


1542. Par quel acte se forme le pourvoi. Le pourvoi se 
forme par une déclaration au greffe du tribunal ou de la cour dont 
le jugement ou l'arrêt est attaqué (art. 373 et 417). 

Cette forme est essentielle. 

Lorsque le pourvoi est formé par une partie privée quelconque, 
la déclaration doit être faite par cette partie personnellement, ou 
par son avoué, ou par une personne munie d’une procuration spé- 
ciale à cet effet (art. 417, al. 2). 


Les déclarations de pourvoi sont inscrites sur un registre spécial, qui est 
public en ce sens que toute personne a le droit de s’en faire délivrer des 
extraits. 

Elles doivent être signées des déelarants. et du greffier (art. 417, al. 3). 


1543. Notification de la déclaration de pourvoi. Lorsque la 
déclaration de pourvoi est faite par le ministère publie ou la partie civile, 
elle doit être notifiée à la partie contre qui le pourvoi est dirigé (art. 418). 

Le défaut de notification n’entraîne aucune déchéance contre le deman- 
deur en cassation. Mais, si la partie qui n’a pas été avertie ne se défend pas 
devant la Cour de cassation, l’arrêt de cette Cour sera rendu par défaut à 
son égard, et elle pourra y former opposition !. 

L'obligation de notifier son pourvoi n’existe pas à la charge de l’inculpé. 


1544. Adjonction d’une expédition authentique de la déci- 
sion attaquée. Lorsque le pourvoi est formé par la partie civile, elle doit 
joindre aux pièces du procès une expédition authentique de la décision 
qu’elle attaque (art. 419, al. 1). 

Cette obligatfon n’incombe ni à l’inculpé, ni au ministère public. 


1545. Dépôt de la requête contenant les moyens de cassa- 
tion invoqués par le demandeur. Le demandeur en cassation a 
le droit de déposer une requête adressée à la Cour de cassation, et conte- 
nant l'indication des motifs pour lesquels il demande l'annulation de la 
décision qui lui préjudicie (art. 422 et 424). 


1546. Consignation d’une amende. Certains demandeurs 


sont tenus de consigner une amende pour que leur pourvoi soit 
recevable. 


V. leur liste dans les art. 419 et 420. 

Le principal de cette amende est de 75 fr, lorsque la décision attaquée est 
par contumace ou par défaut :ilest de 150 fr. dans les autres cas (art. 419, 
al. 2). A ce principal il faut ajouter les décimes. 


1 C’est le seul cas dans lequel l'opposition est possible contre un arrêt de la Cour de cassation 
en matière répressive, 
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1547. De la mise en état. La mise en état est une condi-. 
tion de recevabilité du pourvoi de certains condamnés. 

Elle consiste dans le fait par eux de se constituer prisonniers : 
avant que leurs affaires viennent à l’audience. 

Elle est exigée seulement des individus contre qui ont été pro- 
noncées des peines emportant privation de la liberté pour une 
durée de plus de six mois. 

Tout condamné de cette catégorie peut même être dispensé de se mettre 


en état par la chambre des mises en accusation, pourvu qu'il lui adresse 
une requête spéciale à cet effet (art. 421 et 116). 


GER R MER HAN 


Effets du pourvoi dans l'intérêt des parties. 


1548. Énumération de ces effets. Le pourvoi dans l’in- 
térêt des parties produit, quand il est intenté, l'effet suspensif 
(art. 373, al. 3) et l'effet dévolutif (art. 425). 


1549. De l'effet suspensif. En vertu de l’effet suspensif, 
il est sursis à l’exécution de la décision frappée de pourvoi. 

Par exception, le pourvoi n’est pas suspensif : 

1° Quand il est formé contre un arrêt interlocutoire de la cour 
d'assises (art. 301, al. 3) ; 


20 Quand il est formé tardivement contre un arrêt de renvoi 
devant la cour d’assises. Alors la cour d’assises doit reconnaître 
le caractère tardif du pourvoi, et l’on procède aux débats et au 
jugement (art. 301, al. 2 et 8). 

Mais cela n’est vrai d’aucune autre. juridiction. En principe, tout pourvoi, 
même le pourvoi tardif, produit l’effet suspensif. C’est à la Cour de cassa- 
tion seule qu’il appartient de dire que le pourvoi n’a pas été formé dans 
le délai exigé par la loi. - 

1550. De l’effet dévolutif. En vertu de l'effet dévolutif, le 
pourvoi saisit la Cour de cassation de l’examen de la décision 
attaquée. Il oblige la chambre criminelle à rejeter la demande ou 
à annuler cette décision (art. 425 et 426). 

L'art. 426 dispose que la chambre criminelle pourra annuler la décision 


attaquée, « sans qu’il soit besoin d’un arrêt préalable d’admission ». Il 
écarte ainsi une règle de la procédure civile. En matière civile, les décisions 
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—…. attaquées sont ordinairement annulées par la chambre civile. La chambre 

civile ne les examine que lorsque les pourvois ont été préalablement admis 
par la chambre des requêtes. Il résulte de l’art. 426 que les attributions 
qui sont, en matière civile, habituellement réparties entre la chambre des 
requêtes et la chambre civile, sont réunies en matière répressive. 


1551. Dans quelle mesure le pourvoi d’une partie produit 
l’effet suspensif et l'effet dévolutif. Le pourvoi de chaque 
partie produit l'effet suspensif et l’effet dévolutif dans la mesure 
où cette partie demande la cassation. 


Par exemple, un accusé a été absous par la cour d’assises, parce que le 
fait dont il était déclaré coupable n’est pas prévu par la loi pénale (art. 364). 
Et il a été condamné à des dommages-intérêts envers la partie civile. Le 
ministère public près la cour d’assises a formé, seul, un pourvoi, en soute- 
nant que ce fait est une infraction. L'effet suspensif et l’effet dévolutif n’ont 
pas lieu à l’égard de la condamnation à réparation qui n’est attaquée par 
personne. La Cour de cassation est saisie seulement de la question de savoir 

. si le fait affirmé par le jury est prévu par une loi pénale. 


CHAPITRE VI 


L'instruction définitive par la Cour de cassation. 


1552. Les préliminaires de l'instruction définitive. 1° Toute 
affaire est d’abord « mise en état ». A cet effet, les pièces et les mémoires 
sont produits et centralisés au greffe de la Cour de cassation (C. instr. crim. 
art. 423, et Ordonn. 15 janv. 1826, art. 10). 

2° Ensuite, le président de la chambre criminelle « distribue » l’affaire à 
un conseiller, en le chargeant d’en faire un rapport (Ordonn. 1826, art. 13). 

3° Lorsque le rapport est terminé, son auteur le dépose au greffe (Ordonn. 
1826, art. 14). 

40 Le greffier transmet alors les pièces au parquet. Le procureur général 
prépare en personne ses conclusions ou « distribue » l’affaire à un avocat 
général (Ordonn. 1826, art. 22). 

5° Quand les conclusions du parquet sont préparées, le procureur général 
retourne les pièces au greffe (Ordonn. 1826, art. 24). 

Puis, l’affaire vient à l’audience. $ 


1553. Les actes de l’instruction à l’audience. La Cour de 
cassation ne connaissant pas du fond des affaires, l’instruction qui 
se fait à son audience est extrêmement simple. Elle comprend : 

1° La lecture de son rapport par le conseiller rapporteur. Ce 
rapport contient l’exposition impartiale des raisons qui militent 
en faveur de l’admission du pourvoi et de celles qui militent en 
faveur de son rejet. 

20 Les plaidoiries des avocats des parties, lorsque les parties 
font soutenir leurs intérêts par les avocats à la Cour de cassation, 


47 — Droit criminel. 
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8° Les conclusions du parquet. Le procureur général ou l’avo-. 
cat général parle toujours le dernier, car il est « partie jointe ». 
(Ordonn. 1826, art. 36, 37, 38.) | 


CENTRE ENT 


Les divers arrêts qui peuvent être rendus 
sur le pourvoi dans l'intérêt des parties. 


1554. Énumération de ces arrêts. La chambre cri- 
minelle peut rendre : 1° Un arrêt avant faire droit ; 20 un arrêt 
portant «il n’y a lieu à statuer » ; 80 un arrêt de déchéance : 
40 un arrêt de rejet ; 5° un arrêt d’admission. 

Tous ces arrêts sont motivés. 


1555. Les recours dont ces arrêts sont susceptibles. Un seul 
recours est possible contre ces arrêts : e’est Fopposition. 

Et la seule partie qui puisse exercer ce recours est la partie à qui le minis- 
tère public ou la partie civile a omis de notifier son pourvoi (V. n° 1543). 

Sur son opposition, la Cour de cassation rend nécessairement un des arrêts 
qui figurent dans lénumération dressée ci-dessus. 

1556. De l’arrêt avant faire droit. La Cour de cassation 
rend un arrêt avant faire droit lorsque les pièces qui ont été 
déposées à son greffe ne l’éclairent pas suffisamment sur les 
questions qui lui sont soumises. Par cet arrêt, elle ordonne l’ap- 
port de nouvelles pièces. 


1557. Division des autres arrêts. Les autres arrêts de Ja 
Cour de cassation se divisent en deux grandes classes : 19 Les 
arrêts qui n’admettent pas le pourvoi ; 20 l'arrêt qui admet le 
pourvoi, que l’on appelle l’ « arrêt de cassation ». Nous allons 
étudier ces deux classes d’arrêts. 


$S 4. — Les arrêts qui n’admettent pas ke pourvoi. 


1558. Énumération de ces arrêts. Ces arrêts sont : 
10 L'arrêt qui porte : « il n’y a lieu de statuer » ; 

29 L'arrêt de déchéance ; 

30 L'arrêt de rejet. 
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4559. De l’arrêt portant : « il n’y a lieu à statuer ». La 
chambre criminelle prononce : «il n’y a lieu à statuer » lorsque 
l'intérêt qu'avait le demandeur quand il a formé son pourvoi a 
cessé d’exister. 

Exemple. Une cour d’appel a renvoyé un prévenu d'instance, en jugeant 
que le fait qui lui était imputé ne constitue pas une infraction. Le procu- 
reur général à la cour d’appel s’est pourvu contre Farrêt. Puis, le prévenu 
est mort, ou bien le fait a été amnistié, avant que la Cour de cassation 
statue sur le pourvoi. Lorsque le pourvoi vient à son audience, la chambre 
criminelle décide : « Attendu que l’action publique est éteinte par le 
décès du prévenu (ou par l’amnistie), il n’y a lieu à statuer. » 

L’arrêt qui porte : «il n’y a lieu à statuer » termine le procès 
répressif, en ce qui concerne les infractions auxquelles s’applique 
cette disposition de l’arrêt 1. 


1560. De l'arrêt de déchéance. La chambre criminelle 
rend un arrêt de déchéance lorsque le demandeur en cassation 
était tenu soit de consigner l’amende, soit de se mettre en état, 
et qu’il n’a pas rempli son obligation (art. 419 et 421). 


1561. De l'arrêt de rejet. La chambre criminelle rend un 
arrêt de rejet dans deux hypothèses différentes. 

19 Elle le fait, d’abord, lorsque le pourvoi du demandeur est 
irrégulier, et, par suite, irrecevable en la forme, 

20 Elle le fait, ensuite, lorsqu'elle juge le pourvoi non fondé, 
parce que le demandeur ne parvient pas à établir l’existence, à 
son profit, d’un motif de cassation. 


1562. Effets de l’arrêt de déchéance et de l’arrêt de rejet. 
Ces arrêts produisent un effet essentiel et quelques effets secon- 
daires. 

10 L'effet essentiel. Il termine la procédure. La décision 
contre laquelle avait été dirigé le pourvoi acquicrt done autorité 
et force de chose jugée à l'égard de la partie qui a échoué dans 
son recours. Il n’y a plus qu’à l’exécuter en ce qui la concerne 
(art. 438, 439 et 375). 

20 Les effets secondaires. Certaines des parties qui ont succombé dans 
leur recours sont frappées de condamnations pécuniaires, 

a) En principe, toute partie privée qui succombe dans son pourvoi est 
condamnée à une amende fixe (art. 420, al. 2). 

Le principal de cette amende est de 75 fr. lorsque la décision attaquée 


est par contumace ou par défaut, et de 150 fr. dans les autres cas. Au prin- 
cipal s’ajoutent les décimes. 


Par exceplion, ne sont pas condamnés à payer l’amende, quand leur 
pourvoi échoue, les condamnés en malière criminelle, ni les agents publics 


1 Crim. 11 avr. 1878, S. 1878, 1, 436. 
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pour affaires qui concernent directement l'administration et les domaines de 
l'Etat (art. 420, al. 1). 

b) Il existe une disposition particulièrement rigoureuse à l’égard de la 
partie civile et des administrations publiques qui succombent dans leurs 
pourvois, lorsqu'elles se sont portées demanderesses en cassation contre une 


décision prononçant au profit de l’inculpé acquiltement, renvoi d'instance ou 
absolution. 


En effet, la partie civile et les administrations publiques doivent alors être 
condamnées : &) à une indemnité fixe de 150 fr. au profit du prévenu (Comp. 
l’art. 136) ; 8) et aux frais envers ce même prévenu (art. 436). 


$ 2. — De l'arrêt de cassation. 


1563. Division de l'étude de l’arrêt de cassation. 1° Nous allons 
indiquer d’abord les conditions qui sont nécessaires pour qu’un arrêt de 
cassation intervienne. 


2° Nous exposerons ensuite les effets de cet arrêt. 


I. — Des conditions qui sont nécessaires 
pour que la Cour de cassation rende un arrêt de cassation. 


1564, Énumération de ces conditions. Lorsque le pour- 
voi est recevable et fondé, la chambre criminelle rend un arrêt 
de cassation. Le pourvoi est fondé quand il existe au profit du 
demandeur un motif de cassation. 


1565. Les motifs de cassation. Ce qui donne ouverture 
à cassation, c’est la violation de la loi, soit dans le procédure, soit 
dans le fond du jugement. 

Par suite, on peut résumer de la façon suivante les motifs de 
cassation : 

19 Il existe un motif de cassation pour violation de la loi dans 
la procédure : 

a) Lorsque la décision attaquée a été rendue par une juridic- 
tion incompétente (art. 408, al. 2, et 418). 

b) Lorsque la décision attaquée a été rendue par une juridiction 
illégalement composée. 

Une application de cette idée est contenue dans l’art. 299, 4o, 

Mais il convient de rappeler que l’ordonnance d’acquittement ne peut 
être attaquée par le ministère publie, dans l'intérêt de la répression, lorsque 
le jury était illégalement composé (art. 409). 

c) Lorsque les formes essentielles de la procédure n’ont pas été 
observées (art. 408 ct 413). 

Les formes essentielles comprennent : «) les formes que le Code a expres- 


sément prescrites à peine de nullité (art. 408, al. 1) ; 8) celles qui sont indis- 
pensables à l’instruction, c’est-à-dire à l’accusation ou à la défense, alors 
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même que la nullité n’est pas « textuellement attachée à leur absence » 
(art. 408, al. 2). Exemple de ces dernières formes : la règle d’après laquelle 
il faut répondre aux demandes du ministère public ou de l'accusé qui tendent 
à leur obtenir l'usage d’un droit qui leur est reconnu par là loi. Bien entendu, 
ces demandes peuvent être rejetées. Mais il est nécessaire de statuer à leur 
égard, et de motiver la décision adoptée. 

Au contraire, n’est pas une cause de cassation l’inobservation des règles 
qui sont simplement pour les juges des indications relatives à la manière 
de procéder. Ainsi, la règle d’après laquelle l’appel d’un jugement correc- 
tionnel doit être jugé dans le mois (art. 209). 

20 Il existe un motif de cassation pour violation de la loi dans le 
fond du jugement lorsque la décision attaquée a inexactement 
appliqué la loi aux faits qu’elle a souverainement jugés. 

Ainsi une cour d’appel a condamné un prévenu plus fortement que ne le 


permettait le texte qu’il avait enfreint ; elle a prononcé la relégation en 
dehors d’un des cas de relégation, 


Pour assurer l’observation de la loi dans le fond du jugement, 
la Cour de cassation se sert du principe d’après lequel les déci- 
sions Judiciaires (à l'exception du verdict du jury) doivent être 
motivées. Elle annule comme insuffisamment motivées les déci- 
sions qui ne constatent pas tous les éléments des infractions afin 
de la mettre à même de contrôler les qualifications données aux 
faits 1. 


IT. — Effets de l’arrêt de cassation. 


1566. Énumération de ces effets. 1° Le premier effet de 
la cassation d’un jugement ou d’un arrêt est l’annulation de ce 
jugement ou de cet arrêt et de tout ce qui l’a précédé à partir du 
plus ancien acte nul (art. 408, al. 1, in fine). La solution donnée 
par ce Jugement ou cet arrêt à la question qu’il tranchait est 
donc anéantie. 

20 Mais la question elle-même peut subsister. Qui la résoudra 
à la suite de la cassation? Ce n’est pas la Cour de cassation elle- 
même, puisqu'il lui est interdit de connaître du fond des affaires. 
Par conséquent, en principe, la Cour de cassation doit, lorsqu’elle 
a cassé un jugement ou un arrêt, renvoyer à une autre juridic- 
tion l’examen du fond de l’affaire sur lequel est intervenu le 
Jugement ou l’arrêt annulé (Décr. 27 nov. 1790, art. 8, in fine). 
Cette autre juridiction, que l’on appelle « juridiction de renvoi », 
rendra une décision destinée à remplacer celle qui a été cassée. 

Done, en principe, le second effet de la cassation est le renvoi. 


1 Crim. 28 déc. 1906 et 31 mai 1907, D. 1908. 1. 543. 


TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


39 Toutefois, ce principe n’est pas absolu. Dans certains cas: 
eXceptionnels, la cassation a lieu sans renvoi. 


Alors elle à pour 
cifet de terminer le procès. 


40 En outre de ces effets essentiels, 1 
quences suivantes, dont l'importance 

a) Quand l’amende a été consignée 
restituée (art. 437) ; 

b) L'arrêt de cassation est transcril sur les registres de la juridiction dont 
la décision a été cassée (L. 27 vent. an 8, art. 45) : 


€) Il est imprimé au Bulletin des arrêts de la Cour de cassation (L. 27 vent. 
an 8, art. 85). 


à Cassation produit les trois consé- 
n'est que secondaire : 
par un demandeur, elle doit lui être : 


1567. Division. 1° Ilest nécessaire de déterminer la mesure dans laquelle 
se produit l’annulation qui résulte de la cassation. En d’autres termes, 
il est indispensable de préciser quelle est l'étendue de la cassation. 

2° Nous étudierons ensuite le renvoi et ses conséquences. 


3° Enfin, nous indiquerons les cas dans lesquels la cassation a lieu sans 
renvoi. 


19 L’étendue de l'annulation qui résulte de la cassation. 


1568. Le principe. En principe, la cassation entraîne 
une annulation totale de la décision cassée, et le renvoi donne lieu 
à de nouveaux débats. 


La loi le dit dans l’art. 434, al. 2, pour le cas de cassation d’un arrêt rendu 
par une cour d'assises, dans l’art. 429, al. 2, pour le cas de cassation d’un 
arrêt rendu par une chambre d'accusation, dans l’art. 427, pour le cas de 
cassation d’un arrêt ou d’un jugement rendu soit en matière correction 
nelle, soit en matière de simple police. 

1569. Les exceptions. Le Code consacre expressément 
trois exceptions au principe. Ces exceptions concernent la cas- 
sation des arrêts des cours d’assises. 

1° Lorsque la cassation est motivée par une fausse applica- 
tion de la peine, l’arrêt de la cour d'assises est seul annulé, le 
verdict du jury reste acquis. La cour d'assises à laquelle le procès 
sera renvoyé rendra son arrêt sur ce verdict (art. 434, al. 1). 
Elle jugera donc sans jury 1, et les débats qui auront lieu par 
devant elle ne pourront porter que sur l'application de la peine 
(Comp. n° 1408), 

Cette règle est particulière à la cour d'assises. Elle est étrangère aux iuge- 
ments et arrêts rendus en matière de simple police ou de police correction- 
nelle. Lorsqu'un de ces jugements ou arrêts est annulé pour mauvaise appli- 
cation de la peine, la cassation est totale ?. 

. / « 3 : ? RTE 

29 Lorsque la cour d'assises a statué sur plusieurs chefs d’accu 
sation, son arrêt peut contenir des dispositions régulières par 


1 C’est un cas dans lequel la cour d'assises juge sans assistance du jury ua accusé présent. 
2 Crim. 6 août 1909, S. 1914. 1. 429. 
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rapport à certains chefs d'accusation et des dispositions irrégu- 
lières par rapport à d’autres chefs. La loi décide que l’annulation 
qui résulte de la Cassation est restreinte aux dispositions jugées 
vicieuses (art. 434, al. 3). 


Cette exception ne concerne pas les autres juridictions. 


30 La loi prévoit que l'arrêt de la cour d’assises peut être 
annulé en ce qui concerne seulement les intérêts civils (art. 429, 
al. 4). 

Cette troisième exception est étendue aux décisions de toutes 
les juridictions, parce qu'il est toujours facile de distinguer ce 
qui concerne la répression de ce qui concerne les intérêts civils. 
Donc toute décision qui statue à la fois sur l’action publique et 
sur l’action civile peut être annulée partiellement, quelle que soït 
la juridiction qui l’a rendue. 


20 Le renvoi et ses suites. 


1570. Devant quelle juridiction le renvoi doit être 
effectué. 1° Le principe. a) Le renvoi doit être fait à 
d’autres juges que ceux qui ont rendu la décision cassée (art. 427 
et 429). 

b) Il doit être fait à des juges de même qualité que ceux qui 
ont rendu la décision cassée (art. 427 et 429). 

Ainsi, après cassation du jugement d’un tribunal de simple police, le 
renvoi sera fait à un autre tribunal de simple police ; après cassation d’un 
arrêt d’une chambre d’accusation, le renvoi sera fait à une autre chambre 
d'accusation, 

La juridiction de renvoi est désignée par la Cour de cassation dans son 
arrêt, après délibération spéciale en chambre du conseil (art. 430). 

20 Les exceptions. La règle reçoit exception dans les trois cas 
suivants : 

a) Lorsque la cassation d’un arrêt de cour d’assises est res- 
treinte aux dispositions de d’arrêt qui sont relatives aux intérêts 
civils, le renvoi est fait à un tribunal civil (art. 429, al. 4); 

Gette ‘exception ne concerne pas les décisions des autres juridictions 
répressives de jugement !, 

b) Lorsque la cassation du prononcé d’une peine est motivée 
par l’absence de caractère délictueux dans l’acte dont le pré- 
venu a été reconnu coupable, le renvoi sera fait devant un tri- 
bunal civil de première instance, s’il y a une partie civile en cause 
(art. 429, al. 6) ; 


1 V., par exemple, Crim. 10 juill. 4943, D. 1915. 1. 80. 
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c) Lorsque la cassation a pour cause l’incompétence de la juri-: 
diction qui a statué, le renvoi est fait «au juge qui doit en con-. 
naître ». La Cour de cassation désigne ce juge (art. 429, al, 5) 


1571. De quoi’est saisie la juridiction de renvoi. La 
saisine de la juridiction de renvoi est déterminée par l'étendue de 
la cassation. En effet, le rôle de cette juridiction consiste à rendre 
une décision qui prendra la place de ce qui a été annulé dans la 
décision cassée, 


Ainsi, lorsqu'un arrêt de la cour d'assises a été cassé pour « avoir pro- 
noncé une peine autre que celle que la loi applique à la nature du crime », 
la cour d'assises de renvoi ne peut s'occuper que de l’application de la peine 
(art. 434, al. 11) 


Au contraire, quand c’est un arrêt d’une chambre d’appels correctionnels 
TT : PI 1 
qui à été cassé pour le même motif, la cour de renvoi est entièrement saisie 

du fait qui a été jugé par la première cour d'appel. 

1572. De l'instruction par la juridiction de renvoi. En 
principe, la juridiction de renvoi fait son instruction comme si 
la question dont elle est saisie était entièrement nouvelle, n'avait 
jamais été examinée par une autre juridiction. Done la question 
renvoyée donne lieu devant elle à de nouveaux débats, dans la 
mesure où elle le comporte. 

Mais il existe quelques exceptions à ce principe : 

a) Lorsque le renvoi est fait à une chambre des mises en accusation, elle 
ne peut faire compléter l'instruction Par un juge d'instruction du ressort de 
la cour dont l’arrêt a été annulé (art. 431) ; z 

b) Lorsque le renvoi a été fait à une cour d'assises, s’il y a des complices 
qui ne sont pas en état d'accusation, cette cour commettra un juge d’ins- 
truction, et le procureur général commettra un membre du parquet, pour 
faire l'instruction en ce qui les concerne (art. 433). 

1573. Décision de la juridiction de renvoi. En principe, 
la juridiction de renvoi est pleinement saisie du procès qui lui 
est renvoyé. Elle peut donc lui donner la solution qui lui paraît 
bonne. 

Pour rendre compte de ses pouvoirs, nous allons supposer 
une cassation intégrale 1, 

19 La juridiction de renvoi peut déclarer, en fait, que le pré- 
venu n’est pas coupable de l'infraction pour laquelle il a été déjà 
jugé. 

20 Quand elle le déclare coupable d’une infraction, elle lui 
fait application de la loi en toute liberté, 

a) Son pouvoir n’est pas restreint par l'intérêt du demandeur 

! En cas de cassation partielle, la juridiction de renvoi a les mêmes pouvoirs qu’en cas. 


de cassation intégrale. Mais ces pouvoirs ne concernent que le point à l'égard duquel la cassa- 
tion a été prononcée, au lieu de s'étendre à tous les points du procès. 
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au pourvoi. Ce demandeur a obtenu la cassation. Et la cassation 


a annulé la décision, comme le ferait l'opposition à un jugement 
par défaut (Comp. n° 1482). 

Ainsi un condamné avait, seul, formé un pourvoi contre sa 
condamnation. La condamnation a été cassée pour nullité 
dans la procédure provenant de ce que les droits de la défense 
n'avaient pas été suffisamment respectés. La juridiction de 
renvoi pourra le condamner à une peine plus forte que celle 
qu'avait prononcée la décision cassée. 

Cette règle reçoit une exception qui est commandée par les principes rela- 
tifs à l’appel. Voici l'hypothèse : un prévenu condamné par le tribunal de 
première instance a fait seul appel ; il a encore été condamné par la cour 
d'appel, et il a seul formé un pourvoi. L'arrêt de la cour d’appel a été annulé. 
La cassation l’a remis dans la situation où il se trouvait quand la première 
cour d’appel a été saisie. La cour d’appel de renvoi ne pourra pas le con- 
damner plus sévèrement que ne l’avait fait le tribunal de première instance. 

La règle reprendrait son empire si le ministère public avait, lui aussi, 
frappé d’appel le jugement de première instance !, 

b) La juridiction de renvoi n’est pas liée par l'arrêt de la 
chambre criminelle, même si elle admet relativement aux faits 
matériels la même solution que la décision cassée. 


Ainsi, la chambre des appels correctionnels de Caen a reconnu, à la charge 
de N..., tel fait qu’elle a décrit dans son arrêt. Elle a dit que ce fait cons- 
titue un crime. Elle s’est, en conséquence, déclarée incompétente, Il y a eu 
pourvoi par le ministère public. La chambre criminelle a cassé l'arrêt, en 
décidant que le fait constitue tel délit, et a renvoyé l’affaire devant la 
chambre des appels correctionnels de Rouen. Cette chambre a reconnu 
exactement le même fait à la charge de N... Rien ne l'empêche de juger que 
ce fait est un crime, et de se déclarer incompétente. 


1574. Du pourvoi contre la décision de la juridiction de 
renvoi. La décision de la juridiction de renvoi peut être l’objet 
d’un recours en cassation. Qui jugera ce recours? Pour le déter- 
miner, il est nécessaire de distinguer deux hypothèses. 

Première hypothèse. Par sa décision, la juridiction de renvoi 
ne s’est pas mise en opposition avec la doctrine de la chambre 
criminelle. Alors le pourvoi est jugé par la chambre criminelle 
comme un pourvoi ordinaire. 

Deuxième hypothèse. Par sa décision, la juridiction de renvoi 
s’est mise en opposition avec la doctrine de la chambre cerimi- 
nelle. En fait et en droit, elle a jugé exactement comme l'avait 
fait la décision cassée. Il y a donc conflit entre elle et la chambre 
criminelle sur une question de droit. 

Alors, sur le nouveau pourvoi, la chambre criminelle constate 


1 Cr'm,. 2 avr. 1914, D. 1919. 1. 84. 
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le conflit, ct, au lieu de juger le pourvoi elle-même, «lle pro- 
nonce de renvoi de son jugement aux chambres réunies de la 
Cour de cassation (L. 1er avr. 1837, art. 1 er), 

Ensuite le premier président désigne un rapporteur pris en 
dehors de la chambre criminelle. 

Puis, on suit une procédure identique à eelle que nous avons 
déjà décrite. Et les chambres réunies rendent leur arrêt. 


1575. Les arrêts que peuvent rendre les chambres réu- 
nies sur un second pourvoi. 1° Les chambres rétmies 
peuvent juger que la saine doctrine est, mon celle de la chambre 
crimmelle, mais celle de la juridiction de renvoi. 

Alors elles rendent un arrêt portant rejet du deuxième pourvoi. 

2° Elles peuvent, au contraire, estimer que c’est la doctrine 
de la chambre criminelle qui est conforme à la loi, 

Alors elles rendent un arrêt portant cassation de la décision 
de la juridiction de renvoi, et elles renvoient l'examen du fond 
à une mouvelle juridiction de renvoi. 


1576. Pouvoirs de la deuxième juridiction de renvoi 
après Cassation par les chambres réunies. Après cassation 
par les chambres réunies, la deuxième juridiction de renvoi est 
encore entièrement saisie du procès qui lui est renvoyé. 

Elle peut donc juger en fait autrement que ne l’avaient fait 
les juridictions précédentes. 

Mais, si elle juge en fait comme ces juridictions précédentes, 
la décision de la Cour de cassation sur le point de droit s'impose 
à elle dans l'affaire (L. 197 avr. 1837, art. 2). 

Il faut bien remarquer que c’est seulement dans Paffaire que la juridic- 
tion de renvoidoit seconformer à la doctrine de la Cour de cassation. Ainsi, 
les chambres réunies ont jugé que tel fait ne constitue pas une escroquerie. 
La deuxième juridiction de renvoi n’apas le droit de qualifier ce fait « escro- 
querie » dans l’affaire qui lui est renvoyée. Mais, le jour même où elle juge 
le renvoi, elle a :à juger le même fait dans une autre affaire. Elle est parfai- 
tement libre de qualifier ce fait « escroquerie » dans Ja seconde affaire. 


39 De la cassation sans renvoi. 


1577. Les cas dans lesquels la cassation n’est pas suivie 
de renvoi. La cassation a lieu sans renvoi dans les cas 
suivants * 

10 Lorsque le fait auquel s'applique la condamnation annulée 
est jugé ne pas constituer une infraction, s'Ù n'y a pas de partie 
civile en -cause 1 (art. 429, al. 6). 


1 Si une partie civile était en cause, il y aurait renvoidevant un tribunalroivil (art. 429,:al, 6). 


A 
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3 La loi n’en dit pas davantage. Mais la jurisprudence a admis que la cas- 
…. sation doit être également prononcée sans renvoi dans tous les cas où aucune 
application de peine ne peut être juridiquement fondée sur le fait dont 
J’inculpé a été reconnu coupable. Ainsi, la cassation a lieu sans renvoi lors- 
qu’elle est motivée par la prescription de l’action publique, ou par l’absence 
de plainte de la partie lésée quand cette plainte est nécessaire à l'exercice 
de l’action publique, ou par l'absence de jugement civil sur la filiation en 
cas de condamnation pour suppression de la preuve de la filiation. 


" 


20 Lorsque la cassation s'opère par voie de retranchement. I 
en est ainsi lorsqu'une décis:on contient une disposition entachée 
de nullité, que cette disposition peut être détachée des autres 

_ sans ébranler la décision et qu’elle n’a pas à être remplacée. 
Alors la Cour de cassation retranche ectte disposition, et elle 
ne prononce pas de renvoi sur le point auquel elle se rapporte. 

Exemple. Une cour d'appel a prononcé contre un prévenu une condam” 
nation à 200 fr. d'amende par application de l’art. 1er, $ 3, de la loi du 
1er août 1905. Elle a ordonné en même temps qu'il serait sursis à l’exécu- 
tion de cette peine. Elle a ainsi violé l’art. 8 de cette loi. La chambre erimi- 
nelle casse par voie de retranchement la disposition par laquelle l'arrêt 


de condamnation a ordonné le sursis & Le sursis est seul effacé; et la 
condamnation à l'amende subsiste sans sursis. 


1Crim,. 16 déc. 4911,,D, 12, 4% 212; 


TITRE VI 


LA CHOSE JUGÉE ET SES EFFKTS 


1578. Quand y a-t-il chose jugée? Il y a chose jugée 
quand une décision répressive n’est plus susceptible soit d’un 
recours ordinaire, so't du pourvoi dans l'intérêt des parties. La 
décision devient alors érrévocable, définitive 1, Elle acquiert ce 
que l’on appelle P « autorité de la chose jugée ». 

Cela se produit : 


1° Lorsque le recours n’a pas été formé dans les délais impartis par la 
loi pour l’intenter : 


2° Lorsque, ayant été formé, il a été rejeté. 


D'ailleurs la chose jugée peut exister à l’égard d’une partie, 
et ne pas exister à l’égard d’une autre, 

Ainsi, un jugement du tribunal correctionnel a condamné un prévenu à 
une peine et à des dommages-intérêts envers la partie civile. La partie 
civile et le condamné ne font pas appel dans le délai. En ce qui concerne 
la partie civile le jugement acquiert aussitôt l’autorité de la chose jugée. 
Mais le ministère public fait appel. En ce qui le concerne, le jugement 
ne passe pas en force de chose jugée. 

: c : : ; 

1579. En quoi consiste l’autorité de la chose jugée. L'’au- 
torité de la chose jugée consiste en une présomption légale. Il 
arrive un moment où ce qui a été jugé est considéré par la loi 

La L LA ® La , 2 Fi 
comme étant l’expression de la vérité. En conséquence, il n’est 
plus permis aux parties de le contester. « Res judicata pro veri- 
tate habetur. » 


1580. Fondement de l’autorité de la chose jugée. L’au- 
torité de la chose jugée repose sur l'intérêt social. Il est néces- 


1 Le mot définitive est donc pris dans deux acceptions différentes. Tantôt, on appelle 
décision « définitive » celle par laquelle une juridiction met fin, en ce qui la concerre, 
au procès dont elle est saisie. On oppose alors le mot « définitive » au mot « avant- 
dire droit ». Tantôt, on appelle décision « définitive » celle qui n’est plus susceptible 
des recours ci-dessus indiqués. 
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- saire que tout procès ait une fin. Il faut que l’on ne puisse pas 
. discuter indéfiniment la même question litigieuse. 


BP 


1581. Effets que produit la chose jugée. Ce qui est jugé 
au criminel produit certains effets sur le criminel. Et il y a lieu 
de se demander s’il ne produit pas aussi certains effets en ma- 
tière civile. 

19 Enumération des effets que produit sur le criminel la chose 
jugée au criminel. 

è a) Le premier de ces effets est l’extinction de l’action publique, 
- lorsque la sentence rendue le comporte. 


NN OT NES 


L'action publique est le droit de poursuivre les inculpés devant les juri- 
dictions répressives afin d'obtenir une décision à l’égard de leur culpabilité 
et de l’application de la peine. Lorsque cette décision est obtenue, l’action 
publique n’a plus de raison d’être. Il est donc naturel qu’elle s’éteigne. 


b) Le second effet de la chose jugée au criminel est de rendre 
exécutoires toutes les dispositions de la sentence qui est devenue 
irrévocable. 


Cette sentence n’étant plus susceptible d'annulation ni de réformation, il 
n’y a plus à attendre pour la mettre à exécution. 


20 Effets que produit au civil la chose jugée au criminel. La 
décision répressive qui a acquis autorité de chose jugée étant 
devenue inattaquable, une question se pose tout naturellement : 
les intéressés pourront-ils s’en prévaloir devant les juridictions 
d'ordre civil pour prouver les faits qu’elle constate? En d’autres 
termes, la chose jugée au criminel produit-elle effet au civil? 

14582. Division. Nous allons exposer, dans une section I, les effets que 


la chose jugée au criminel produit sur le criminel, et, dans une section IT, 
l'effet qu’elle produit au civil. 


SECTION I 


EFFETS QUE PRODUIT SUR LE CRIMINEL 
LA CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL 


1583. Division. I y a lieu d'étudier séparément : 19 l’extinction de 
lPaction publique ; 2° l'exécution de la décision répressive. 


CGÉMPITRREVPREMIER 


L'extinction de l’action publique qui résulte 
de la chose jugée. 


1584. Les décisions des juridictions répressives qui 
éteignent l’action publique. On ne peut trouver ces décisions 
que parmi celles qui mettent fin à la poursuite. 

Or les décisions qui mettent fin à la poursuite peuvent être 
classées en deux catégories : 

10 Les décisions de non-lieu, des juridictions d'instruction ; 

20 Les décisions des juridictions de jugement, qui statuent sur 
la culpabilité des prévenus. 


1585. Comment l’action publique est éteinte par les déci- 
sions susceptibles de produire l'effet extinctif. A ce 
point de vue, il est nécessaire de distinguer : 

10 Les décisions de non-lieu et les jugements ou arrêts des 
juridictions de jugement, d’une part ; 

20 Les ordonnances d’acquittement des présidents d'assises, 
d’autre part. 


1586. Effet extinctif des ordonnances ou arrêts de non- 
lieu et des jugements ou arrêts des juridictions de juge- 
ment. Ces décisions éteignent l’action publique quant au fait 


EFFET EXTINCTIF DE LA CHOSE: JUGÉE: To 


matériel sur lequel elles sont intervenues. Car, avant de pronon- 
cer le non-lieu, le renvoi d'instance, l’absolution ow læ con- 
dammation, les juridictions d'instruction et-les juridictions de 
jagement ont examiné tous les rapports que peut avoir avec 
l'application de la loi pénale le fait matériel qui leur était déféré. 
Elles ont décidé que ce fait encourt telle qualification ou n’en 
encourt aueune. Et elles ont pris parti sur la culpabilité où les 
présomptions de culpabilité du prévenu. Le respect dû à la chose 
jugée s'oppose à ce que la poursuite soit reprise, d’une manière 
quelconque, contre le prévenu, au sujet de ce fait. 

Toutefois, ce principe n’est pas absolu à l'égard des décisions de non-lieu 
et à Kégandi des condamnations prononcées par contumace. On sait que, 
après un non-lieu, l'instruction peut être reprise en cas de survenance de 
nouvelles charges, et que le condamné par contumace est jugé à nouveau 
lorsqu'il se représente où est arrêté avant que sa peine soit prescrite. 

1587. Effet extinctif de l’ordonnance d’acquittement. 
19 Il est certain que l’ordonnance d’acquittement éteint l’ac- 
tion publique quant aux qualifications du fait matériel qui ont 
été soumises à l’appréciation du jury ‘. 

Ainsi,, Jacques a été: accusé d’um meurtre commis sur la personne de 
Pierre, Une seule question devait être nécessairement posée au jury par 
rapport à l’homicide imputé à Jacques. C’est celle-cr : « Jacques est-il cou- 
pable d’avoir commis un homicide volontaire sur la personne de Pierre? » 
Mais il a pu en être posé d’autres. Il est possible que le jury ait été interrogé 
sur toutes les qualifications dont un homicide est susceptible. Cela se pré- 
sente lorsque le président a posé les deux questions subsidiaires suivantes : 
1° Jacques est-il coupable d’avoir volontairement, et sans intention de donner 
la mort, fait à Pierre des blessures qui ont entraîné sa mort? 2° Jacques 
est-il coupable d’avoir, par imprudence, commis un homicide involontaire 
sur la personne de Pierre? 

Dans ces conditions, le jury ayant répondu négativement à toutes les 
questions, l’action publique est certainement éteinte par rapport au fait 
matériel de l’homicide. Il est impossible, en effet, de reprendre ce fait sous 
une qualification qui n’ait pas déjà été examinée, et sur laquelle il n’y ait 
pas chose jugée. 

20 Mais il peut arriver que le jury n’ait été interrogé que sur 
une des qualifications qui peuvent s’appliquer à un fait maté- 
riel. 

Ainsi, un homicide a été commis. Jacques est accusé de meurtre. Le jury 
a été interrogé seulement sur le point de savoir si Jacques est coupable d’un 
homicide volontaire, c’est-à-dire d’un meurtre. 

L’ordonnanee d’acquittement a éteint l’action publique quant 
à cette qualification. Il est désormais impossible de poursuivre 
Jacques sous l’inculpation de meurtre, à raison de cet homicide. 


1 Les qualifications dont il s’agit ici sont celles qui correspondent aux éléments de fait sur 
lesquels le jury a été interrogé. 


152 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


Mais l’ordonnance d’acquittement éteint-elle alors l’action 
publique quant au fait matériel sur lequel elle a été rendue?! 
Empèêche-t-elle de poursuivre, de nouveau, l’accusé, à raison de: 
ce fait, en lui donnant une qualification qui n’a pas été examinée 
par le jury? 

Par exemple, est-il possible de poursuivre maintenant, pour homicide par 
imprudence, l'individu qui a été acquitté sur l’accusation de meurtre, quand 


cette seule question a été posée au jury : « Jacques est-il coupable d’homi- 
cide volontaire? » 


La Cour de cassation le permet 1. 

Cette doctrine s’explique facilement. Le jury n’a pas d’initia- 
tive. Il ne peut que répondre aux questions qui lui sont posées. 
Il résulte de ses déclarations que Jacques n’est pas coupable 
d’un homicide qui mérite la qualification de meurtre. Mais 
il men résulte pas que Jacques n’est pas coupable d’un homi- 
cide qui mérite la qualification de crime de coups ou blessures 
volontaires de l’art. 309, al. 4, ou celle d’homicide par impru- 
dence. Le jury n’a jugé que sur les qualifications qui ont été sou- 
mises à son examen. Pour les autres qualifications, il n’y a pas 
chose jugée. Donc elles peuvent faire l’objet d’une nouvelle 
poursuite et d’un nouveau Jugement. 


CHAPITRE Il 


De l’exécution des décisions répressives. 


1588. Les décisions répressives qui requièrent exécution. 
1° Certaines décisions répressives n’ordonnent pas une modi- 
fication de l’état de choses qui existe au moment où elles sont 
rendues. Celles-là ne demandent pas d'exécution. Ou, si l’on pré- 
fère, elles sont exécutées par avance. 

Ainsi, une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, ou bien un jugement du 
tribunal correctionnel prononçant renvoi de la poursuite, intervient au pro- 


fit d’un inculpé qui n’a pas été mis en détention préventive. Il n’y a rien à 
faire pour les exécuter :iln’y a qu’à laisser subsister l’état de choses antérieur, 


20 Au contraire, certaines décisions répressives ordonnent un 
changement à la situation de fait antérieure. Celles-là demandent 


1 Crim, 27 juin 1856, D. 1856. 1. 368. 
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une exécution. Elles sont de deux espèces : a) Celles qui or- 
- donnent ou qui impliquent la cessation de la détention préven- 
tive ; b) Celles qui prononcent des condamnations. 


1589. Division. Il est utile de fixer la date de l'exécution pour : 1° La 
mise en liberté des inculpés détenus préventivément ; 2° Les peines ; 30 Les 
… condamnations civiles. 


$ 1. — Exécution de la mise en liberté de l’inculpé détenu 
préventivement, quand elle est ordonnée ou impliquée 
par une décision répressive. 


1590. Les décisions qui ordonnent ou impliquent la cessa- 
tion de la détention préventive. Ce sont : 

1° Les ordonnances et les arrêts de non-lieu ; 

2° Les ordonnances et les arrêts par lesquels les juridictions d'instruction 
renvoient l’inculpé devant le tribunal de simple police sous prévention 
d’une contravention, ou devant le tribunal correctionnel sous prévention 
d’un délit non passible d'emprisonnement ; 

3° Les jugements par lesquels le tribunal correctionnel acquitte le prévenu ; 

Ceux par lesquels il le condamne à un emprisonnement dont la durée est 
absorbée par la détention préventive, ou qui doit être achevé avant que 
le jugement soit devenu irrévocable ; 

Ceux par lesquels il prononce, soit l’emprisonnement avec sursis, soit une 
peine non privative de liberté ; 

49 Les arrêts par lesquels la chambre des appels correctionnels adopte 
ces mêmes décisions ; 

5° Les arrêts par lesquels la cour d’assises prononce les mêmes condam- 
nations à l’emprisonnement ou à une peine non privative de liberté ; 

6° Les ordonnances d’acquittement ; 

70 Les arrêts d’absolution de la cour d’assises. 


1591. Date de l’exécution de la mise en liberté qui est 
impliquée ou ordonnée par certaines décisions répressives. 
1° La règle. Dans notre droit actuel, les décisions qui ordonnent 
ou impliquent la cessation de la détention préventive sont 
immédiatement exécutoires, en ce qui concerne la mise en liberté 
du prévenu, nonobstant l'éventualité ou l'exercice d’un recours. 

Pour les arrêts de la chambre des mises en accusation, voir l’art. 229, 
al. 1; pour les jugements du tribunal correctionnel, voir l’art. 206, dont 


la dernière rédaction est l’œuvre de la loi du 13 juill. 1909 ; pour l’ordon- 
nance d’acquittement, voir l’art. 358, al. 1. 


20 L’exception. Les ordonnances du juge d’instruction font 
seules exception à cette règle. La cessation de la détention pré- 
ventive qu’elles impliquent ne reçoit exécution que lorsque ces 
ordonnances sont devenues irrévocables (art. 135, al. 8). 


48 — Droit criminel. 
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$S 2. — De l’exécution des peines. 


1592. Le principe relatif à la date de l’exécution des 
peines. En principe, les peines ne peuvent être exécutées 
qu'après que les décisions qui les prononcent ont acquis l’auto- 
rité de la chose jugée. Le loi ne veut pas qu’elles reçoivent exé- 
cution tant que les condamnations courent le risque d’être réfor- 
mées ou annulées. 


Plusieurs textes font application de cette idée. Le plus important de ces 
textes est l’art. 373, al. 3, qui se rapporte aux arrêts des cours d'assises. 
Il dispose expressément qu’il sera sursis à exécution de ces arrêts pendant 
le délai du pourvoi en cassation, et, s’il y a eu recours en cassation, jusqu’à 
la réception de l'arrêt de rejet t. 

1593. Division. Au point de vue de l’exécution, les peines 
doivent être divisées en deux éatégories : 

1° Celles dont l'exécution suppose des actes matériels exercés 
soit sur la personne du condamné, soit sur ses biens ; 

20 Celles dont l'exécution ne suppose pas l’accomplissement 
d’un acte matériel quelconque : ee sont les peines qui consistent 
dans l’acquisition d’une incapacité ou dans la déchéance de cer- 
tains droits. 

Il est nécessaire de s’occuper séparément de ces deux catégories 


de peines. 


I. — Des peines dont l’exécution implique un acte matériel. 


1594. À quelle époque ces peines peuvent-elles être exé- 
cutées ? Cette question en comprend deux : 

19 À partir de quelle date ces peines peuvent-elles recevoir 
exécut:on ; 

20 Jusqu'à quelle date peuvent-elles recevoir exécution? com- 
ment se prescrivent-elles ? 


19 À partir de quelle date peut avoir lieu l'exécution 
qui implique un acte matériel. 


1595. Le principe. En principe, lexécution matérielle 
d’une peine quelconque ne peut avoir lieu avant que la décision 
judiciaire qui la prononce ait acquis autorité de chose jugée. 


1 On sait que la pratique admet une exception au principe quand un jugement rendu en 
matière correctionnelle n’est plus susceptible d'appel que de la part du procureur général, 
alors que le délai de 10 jours est expiré : V. suprà, n° 1510. 

On connaît aussi les règles particulières à l'exécution des condamnations proncncées par 


contumace : V. supra, n°s 1414 à 1419, 
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14596. Le cas dans lequel la loi déroge au principe. Le 
principe voudrait que la détention préventive ne diminuât en 
aucune façon la durée des peines privatives de liberté tempo- 
raires. Cela s’appliquerait non seulement à la détention préven- 
tive antérieure au prononcé de la condamnation, mais encore 
à la détention préventive postérieure à ce prononcé, à la déten- 
tion préventive qui a eu lieu entre le prononcé de la condamna- 
tion et le moment où elle est devenue irrévocable. 

Cette conséquence du principe a paru trop rigoureuse au légis- 
lateur moderne. En conséquence, il a établi l’imputation de la 
détention préventive sur la durée des peines privatives de liberté 
quand elles sont temporaires. C’est dire que l’exécution de ces 
peines peut, en cas de détention préventive, commencer à compter 
avant que la condamnation ait acquis autorité de chose jugée 
et même avant qu’elle ait été prononcée. La détention préventive 
est considérée comme une exécution anticipée de la peine. 

Les règles relatives à l’imputation de la détention préventive 
sont formulées par l’art. 24 C. pén., dont la dernière rédaction 
est l’œuvre de la loi du 15 nov. 1892. Elles déterminent : 19 les 
caractères de cette imputation ; 29 son étendue d’application. 


1597. Caractères de l’imputation de la détention préven- 
tive sur la durée de la peine. 1° Cette imputation a toujours 
lieu de plein droit. En principe, la durée de la peine est donc 
diminuée de toute la durée de la détention préventive, sans que 
le juge le dise. 

20 Mais le juge a le pouvoir d’écarter l’imputation, en tout ou 
en partie, à la condition de motiver spécialement sa décision 
sur ce point. 

La faculté d’écarter l’imputation s'applique : 

a) A la détention préventive antérieure au prononcé de la con- 
damnation ; 

b) A la détention préventive postérieure à la condamnation, 
en dehors de deux cas dans lesquels l’art. 24 rend l’imputation 
obligatoire. 

80 Le juge n’a pas le pouvoir d’écarter l’'mputation, limpu- 
tation devient nécessaire, dans les deux cas suivants : 

a) Lorsque le condamné n’a pas exercé de : ecours contre le 
jugement ou l’arrêt qui a prononcé la peine privative de liberté ; 

b) Lorsqu'il a exercé un recours avec succès, c’est-à-dire lors- 
qu’il a obtenu une réduction de peine sur son appel ou à la suite 
de ‘on pourvoi. 
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1598. Étendue d’application de l’imputation de la déten- 
tion préventive. 1° L’art. 24 ne faisant aucune distinction, 
la détention préventive s’impute sur la durée de toute peine 
privative de liberté temporaire. 


Elle réduit donc la durée d’une peine de vingt ans de travaux forcés 
aussi bien que celle d’une peine de trois mois d'emprisonnement. 

20 Mais supposons qu’un inculpé à été soumis à la détention préventive 
au cours d’une poursuite relative à une infraction dont il a été finalement 
jugé non coupable. Il est ensuite condamné à une peine temporaire pour 
une autre infraction. La détention préventive qu’il a subie réduira-t-elle la 
peine prononcée pour cette autre infraction? 

La Cour de cassation l’a d’abord admis. Puis elle a modifié sa jurispru- 
dence. Elle juge actuellement que la détention dont l’imputation est pos- 
sible est seulement celle qui a été motivée par le fait qui a entraîné la con- 
damnation !, 


20 De la prescription des peines. 


1599. Jusqu'à quelle date peuvent être exécutées les 
peines dont l’exécution suppose un acte matériel? Ces 
peines sont susceptibles d'exécution jusqu'à ce qu’elles soient 
prescrites. 

1600. Fondement et caractère de Ia prescription des 
peines. La prescription des peines a pour fondement l’oubli de 
la condamnation. Le législateur pense que, quand un délai 
assez long s’est écoulé, le public a oublié le prononcé de la 
peine. Il importe de ne pas le lui rappeler. Car on lui montre- 
rait ainsi l'impuissance du pouvoir social à procurer à brève 
échéance l’exécution des peines. 

La prescription des peines est donc une prescription d’ordre 
publie, comme la prescription des actions qui naissent de l’in- 
fraction. 


1601. Délai de la prescription de la peine. Aux termes 
des art. 635, 636 et 639 C. instr. crim., il est de vingt ans pour les 
eines portées par les arrêts ou jugements rendus en matière cri- 
minelle ; de cinq ans pour les peines portées par les arrêts ou juge- 
ments rendus en matière correctionnelle ; de deux ans pour les 
peines portées par les jugements rendus pour contraventions. 
Donc le délai de la prescription de la peine dépend, non de 
la nature de la peine prononcée, mais du caractère de l’infraction 
dont le condamné a été jugé coupable. 


1602. Points de départ du délai. A raison des dispositions 
de la loi, il existe deux points de départ du délai. 


1 Crim. 20 janv. 1911, S. 1911. 1. 537 (note de M. Roux, contra). 
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19 La prescription court à compter de la date du prononcé de 
la condamnation lorsque la peine a été prononcée en matière 
criminelle, et lorsqu'elle a été prononcée en dernier ressort en 
matière correctionnelle ou en matière de simple police (art. 635, 
636 ct 639). 

20 La prescription ne court qu’à compter du jour où l’appel 
n’est plus possible, c’est-à-dire qu’à compter du jour où la con- 
damnation est devenue irrévocable, lorsque la peine a été pro- 
noncée en premier ressort en matière correctionnelle ou en ma- 
tière de simple police (art. 636 et 639). 

Par ailleurs, les textes ne distinguent pas les condamnations 
contradictoires et les condamnations par contumace ou par 
défaut. La règle est donc la même pour toutes. 


1603. Interruption de la prescription de la peine. Bien 
que le Code d’instruction criminelle ne s’en occupe pas spéciale- 
ment, 1l est certain que l’interruption de la prescription de la 
peine est possible. Mais elle ne peut résulter que de la mise à 
exécution de la peine prononcée. 


1604. Suspension de la prescription de la peine. La 
jurisprudence admet, par rapport à cette suspension, le système 
qu’elle admet pour la suspension de la prescription des actions 1, 
Il à été jugé que la prescription de la peine ne court pas pen- 
dant qu’il existe un obstacle à son exécution. 


Ainsi un coupable a été condamné à une peine avec sursis. La peine pro- 
noncée avec sursis ne commencera à se prescrire que lorsqu'il aura été 
condamné à l’emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime ou 
pour délit de. droit commun commis dans les cinq ans ?. Car le sursis a mis 
obstacle à l'exécution de la peine qui en était affectée. 


1605. Effet de la prescription de la peine. La prescrip- 
tion de la peine empêche l’exécution. Comme elle est une insti- 
tution d’ordre public, son effet s'impose au condamné. Mais elle 
laisse subsister la condamnation. On peut donc la comparer à 
la grâce. 


Toutefois, le condamné dont la peine est prescrite est, à certains égards, 
traité moins favorablement que celui qui a été gracié. 

1° Le condamné en matière criminelle qui a prescrit sa peine n’a pas le 
droit de résider dans le département où demeurent soit sa victime, soit les 
héritiers de sa victime. Et même, le gouvernement a la faculté de lui assi- 
gner un lieu de résidence (art. 635, al. 2 et al. 3). Cela ne s’applique pas au 
condamné gracié. 

20 Le condamné dont la peine a été prescrite ne peut pas obtenir la réha- 


1 V, suprà, n° 1094. 
2 Crim. 44 déc. 1901, D. 1904, 1. 593. 
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bilitation judiciaire aussitôt et aussi facilement que le condamné à qui la | 
grâce a été accordée (art. 634, al. 5 et 6). 


IL. — Des peines dont l'exécution ne suppose pas 
un acte matériel. 


1606. En quoi consiste leur exécution. Leur exécution 
consiste dans l’acquisition par le condamné d’une incapacité ou 
dune déchéance. Elles sont exécutées par cela seul que le con- 
damné en est frappé. 


1607. À quelle date elles frappent les condamnés. 1° En 
principe, les condamnés en sont atteints au moment où les 
condamnations qui les prononcent, ou les emportent, sont deve- 
nues irrévoeables, 

L'art. 28 C. pén. fait expressément application de ce principe à la dégra- 
dation civique qui résulte d’une condamnation contradictoire: 


2° La loi a édicté des dispositions spéciales pour la dégradation civique et 
pour la double incapacité de disposer et recevoir à titre gratuit établie par 


Ja loi du 31 mai 1854, lorsque ces déchéances sont attachées à des peines pro- 
noncées par contumace : V, supra, n° 1416, 20. 

1608. Imprescriptibilité de ces peines. L’exécution 
de ces peines est pleinement achevée par cela seul que l’incapa- 
cité ou la déchéance en quoi elles consistent est acquise au çon- 
damné. 

Elles ne sont donc pas susceptibles de se prescrire. 


$ 3. — De l'exécution des condamnations civiles portées 
par les décisions répressives. 


1609. Énumération de ces condamnations. Ce sont : 
1° Les condamnations aux réparations envers les parties. 
Ces condamnations sont de deux espèces. Les unes sont prononcées à 


l'encontre du prévenu. Les autres sont prononcées à son profit (art. 159: 
CD 172; al lrart. 191 et212; art. 358, al. 4, et art. 359). 


20 Les condamnations aux frais. 


1610. A quelle date sont exécutoires les dispositions des 
arrêts et jugements répressifs qui portent des condamna- 
tions civiles. Il est admis, en pratique, que les dispositions 
de jugements et arrêts répressifs qui portent des condamnations 
civiles ne sont exécutoires que lorsqu'elles sont devenues irré- 
vocables à l’égard de ces condamnations. 
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1611. La contrainte par corps. Elle garantit l’exécution 
des condamnations.civiles prononcées, contre les prévenus recon- 
nus coupables, par les juridictions répressives. 

19 A l'égard des condamnations civiles prononcées au profit de 
PEtat, la contrainte par corps est soumise exactement aux règles 


—. que nous avons déjà exposées lorsque nous avons traité des peines 


pécuniaires (V. supra, n°5 514 à 519). 

29 À l’égard des condamnations civiles prononcées au profit 
des parties lésées, la contrainte par corps est encore soumise aux 
mêmes principes, mais en même temps elle obéit à quelques 
règles particulières qu'il est utile d'indiquer !. 

a) D'abord la signification au condamné du jugement ou de 
l'arrêt qui porte la condamnation civile, celle du commandement 
et la recommandation sont faites par la partie lésés (L. 22 Juill. 
1867, art. 4). 

b) Ensuite la partie lésés doit pourvoir à l'entretien du con- 
damné pendant la durée de la contrainte par corps. À cet effet, 
elle est même obligée de consigner d’avance la somme fixée par 


la loi pour une période de trente jours (L. 1867, art. 6). 


1 


es administrations fiscales sont soumises à cette règle lors- 

qu’elles emploient la contrainte par corps pour.le recouvrement 
des amendes et des confiscations fiscales. 

Le montant de la pension alimentaire du condamné est variable. Il est 


° de 100 fr. à Paris, de 80 fr. dans les-villes de 109 000 âmes, et de 70 fr. dans 


les autres villes, pour chaque période de trente jours (L. 1867, art. 6 modifié 
par L. 30 avr. 1921, art. 49). 

c) Le régime auquel sont soumis, pendant la contrainte par 
corps, les dettiers des particuliers est le régime des prévenus et 
accusés (Décr. 11 nov. 1885, art. 82, al. 2). 

Il est donc différent de celui des dettiers de l'Etat. 


1612. De la solidarité. Quand plusieurs individus sont 
condamnés pour un même crime ou pour un même délit, ils 
sont tenus solidairement des condamnations civiles prononcées à 
raison de ce crime ou de ce délit (art. 55 C. péa.). La jurispru- 
dence étend cette règle à ceux qui ont été condamné; pour une 
même contravention, car les condamnations civiles prononcées 
à raison de cette contravention sont motivées par une faute 
qui leur est commune. 


Les règles applicables à cette solidarité ont déjà été étudiées (V. suprà 
n° 504). Il nous suffit de faire observer ici qu’elle est conforme à la justice, 
en tant qu’elle garantit le paiement des réparations civiles. Le principe de 
la personnalité des peines est absolument étranger à cette matière. 


2 V. Rev. pénit., 1906, p. 242 à 244 ; 1999, p. 322, et suiv. ; 4910, p. 672. 
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1613. Prescription des condamnations civiles. 19 Fon- 
dement de cette prescription. C’est le fondement de la pres- 
Cription libératoire établie par le droit civil : l’inaction du créan- 
cier, Qui permet de penser où qu'il a abandonné son droit où 
qu'il a reçu satisfaction. 

2° Règles auxquelles est soumise cette prescription, Ce sont les 
«règles établies par le Code civil » (C. instr. crim. art. 642). 

Par conséquent, la durée de cette prescription est de trente ans, et elle 


est susceptible d’être interrompue ou suspendue Par les actes auxquels le 
Code civil attache l'effet interruptif ou l'effet suspensif. 


39 Point de départ des trente ans. L'art. 642 dispose que la 
prescription ne commence à courir que lorsque la décis’on répres- 
sive qui porte les condamnations civiles est devenue irrévocable 
en ce qui concerne ces condamnations (Comp. n° 1602) 


SECTION II 


EFFETS SUR LE CIVIL DE LA CHOSE 
JUGÉE AU CRIMINEL 


1614. Position de la question. Une décision répressive, qui 
a acquis autorité de chose jugée, a été rendue par rapport à un 
certain fait. Une juridiction civile est ensuite appelée à statuer, 
soit sur l’action en réparation du dommage causé par ce fait, 
soit sur une autre action à fins civiles à laquelle ce fait a donné 
naissance, Il s’agit de savoir si ce qui à été jugé au criminel s’im- 
pose à la juridiction civile. 


Exemples. 1° Jacques a été condamné à l’emprisonnement, par une déci- 
sion devenue irrévocable, pour avoir porté à Pierre des coups qui, d’après 
la juridiction correctionnelle, ont mis Pierre dans l’impossibilité de tra- 
vailler pendant trente jours. Aujourd’hui, Pierre demande au juge de paix 
de condamner Jacques à lui payer 500 fr., montant de son salaire pendant 
un mois. Le juge de paix peut-il débouter Pierre de sa demande, sous pré- 
texte qu’il ne prouve pas que Jacques l’a frappé? 

29 Une femme mariée a été condamnée pour délit d’adultère. La condam- 
nation est devenue irrévocable, Le mari demande maintenant le divorce. 
Le tribunal civil doit-il prononcer le divorce de plano ? Ou, au contraire, 
peut-il ordonner une enquête afin d'établir l’adultère? Peut-il, ensuite, 
débouter le mari de sa demande, sous prétexte que l’adultère n’est pas 
prouvé? 


1615. Le principe. Ce qui a été jugé au criminel doit 
être tenu pour incontestable par les juridictions civiles. La 
sentence criminelle jouit d’une autorité absolue, qui s’impose 
à tous. Elle produit effet erga omnes. 


1616. Justification du principe. 


Ce n’est pas dans la disposition de l’art. 1351 C. civ. qu’il convient de la 
chercher. Car l’art. 1351 s’applique seulement lorsqu'il y a, entre le deuxième 
procès et le premier, identité d’objet et identité de parties. Or, le procès 
répressif a eu lieu entre le ministère public et le prévenu, et il a eu pour 
objet l’application de la loi pénale, Le procès civil, au contraire, a lieu entre 
une partie privée et le prévenu, et il a pour objet une fin civile. 


Mais on peut invoquer en faveur du principe deux espèces 
d'arguments décisifs : un argument rationnel et des arguments de 
texte. 
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19 En ce qui concerne le jugement des infractions, la supré-. 
Matie doit appartenir aux juridictions répressives. 

Ce point de vue a été adopté par la loi. La règle : «le criminel 
tient le civil en état » de l’art. 3, $ 2, le prouve. Son admission 
a pour but d'empêcher un jugement civil d'exercer une influence 
sur le jugement répressif (V. suprà, n° 1054). 

| On ne comprendrait done pas qu’il fût permis à un jugement 
civil de contredire ce qui a été jugé par une juridiction répressive 
par rapport à une infraction. 

29 Plusieurs textes impliquent l'existence de ce principe. 

Ainsi l’art. 463 C. instr. crim. dispose : « Lorsque des actes 
authentiques auront été déclarés faux en tout ou en partie, la 
Cour où le tribunal qui aura connt des faux ordonnera qu’ils 
soient rétablis, rayés ou réformé: » 

Par exemple, une mention contente dans un acte authentique 
est déclarée fausse. La juridiction répressive ordonne la radiation 
de cette mention. Dès lors, Pacte sera amputé de cette mention. 
Il ne pourra donc plus faire preuve de ce qu’elle contenait, même 
S'il est invoqué devant une juridiction civile. N'est-ce pas dire 
que ce qui a été jugé au criminel a autorité au civil? 

4617. Application du principe. Il est nécessaire de faire Pappli- 
cation du principe: 1° aux décisions par lesquelles les juridictions d’ins- 
truction clôturent l'instruction, et 2° aux jugements. 

1618. Des ordonnances ou arrêts qui clôturent l'instruction. 
Ces décisions d'instruetion sont dénuées d'effet sur le civil. Car elles-statuent 
uniquement sur des présomptions de culpabilité pénale, sur l'opportunité 


dune mise en prévention. Mais elles ne disent pas que N... est coupable 
ou non coupable d’avoir accompli tel fait ?, 


1619. Influence sur le civil des décisions des juridictions. 
répressives de jugement. Il est utile de distinguer, à cet égard, 
les décisions qui déclarent coupable le prévenu, et celles qui l’acquittent 
ou le renvoient d'instance. 


1629. Influence sur le civil des jugements qui déclarent 
une culpabilité. Quand un jugement répressif passé en force de chose 
jugée a déclaré un prévenu coupable, l'existence de l'infraction. et celle de 
la culpabilité ne peuvent plus être contestées devant n'importe quelle juri- 
diction. 

Par conséquent, le juge civil doit se borner à tirer les conséquences civiles 
qu'emportent le fait et la responsabilité de l'agent 2 


1621. Influence sur le civil des jugements répressifs qui 
acquittent l’inculpé ou le renvoient d'instance. Il y a lieu de 
distinguer l’action civile et les autres actions à fins civiles, 

19 Effet sur l’action civile. à) I est certain que l’acquittement d’un accusé 


1 V.une application anx décisions denon-lieu dans: Req. 29 déc. 1908,;D. 1912: 4:.177: 
2 Civ. 15 janv. 1915, D. 15. 4. 320 ; 5 févr. 1913, D. 16. 1. 118, 1° espèce ; 18 mars 1913, 
DAS 155. 
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ne met pas toujours obstacle à ce qu'une juridiction:civile accorde des; dom- 
mages-intérêts à la victime. L’ant. 358, al. 2, permet expressément à la 
cour d'assises, statuant comme juridiction civile, de condamner l'accusé 
acquitté à des dommages-intérêts envers la partie civile: Ilhn’/y aaucune vai- 
son de ne pas accorder le même pouvoir à une autre juridiction civile 
devant qui l’action civile serait exercée plus tard. Gette juridiction civile 
ne pourra, toutefois, pas se mettre en contradiction: avec le: verdiet. du 
jury qui a nié la culpabilité de l'accusé ?. 

b) Quant à l’absolution de l'accusé par la cour d'assises, elle n'empêche 
aucunement une juridiction civile de statuer ensuite sur les réparations 
réclamées par la victime: Car l’absolution suppose que le jury à déclaré 
l'accusé coupable d’un certain fait. Les juridictions civiles ont. pleins pou- 
voirs pour statuer sur la responsabilité civile encourue à raison de ce fait, 
quand la cour d’assises n’a pas été appelée à le faire. 

c) Restent les jugements et arrêts correctionnels et de simple police qui 
renvoient le prévenu d'instance. Pour savoir si la partie, qui se prétend lésée 
par le fait jugé, peut demander à une juridiction civile de condamner à son 
profit le prévenu à une réparation à raison de ce fait, il est nécessaire d’exa- 
miner ce qui a été décidé par le jugement ou par l'arrêt. A cet effet, il con- 
vient de tenir compte non seulement du dispositif mais aussi des motifs 
qui en sont le soutien nécessaire. 

Dès lors, s’il apparaît que la juridiction correctionnelle, ou la juridiction 
de simple police, a jugé le prévenu étranger à l’accomplissement du fait qui 
lui était imputé, l’autorité de la chose jugée au criminel s’opposera à ce 
qu'une juridiction civile le condamne à des dommages-intérêts à raison 
de ce fait ?, 

Mais la juridiction correctionnelle, ou la juridiction de simple police, 
peut avoir relaxé le prévenu parce que le fait pour lequel il était poursuivi 
n’est ni un crime, ni un délit, ni une contravention. Une juridiction civile 
pourra-t-elle juger ensuite que le prévenu est responsable de ce fait, que ce 
fait constitue une faute de sa part, et qu’il y a lieu de lui faire application 
de l’art. 1382 C. civ.? La question s’est posée en pratique surtout à propos 
de l’homicide et &es blessures par imprudence. La jurisprudence a quelque 
peu hésité sur la réponse qu’il convient de lui donner. Certains arrêts ont 
admis qu’une faute, insuffisante pour entraîner l'application de la loi pénale 
à ces faits, peut suffire pour engager civilement la responsabilité de son 
auteur. Ils en ont conclu qu’une juridiction civile pouvait condamner l’au- 
teur de l’imprudence à réparer le préjudice qu'il avait causé, bien que cette 
imprudence ne tombât pas sous le coup de la loi pénale *. Gependant, la 
Cour de cassation a fini par admettre l'opinion contraire, qui est pleinement 
justifiée. C’est que les art. 319 et 320 C. pén., relatifs à homicide et aux 
blessures par imprudence, sont assez compréhensifs pour réprimer toute 
faute quelconque, même la plus atténuée, qui a entraîné la mort d’un être 
humain ou ses blessures. Par suite, lorsqu'une juridiction correctionnelle a 
déclaré que la mort ou les blessures d’un homme ne constituent pas des 
délits, elle a jugé qu'ils ne sont pas le résultat d’une faute. Une juridiction 
civile n’a pas le droit de dire le contraire 4. Il convient, bien entendu, d’é- 
tendre cette jurisprudence à toutes les infractions que la faute la plus légère 
suffit à constituer ?. 

20 Effets sur les autres actions à fins civiles du jugement répressif qui ne 
prononce pas de peine contre le prévenu. 


1 Req. 7 févr. 1888, D::88. 1. 289. 

2. Req. 5 avr. 1909, S. 4909. 4. 314. 

3 Grenoble, 20 juin 14905, D. 12. 5. 10 ; Paris, 25 janv. 1911, D. 15. 4. 17 (2° espèce) ; Civ. 
kimars 1919, S. 21. 1. 17. 

4 Civ. 18 déc. 1912, S. 14. 1. 249 (note de M. Morel); 22 juin 1914, D. 15. 1. 17 (notede 
M. L. S.) ; 28 mars et 23 mai 1916, D. 20. 1. 25 ; 5 mai4920, D. 20. 1. 25. 

5 Civ. 22 oct. 1919 (deux arrêts), S. 21. 1. 17 (note de M. Morel). 
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Il n'existe pas de règles absolument générales à ce sujet. Pour déterminer : 
ces effets, il est donc nécessaire d'examiner, pour chacune de ces actions À 
fins civiles, les dispositions spéciales de la loi qui y sont relatives. 

C’est ainsi, par exemple, que le succès de l’action qui tend à exclure un 
héritier d’une succession, pour avoir donné ou avoir tenté de donner la mort 
au défunt, est subordonné à l’existence d’une condamnation répressive pro- 


noncée pour ce fait (art. 727, 10. C. civ.). Cette action ne saurait donc réussir 
en labsence de peine. 


TITRE VII 


LES RECOURS QUI PEUVENT ÊTRE EXERCÉS 
CONTRE LES DÉCISIONS RÉPRESSIVES AYANT 
ACQUIS AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE 


1622. Division. Ces recours sont : 

19 Le pourvoi sur l’ordre du ministre de la Justice ; 

Ce pourvoi présente un caractère particulier : il peut être formé avant 
acquisition de l’autorité de la chose jugée par la décision qu'il attaque, et 
non pas seulement après cette acquisition. 

20 Le pourvoi dans l'intérêt de la loi ; 

Ces deux pourvois ont pour but de procurer l'observation exacte de la 
loi par les juridictions inférieures. Aussi on les appelle, l’un et l’autre, pourvoi 
dans l'intérêt de la loi. 

80 Le pourvoi en revision. 

Nous allons étudier chacun de ces recours dans les trois sec- 
tions qui suivent. 


SECTION I 


DU POURVOI SUR L'ORDRE DU MINISTRE DE LA JUSTICE 


1623. La raison d’être de ce pourvoi. Ce pourvoi a été 
institué pour donner au garde des Sceaux un moyen de déférer. 
à la censure de la Cour de cassation tous les actes d’administra- 
tion de la justice qui ne sont pas conformes À la loi. Il est done 
formé dans l'intérêt de la bonne administration de la justice répres- 
sive. 


1624. Contre quels actes il peut être formé. Il peut 
être dirigé contre tous « actes judiciaires, arrêts ou jugements con- 
traires à la loi » (art. 441). Il n’est donc restreint ni aux jugements 
et arrêts rendus en dernier ressort, ni même aux jugements et 
arrêts. Il s’étend à tous les actes judiciaires quelconques. 

Par-exemple, il peut être formé : 1° contre un motif qui contient l’expres- 
sion d’une censure adressée au ministère public; 2° contre le tirage au sort 
d’une liste de session du jury, quand ce tirage a été effectué sur la liste 
annuelle dressée pour une année différente! ; 3° contre un jugement prépa- 
ratoire, ou un jugement sur le fond qui n’est pas encore irrévocable ; 4° contre 
tout jugement irrévocable, même si l’irrévocabilité provient du rejet du 
pourvoi du condamné, pourvu que la nullité dénoncée par le ministre n’ait 
pu être connue de la Cour de cassation lorsqu'elle a rendu son arrêt de 


rejet 

1625. Qui a qualité pour former ce pourvoi. C’est le 
procureur général près la Cour de cassation, sur l’ordre formel 
du ministre de la Justice. Le procureur général n’en a done pas 
l'initiative. Et, pour y être recevable, il doit «eæhiber » l’ordre 
qui lui a été donné (art. 441). 


1626. Absence de délai. Le pourvoi sur l’ordre du ministre 
de la Justice n’est soumis à aucune condition de délai. IL est 
impossible qu'il soit prématuré ou tardif. Il peut être formé, 
indifféremment, soit avant, soit après acquisition de l’autorité 
de la chose jugée par la décision qu’il attaque. 


1 Crim. 20 déc. 1912, D. 1916. 1. 179. 
2 Crim. 23 janv. 1919, Bull., n° 17. 
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1627. Effet dévolutif du pourvoi sur l’ordre du ministre 
de la Justice. Ce pourvoi ne saisit la Cour de cassation que 
dans la limite indiquée par le ministre. Son effet dévolutif est 
restreint à la critique adrescée par le garde des Sceaux à l’acte 

_ judiciaire ou au jugement. La chambre criminelle doit seulement 
apprécier le bien-fondé de cette critique. 

Par exemple, la lettre du ‘ministre au procureur général relève que telle 
juridiction s’est déclarée à tort compétente pour juger tel fait, mais ne 
relève pas que cette juridiction a fait une fausse application de la loi. La 
chambre criminelle doit examiner la compétence, Mais elle n’a pas le droit 
de s’occuper de l’application de la peine. 

1628. Jugement du pourvoi sur l’ordre du ministre de 
la Justice. L’audience s'ouvre par la lecture de la lettre 
envoyée par le ministre au procureur général. Le procureur géné: 
ral prend ensuite la parole, puisqu'il est demandeur au procès, 
et non pas seulement partie jointe. Ensuite, le conseiller rappor- 
teur donne lecture de son rapport. Puis la chambre criminelle 
rend son arrêt, qui est soit ‘un arrêt de rejet, soit un arrêt de 
cassation. 


1629. Effets à l’égard des parties de la cassation pronon- 
cée à la requête du ministre de la Justice. L'art. 441 ne 
s’expliquant pas à leur sujet, on les détermine par la considéra- 
tion du but du pourvoi sur l’ordre du garde des Sceaux. 

Ce pourvoi n’est pas établi dans l’intérêt des parties. Par con- 
séquent, la cassation à laquelle il aboutit doit laisser les parties 
dans la situation où les a placées l'acte judiciaire qu’elle annule. 
Voilà le principe. 

Mais le principe doit être écarté lorsque l'intérêt de la bonne 
administration de la justice répressive et l'intérêt d’une partie 
seront d’accord pour réclamer que la cassation profite à cette 
partie. Alors la cassation sur pourvoi du ministre produira au 
profit de cette partie les effets qu'aurait produits la cassation 
intervenue sur son propre pourvoi. 

Ce point de départ étant admis, on est amené à faire une dis- 
tinction entre la cassation des actes judiciaires qui ne constituent 
pas le jugement sur le fond du procès et les jugements sur le fond. 

19 Lorsque l’acte judiciaire annulé n’est pas un Jugement sur le 
fond, sa cassation produit effet à l'égard des parties, pourvu que, 
en fait, elle intervienne en temps utile. 

Ainsi, lorsque le tirage d’une liste de session du jury a été annulé à la 
requête du ministre de la Justice, il est procédé au tirage d’une nouvelle 


liste, et ce sont les jurés portés sur cette nouvelle liste qui siégeront à la . 
cour d'assises. ; 
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20 Supposons maintenant que l’acte judiciaire annulé soit un 
jugement sur le fond. 

a) Sa cassation sur pourvoi du ministre ne pourra jamais ni pro- 
fiter, ni nuire à la partie civile !. Car la justice répressive n’est 
pas faite pour donner satisfaction aux intérêts des parties civiles. 

b) Mais, est-ce que la cassation sur pourvoi du ministre ne pro- 
duira aucun effet à l'égard de l’inculpé? La raison d’être de ce 
pourvoi commande de faire une distinction.” 

4) La cassation profitera à l’inculpé qui a été condamné. C’est 
pourquoi le pourvoi sur l’ordre du ministre est appelé : « pourvoi 
dans l'intérêt de la loi et du condamné ». Car la bonne administra- 
tion de la justice répressive et l'intérêt du condamné se réunissent 
pour réclamer qu’un condamné ne subisse pas une peine qui a été 
prononcée contrairement à la loi ?. Il y aura renvoi s’il reste 
quelque chose à juger ÿ. 

5) Au contraire, la cassation ne nuira pas à l’inculpé. 

Par exemple, il a été absous par une cour d'assises, au mépris d’une üis- 


position formelle de la loi. L'arrêt d’absolution est cassé sur pourvoi du : 
ministre de la Justice. L’accusé continuera à bénéficier de l’absolution 4. 


Pourquoi cela? Sans doute, l’intérêt de la bonne administra- 

- tion de la justice répressive ne le réclame pas. Mais l'intérêt de 
l'accusé le réclame. Et l’on ne peut faire produire au pourvoi du 
ministre les effets que produirait le pourvoi du ministère public. 


4630. Effets secondaires de la cassation intervenue sur le 
pourvoi ordonné par le ministre de la Justice. Ce sont les 
effets secondaires attachés à toute cassation par l’art. 85 de la loi du 27 vent. 
an 8 (18 mars 1800), à savoir : 

1° la transcription de l'arrêt de cassation sur les registres de la juridiction 
qui a rendu la décision annulée : 

20 l'insertion de cet arrêt dans le Bulletin de la Cour de cassation. 


1 Crim. 18 janv. 14913, D. 1916. 1. 180. 

2/Crim. 24 juin 1911, D.1912:1% 112: 

3 Crim. 24 juin 19114, D. 1912. 1. 112 ; 23 janv. 1919, B. 17. 
4 Crim. 19 févr. 1910, S. 1912. 1. 488. 


SECTION II 


DU POURVOI DANS L'INTÉRÉT DE LA LOI 


1631. Le but de ce pourvoi. Ce pourvoi a pour unique 
but d’assurer l’exacte interprétation de la loi et l’uniformité de 
Jurisprudence. 


1632. Contre quelles décisions il peut être formé. Son 
domaine est beaucoup moins large que celui du pourvoi sur 
l’ordre du garde des Sceaux (V. n° 1624). Il est restreint aux 
jugements et aux arrêts (art. 442). 

19 Pour qu’une décision soit susceptible de ce pourvoi, il faut, 
en principe, qu’elle réunisse deux conditions : 

a) Il faut qu’elle ait été susceptible de pourvoi par les parties ; 

b) Il faut qu’un pourvoi recevable n’ait pas été intenté par 
une partie. 

Le pourvoi dans l'intérêt de la loi peut donc être intenté contre toute 
décision rendue, soit par une juridiction de jugement, soit par une juridic- 
tion d’instruction, susceptible de pourvoi par une partie. 


Mais il ne peut être intenté contre une décision qui a été examinée au 
fond par la Cour de cassation sur le pourvoi d’une partie. 


20 Par ewception, il existe une décision qui est sujette au pourvoi 
dans l'intérêt de la loi sans avoir jamais été sujette au pourvoi 
dans l’intérêt des parties. C’est l’ordonnance d’acquittement (V. les 
art. 409 et 412). 


1633. Qui a qualité pour le former. 


1° En principe, le procureur général à la Cour de cassation a 
seul qualité pour former ce pourvoi (art. 442). 

Il le forme d'office. Il n’a pas besoin d'attendre, pour cela, 
l’ordre du ministre de la Justice. Aussi on donne souvent au 
pourvoi dans l'intérêt de la loi le nom de « pourvoi du procureur 
général à la Cour de cassation agissant d'office ». 

* Donc, en principe, le ministère public attaché à la juridiction dont émane 
le jugement ou l'arrêt attaqué n’a pas qualité pour former ce pourvoi. 


49 — Droit criminel. 
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20 Par exception, le ministère public près la cour d’assises a le 
droit de se pourvoir dans l'intérêt de la loi contre les ordonnances 
d’acquittement (art. 409 et 374). 


1634. Délai. 1° Le principe relatif à ce délai peut se formuler 
au moyen de deux règles:: 

a) Le pourvoi dans l’intérêt de la loi ne peut être formé avant 
l'expiration du délai du pourvoi dans l’intérêt des parties ; 

b) A l'inverse, il n’est jamais trop tard pour former le pourvoi 
dans l'intérêt de la loi. Il est toujours permis au procureur 
général près la Cour de cassation d’obtenir une décision destinée 
à. rappeler les principes qui ont été méconnus (art. 442). 

Par exemple, une partie a formé un pourvoi. Mais son pourvoi'est irrece: 


vable. A l’audience, l’avocat général de service forme le pourvoi dans l’in- 
térêt de la loi!. 


4635. Jugement. Le pourvoi dans l'intérêt de la loi est 
jugé dans les mêmes formes que le pourvoi sur l’ordre du garde 
des Sceaux. La seule différence de procédure entre ces deux 
pourvois concerne l’ordre écrit du garde des Sceaux, qui n’existe 
pas pour le pourvoi prévu par l’art. 442. 


1636. Effets de: la cassation prononcée sur le pourvoi 
dans l'intérêt de la loi. Cette cassation produit! seu- 
lement les effets secondaires attachés à toute cassation : 
V. n° 1630. 

Mais elle ne produit absolument aucun effet au profit ou.à l’en- 
contre des parties au procès. Elle ne modifie en rien leur situation 


A 


(art. 442, in fine). Elle ne donne donc jamais lieu à renvoi. 


Par exemple, la Cour de cassation, saisie du pourvoi dans l'intérêt de la 
Joi, annule un arrêt qui à condamné un prévenu à une peine pour un certain 
fait. Latchambre criminelle dit, dans:son:arrêt, que ce fait n'est pas prévu 
par la loi. pénale, Le condamné devra: quand même subir sa.peine, à:moins 
que le chef de l'Etat ne lui en fasse remise gracieuse. La condamnation con- 
tinuera à pouvoir former le premier terme d’une récidive. Si elle a été pro- 
noncée pour crime ou pour délit, elle subsistera au casier judiciaire. 


On voit que la cassation provoquée par l’exercice du pourvoi 
dans l'intérêt de la loi est une cassation purement théorique. Son 
seul effet est de rappeler aux juridictions inférieures l’existence 
d’une règle de droit qui a été méconnue. 


1 Crim: Tnov: 1908; D. 1909 11.464; {6r juil. 19143 D: 19125 1. 1111 


SECTION HI 


DU POURVOI EN REVISION 


« 


1637. Ce à quoi tend le pourvoi en revision. Un indi- 
vidu a été condamné à une peine, en matière criminelle ou en 
matière correctionnelle, par un jugement où par un arrêt qui a 
acquis autorité de chose jugée. 

Le pourvoi en revision tend à faire déclarer par la justice que 
c’est par suite d’une erreur commise à son préjudice que cet 
individu a été condamné, et même qu’il est innocent du crime 
ou du: délit dont il à été jugé coupable. Par conséquent, celui 
qui intente ce pourvoi demande deux choses : 19 Il demande, 
d'abord, l'annulation. d’une condamnation. qu’il: prétend due à 
une erreur de fait ; 20 il demande, en outre, la déclaration de 
l’innocence du condamné. 


41638. Les textes relatifs à la revision. La revision est 
réglementée par les art. 443 à 447 C. instr. erim. 

La rédaction actuelle de ces textes est l’œuvre d’une loi du 
8 juin 1895 et d’une loi du 19 juill. 1917. 

L'art, 445 a reçu une addition par l'effet d’une, loi célèbre du 1° mars 
1899, qui est connue sous le nom de « loi de dessaisissement ». Mais cette 


addition: n’a été que transitoire. Elle a été supprimée par la loi du 4 mars 
1909, 


1639. Division de l’étude de la revision. Nous allons 
étudier : 1° contre quels jugements ct arrêts et pour quels motifs 
la revision est admise ; 20 la procédure de la demande-en revision ; 
89 le jugement de cette demande. 
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CHAPITRE PREMIER 


Contre quels jugements et arrêts, et par quels motifs 
la revision est admise. 


1640. Non-admission de la revision contre les acquitte- 
ments et les renvois d’instance. Dans notre droit, les décisions 
qui portent acquittement où renvoi d'instance ne sont pas su- 
jettes à revision. 

Lorsqu'un acquittement est dû à une erreur de fait, la découverte de cette 
erreur met en conflit l'intérêt du respect dû à la chose jugée et l'intérêt 
de l’inculpé, d’une part, avec l'intérêt de la répression, d’autre part, L’inté- 
rêt du respect de la chose jugée et l'intérêt de l’ inculpé demandent que la 
revision ne soit pas ouverte. L'intérêt de la répression réclame le contraire, 
afin que la culpabilité soit établie et que la peine soit appliquée. Notre légis- 
lation a attribué la suprématie au respect de la chose jugée. Elle ne permet 


pas que la présomption de vérité qui y est attachée soit combattue lorsque 
l'inculpé n’a pas été condamné à une peine, 


1641. Admission de la revision contre les condamna- 
tions. Quand un individu a été condamné par suite d’une 
erreur sur les faits, trois intérêts sont en conflit. D’abord 
l’intérêt du respect dû à la chose jugée. Ensuite, l'intérêt 
de l’inculpé, qui réclame la possibilité de la revision. Enfin 
l'intérêt de la bonne administration de la justice répressive, qui 
est associé à l'intérêt de l’inculpé. Car il est utile à la Société que 
les innocents ne soient pas condamnés ou, du moins, que les 
condamnations prononcées à tort contre eux soient annulées. 
Ainsi l'intérêt du condamné ct l'intérêt de la bonne administra- 
tion de la justice répressive se trouvent en opposition avec le 
respect de la chose jugée. De quel côté la loi fait-elle pencher la 
balance? 

En principe, c’est du côté de la chose jugée. En principe, la 
revision n’est pas possible. 

Mais ce principe n’est pas absolu. Lorsque la condamnation 
lui a paru assez importante, ct que les circonstances lui ont 
semblé particulièrement favorables, le législateur a permis la 
revision. 

Par conséquent, le recours en revision n’est ouvert que contre 
certains jugements ct arrêts irrévocables prononçant des peines. 


LES CAS DE REVISION 113 


Et, en outre, il n’est ouvert que dans les cas déterminés par la 
_Joi. 


1642. Les condamnations qui sont sujettes à revision. 
Sont seules sujettes à revision les condamnations à des peines, 
prononcées en matière criminelle ou correctionnelle (art. 443). 
. La revision n’est pas ouverte contre les condamnations pour 
«contraventions de simple police ». 


Les condamnations pour contraventions portent des peines très légères. 
Elles n’entachent pas l’honorabilité des condamnés. Elles ne laissent pas 
de traces, puisqu'elles ne sont pas mentionnées au casier judiciaire. Elles sont 
trop insignifiantes pour qu’on permette de s’attaquer à la chose jugée en ce 
qui les concerne. 


Au contraire, toutes les condamnations intervenues pour 
crimes ou pour délits fournissent matière à revision, Elles ont 
toutes paru au législateur assez importantes pour comporter la 
revision, 


Il n’y a pas à s'attacher à la nature de la peine appliquée : une condam- 
nation à l’amende avec sursis est susceptible de donner lieu à revision aussi 
bien qu’une condamnation aux travaux forcés à perpétuité. Il n’y a pas à 
distinguer entre les condamnations contradictoires et les condamnations 
prononcées par défaut ou par contumace. Il n’y a pas, non plus, à distinguer 
entre les condamnations prononcées par les juridictions répressives de droit 
commun et les condamnations prononcées par les juridictions répressives 
spéciales : une condamnation qui émane d’une juridiction militaire est aussi 
bien sujetté à revision qu’une condamnation qui émane d’une cour d’asssises 
(art. 443). Enfin, il n’y à pas à se préoccuper de la question de savoir si le 
condamné est encore vivant ou s’il est déjà décédé : la revision est possible 
au profit des morts (art. 444, 3°). 

En un mot, il y a matière à revision dès qu’une condamnation à une peine 
a été prononcée pour crime ou pour délit. 

Mais il est nécessaire que la revision constitue le seul moyen d'obtenir 
l'annulation de la condamnation. On ne pourrait demander la revision d’une 
condamnation susceptible d’un recours ordinaire ou du pourvoi en cassa- 
tion dans l'intérêt du condamné. On ne pourrait demander non plus la 
revision d’une condamnation prononcée par contumace pendant qu'il est 
au pouvoir du contumax de la faire tomber en se représentant. 


1643. Dans quels cas la revision peut être demandée. La 
loi énumère les cas dans lesquels la revision peut être demandée. 
Elle indique, par là même, les motifs qui sont susceptibles de 
fournir le fondement d’une demande en revision. 


- La liste de ces cas se trouve dans l’art. 443, Ce texte commence par énon- 
cer trois cas déterminés de revision (art. 443, 1°, 20 et 3°). Puis, il en indique 
un cas général qui est plus large que les trois cas spécifiés, et qui, par consé- 
_ quent, les englobe (art. 443, 4°). 

La rédaction de l’art. 443 s'explique par l’histoire. Antérieurement à la 

-Joi du 8 juin 1895, la revision ne pouvait être demandée que dans les cas 

spécifiés qui forment les trois premiers cas actuels. La disposition numérotée 
40 a été ajoutée à l’art. 443 en 1895. i 
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Ge n’est pourtant pas ‘par inadvertance ique le:législateur n°a pas réduit 
Part. 443 à sa disposition finale, En effet, il existe encore aujourd’hui une 
raison de distinguer les demandes en revision fondées sur les trois premiers | 
cas et les demandes fondées sur le quatrième -: Je pouvoir de les former 
n'appartient pas aux mêmes personnes (infrä, n° 1645). 


Aujourd’hui, la révision peut être valablement demandée-dans 
les cas suivants : 

1° « Lorsque, après une condamnation pour homicide, ‘des 
pièces seront réprésentées propres à faire naître de suffisants in- 
dices sur Pexistence de la ;prétendue victime de l’homicide » 
(art. 448, 10) ; 


L] 

29 « Lorsque, après une condamnation pour crime où pour 
délit, un nouvel arrêt ou jugement aura condamné pour le même 
fait un autre aceucé ou prévenu, et que, les deux condamnations 
ne pouvant se concilier, léur contradiction scra la preuve de 
l'innocence de l’un ou de l’autre condamné » (art. 443, 20); 

Pour que la demande en revision soit recevable dans ce cas, il est néces- 
saire que les deux condamnations ne puissent se-concilier. Sans cette condi- 
tion, il n’y aurait pas lieu à revision. 

Exemple de deux condamnations inconciliaäbles. Un premier accusé a été 
contammé pour ‘un crime perpétré par un‘auteur unique, sans complicité 
ni Coopération @’aucune ‘sorte ; un second accusé a-été ensuite ‘condamné 
pour lemême-erime. L’unides deux condamnés est certainement innocent !. 

Exemple de eux condamnations eonciliables. Un premier accusé a été 
condamné pour un crime perpétré ‘avec l’aide de -coauteurs ‘ou complices 
restés inconnus ;'plus tard, un second aceusé a été condamné pour le même 


crime. 

3° En troisième lieu, la revision peut être demandée« lorsqu'un 
des témoins entendus aura été, postérieurement à la condamna- 
tion, poursuivi et condamré pour faux témoignage contre l'accusé 
ou le prévenu » (art. 443, 30): 

C'est que la véritable cause de la condamnation est peut-être la déposition 
dont l’auteur a été ensuite condamné pour faux ‘témoignage. 

49 Le cas général établi par la loi du 8 juin 1895 existe «lorsque, 
après une condamnation, ‘un fait viendra à se produire ou à se 
révéler, ou lorcque ‘des pièces inconnues lors -des débats seront 
représentées, de nature à établir l'innocence du condamné » 
(art. 443, 40), 


Il comprend tous les précédents. Ainsi la représentation, après’une con- 
damnation pour homicide, de‘pièces qui prouvent que la prétendue victime 
de T'homicide à survécu au crime, prévue par l'art. 443, 1°, rentre dans la 
représentation de pièces inconnues lors des débats prévue par l’art. 443, 4° 
Le même raisonnement s'applique aux cas de revision établis par l’art. 443, 
20-et 80, 


? Crim.7 mars 1903, D. 1906. 1. 455. 


LES :CAS (DE ‘REVISION : 179 


‘ÆEntoutre,-le-cas de:revisioniétabli-par-lart. 448, 40, est, plus largerque 
les cas qui-résultent:de l’art. 443, 19, 20.et 8°. Par exemple, -un-individu a 
été condamné:sur la-déposition d’un seul témoin. On:parvient à prouver 
plus tard quece témoins’est rétracté. Cette preuve se-fait alors queile faux 
témoin-ne;peut plus être l’objet-d'une:poursuite-répressive,-soit pour:cause 
de prescription, soit:parce qu'ilest-décédé. Lasrevision-est-possible:en vertu 
de l’art. 443, 40. Elle neil'aurait:pas-été en vertu de l’art. 443, 29, qui exi- 
geait une condamnation pour faux témoignage, 

Pour fonder -une -demande en revision, de ‘fait :prévu :par 

l'art. 443, 40, doit présenter deux caractères : 
. . Ds 2e , . ? 2 , 
a) I doit avoir été inconnu lors.des débats qui ont précédé la 
condamnation dont l’annulation :est demandée. 

Mais il n’est pas nécessaire qu’il soit antéricur à la condam- 
nation. Il suffit qu'il ait été ignoré lorsqu'elle a été prononcée, 

L'art. 443, 40, le dit expressément pour les pièces et même pour les faits. 


Car il assimile les faits qui se sont révélés après la condamnation aux faits 
qui.se sont produits après elle !, 


b) Il faut que le fait nouveau soit « de nature à établir l’imno- 
cence du condamné » (art. 443, 40 in fine). 

Mais que convient-il d'entendre par 1? Faut-il que ce fait suf- 
fise, par lui seul ou par son rapprochement avec des preuves éta- 
blies, pour prouver l'innocence du condamné? Beaucoup d’au- 
teurs le soutiennent. 

La Cour de:cassation ne s’est jamais montrée.aussi exigeante. 
Elle a toujours estimé suffisant que ce fait fasse naître une grave 
présomption d'erreur judiciaire ?. On peut donner en faveur 
de son opinion un argument qui paraît décisif, C’est que la Cour 
de cassation n’a pas ‘toujours qualité pour détlarer Limnocence 
du eondanmé dont élle a annulé la condamnation ; elle doit 
souvent le:renvoyer devant ‘une autre juridiction, qui aura pour 
mission -de statuer sur son innocence (V. ‘infra, n° 1654). Par 
conséquent, la Cour de cassation n’a pas à examiner, avant de 
déclarer recevable ‘une demande:en revision, s'il existe ‘un ’fait 
prouvant l'innocence du condamné. Elle doit examiner seulement 
s’il existe un fait la faisant présumer sérieusement. 

1644. Différences entre le pourvoi en revision et l’appel. 
Une juridiction d'appel peut fort bien infirmer, pour cause: d'erreur commise 
suriles faits, une-:condamnation:promoneée ençpremière-instance. On.pour- 


rait donc être:tenté de prendre le-pourvoi en revision pour un appel. 
Cependant, les deux Choses sont tout à fait différentes. 


1 Oniremarquera la différence entre les: faits:nouveaux qui autorisent la revision,' et les 
charges nouvelles qui autorisent la reprise d’une instruction close par un non-lieu è a so 
charges nouvelles que celles qui n’ont pris naissance qu'après le non-lieu (Vssuprà, n° ire 

2 Crim. 26 juin 1896 et 6août 1897,S. 1899, 1, 425 (2° et 3€ espèces) ; Ch. réun. 3 juin 1899, 


S. 1909 4. 297 ; 31 janv. 1906, S. 1909. 1. 531. 
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Quand on émet en appel la prétention que les premiers juges se sont trom- 
pés sur la culpabilité du prévenu, on peut alléguer deux espèces de motifs 
à l’appui de cette prétention. On peut soutenir que les premiers juges ont 
Mal apprécié les éléments de fait qu’ils ont connus, On peut prétendre qu’ils 
ont eu tort d’en conclure que le prévenu était coupable. Ensuite, on peut 
dire qu’un fait inconnu des premiers juges est survenu ou s’est révélé depuis 
leur jugement, et que ce fait est démonstratif de l'innocence du condamné. 
En d’autres termes, on peut se borner à soumettre à l’appréciation des juges 
d’appel les faits sur lesquels les juges de première instance ont déjà statué. 
Et on peut aussi leur soumettre, en outre de ces faits anciens, des faits nou- 
veaux. 

Il n’en est pas de même quand on intente le pourvoi en revision. Le pour- 
voi en revision ne peut être fondé que sur un fait qui a été inconnu des 
juges qui ont affirmé la culpabilité. Sans un fait présentant ce caractère, 
la demande en revision n’est pas recevable. Elle ne soumet donc pas à l’appré- 
ciation d’une nouvelle juridiction les seuls éléments de connaissance sur 
lesquels une autre juridiction a déjà statué. 

De plus, l’appelant peut reprocher au jugement dont il appelle d’avoir 
commis une erreur de droit. Il n’en est pas de même du demandeur en revi- 
sion qui ne peut se plaindre que d’une erreur de fait 1, D'ailleurs, s’il a été 
victime d’une erreur de droit et que la condamnation soit devenue défini- 
tive, il n’a qu’à prier le garde des Sceaux d’intenter son pourvoi, qui est 
à la fois dans l'intérêt de la loi et du condamné. 


CHAPITRE II 


Procédure de la demande en revision. 
Effet suspensif de la demande. 


1645. Qui à qualité pour former la demande en revision. 
Les personnes qui ont qualité pour former la demande en revi- 
sion ne sont pas les mêmes quand le cas de revision invoqué est 
un des trois premiers cas prévus par l’art. 448, et quand le cas 
invoqué est le quatrième. | 

1° Lorsque le cas invoqué est un des trois premiers, le pouvoir 
de demander la revision appartient : 

a) Au ministre de la Justice ; 

b) Au condamné, ou, s’il est incapable, à son représentant légal ; 

c) Après la mort ou l’absence déclarée du condamné, à son 
conjoint, à ses enfants, à ses parents, à ses légataires universels 
ou à titre universel, à ceux qui en ont reçu de lui la mission 
expresse (art. 444, al. 1). ra 

20 Lorsque le’ cas invoqué est le quatrième, le ministre de la 
Justice seul a qualité pour demander la revision. 


1 Crim. 5 mai 1906, S. 1910. 1. GO, 


DEMANDE EN REVISION EN 


Et, avant de former la demande, il doit prendre l’avis d’une 
commission, Cette commission est composée des directeurs du 

ministère de la Justice et de trois magistrats de la Cour de cas- 
sation annuellement désignés par elle et pris en dehors de la 
chambre criminelle. L’avis de la commission ne lie pas le mi- 
nistre (art. 444, al. 2). 

Le ministre n’est pas tenu de prendre cet avis lorsque le cas qu'il invoque 
est un des trois premiers. 

Quant aux parties privées, elles ne peuvent intenter elles-mêmes une de- 
mande en revision fondée sur le quatrième cas. Elles peuvent simplement 
prier le ministre de la Justice d’intenter lui-même cette demande. 

1646. Délai de la demande en revision. 

19 Aucune condition de délai n’est imposée par la loi potr la 
demande formée par le ministre de la Justice. 

20 Mais il existe un délai pour la demande des parties privées. 
Il est nécessaire que cette demande ait été inscrite au ministère 
de la Justice, ou introduite par le ministre, dans le délai d’un 
an à dater du jour où les parties « auront connu le fait donnant 
ouverture à revision » (art. 444, al. 4). 

Une partie privée réclamante qui aurait encouru la forelusion édictée par 
l’art. 444, al, 4, pourrait donc encore prier le ministre d’intenter la demande 
en revision. 

1647. Juridiction compétente. Le jugement de la 
demande en revision appartient à la chambre criminelle de la 
Cour de cassation. 


1648. Forme de la demande. C’est toujours le procu- 
reur général à la Cour de cassation qui saisit la chambre crimi- 
nelle de la demande en‘revision, sur l’ordre exprès du ministre 
de la Justice. 

Le ministre est obligé de donner cet ordre lorsqu'une partie 
privée a fait inscrire au ministère une demande en revision fondée 
sur un des trois premiers cas (art. 444, al. 3). 


1649. Effet suspensif de la transmission de la demande en 
revision. {1° La transmission de la demande en revision par le ministre 
de la justice à la Cour de cassation suspend de plein droit l'exécution de la 
condamnation arguée d’erreur, lorsque, au jour où la transmission a lieu, 
cette condamnation n’a pas encore commencé à recevoir exécution (art. 444, 
al. 5). 

29 Au contraire, lorsque le condamné est en état de détention au jour de 
1a transmission de la demande, cette transmision ne produit pas l'effet sus- 
pensif de plein droit. Mais le ministre peut accorder au condamné la liberté 
provisoire jusqu’à ce que la Cour de cassation statue sur la recevabilité de 
la demande. Et la Cour de cassation, si elle déclare la demande recevable, 
a aussi le droit d'accorder la liberté provisoire (art. 444, al. 6). 
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CHAPITRE TII 


Le jugement de la demande en revision. 


1650. Ce que comporte le jugement d’une demande en 
revision. Le jugement comporte 

19 L'examen de la recevabilité du-pourvo ; 

2° Lorsque le pourvoi «est reconnu recevable, l’examen:de la 
question de savoir s'il-est fondé, c’est-à-dire si le-condamné a été 
effectivement la vietime d’une erreur judiciaire et s’il convient 
d'annuler sa condamnation ; 

3° Lorsque la condamnation est-annulée, l'examen dela ques- 
tion de savoir si le condamré est réellement innocent du erime 
où du délit dont ila été reconnu coupable. 


1651. L’examen de la recevabilité du pourvoi. Cet 
examen se compose de deux parties :: 

19 Il faut examiner si le pourvoi est recevable en la forme; 

29 Il est nécessaire aussi d'examiner si le motif invoqué est 
un Ce ceux pour lesquels'la loi permet la revision. 

Si le pourvoi n’était pas recevable, la chambre eriminélle-ren- 
drait immédiatement un arrêt de rejet. 


1652. L'examen du bien-fondé du pourvoi. Lorsque le 
pourvoi est reconnu recevable 1, il faut passer à l’examen de son 
bien“fondé. Il s'agit de juger si le motif al'égré en faveur de la 
revision existe réellement. Par contéquent, il devient nécessaire 
de résoudre une question de fait. La mission de résoudre eette 
question est confiée à la Cour de-cassätion. "La revision fait done 
sortir la Cour de cassation de son’rôle ordinaire. Elle l'appelle à 
connaître du fond 'de.l'affaire. 

Mais que fera la chambre crimimélle pour se-renseigner sur le 
fond de l’affairé? Deux hypothèses sont à prévoir : 

19 L'affaire est en état, c’est-à-dire que les pièces produites 
devant la chambre criminelle lui paraissent suffisantes pour 
l’éclairer complètement. Alors elle suivra sa procédure ordinaire. 

20 L'affaire n’est pas en état. La chambre criminelle estime 

lIn'estnu lement nécessaire qu'un arrèt spéeisl soit rendu sur la recevabilité! La chambre 


crim nelle ne rend, d'ordinaire, qu'un seul arrêt dans lequel elle déclare tie pourvoireeevable 
et stalue, en mème temps, sur le fond. 
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qu'une enquête est nécessaire ‘pour la renseigner. Alors elle :pro- 

_cédera à cette-enquête. Elle entendra ét:confrontera des'témoins, 
elle-ordonncra des expertises, ete... Ou bien, elle fera accomplir 
les ‘actes d'instruction ‘par des commissions rogatoires. Et c’est 
sur l'enquête qu’elle rendra son arrêt (art. 445, al. (L). 

La loi de dessaisissement, du 1° mars 1899 (ancien .al. 3 de l’art, 445), 
avait-disposé que da-Chambre crimineéllerne-pourrait‘rendre‘un arrêt sur le 
bien-fondé du pourvoi lorsqu'elle aurait ‘procédé à :une ‘enquête. :Alors, la 
mission de juger sur les résultats del’enquête était confiée à l'assemblée 
générale de la Cour de cassation. C’est pour ce motif que beaucoup d’arrêts 
portant sur la revision ont.été rendus par les Chambres réunies. 

La loi. du 4.mars 1909:a-abrogé:purementcet simplement:la.loi-de-dessai- 
sissement. Maintenant, comme sous l'empire de la loi du 8 juin 1895, le 


jugement du bien-fondé du pourvoi en revision appartient {oujours à la 
chambre criminelle seule. 


1653. L'arrêt sur le bien-fondé du pourvoi en revision. 
Cet arrêt est l’un des suivants. 

19 La chambre criminelle peut déclarer que le pourvoi en revi- 
sion n’est pas fondé. Elle rend alors un arrêt de rejet. 

Elle le fait lorsqu'elle estime que le moyen de revision invoqué 
n'existe pas. Il-en résulte chose jugée quant à ce moyen. Et on 
ne pourrait plus l’invoquer à l’appui d'une nouvelle demande 
en revision, Mais ‘une nouvelle demande en revision peut être 
formée, pourvu que le demandeur invoque un autre moyen. 

20 La chambre criminelle peut estimer, au contraire, que le 
pourvoi.:en révision est fondé 

Deux cas:sont alors à prévoir. 

a) Ou bien la chambre criminelle se trouve en présence d’un 
cas-dans lequel ellé ne peut juger elle-même au fond sur l’inno- 
cence de l’ex-condamné. Alors elle rend un arrêt d'admission 
du pourvoi, par lequel elle casse et annule la condamnation et 
renvoie l'affaire -devant une juridiction de jugement. Cet arrêt 
éfface, ‘au profit de celui qui en ténéficie, la condamnation qui 
lui avait été appliquée !. Il n’est done plus un condamné. Mais 
il n’est pas encore jugé ‘innocent. Il ne pourra ‘être déclaré tel 
que ‘par la juridiction de renvoi. 

b) Ou bien la chambre criminelle se ‘trouve en présence d’un 
cas dans lequél elle doit statuer élle-même sur l'innocence de 
l’ex-condammé. Alors, ‘sans anntüler la condamnation, elle juge 
elle-même au fond-sur affaire (art. 445, al. 2 et 4). 


1 La Cour de cassation doit donc'ordonner 11 suppr ession du bulletin n°i1 quisla-constate 
au casier judiciaire de l’ex-condamné. Si elle omet ce le faire, il ÿ aura Leu d’user &e la procé- 
dure en rectification du casier judiciaire, institue par la loi du 5 acût 1669, art. 14 modifié 
par tee MSO00 


780 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


1654. Du renvoi. 1° Quand est-il obligatoire? Le renvoi est 
obligatoire quand la chambre criminelle reconnaît qu’il peut être 
procédé à de nouveaux débats contradictoires entre toutes les 
parties au procès qui a abouti à la condamnation annulée (art. 445, 
al. 2, 8 et 4). 

Alors la Cour de cassation renvoie le Jugement de l'innocence 
de l’ex-condamné à une juridiction du même degré que celle qui 
a rendu le jugement où l’arrêt annulé, et autre que cette der- 
nière. Elle fixe, dans son arrêt, les questions qui seront soumises 
à la juridiction de renvoi (art. 445, al, 2). 

29 Les pouvoirs de la juridiction de renvoi. Cette juridiction 
est entièrement libre de statuer conformément à sa conviction 
sur l’innocence du condamné. 

Il va de soi qu’elle peut déclarer le condamné innocent et 
l’acquitter ou le renvoyer d'instance. 

Mais elle a aussi parfaitement le droit de le déclarer coupable. 
Lorsqu'elle le fait, elle prononce une nouvelle peine, pour rem-. 
placer la peine ancienne, qui est effacés par la cassation. 

Il faut bien voir que l’affirmation de la culpabilité par la juridiction de 
renvoi ne contredit pas l'arrêt de la Cour de cassation. La Cour de cassation 
a jugé qu’une certaine erreur de fait viciait la condamnation primitive. 
Mais elle n’a pas jugé que cette condamnation primitive n’est pas fondée. Il 


est possible que la condamnation soit justifiée par des causes autres que 
celles que la Cour de cassation a jugées erronées. 


Lorsqu'il intervient sur le renvoi une nouvelle condamnation, 
cette nouvelle condamnation est elle-même sujette à revision. 
3° Rapport de l'arrêt qui a ordonné le renvoi. Dans deux cas particuliers, 
la Cour de cassation doit rapporter Farrêt par laquelle elle a ordonné le 
renvoi. Il en est ainsi lorsqu'un ex-condamné est, soit décédé, soit tombé 
en état de démence, depuis l'arrêt de renvoi et avant son jugement par la 
juridiction de renvoi. Alors, comme il ne peut plus prendre part à de nou- 
veaux débats, la Cour de cassation rapporte son arrêt de renvoi et elle juge 
elle-même l'innocence de l’ex-condamné (art. 445, al. 6 ajouté par L. 19 juil. 
LOF) 
1655. Les cas dans lesquels la chambre criminelle statue 
elle-même sur l'innocence. Dans ces cas, la Cour de 
cassation ne rend pas un arrêt spécial d'admission du pourvoi. 
Elle déclare directement l’innocence du condamné, en disant que 
c'est par erreur et à tort que la condamnation a été prononcée. 
19 Le premier de ces cas est celui où la chambre criminelle 
constate expressément, soit qu’il est impossible de procéder à 
nouveau à des débats o7aux entre toutes les personnes qui ont 


1 V. Crim., 28 févr. 1918, $. 18-19, 4, 445 (ro‘e de M. Roux). 
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2 MY . NP He s . . . 
. été parties au procès, soit que l’action publique ou la peine sont 
prescrites. 

L’al. 4 de l'art. 445 cite un certain nombre d'exemples. La liste qu'il 
dresse n’est, d’ailleurs, pas limitative. Elle est simplement énonciative. On 
peut retenir notamment le cas dans lequel le condamné est mort. Alors, la 
Cour de cassation « décharge la mémoire du mort de la condamnation » 1. 


On peut retenir aussi celui dans lequel le condamné est en état de démence 
lors du prononcé de l’arrêt de la chambre criminelle. | 


20 Le deuxième de ces cas, dans lesquels la Cour de cassation 
procède elle-même à la revision, est indiqué par l’al. 5 de l’art. 445 
dans les termes suivants : « Si l’annulation de l'arrêt à l'égard 

d’un condamné vivant ne laisse rien subsister qui puisse être qua- 
lifié crime ou délit, aucun renvoi ne sera prononcé. » 

Quel sens convient-il d’a tacher à ces expressions? Sur ce 
point, il existe une très vive controverse ss 

a) Système de la Cour de cassation. D’après la Cour de cassation, 
l'annulation prononcée au profit d’un condamné vivant a lieu 
sans renvoi dès qu’elle ne laisse subsister à la charge de ce con- 
damné rien qui puisse être qualifié crime ou délit ?. La Cour de 
eassation se reconnaît donc compétence pour déclarer linno- 
cence d’un condamné vivant dans deux hypothèses : a) lorsque 
son arrêt constate que le erime ou le délit n’a jamais existé ; 
b) lorsque, la preuve de la matérialité du crime où du délit n’étant 
pas ébranlée, elle juge démontré que le condamné est resté étran- 
ger à l'exécution de ce crime ou de ce délit. 

Pour justifier cette manière de voir, on peut dire surtout que 
la condamnation est personnelle, qu’elle affirmait l'existence d’un 
crime ou d’un délit à la charge du condamné. Dès qu'il est prouvé 
que le délit ou le crime n’existe pas vraiment à la charge du 
condamné, toute la preuve qui incombe au demandeur en revi- 
sion est faite. Il n’y a donc pas lieu au renvoi. 

b) Système de la doctrine. Beaucoup d'auteurs, au contraire, 
estiment que l’annulation de la condamnation à l'égard d’un 
condamné vivant ne peut avoir lieu sans renvoi que quand cette 
annulation ne laisse rien subsister qui puisse être qualifié erime 
ou délit à l’égard de quiconque. Dès que l'infraction n’a pas dis- 
paru objectivement, dès qu'il subsiste quelque chose qui peut 
être qualifié crime ou délit à l'égard de quelqu'un, la Cour de 


1 Crim. 46 déc. 1897, S. 4899. £. 425 (4° espèce). 

2 Quand on s’est occupé de cette controverse, on à généralement discuté sur le sens qu’il 
convient d’attacher à l'alinéa 6 de l'art. 445. Cela tient à ce que la rédaction de l’art. 443 
qui était alors en vigueur était celle qu'a donnée la loi de dessaisissement. Cet alinéa 6 est 
l'alinéa 5 actuel. 

3 Ch. réun. 12 juill. 4906, S, 1907. 1. 49 ; Crim. 10 déc. 1915, D. 1916. 1. 123, 6° espèce, 
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cassation doit: ordonner: un: renvoi. L’ex-condamné prouvera 
devant la juridiction de renvoi qu'il n’a pas participé à ce erime 
ou à ce délit. 

L'opinion des auteurs paraît plus conforme au: texte de la loi 
que celle dela Cour de cassation, 

3° On. sait que la chambre criminelle-statue. elle-même sur l'innocence 
quand elle a rapporté un arrêt de renvoi pour cause de démence ou de décès 
survenus après cet arrêt. Mais alors elle avait commencé par annuler la 


condamnation dans uni arrêt distinct de celui. par lequel: elle: juge le fond 
(V..supra, n° 1654,.80). 


1656. Effets de la reconnaissance de l’innocence d’un 
condamné. 

19 Cette reconnaissance entraîne une certaine publicité de: la 
sentence qui prononce la revision. 


Cette publicité comprend toujours une-insertion au Journal officiel et un 
certain affichage. Si la. victime de l'erreur judiciaire le demande, elle peut 
comprendre en outre une publication dans cinq journaux (art. 446, al. 9 
CID) 


2° Lorsqu'il n’a pas été précédé d’un arrêt distinct qui annule 
la condamnation, l'arrêt qui déclare l'innocence doit ordonner 
la suppression du bulletin n° 1 relatif à la condamnation erronée, 
S'il omet de le faire, l’innocent pourra user de la procédure en 
rectification du casier judiciaire instituée par la loi du 5 août 
1899, art. 14 modifié par L. 11 juill. 1900 1. 

3° En outre, le tribunal qui déclare l'innocence peut accorder 
une réparation pécuniaire au condamné ou à.ses héritiers, quand 
ils la réclament. 


Cette réparation est simplement facultative-pour le tribunal. La. loi n’a 
pas voulu qu’elle fût obligatoire. Elle a craint que certains individus. ne se 
défendissent point devant les juridictions répressives dans le but d’être 
condamnés à tort et de réclamer ensuite une indemnité. ; 

Pour le calcul de l’indemnité, le tribunal doit tenir compte, non-seulement 
du préjudice matériel, mais encore du préjudice moral'qu’a causé la condam- 
nation, lorsque l'indemnité est réclamée par le condamné lui-même, par 
son conjoint,,ou par ses: héritiers en ligne directe (art. 446, al: 1: et 2): Quand 
elle est réclamée par des parents plus éloignés de la victime de l'erreur judi- 
ciaire, le tribunal doit tenir compte seulement du préjudice matériel que la 
condamnation leur: a: causé personnellement (art. 446, al: 3): 

Le paiement de:l’indemnité.est à la charge de Etat. 

Mais. l'Etat peut recourir, pour se la faire rembourser, contre la partie 
civile, le dénonciateur ou le faux témoin, par la faute desquels la condam- 
nation aura été prononcée (art. 446, al. 5). 


1 Sic note de M. Roux, dans S. 1913. 1, 113. 


TROISIÈME PARTIE 


LA MINORITÉ PÉNALE : 


INTRODUCTION 


1657. Les. textes, actuels relatifs à la. minorité pénale. 
Par rapport. à la minorité pénale, notre législation a été fré- 
quemment modifiée depuis la rédaction de nos deux Codes. 

Elle est constituée aujourd’hui : 

19 Par la loi du 22 juill. 1912, sur les tribunaux pour enfants 
et adolescents et sur la liberté surveillée, que l’on: appelle 
parfois loi Ferdinand-Dreyfus, à cause de la part prépondé- 
rante qui revient. dans son élaboration à M. le sénateur Fer- 
dmand-Dreyfus*, et qui a été complétée par une loi du 
29: févr. 1921 due à l'initiative de M. le sénateur Flandin, 
président. de la société générale des prisons ; 

20 Par le décret. du.81 août 1913 (modifié par celui du 7 juin 
1917 et par celui. du 27 mars 1920), portant règlement d’admi- 
nistration publique en exécution de l’art. 28 de la loi du 22 juill, 
1912; 

30 Par la loi du 5 août 1850, sur l’éducation et le patronage 
des. jeunes. détenus ; 

49 Et par Part, 340 C. instr. erim., dont la. dernière rédac- 
tion est: due à. une loi du 12 avril 1906, et que la loi de 1912 
a. omis. de modifier. 

41658. Idée qui a inspiré les modifications de notre 
législation, Tous les changements qui: ont été apportés sucees- 


1 V. surtout : Nast et Kleïne,. Code manuel des tribunaux pour enfants. 
La loi de 4912 à modifié‘les art. 66 à 69°C. pént 
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sivement au système du Code pénal et du Code d'instruction 
criminelle ont été inspirés par la même idée. Les législateurs: 
ont toujours tendu à améliorer les modes de réaction à employert 
envers les jeunes délinquants afin de réaliser de mieux en micuxt 
la prévention individuelle à leur égard. 

La prévention mdividuelle est souhaitable pour tous les délin- 
quants, quel que soit leur âge. Mais elle est difficile à atteindre: 
quand les coupables sont des adultes, parce que leurs caractères : 
sont déjà formés et souvent endurcis. Aussi, quand on s'occupe : 
des adultes délinquants, il est nécessaire de penser surtout à! 
l’exemplarité, à la prévention générale, qui ne peuvent résulter : 
que de l’application de la peine et’ de son exécution. 

Il en est autrement des jeunes délinquants. À raison même 
de leur âge, ils sont malléables, ils sont susceptibles d’obéir à 
des influences réformatrices. En ce qui les concerne, il convient 
de faire passer le souci de l’amendement avant celui de l’exem- 
plarité. 

Mais quels sont les modes de réaction qui sont le plus aptes 
à produire leur amendement? Pour répondre à la question, il 
convient de déterminer les causes de la criminalité juvénile. 


1659. Causes de la criminalité juvénile. L'observation 
des jeunes délinquants a montré que la véritable cause de leur 
criminalité ne réside pas dans leurs prédispositions naturelles, 
dans ce que l’école de Lombroso appelle les « facteurs internes ». 
Sans doute, certains enfants, certains adolescents sont parti- 
culièrement prédisposés à mal faire. Mais il n’en est pas, ou, du 
moins, il n’en est guère, dont les instincts mauvais soient mvin- 
cibles, dont les mauvaises dispositions naturelles n’auraient 
pu être effacées par l'éducation. L'éducation aurait pu les redres- 
ser si elle avait été appropriée et si elle avait été entreprise 
d’assez bonne heure. 

Or l'observation montre qu’ils n’ont pas reçu cette éducation 
dont ils avaient besoin. Certains d’entre eux ont été incités au 
délit par leurs parents, qui considéraient comme une bonne 
aubaine de profiter des gains illicites effectués par leurs enfants ; 
ceux-là ont été pouscés au mal par les personnes qui devaient 
les en détourner. D’autres ont été abandonnés à eux-mêmes, 
sans aucune surveillance. Les parents les ont laissés vivre dans 
la rue avec de mauvais camarades, au lieu de les obliger à fré- 
quenter l’école pendant qu'ils étaient d’âge scolaire, au lieu de 
les obliger à fréquenter l'atelier dès qu’ils eurent atteint l’âge 
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du travail. Ils ne leur ont ni donné, ni fait donner, aueune édu- 


cation morale. Assez souvent même, les parents n’ont pas de 
foyer. Ils habitent en garni. Le père ct la mère travaillent sépa- 


_rément. Ils prennent leurs repas au restaurant. Ils ne voient 
leurs enfants qu’au moment des repas. Ils leur donnent l’hospita- 


lité pendant la nuit, dans une chambre où toute la famille vit 
dans la promiscuité. Les jeunes délinquants n’ont done reçu ni 
éducation morale ni éducation professionnelle. Très souvent, ils 
n'ont même pas connu de vrai foyer familial. C’est dans le défaut 


de surveillance et dans le manque d'éducation morale et pro 


fessionnelle que se trouvent les véritables causes de la crimina- 
lité juvénile. Et ces causes sont, non des causes internes, mais 
des.causes externes, des causes sociales de criminalité. 

Pour réaliser la prévention individuelle à l'égard d’un jeune 
délinquant, il faut done anéantir les dispositions qu'ont pro- 
duites chez lui les causes de la criminalité juvénile. 


1660. Comment réaliser la prévention individuelle ? 
La réponse qui se présente d’abord à l'esprit est la suivante : 
puisque le jeune délinquant est victime d’un manque d’éduca- 
tion morale et professionnelle, il n’y a qu’à lui donner cette 
éducation. Ainsi seront détruits les mauvais penchants qui ne 
se sont développés en lui que parce que personne n’a essayé 
de les refréner. 

Cette réponse est pleinement exacte pour ceux qui ont com- 
mis des infractions avant d’être sortis de l'enfance. Tous les 
enfants sont assez malléables pour qu’une bonne éducation les 
dispose à devenir d’honnêtes gens. Au surplus, il ne saurait être 
question de leur infliger de véritables peines : leur jeune âge 
les empêche d’être vraiment responsables de leurs actions. Les 


législations doivent done instituer une période d’impunité due 


au jeune âge. Mais, en même temps, elles doivent permettre 
que l'enfant qui a commis une infraction pendant cette période 
soit, si cela paraît nécessaire, soumis à une éducation réforma- 
trice. 

Une réponse uniforme à notre question ne convient plus, au 
contraire, quand on s'occupe des adolescents délinquants. Sans 
doute, parmi eux, beaucoup sont encore susceptibles d’être 
réformés par l'éducation. Mais certains sont déjà assez fonciè- 


rement pervertis pour y être devenus réfractaires. Il serait mu- 


tile et décevant d'employer à leur égard un moyen autre que 
la peine. Donc, pour les adolescents délinquants, le législateur 


50 — Droit criminel. 
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doit laisser au juge la faculté de choisir entre l’éducation et 
la peine. 
Notre législation actuelle s'inspire de toutes ces idées. 


1661. Les diverses classes de mineurs. Aujourd’hui, 
le droit français divise les mineurs en deux grandes classes : 

1° Les enfants délinquants. Ce sont les mineurs de 13 ans, 
c’est-à-dire les individus qui ont accompli des infractions alors 
qu'ils avaient moins de 13 ans. Ils ne peuvent jamais être con- 
damnés à des peines. Mais, lorsque les circonstances ont paru 
au législateur le comporter, il.est permis aux juges de les sou- 
mettre à des mesures d'éducation. 

29 Les adolescents délinquants. Ce sont les mineurs de 13 ans 
à 18 ans, c’est-à-dire les individus qui ont commis des infrac- 
tions alors qu'ils avaient au moins 13 ans et n’en avaient pas 
encore 18. 

Lorsqu'un adolescent s’est rendu coupable d’une infraction 
assez grave, les juges ont le droit de choisir entre une mesure 
d’édication et une peine. 

Les adolescents délinquants sont l’objet d’une division en 
deux groupes. L'intérêt de cette division n’apparaît pas tou- 
jours. IT apparaît seulement quand ils sont condamnés à des 
peines. 

a) Les mineurs de 13 ans à 16 ans. Ils se distinguent des mi- 
neurs plus âgés à deux points de vue : 

z) Les peines prononcées contre eux pour crimes ou pour 
délits sont adoucies par l'effet d’une excuse atténuante, due 
à leur jeunesse ; 

B) Le régime sous lequel ils subissent ces peines a un carac- 
tère particulièrement moralisateur lorsque la condamnation est 
prononcée pour une durée assez longue. 

b) Les mineurs de 16 à 18 ans. En ce qui concerne l’applica- 
tion et l'exécution des peines, ils sont traités par la loi exacte- 
ment comme les adultes. 


1662. Utilité d’une procédure spéciale pour les jeunes 
délinquants. La décision à prendre à l'égard d’un jeune 
délinquant est particulièrement difficile à déterminer. 

S'agit-il d’un enfant? Il faut fixer le mode d’éducation qui 
lui convient le mieux. 

S'agit-il d’un adolescent? Il faut voir, d’abord, s’il est suscep- 
tible d’être réformé par l'éducation, ou si, au contraire, il n'y 
a qu’à le condamner à une peine. Puis, quand il est jugé sus- 
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ceptible de réforme par l'éducation, il faut choisir le mode d’ édu- 
cation qui sera efficace pour lui. 


Les juges ne peuvent prendre un parti éclairé qu’à la condi- 
tion de bien connaître le caractère du jeune délinquant, ce qui 
suppose l'étude de ce caractère. 

Quand il s’agit de choisir un mode d'éducation, il faut con- 
naître aussi sa famille. Car la première question qui se pose est 
celle de savoir s’il est possible de lui laisser son enfant, si elle 
est capable d’avoir une influence utile sur lui, ou si, au con- 
traire, il est nécessaire de-l’en séparer. Et, s’il est indispensable 
de l’éloigner de ses parents, il faut choisir la personne ou l’œuvre 
à qui il sera confié. 


À cause de toutes ces difficultés, il paraît utile d’organiser 
une procédure spéciale pour les jeunes délinquants. 


1663. Influence de la législation américaine. Au point de 
vue de l’organisation d’une procédure spéciale, notre législation actuelle a 
été fortement influencée par la législation américaine. 

La législation américaine a été portée à la connaissance du public fran- 
çais par une campagne de presse faite à la suite d’une conférence donnée 
au Musée social, le 6 février 1906, par M. Edouard Julhiet. 

Dans cette conférence, M. Julhiet avait exposé deux institutions amé- 
ricaines : la mise en liberté surveillée et les tribunaux pour enfants. 

io La mise en liberté surveillée. Elle est pratiquée en Amérique depuis 
1a fin du x1x° siècle; par les juridictions établies pour les jeunes délinquants. 
Ces juridictions confient le jeune coupable à sa famille, lorsque les parents 
leur paraissent capables de le corriger. Mais la remise à la famille n’est pas 
* pure et simple. La famille et l'enfant restent sous la surveillance de la Cour 
(c’est le nom de tout tribunal, même lorsqu'il est composé d’un juge unique, 
comme c’est le cas pour les cours qui jugent les jeunes délinquants en Amé- 
rique). Cette surveillance s’exerce par les soins d’un délégué de la cour, - 
que l’on appelle « officier d’épreuve » (probation officer). Si le délégué 
constate que la famille ne maintient pas fermement le jeune délinquant 
dans le droit chemin (par exemple, si elle ne lui impose pas de travailler 
régulièrement, si elle lui permet de mauvaises fréquentations), il le fait 
revenir devant la cour. La cour peut alors ordonner sa séparation d’avec 
sa famille, et l'envoyer dans un établissement de réforme. Elle peut donc 
changer, après expérience, le mode d’éducation qu’elle avait primitivement 
adopté. 

20 Les tribunaux spéciaux pour enfants. Dès 1899, une: juridiction pour 
enfants (Juvenile Court) fonctionnait à Chicago. Cette institution a été, 
par la suite, adoptée dans la plupart des Etats de l’Union. 

En Amérique, les juges des enfants sont des juges spécialisés: On veut 
des juges qui connaissent bien les enfants, qui soient capables de discerner 
ce qui convient pour chaque jeune délinquant. Les audiences des Juvenile 
Courts-ne sont pas publiques. On s'efforce de ne pas mettre le public au 
courant des poursuites exercées contre les jeunes délinquants. 

30 Un mouvement très puissant d'opinion se forma en France en faveur 
de l'introduction de ces innovations de procédure dans notre législation. 
Un congrès international des tribunaux pour enfants se réunit même à 
… Paris en 1911. 

Enfin, la loi du 22 juill. 1912 consacra, à l’égard des jeunes délinquants, 
une réforme de notre procédure inspirée par les idées américaines. à 
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1664. Caractéristiques de la loi du 22 juillet 1912. 

19 Dans la procédure, elle a mis sur le même plan que les 
investigations relatives à l'infraction l'étude de la personnalité 
du jeune délinquant, de sa famille et de son milieu, et la recherche 
des mesures propres à assurer son amendement. 

Pour favoriser cette étude et cette recherche, elle a édicté 
diverses dispositions dont voici la notion générale. 

a) Elle a considérablement étendu, pour les jeunes délinquants, 
le domaine de linstruction obligatoire par un juge d'instruction. 
Elle à élargi, en ce qui les concerne, la mission de ce magistrat. 
Sans doute, elle lui a laissé sa fonction ordinaire, qui consiste à 
rechercher s’il existe contre le prévenu dont il s’occupe des 
charges suffisantes pour qu’il y ait lieu de le traduire en jugement. 
Mais, lorsque ces charges suffisantes sont établies, le juge d’ins- 
truction ne doit pas terminer immédiatement son information 
par une ordonnance de mise du mineur en prévention . Il a fini 
l'enquête sur l'infraction. Sa tâche n’est pas terminée. Une 
autre enquête lui est prescrite, Cette autre enquête, c’est 
l «enquête complémentaire » qui a pour objet le caractère et 
les antécédents du jeune prévenu, sa famille, son milieu, et 
les moyens de l’amender. Enfin, la loi de 1912 permet au juge 
d'instruction de recourir aux bons offices de personnes ou d’ins- 
titutions charitables et d’expérimenter des procédés d’amende- 
ment sur l’inculpé mineur. 


Ainsi, la loi met tout en œuvre pour que le mineur de 18 ans poursuivi 
et son milieu soient bien étudiés pendant l'information, pour que l’infor- 
mation se termine par la décision qui convient le mieux pour son avenir, 
et pour que la juridiction de jugement trouve dans le dossier des éléments 
d’appréciation qui la guideront dans son jugement. 


b) En ce qui concerne les juridictions de jugement. x) Cer- 
taines restrictions sont apportées à la publicité des audiences 
des juridictions qui sont le plus habituellement appelées à sta- 
tuer sur les poursuites répressives intentées contre les mineurs. 
Ces restrictions sont motivées par le fait que, en présence du 
publie ordinaire, les jeunes délinquants sont souvent surex- 
cités et ne laissent pas voir aux juges le fond de leur caractère. 
Elles ont donc pour but de faciliter aux juges la découverte du 
véritable caractère du mineur qui paraît devant eux. 

5) Certaines juridictions sont autorisées à ne pas se contenter 
des résultats de l’instruction préparatoire et des impressions de 
l’audience pour adopter la décision qui met fin à la poursuite. 
Il leur est permis, avant de prendre cette décision, de mettre 


ai 
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le jeune délinquant à l’épreuve afin de se renseigner sur la 
mesure qui lui convient. 

y) Bien plus, parmi les décisions qui statuent sur le bien fondé 
de la poursuite, il en est qui sont susceptibles de suppression 
ou de modification par la justice quand l’expérience montre, 
soit qu’elles sont devenues inutiles pour l'amendement du mi- 
neur, soit que son intérêt bien entendu demande leur remplace- 
ment par d’autres solutions. 

c) Afin de procurer l’individualisation de la mesure adoptée 
pour chaque mineur, la loi de 1912 a établi, dans la mesure où 
cela était possible sans modifier notre organisation judiciaire, 
la spécialisation des juges d’instruction et celle des juges qui 
composent les juridictions de jugement. Elle tend à réserver les 
affaires des mineurs à des magistrats qui acquerront par l’ex- 
périence une aptitude particulière à leur donner la solution qui 
convient dans chaque cas. 

20 En ce qui concerne le fond du droit, la loi de 1912 à mis à 
la disposition des magistrats un grand nombre de solutions, très 
variées, de manière à leur permettre d’adopter, pour chaque 
mineur qui à transgressé la loi pénale, le parti qui s’adapte le 
mieux à son caractère. 


1665. Division. Nous allons étudier ,dans trois titres, les 
particularités que présentent pour les mineurs, et au point de 
vue de la procédure et au point de vue du fond : 

19 L’instruction ; 

20 Le jugement ; 

30 Les recours. 

Nous ne signalerons que les règles spéciales aux mineurs. Par 
ecnséquent, toutes les fois que nous n’indiquerons rien qui leur 
soit particulier, le lecteur voudra bien leur appliquer les règles 
décrites pour les adultes dans la première et la deuxième par- 
tie de notre livre. 


TITRE 1 


LES PARTICULARITÉS QUE PRÉSENTE 
L'INSTRUCTION A L'ÉGARD DES MINEURS 


1666. Division. Nous traiterons, en premier lieu, des particularités de 


l'information, et en second lieu des particularités des ordonnances qui la 
terminent. 


SECTION T 


PARTICULARITÉS DE L'INFORMATION 


1667. Pour quelles infractions l'instruction préalable 
est obligatoire. Le domaine de l'instruction obligatoire est 
beaucoup plus étendu quand le prévenu est un mineur que quand 
il est un adulte. 

1° Le prévenu est un mineur de 13 ans. L'instruction est obli- 
gatoire, non seulement quand le fait qui lui est imputé est un 
crime, mais encore quand ce fait est soit un délit (même si sa 
peine principale est l'amende), soit une contravention commise 
en récidive aux termes de l’art. 483 C. pén. (L:.22 juill. 1912; 
rt2 Sen iet are, 14 S). 


L’instruction est obligatoire envers le mineur de 13 ans pour les délits 
et pour les contraventions en récidive, même lorsqu'il est impliqué dans la 
même cause que d’autres inculpés plus âgés. Mais elle n’est obligatoire 
envers ces autres inculpés que si elle est exigée par la loi en ce qui les con- 
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cerne (L. 1912, art. 8). Il est donc possible de dissocier les poursuites à in- 
tenter contre l'enfant et celles à intenter contre les autres inculpés. 

En résumé, c’est seulement lorsque le fait qui lui est imputé est une 
contravention sans récidive de l'art. 483 que l'instruction n’est pas obliga- 
toire pour l'enfant. 

20 Le prévenu est un adolescent (mineur de 13 à 18 ans). L’ins- 
truction est obligatoire, non seulement quand l'infraction qui 
lui est imputée est un crime, mais aussi quand elle est un délit 
passible d'emprisonnement (L. 1912, art. 15). 

En cas de délit passible d'emprisonnement, si l'adolescent a des complices 
majeurs de 18.ans, l'instruction n’est pas obligatoire à l'égard de ces 
complices. 

A l'égard des adolescents, l’instruction n’est obligatoire ni 
pour les délits dont la peine principale est l’amende, ni pour les 
contraventions, même quand il s’agit de contraventions com- 
mises par eux en récidive d’après l’art. 483 C. pén. 


1668. Le juge d'instruction compétent. 

10 Compétence « ratione loci ». 

a) Pour les mineurs de 13 ans, il.existe une compétence ratione 
loci qui est différente de celle du ‘droit commun. Mais, à la diffé- 
rence du Code d’instruction criminelle (art. 63), la loi de 1912. 
a indiqué cette compétence, non pas à propos des juges d’ins- 
truction, mais à propos des juridictions de jugement (L. 1912, 
art. 127), Bornons-nous donc, pour l’instant, à dire que la com- 
pétence ratione loci appartient à un juge d’instruction qui fait 
partie de l’un des tribunaux désignés par l’art. 16 (V. énfra, 
n° 1689, 10). | 

b) Pour les mineurs de 13 à 18 ans, la compétence ratione loci 
est la compétence de droit commun, puisque la loi de 1912 n'y 
déroge pas. 

20 Spécialisation du juge d'instruction. Dans les tribunaux où 
il y a plusieurs juges d'instruction, les informations concernant 
les mineurs de 18 ans (enfants ou adolescents) sont confiées à un 
ou à plusieurs de ces magistrats spécialisés dans ces informa- 
tions. Les juges d’instruction spécialisés sont désignés par le pre- 
mier président sur la proposition du procureur général (L. 1912, 
dr get 17). 


1669. Saisine du juge d'instruction. 19 Le prévenu est un 
mineur de 13 ans. Le juge d'instruction ne peut être saisi que 
par un réquisitoire à fin d'informer délivré par le procureur de 
la République. La partie lésée ne peut se constituer partie civile 
devant lui, ni par acte initial, ni même par acte subséquent : 
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elle ne pourra exercer son action civile que devant les tribunaux 
civils (art. 2'et art. 14, $ 3). 

On voit que la poursuite des contraventions commises par les enfants | 
dans les conditions de récidive de l’art. 483 C. pén. appartient, non au: 


ministère public près le tribunal de simple police, mais au procureur de la. 
République. 


La règle posée par la loi de 1912 empêchait la poursuite du mineur de : 
13 ans lorsque le fait qui lui était imputé était une de ces infractions dont 
la poursuite appartient exclusivement à une administration publique. 
L'administration publique compétente ne pouvait saisir le juge d’instruc- 
tion, parce qu’elle n’avait à sa disposition que la citation directe. Le procu- 
reur de la République ne le pouvait pas davantage, puisque l'infraction 
n’était pas de son ressort. Pour combler la lacune de la loi de 1912, la loi. 
du 22 févr. 1921 a ajouté un alinéa 7 à son art. 4. En vertu de cet al. 7, le 
procureur de la République a le droit de saisir le juge d'instruction des 
infractions de cet ordre, lorsqu'il à reçu la plainte de l'administration inté- 
ressée. Mais il doit attendre cette plainte avant d’exercer l’action publique. 

29 Le prévenu est un adolescent (mineur de 13 à 18 ans). En 
principe, le juge d'instruction est saisi par les modes du droit 
commun. La constitution de partie civile est donc possible 
devant lui. 

Par exception, lorsque l'infraction est un de ces délits passibles d’empri- 
sSonnement dont la poursuite est réservée à une administration publique, 
le juge d’instruction peut être saisi par un réquisitoire délivré par le pro- 
cureur de la République après plainte de l'administration intéressée (art. 163 
al. 2 ajouté par L. 22 févr. 1921). Cette exception a été introduite dans la 
loi pour permettre la poursuite de ces infractions (V. l'explication ci-dessus, 
19 in fine). 

1670. Objet de l'instruction. En ce qui concerne les 
mineurs de 18 ans, l'instruction a un double objet. | 

1° Comme pour les majeurs, le juge d'instruction doit recher- 
cher s’il existe assez de charges contre le mineur inculpé pour 
qu'il y ait lieu de le traduire en jugement. 

2° Si ces charges existent, le juge d'instruction devra étudier 
le mineur lui-même, sa famille et son milieu. Il devra se rendre 
compte des conditions dans lesquelles il a vécu et a été élevé. Il 
s’efforeera de découvrir les moyens qui sont les plus propres à 
l’amender, et même il expérimentera ces moyens (art. 4 $ 8; 
art. 17, $ 2). Il fournira ainsi à la juridiction de jugement des 
renseignements qui l’éclaireront sur le parti qu’il convient qu’elle 
prenne à l’égard du mineur qu’elle jugera. 


1671. Moyens de faire comparaître l’inculpé mineur 
devant le juge d’instruction, et détention préventive. On 
se rappelle que, en pratique, les juges d’instruction ordonnent 
parfois la détention préventive à l’égard d’un inculpé, afin 
de le faire comparaître (V. suprä, n° 1175). C’est pourquoi 
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nous ne séparons pas la détention préventive et les moyens de 
faire comparaître les prévenus mineurs. 

19 Pour les mineurs de 13 ans, il faut tenir compte des règles 
spéciales édictées par la loi de 1912 par rapport à la détention 
préventive à leur égard. 

a) En principe, le mineur de 13 ans ne peut être soumis 
à la véritable cétention préventive, qui s'exécute dans une 
prison. 

Si le juge d'instruction veut s’assurer de sa personne, s’il veut 
l’extraire immédiatement de son milieu, il peut le faire retenir 
dans un hôpital où hospice, ou dans tel autre local qu'il dési- 
gnera et qui est situé dans la ville où il exerce ses fonctions 


(art. 8, $ 1). La décision qu'il prendra en ce sens doit être appelée 


« ordonnance ». Le nom de « mandat » ne lui convient aucune- 
ment (Arg. de l’art. 3, $ 3). 

Ainsi, la loi ne permet pas ordinairement au juge d'instruction 
d’ordonner l’internement de l’enfant dans la maison d’arrêt,. 
C’est naturel, puisqu'il ne pourra pas être condamné à l’empri- 
sonnement. 

b) Par exception, la loi accorde au juge d’instruction la faculté 
d’user de la véritable détention préventive à l’égard du mineur 
de 13 ans, lorsque l’infraction qui lui est imputée a le caractère 
de crime. Mais elle exige alors que l’ordonnance soit motivée, 
et que, dans la maison d'arrêt, l’enfant soit séparé des autres 
prévenus (art. 8, $ 3). 

c) Ces principes relatifs à la détention préventive réagissent 
sur l’emploi du mandat d'amener à l'égard du mineur de 13 ans. 
Lorsque le juge décerne ce mandat contre un enfant, il doit 
désigner un local non pénitentiaire dans lequel l'enfant attendra 
sa comparution. 

Aucun texte n’exige que la première comparution de l’enfant 
ait lieu dans les 24 heures de son arrivée dans ce local, puis- 
qu’il n’est pas en prison. 

Enfin, si l'enfant est arrêté hors de l’arrondissement du juge 
d'instruction et à plus de 10 myriamètres de la ville où il exerce 
ses fonctions, le procureur devra, en attendant le transfèrement, 
faire interner l’enfant dans un local non pénitentiaire. 

d) En ce qui concerne le mandat de comparution, qui n'im- 
plique pas d’arrestation, le mineur de 13 ans est soumis au droit 
commun. 

20 Pour les mineurs de 13 ans à 18 ans, la détention préven- 
tive étant permise à leur égard, ils sont soumis au droit commun 
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tant en ce qui la concerne qu’en ce qui concerne les moyens 
de les faire comparaître devant le juge d’instruction. 


1672. Première comparution du mineur, En principe, le 
juge d'instruction doit 6bserver la loi du 8 déc. 1897. 

La loi de 1912 n’y déroge qu’en un point : quand le juge d’ins- 
truction maintient l’inculpation, il n’a point à avertir le mineur 
de son droit d’avoir un défenseur, parec que la loi de 1912 lui 
impose ce défenseur. 


1673. Du défenseur du mineur. La loi de 1912 pres- 
crit au Juge d'instruction d’avertir, dès l'ouverture de son 
mformation, le président du comité de défense des enfants tra- 
duits en justice, afin qu’il assure au jeune prévenu l'assistance 
d’un défenseur pendant l'information. 

Si le mineur a un défenseur, ou si le comité lui en donne un, 
le Juge d'instruction n’a plus à s’en occuper. Dans le cas con- 
traire, il lui désigne lui-même un défenseur, ou lui en fait nom- 
mer un par le bâtonnier (art. 3, $ 2; art. 17, $ 2). 

La loi de 1912 veut done que le mineur soit assisté par un 
défenseur devant le juge d'instruction. C’est qu’elle tient à 
fouinir au juge d'instruction l’aide d’un défenseur pour l'étude 
du mineur, et ‘pour la recherche des mesures provisoires qui 
conviennent le mieux à son caractère. 


1674. De l'enquête complémentaire. Lorsque les re- 
cherches relatives à l'infraction imputée au prévenu mineur 
révèlent contre lui des charges suffisantes pour qu'il y ait lieu 
de le traduire en jugement, le juge d’instruction ne clôt pas 
immédiatement son instruction, comme il le ferait pour un adulte. 
Avant la clôture de l'information se place une enquête que la 
loi appelle « enquête complémentaire ». Cette enquête complé- 
mentaire est obligatoire pour tous les mineurs (art. 4, $3 ; art. 17, 
$ 2). Elle porte sur le caractère du jeune prévenu, sur ses anté- 
cédents, sur les moyens de l’amender et sur son entourage. 

Sa procédure n’est pas absolument la même pour les enfants 
et pour les adolescents. 


1675. Procédure de l’enquête complémentaire à l'égard 
du mineur de 13 ans. 10 Qui peut la faire? Ce peut être le juge 
d'instruction lui-même. 

Ce peut être aussi, conformément au droit commun, un offi- 
cier de police judiciaire ayant reçu de lui une commission roga- 
toire. 


+ CA 


L'ENQUÊTE COMPLÉMENTAIRE T9 


Enfin, ce peut être un simple particulier, un rapporteur (art. 4, 
$ 4). La loi de 1912 l’a autorisé afin de permettre aux juges 


. d'instruction d'utiliser l’aide des particuliers charitables pour 


étudier les enfants délinquants, pour rechercher les moyens les 
plus capables de les amender, et pour les encourager à entrer 
dans la bonne voie. 

20 Qui peut être rapporteur? Pour pouvoir être rapporteur, il 
faut être inscrit sur une liste préétablie par la chambre du 
conseil du tribunal'civil (art. 4, $ 4). 


La chambre du conseil jouit d’un pouvoir discrétionnaire pour former 


cette liste. Aucune condition, ni d'âge, ni de sexe, ni même de nationalité, 
ne lui est imposée. La loi lui indique setilement certaines catégories de per- 
sonnes qu’elle lui recommande de choisir de préférence (art. 4, $ 4). 

Bien entendu, la charge de rapporteur ne peut être imposée à aucun 
particulier, ni par la chambre du conseil, ni par le juge d’instruction. 

Par conséquent, la chambre du conseil ne portera sur sa liste que des 
personnes qui lui ont fait connaître qu’eiles acceptent d’y figurer. Et le 
juge d'instruction ne désignera comme rapporteur, dans une affaire déter- 
minée, qu’une personne qui accepte sa désigna‘ion. 

30 Les fonctions du rapporteur. Le rapporteur est chargé d’une 
enquête sur l’enfant, auteur présumé de l'infraction, et sur son 
milieu. Il entend l’enfant autant de fois qu'il le juge utile. Il 
recueille près de toutes personnes tous les renseignements, et 
il procède à toutes les vérilications, qui lui paraissent nécessaires 
dans l’intérêt du mineur. Il porte les résultats de son enquête 
à la connaissance du juge d'instruction au moyen d’un rapport 
écrit (d’où son nom de « rapporteur »), qui sera la seule pièce 
écrite de l’enquête complémentaire. Il est soumis aux directions 
du juge d'instruction, qui a le droit de compléter ses Imvestiga- 
tions, s’il le juge utile (art. 4, $ 5). 

Le rapporteur peut exercer une influence très salutaire sur 
l'enfant. C’est pour cela que la loi de 1912 a permis au Juge 
d'instruction de recourir à ses bons offices ! 


Le rapporteur est exposé à rencontrer des difficultés dans l’exercice de 
sa mission. Ainsi, le gardien de l'enfant ne lui laissera pas la liberté de le 
voir, une personne à qui il demandera des renseignements refusera de lui 
répondre, Le rapporteur devra alors en référer immédiatement au juge 
d'instruction (art. 4, $ 5). 

Le juge n’a à sa disposition qu’une sanction indirecte. Cette sanction 
peut, d’ailleurs, être très efficace. Ainsi, le juge peut, en vertu de son pou- 
voir sur la garde de l’enfant, l'enlever au gardien qui a manifesté de la mau- 
vaise volonté et le confier à un autre. Il peut faire citer comme témoin par 
devant lui la personne qui a refusé de répondre au rapporteur. 


Les rapporteurs exercent leurs fonctions gratuitement. Mais 
l’art. 21 du décret du 31 août 1913 leur permet d'obtenir le 


1 En pratique, les juges d'instruction ne £e sont guère servi des rapporteurs jusqu ici. 


4RT 
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remboursement des frais de déplacement avancés par eux pour 
les besoins du service. 


1676. Procédure de l’enquête complèmentaire à l’égard 
du mineur de 13 à 18 ans. Cette enquête a le même 
objet que celle qui concerne le mineur de 13 ans. Elle peut, cer- 
tainement, être faite soit par le Juge d'instruction personnelle- 
ment, soit par un officier de police judiciaire ayant reçu de lui 
une Commission rogatoire. 

Mais le juge d'instruction peut-il, comme pour le mineur de 
13 ans, la confier à un rapporteur? La loi ne le dit pas. Et la 
question est fort discutée entre les auteurs. Certains veulent 
permettre au juge d’instruction d'utiliser les bons offices d’un 
rapporteur même à l'égard de l’adolescent. Ils font valcir que 
l'influence d’un particulier charitable est susceptible de jro- 
duire sur lui d'aussi bons effets que sur un enfant. D’autres sou- 
tiennent qu'il est impossible de permettre l'intervention d’un 
simple particulier dans information alors que la loi ne l’autorise 
pas expressément. 

Il paraît plus prudent d'admettre la dernière opinion. Au 
reste, à quoi sert la désignation d’un rapporteur? De l’avis de 
tous, c’est à associer un tiers charitable au juge d’instruction. 
Or, pour s’adjoindre un tiers charitable dans l'information qui 
concerne un adolescent, le juge d'instruction a un autre moyen 
que la désignation d’un rapporteur : c’est la mise de cet adoles- 
cent en liberté surveillés. Avec ce procédé, le juge d'instruction 
sera encore assisté par un tiers charitable, qui portera le nom 
de délégué (V. infrà, n° 1679). 


1677. Complément facultatif d2 l’enquête complémen- 
taire. C’est un examen médical (art. 4, $3 on fine, pour l'enfant ; 
art. 17, $ 2 in fine, pour l'adolescent). 

À la différence de l'enquête complémentaire elle-même, cet 
examen est purement facultatif pour le juge d'instruction (mêmes 
textes). 

Son but est d'éclairer les magistrats pour les mettre à même 
d'adopter la décision qui convient le mieux à l'enfant, à raison 
de son état physique et de son état mental. 


1678. De la garde du mineur pendant l'information. 
Le juge d'instruction peut laisser purement et simplement tout 
mineur chez celui qui en était le gardien lors de l’accomplisse- 
ment de l'infraction. Lorsqu'il veut agir ainsi, le juge d’instrue- 
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tion n’a qu'à ne rien dire, qu’à ne prendre aucune disposition 
spéciale. 

Mais il a aussi le droit de placer le mineur chez un gardien 
qu'il choisit, en conférant à ce gardien, par une ordonnance, un 
droit de garde provisoire qu'il pourra lui retirer s’il vient à le 
juger à propos. La réglementation de la collation du droit de 
garde provisoire n’est pas absolument la même pour les enfants 
et pour les adolescents. 

19 La garde provisoire d’un mineur de 13 ans peut être remise, 
soit à une personne digne de confiance (ce qui comprend les 
parents qui n'ont pas la puissance paternelle, mais qui paraît 
exclure le père et la mère), soit à une institution charitable re- 
connue d'utilité publique ou désignée par arrêté préfectoral, soit 
à l’assistance publique (art. 3, $ 1°). 

20 Le juge d'instruction peut confier la garde provisoire d’un 
mineur de 13 ans à 18 ans, soit à sa famille (c’est-à-dire à son 
père et à sa mère), soit à un parent, soit à une personne digne 
de confiance, soit à une institution charitable reconnue d’utilité 
publique ou désignée par arrêté préfectoral, soit à l’assistance 
publique (art. 16, $ 2). 

En attribuant la garde provisoire de l’adolescent à sa famille, 
à un parent ou à un particulier digne de confiance, le juge d’ins- 
truction peut lui adjoindre la mise en liberté surveillée, en vertu 
de laquelle un délégué du juge d'instruction surveillera le mineur 
chez son gardien et, par suite, le gardien lui-même (art. 16 ,$ 4). 


1679. Mise par le juge d’instruction du mineur de 
13 à 18 ans en liberté surveillée. 1° A quelles mesures 
elle peut être adjointe. Le juge d'instruction peut adjoindre la 
liberté surveillée à la garde provisoire du mineur de 13 à 18 ans, 
lorsqu'il confie cette garde provisoire soit à la famille (c’est-à- 
dire au père et à la mère, puisque la loi leur oppose les parents), 
soit à un parent, soit à une personne digne de confiance (art. 16, 
$ 4). 

Mais il ne peut ordonner la liberté surveillée quand il confie l'adolescent 
soit à une institution charitable, soit à l’assistance publique. La loi ne le 
lui permet pas. 

Quand il confie la garde provisoire à la famille, le juge d'instruction lui 

laisse le droit de garde qu’elle tient du Code civil. Mais il diminue ce droit 
de garde en l’affectant d’un caractère provisoire. C’est la collation de ce 
caractère provisoire qui lui permet d’y adjoindre la liberté surveillée. 

20 Ses effets. En vertu de la mise en liberté surveillée, l’ado- 

lescent, tout en étant laissé à son père et à sa mère ou remis à 
un particulier charitable, sera placé sous la surveillance d’un 
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tiers, désigné par lé juge d’instruction, et autre que son gardien. 
Le gardien surveillera l'adolescent ; le tiers surveillera l’adoles- 
cent et le gardien. Par analogie des art. 6 et 22, on peut appeler 
ce tiers « délégué du juge d'instruction ». 

30 Du délégué du juge d'instruction. La loi ne dit rien de lui. 
Par conséquent, le juge a le droit de prendre qui il veut pour 
déiégué. Son choix n’est pas restreint par la liste des rapporteurs 
qu'a dressée la chambre du conseil du tribunal civil. De même, 
il peut remplacer son délégué comme il l'entend : l’art. 23, $ 2, 
ne se rapporte qu’au délégué du tribunal. 

Quant au rôle et aux fonctions du délégué du juge d’instrue- 
tion, il convient de leur appliquer, mutatis mutandis, la disposi-. 
tion de l'art. 23 qui vise le délégué du tribunal. Le délévué du. 
juge d'instruction visitera donc l’adolescent aussi souvent qu'il 
le Jugera nécessaire et fournira des rapports sur sa conduite (on 
voit que son rôle est à peu près le même que celui du rapporteur : 
n° 1675, 30). La seule différence qui existe entre lui et le délégué 
du tribunal, c’est que, au lieu d'adresser ses rapports au prési- 
dent, il les adressera au juge d'instruction. Ses fonctions sont 
gratuites, sous réserve de la faculté de se faire rembourser ses. 
frais de déplacement (Décr. 31 août 1913, art. 21, $ 1). 

49 Durée de la liberté surveillée ordonnée par le juge d’instruc- 
lion. L'art. 16, $ 3, détermine sa durée maæima : cette liberté 
surveillée durera jursqu’à la fin de l'instruction, si l’instruetion 
se termine par une ordonnanee de non-licu ; elle durera jusqu’au 
jugement définitif (jugement sur le fond de la poursuite), si 
linstruction se termine par une ordonnance de renvoi et est 
suivie d’un Jugement. 

Mais rien n’empêche le juge d'instruction de la prononcer pour 
une durée fixée par lui, à l'expiration de laquelle il se réserve 
la faculté d'examiner à nouveau la situation et de prendre 
la mesure que les circonstances lui paraîtront alors comman- 
der. 

59 Révocabilité de la liberté surveillée et de la garde provisoire. 
La mise en liberté surveillée est toujours révocable ( art. 16, 
$ 3). Le juge d'instruction peut donc, quand il le veut, supprimer 
la liberté surveillée, c’est-à-dire laisser purement et simplement 
l’adolescent à son gardien, en abolissant la surveillance de son 
délégué. 

Il peut aussi déplacer l’adolescent de chez son gardien provi- 
soire, s’il ne s’y conduit pas suffisamment bien. 

Il pourrait même le mettre en véritable détention préventive, 
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dans une maison d’arrêt, si la nature de l'infraction qui lui est 
imputée le comportait, 


1680. La liberté surveillée peut-elle être ordonnée par 
le juge d'instruction à l’égard des mineurs de 13 ans? La 
loi ne le permettant pas expressément, les auteurs discutent sur cette ques- 
tion. 

La controverse nous paraît ne présenter aucun intérêt pratique. C’est 
que, pour faire surveiller un mineur de 13 ans et son gardien par un tiers 
charitable, le juge d’instruction n’a pas besoin de mettre ce mineur en liberté 
surveillée ; il lui suffit de désigner un rapporteur qui le visitera, soit chez 
son père et sa mère, soit chez son gardien provisoire. Là où la loi permet 
le rapporteur, il n’y a pas besoin de délégué (V. supra, n° 1675, 30, et no 1679, 
30). 


SECTION II 


PARTICULARITÉS DES ORDONNANCES 
QUI TERMINENT L'INFORMATION 


1681. Clôture de l'information. Conformément au droit 
commun, Finstruction faite à l'égard d’un mineur se termine, 
scit par une ordonnance de non-lieu, soit par une ordonnance 
de mise en prévention. 


1682. Particularité de l’ordonnance de non-lieu. A l'égard 
de tous les mineurs de 18 ans, l’ordonnance de non-lieu présente une cer- 
taine particularité lorsque le juge d'instruction a confié provisoirement un 
mineur soit à un particulier ou à une institution charitables, soit à un ser- 
vice d’assistance publique !. Cette particularité concerne les frais du place- 
ment provisoire. 

Ces frais sont à la charge de l'Etat, qui n’a aucun recours contre qui que 
ce soit pour les récupérer. Le non-lieu montre, en effet, que c’est à tort 
qu’une procédure a été dirigée contre le mineur, 

L'art. 17 du décret du 31 août 1913 prescrit au juge d'instruction de 
fixer, en rendant l’ordonnance de non-lieu, après avoir entendu le minis- 
tère public, le montant des frais du placement provisoire, dans les limites 
tracées par les tarifs déterminés à l’art, 16. Ces tarifs ont été relevés par 
un décret du 17 mars 1920. Par exemple, si le mineur a été confié provisoi- 
rement à une œuvre charitable privée, le juge d'instruction pourra allouer 
à l’œuvre 3 francs par jour. Aux termes de l’art. 6, $ 3, L. 1912, les frais du 
placement provisoire sont recouvrés comme frais de justice criminelle, 
c'est-à-dire que l'Administration de l'enregistrement les verse immé- 
diatement au créancier (Décer. 5 oct. 1920, art. 1er). 

Les dispositions du décret de 1913 sont légales, à cause de l’art. 28, 
$ 2 L. 22 juill. 1912. Elles présentent une grande importance pour les 
œuvres, parce qu'elles leur permettent de se faire indemniser rapidement 
sans nouvelle procédure. 


1683. Particularités des ordonnances de mise en pré- 
vention rendues à l’encontre des mineurs de 13 ans. 

19 Lorsque l'infraction est un crüme, l'ordonnance de mise en 
prévention est, non une ordonnance de transmission at procu- 
reur général, mais une ordonnance de renvoi devant la chambre 
du conseil du tribunal civil. 

20 Lorsque l'infraction est un délit, elle est une ordonnance 


1 L'assistance publique est un service départemental, 
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de renvoi, non devant le tribunal correctionnel, mais devant la 
chambre du conseil du tribunal civil. 


30 Lorsque l'infraction est une contravention commise en 
récidive d’après l’art. 483 C. pén., elle est une ordonnance de 


renvoi, non devant le tribunal de simple police, mais devant la 
chambre du conseil du tribunal eivil. 


Ces règles ne reçoivent pas exception, même lorsque l'enfant 


a des co-inculpés majeurs de 13 ans (L: 22 juill. 1912, art. 4, $ 6, 
art. 8, art. 14, $ 8). 


En un mot, l’ordonnance de mise en prévention du mineur 
de 13 ans, dans toutes les matières de la compétence du juge 


d'instruction, est toujours une ordonnance de renvoi devant la 
chambre du conseil du tribunal civil. 


1684. Particularité de l’ordonnance de mise en préven- 
tion rendue à l’égard du mineur de 13 à 18 ans. Cette 
ordonnance présente une différence sensible avec le droit com- 
mun, La différence dont s’agit ne concerne que les mineurs de 
13 à 16 ans, imculpés-de crimes, et n’ayant pas de co-inculpés plus 
âgés et présents. Alors, l'ordonnance de mise en prévention, au 
lieu d’être une ordonnance de transmission au procureur général, 
est une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants 
et adolescents 1 (L. 22 juill. 1912, art. 18). 


Tous les mineurs de 13 à 18 ans, inculpés de délits, sont, en principe, ren- 
voyés devant le tribunal pour enfants et adolescents. Mais ce tribunal n’est 
pas autre chose que le tribunal correctionnel tenant une audience spéciale. 
Le principe-reçoit exception lorsqu'un mineur de 13 à 18 ans est inculpé 
dans la même cause que des inculpés plus âgés : alors, il doit être renvoyé 
devant le tribunal correctionnel. 

Les mineurs de 16 à 18 ans, inculpés de crimes, sont justiciables de la juri- 
diction de droit commun. Il en est de même des mineurs de 13 à 16 ans, 
quand ils ont des co-inculpés plus âgés et présents. Donc, en ce qui les con- 


cerne, il faut rendre une ordonnance de transmission au procureur général 
(L. 1912, art. 18). 


1685. Intervention de la chambre des mises en agcusation. 

1° Pour le mineur de 13 ans, cette intervention n’est jamai nécessaire, 
même si le fait reproché est un crime (V. n° 1683). 

2° Elle n’est pas nécessaire non plus pour le mineur de 13 à 16 ans, inculpé 
de crime, quand la présence d’un co-auteur ou complice plus âgé ne l’entraîne 
pas devant la cour d'assises, Mais la présence de ce co-auteur ou de ce 
complice fait rentrer le mineur de 13 à 16 ans dans le droit commun, 


3° Pour les mineurs de 16 à 18 ans, ils sont entièrement soumis au droit 
commun, 


1 La loi appelle tribunal pour enfants et adolescents un tribunal qui ne peut juger les mi- 


neurs de 13 ans, qui ne juge que des mineurs de 13 à 18 ans. Il semble qu’il aurait mieux 
valu l’appeler tribunal pour adolescents. 


51 — Droit criminel. 
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LES PARTICULARITÉS QUE PRÉSENTE 
LE JUGEMENT DES MINEURS 


1686. Division. Nous allons nous occuper du jugement des mineurs 
de 13 ans, d’abord, et de celui des mineurs de 13 à 18 ans, ensuite. 


SECTION I 


JUGEMENT DES MINEURS DE 13 ANS 


4687. Division. Nous ferons connaître en premier lieu les particula- 
rités de la procédure devant les juridictions de jugement ; puis, nous expo- 
serons les décisions qu’elles peuvent prendre. 


$ CHAPITRE PREMIER 


Particularités de la procédure. 


1688. Compétence ratione materiæ. 1° Le mineur de 
13 ans n’est pas justiciable d’une juridiction répressive de juge- 
ment lorsqu'il est prévenu soit d’un crime, soit d’un délit, soit . 
d’une contravention commise dans les conditions de récidive » 
établies par l’art. 483 C. pén. Il est alors justiciable d’une juri- 
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diction civile. Cette juridiction civile est, en première instance, 
le tribunal civil statuant en chambre du conseil (art. 1er, $ 1 
et 2; art. 14, $ 3), et, en appel, une chambre civile de la cour 
d'appel, statuant aussi en chambre du conseil (art. 9) 1. Là où 
il y a plusieurs chambres, c’est une chambre spécialisée (art. 1er, 
SD te OU) 


L'attribution de la compétence à une juridiction civile s'explique par 
cette idée que la comparution devant elle n’est pas déshonorante, ne 
compromet pas l’avenir de l’enfant comme une comparution devant Je 
tribunal correctionnel. Aussi la compétence civile présente un caractère 
absolu à l’égard du mineur de 13 ans : elle est maintenue même lorsqu'il 
a des co-inculpés plus âgés qui sont traduits devant une juridiction répres- 
sive (art. 8, $ 2). 

D'ailleurs, la chambre du conseil n’est pas compétente pour statuer sur 
action civile intentée contre le mineur ; Rare civile doit être portée 
devant la juridiction civile ordinaire (art. 2 PUS A )e 


20 Pour les contraventions commises en dehors des conditions 
de-récidive déterminées par l’art. 483 C. pén., le mineur de 


13 ans est Justiciable du tribunal de simple police. Mais ce: tri- 


bunal tiendra une audience spéciale (art. 14, $ 1er). 


1689. Compétence ratione loci. 1° Pour les crimes, 
pour les délits et pour les contraventions commises en récidive 
d’après l’art. 483 C. pén., la loi de 1912 institue une triple com- 
pétence ratione loci, qui diffère quelque peu de la triple compé- 
tence du droit commun pour les crimes et pour les délits. En 
cffet, la loï de 1912 attribue compétence ratione loci : a) au tribu- 
nal de la résidence des parents ou du tuteur de l’enfant ( et non 
à celui de la résidence de l’enfant, s’il a une résidence distincte 
de celle de ses parents ou de son tuteur) ; b) au tribunal du lieu 
de l'infraction ; c) au tribunal du lieu où l’enfant a été trouvé 
(art. 107, $ 3 et 4; art. 14, $ 3). 

Il est dans le vœu de la loi que la poursuite dirigée contre le mineur de 
13 ans soit jugée par le tribunal de la résidence de ses parents ou de son 
tuteur. En effet, l’art. 1er, $ 4, a prévu le cas dans lequel les trois tribunaux 


compétents seraient saisis, le premier saisi n'étant pas celui de la résidence 
des parents ou du tuteur. Il a permis aux deux autres tribunaux de se des- 


saisir en sa faveur. Il fait ainsi, dans ce cas particulier, l'économie d’un règle- 


ment de juges. Le règlement de juges resterait nécessaire si les autres 
tribunaux ne faisaient pas usage de la facullé qui leur est accordée. 

La raison du vœu de la loi, c’est que le tribunal de la résidence des pa- 
rents ou du tuteur est celui qui est le mieux placé pour s’enquérir du carac- 
tère de l’enfant, de son passé et de son milieu. 


À cause du motif qui a inspiré la disposition de l’art. 1er, 


1 $S 4, il convient d'étendre cette disposition aux juges d'instruction. 


1 L'âge du prévenu s’apprécie, non aù moment de la poursuite, mais au moment de l’ accom- 
plissement de l'infraction : Crim. 4 mai 1917, S. 1920. 1. 142. 
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20 Pour les contraventions commises en dehors des conditions 
de récidive prévues par l’art. 483 C. pén., la loi de 1912 ne déroge 
pas au principe qui régit ordinairement la compétence ratione 
loci. Le tribunal de simple police du lieu de la contravention 
sera donc seul compétent (C. instr. crim., art. 138). 


1690. Saisine de la juridiction de jugement. 1° La 
chambre du conseil du tribunal civil ne peut être saisie que par 
une ordonnance de renvoi du juge d’instruction (art. 2, $ 1, et 
art. 4, $ 6). 

20 En ce qui concerne la saisine du tribunal de simple police, 
la loi de 1912 n’édicte ni n'implique aucune disposition spéciale 
lorsque la poursuite est l’œuvre du ministère publie. 

Mais elle implique que la partie lésée n’a pas qualité pour saisir le tri- 
bunal de simple police en exerçant son action civile devant lui. L’audience 
et le jugement du tribunal qui juge le mineur de 13 ans pour une contra- 
vention échappent à la règle de la publicité. Le mineur et la partie lésée 
ont, tous les deux, droit à la publicité ordinaire à l’égard de tout ce qui 
touche à l’action civile. Par conséquent, il y a lieu de déclarer le tribunal 


de simple police incompétent pour statuer sur cette action en même temps 
que sur l’action publique. 


1691. Les personnes à citer. 1° Devant la chambre du 
conseil du tribunal civil. Le ministère public devra faire citer à 
comparaître devant la chambre du conseil non seulement l’en- 
fant et les témoins, mais aussi les parents, le tuteur ou le gardien, 
et le rapporteur, s’il en a été commis un par le juge d’instruction 
(art. D). 

C’est que le tribunal ne doit pas limiter ses investigations à la question 
de savoir si la prévention est établie contre le jeune prévenu. Il lui faut 
aussi apprécier son caractère et le milieu dans lequel il vit. 

Bien que le ministère public et le défenseur doivent être entendus par 
le tribunal, il n’est, manifestement, pas nécessaire de les citer. 

20 Devant le tribunal de simple police. II faut citer, non seule- 
ment l'enfant, mais aussi ses parents, son gardien ou son tuteur . 
(art. 14, $ 1). 

Cela s'explique aisément pour les parents, puisqu'ils sont exposés à rece- 
voir une réprimande (art. 14, $ 2). 

1692. Comparution et défense du prévenu. 1° Lorsqu'il se 
présente devant la chambre du conseil, le mineur de 13 ans est. 
nécessairement assisté d’un défenseur (art. 5). 


Le défenseur devra contester le bien-fondé de la prévention, s’il y a lieu. 
Et, lorsque la prévention sera fondée, il devra collaborer à l’œuvre du tri- 
bunal en l’aidant à trouver la solution qui convient le mieux pour l’avenir 
de l’enfant. 
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20 Devant le tribunal de simple police. I n’y a qu’à observer 
le droit commun. Aucun texte n’impose un défenseur à l’enfant. 

Si le mineur ne se présentait pas, il pourrait être jugé par 
défaut soit par la chambre du conseil, soit par le tribunal de 
simple police. 


‘1693. Non-publicité des débats. 1° Devant la chambre 
du conseil. En principe, les débats ne sont pas publies. Certaines | 
personnes seulement peuvent y assister. Ces personnes sont : les 
membres des comités de défense des enfants traduits en justice ; 
les membres, agréés par le tribunal, des sociétés de patronage et 
autres sociétés charitables s’occupant des enfants ; les personnes 
ayant reçu une délégation du tribunal (art. 6, $ 4). 

Le législateur a voulu créer une atmosphère favorable à la 
confession et au repentir du jeune délinquant. 

Il est interdit de publier le compte rendu des débats (art. 19, 
$ 3 et 4). 

La non-publicité ne concerne que les débats. Elle reste étrangère au juge- 
ment, qui doit être lu en audience publique et qui peut être publié confor- 
mément au droit commun (art. 6, $ 5, et art. 19, $ 5). 

20 Devant le tribunal de simple police. Quand il juge une contra- 
vention imputée à un mineur de 13 ans, ce tribunal siège, non 
en audience publique, mais dans le cabinet du juge de paix. 
D'après l’art. 14, $ 127, sont seuls admis dans le cabinet du juge 
de paix l'enfant et, soit ses parents, soit son tuteur, soit son 
gardien. 

I1 faut, évidemment, ajouter le ministère public et le greffier. 

I1 faut ajouter aussi les témoins et les agents verbalisateurs. Mais, 
pour se conformer à l'esprit de la loi, il semble que ces témoins et ces agents 


ne devront rester dans le cabinet du juge de paix que pendant leurs dépo- 
sitions. 


Le jugement lui-même n’est pas lu en audience publique. 


1694. Instruction définitive. La chambre du conseil 
et le tribunal de simple police doivent entendre, non seulement 
l'enfant prévenu, mais aussi les autres personnes citées, pourvu 
que ces autres personnes défèrent à la citation (art. 5, et art. 14). 
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CHAPITRE II - 


Les décisions qui peuvent être prises par jugement 
à l'égard des mineurs de 13 ans. 


1695. Division. Il y a lieu de distinguer les décisions de la chambre » 
du conseil du tribunal civil et celles du tribunal de simple police. 


S 4. — Les décisions de la chambre du conseil. 


1696. Notions générales sur les décisions de la chambre . 
du conseil. Le premier devoir de la chambre du conseil est” 
d’examincr si le fait imputé à l'enfant constitue soit un crime, 
soit un délit, soit une contravention commise par lui dans les 
conditions de récidive fixées par l’art. 483 C. pén. Si oui, elle 
doit examiner ensuite s’il en est l’auteur. Enfin, s’il en est l’au- « 
teur, elle doit examiner s’il n’a pas commis l'infraction dans des 
conditions telles qu il faudrait le déclarer non coupable s’il était . 
adulte. Si, pour une cause quelconque, il lui apparaît que l'enfant 
ne doit pas être déclaré coupable, elle doit le renvoyer de la 
poursuite purement et simplement, sans dépens. Elle n’a pas 
alors à s'occuper du point de savoir s’il pourrait être utile de 
prendre à son égard une mesure d’assistance ou une mesure 
d'éducation. La loi du 22 juill. 1912 n’est pas faite pour les en- 
fants en péril moral; elle est faite seulement pour les enfants 
qui ont transgresté la loi pénale dans les conditions qu’elle 
prévoit. | 


{ 


En renvoyant l'enfant d'instance, la chambre du conseil fixe les frais du 
placement provisoire, quand il y en a eu un, comme le juge d'instruction 
l'aurait fait s’il avait rendu une ordonnance de non-lieu (Décr. 31 août 
1913, art. 17). V. suprà, n° 1682. 


Lorsque, au contraire, elle estime que l'enfant a commis une 
infraction dans des conditions telles qu’il en scrait déclaré cou- » 
pable s’il avait été adulte au moment de son exécution, elle 
déclare que « la prévention est établie » (art. 6). Que pourra-t-elle 
faire ensuite? 

D'abord, elle ne peut pas le condamner à une peine. Sa déci- 
sion ne sera pas inscrite au casier judiciaire (art. eSa6) 


Shyière 


+ 
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Ensuite elle peut, soit remettre l’enfant purement et simple- 
ment à ses parents, soit l’en <éparer définitivement sans se 
réserver le droit de le surveiller et de rapporter ou de modifier 
sa décision, soit le confier à un gardien en réservant à la justice 
le droit de le surveiller et de rapporter ou de modifier la déei- 
sion prise à son égard si des circonstances nouvelles viennent à 
le demander. 

Trois espèces de décisions sont done possibles. De plus, cer- 
_taines règles sont communes aux divers jugements de la chambre 
du conseil. Il nous faut étudier ces trois espèces de décisions 
et ces règles communes. 


I. — La décision de la première catégorie. 
1 
1697. En quoi elle consiste. Si la chambre du conseil es- 
time, soit que l’enfant n’a pas besoin de réforme, soit que sa 
famille est capable et digne de le conserver, elle le laisse ou le 
rend purement et simplement à ses parents (art. 6, $ 1r, 10). 
En agissant ainsi, elle le traite comme s’il n’y avait pas d’in- 
fraction à sa chargç, car laisser un enfant à ses parents ce n’est 
pas changer l’état de liberté dans lequel il se trouve normale- 
ment. 


1698. Son caractère. La décision qui rend ou qui laisse pure- 
ment et simplement l’enfant à ses parents est irrévocable. 
Elle ne peut être rapportée ni modifiée par la justice. 

Une nouvelle infraction serait nécessaire de la part de l’en- 
fant pour qu'il fût permis de toucher au droit de garde de ses 
parents. | 


II. — Les décisions de la deuxième catégorie. 


1699. En quoi elles consistent. La loi, s'inspirant de 
Pintérêt de l’enfant, donne un grand choix à la chambre du 
conseil afin qu’elle puisse prendre un parti qui sera vraiment 
avantageux pour lui. Lorsqu'elle estime nécessaire de le sépa- 
rer de sa famille, la chambre du conseil a donc le droit d’adop- 
ter l’un des cinq partis suivants (art. 6). 

1° Elle peut ordonner le placement pur et simple de l'enfant 
jusqu’à sa majorité chez une personne digne de confiance. Elle 

toute liberté pour désigner cette personne. 
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2° Elle peut ordonner le même placement pur et simple dans 
une institution charitable. Elle ne peut désigner qu’une institu- 
tion charitable reconnue d'utilité 
préfet. 

8° Elle peut ordonner la remise de l'enfant à l'assistance 
publique. L’art. 6 n’indique pas la durée maxima de cette remise. 
Mais on admet généralement qu'elle ne peut être prescrite que 
jusqu’à la majorité. 


Les trois placements ci-dessus indiqués impliquent que l’enfant a besoin 
d’être séparé de sa famille, et qu’une éducation charitable lui suffit. 

40 La chambre du conseil peut estimer que l’enfant a besoin 
d’une éducation sévère. Alors, elle a le droit de le placer, jusqu’à 
sa majorité, dans « un asile ou internat approprié ». 

En fait, les internats appropriés sont placés dans les colonies péniten- 
tiaires. Il y en a un (la ferme de Chanteloup) dans la colonie de Saint- 
Hilaire (Vienne), en exécution du décret du 9 oct. 1917. I y en a un autre, 
qui est annexé à la colonie de Saint-Joseph, de Frasne-le-Château (Haute- 
Saône) 1, A Chanteloup, c’est un personnel féminin, à Frasne-le-Château, 
ce sont des religieuses qui s'occupent des enfants. 

5° Enfin, la chambre du conseil peut ordonner le placement 
de l’enfant jusqu’à sa majorité dans un établissement d’anormaux. 


Ce placement ne sera employé que pour les enfants afligés de tares 


physiques ou mentales. Il n’existe pas encore d'établissements pour le 
réaliser. 


1700. Durée des placements de la seconde catégorie. 


Sans doute, ces placements ne peuvent être ordonnés que jusqu’à la majo- 
rité de l’enfant, 


Mais quelle durée minima le jugement peut-il leur assigner? L'art. 6 ne 
le dit pas. Aussi, on admet généralement que la chambre du conseil a le 
droit de les prescrire pour une durée aussi brève qu’il lui plaît. 

1701. Révocabilité des placements ordonnés par les 
décisions de la seconde catègorie. Bien que, en rendant 
une décision de la seconde catégorie, la chambre du conseil ait 
disposé que la justice ne s’occuperait plus de l’enfant, les place- 
ments ordonnés par cette décision ne sont pas irrévocables. Deux 
classes de personnes ont le droit de demander à la chambre du 
conseil de revenir sur sa décision. 

19 Les parents ou le tuteur sont admis à demander à la chambre 
du conseil la restitution de leur droit de garde, c’est-à-dire la 
suppression du placement (art. 10). 

Ils n’ont pas qualité pour demander une modification du placement. 


Pour obtenir la restitution du droit de garde ils doivent justifier de deux 
conditions : a) Il faut qu’ils prouvent que l’enfant s’est amendé, que le 


1 Rev. pénit., 1920, p. 267. 


= 


publique ou agréée par un 
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placement ne lui est plus nécessaire; b) Il faut qu’ils prouvent aussi 
qu'ils sont aptes à l’élever. 


Ils doivent attendre un an au moins depuis l’exécution du placement, 
avant de former leur demande. 


Si leur demande est rejetée, il leur sera permis de la renouveler un an 
plus tard. Le nombre des renouvellements n’est pas limité. 


20 Le ministère public et l'enfant lui-même ont toujours le 
droit de demander à la chambre du conseil la modification du 
placement ou sa suppression (art. 11). 


Is n’ont à attendre l’expiration d’aucun délai. S’ils échouent dans leur 
demande, il leur est permis de la renouveler. Le ministère public peut la 
renouveler quand il le veut ; l’enfant doit attendre un an avant de renou- 
veler la sienne. C’est qu'il n’y a pas à craindre de renouvellements abusifs 
de la part du ministère public, et qu’il en est tout autrement de l’enfant. 

Le nombre des renouvellements n’est pas limité, 


III. — Les décisions de la troisième catégorie. 


1702. En quoi elles consistent. Ces décisions sont au 
nombre de deux. Ce sont celles qui ordonnent, soit la remise 
de l’enfant à sa famille, soit son placement chez une personne 
ou dans une institution charitables, en adjoignant à cette 
remise ou à ce placement la mise en liberté surveillée (art. 6, $ 2). 

‘En ordonnant la mise en liberté surveillée, la chambre. du 
conseil dispose que la justice surveillera l'enfant là où il se trou- 
vera, et qu’elle conservera la faculté de prendre l'initiative d’une 
modification à la décision prise si l’intérêt ou la conduite de 
l'enfant viennent à le demander. 


C’est à propos du mineur de 13 à 18 ans que la loi réglemente la liberté 
surveillée. Nous ne l’étudierons done qu’un peu plus loin (infra, n°s 1732 
à 1737). 


IV. — Dispositions communes aux décisions 
de la chambre du conseil. 


4703. Condamnation de la famille aux frais d’entretien 
et de placement de l’enfant. Lorsque la chambre du conseil 
ordonne le placement d’un mineur de 13 ans, elle peut condamner la famille 
à tout ou partie des frais qu’entraîne le placement (art. 6, $ 3). 

La famille doit alors verser à l'Etat les sommes au versement desquelles 
elle est condamnée. Car sa condamnation n’empêche pas l'Etat de devoir 
une subvention, fixée par la chambre du conseil, à la personne ou à l’œuvre 
chez qui le placement est opéré (Décr. 31 août 1913, art. 16, 17, 18). 


1704. Exécution provisoire des jugements de la chambre 
du conseil. La loi permet à la chambre du conseil d’ordonner 
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l'exécution provisoire de ses jugements qui touchent au droit 
de garde des parents, nonobstant tout recours (art. 9, $ 4, et. 
APUATI, N 2). i 

Cette exécution provisoire n’a lieu que si elle est ordonnée expressément. - 


Elle se justifie par la nécessité qui peut exister de soustraire sans délai 
l'enfant à l'influence de son milieu. 


1705. Notification des jugements de la chambre du con- 
seil. L'art. 7 impose au greffier l'obligation de notifier tous ces jugements, 
par lettre recommandée, au mineur, à son défenseur, à ses père et mère, 
à son tuteur ou à son gardien, et au procureur de la République, 


S 2. — Les décisions du tribunal de simple police. 


1706. Jugement de relaxe. Si une contravention n’est 
pas établie à la charge du mineur de 13 ans, le tribunal de simple 
police le renverra purement et simplement des fins de la pour- 
suite, sans dépens. 


1707. La réprimande. Si une contravention est établie, 
le tribunal de simple police ne pourra prononcer contre l’enfant 
aucune peine proprement dite ni le séparer de sa famille, mais 
il ne pourra pas non plus s'abstenir de toute sanction 1. I] est" 
obligé d’adresser une réprimande soit ati mineur, soit aux 
parents, et de les avertir des conséquences de la récidive (art. 14, 


S2) 


Pour que l’enfant entre en récidive, il faut : 10 qu'il ait été réprimandé 
personnellement ; 2° qu’il remplisse ensuite les conditions fixées par 
Vart. 483 C. pén. 

En cas de récidive de sa part, il sera traité comme s’il avait commis un 
délit, pourvu qu’il soit encore mineur de 13 ans lors de l’accomplissement 
de la nouvelle contravention. 

Afin de faciliter la preuve de la récidive, la réprimande est inscrite sur 
un registre spécial. 


1 C’est une différence avec la chambre du conseil qui peut rendre ou laisser purement et 
simplement l'enfant à ses parents (suprà, n° 1697). 


SECTION II 


JUGEMENT DES MINEURS DE 13 A 18 ANS 


4708. Division. Nous allons exposer d’abord les particularités de la 
procédure du jugement ; nous traiterons ensuite des décisions qui peuvent 
être prises par les jugements. 


CHAPITRE PREMIER 


Particularités de la procédure. 


1709. Compétence ratione materiæ. 1° En cas de pré- 
vention de crime, il existe une différence entre les mineurs de 13 à 
_ 16 ans et les mineurs de 16 à 18 ans. 
a) Mineurs de 13 à 16 ans. Ils jouissent, en principe, d’un pri- 
vilège de juridiction pour tous les crimes (C. pén., art. 68). Au 
lieu d’être justiciables de la cour d’assises, ils sont justiciables, 
en première instance, du tribunal pour enfants et adolescents, 
en appel, de la cour pour enfants et adolescents (art. 18, $ 1 
et 2). 

Le tribunal et la cour pour enfants et adolescents, ee sont le 
tribunal correctionnel et la chambre des appels correctionnels. 
Ils se différencient des juridictions ordinaires aw moins par une 
audience spéciale. Et, dans les tribunaux et les cours où il y a 
plusieurs chambres, les juridictions pour enfants et adolescents 
sont composées de magistrats spécialisés (art. 18, $ 1 et 2). 

C’est pour éviter aux mineurs de 13 à 16 ans la tare qui résulte d’une com- 
parution en cour d’assises que la loi de 1912 a attribué compétence aux juri- 

-dictions pour enfants et adolescents à l'égard des crimes qui leur sont 
rmnputés. 

Le principe est susceptible de recevoir une exception. La com- 
pétence des juridictions pour enfants et adolescents n’a pas un 
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caractère absolu : elle cesse lorsqu'il y a, dans la même cause 
que le mineur de 13 à 16 ans, un co-inculpé plus âgé et présent. 
Ce co-inculpé attire le mineur de 13 ans à 16 ans devant la cour 
d'assises (art. 18, $ 4). 

b) Mineurs de 16 à 18 ans. La loi de 1912 ne consacrant pas 
de dérogation au droit commun en ce qui les concerne, ils sont | 
jugés par la cour d'assises lorsqu'ils sont accusés de crimes. 

29 En cas de prévention de délit, tous les mineurs de 13 à 
18 ans sont justiciables des juridictions pour enfants et adoles- … 
cents (art. 18, $ 1 et 2). 

Le principe s’applique à tous les délits, aussi bien à ceux dont 
la peine principale est l'amende qu’à ceux dont la peine est 
l’emprisonnement. 

D'ailleurs, le principe n’est pas absolu : si le mineur de 13 à 
18 ans, prévenu d’un délit, a un co-inculpé plus âgé et présent, 
ils sont jugés tous les deux par la juridiction correctionnelle 

ordinaire, et ils sont soumis À la procédure du droit commun 
(art. 18, $ 4). 

30 En cas de prévention de contravention, la loi de 1912 n’éta- 

blit pas de compétence particulière pour les mineurs de 13 à 


18 ans, même lorsqu'ils sont inculpés d’une contravention com- 
mise en récidive. 


1710. Compétence ratione loci. Pour les mineurs de 13 à 18 ans, 
il n'existe aucune règle spéciale dans la loi de 1912. 


1711. Saisine de la juridiction de jugement. Pour mon- 
trer comment la juridiction de jugement est saisie, il y a lieu de 
distinguer les diverses juridictions qui peuvent juger un mineur 
de 13 à 18 ans. 


1° Le tribunal de simple police est saisi par les procédés du 
droit commun. 

2° Le tribunal pour enfants et adolescents et le tribunal cor- 
rectionnel peuvent aussi être saisis par les procédés du droit 
commun lorsque le délit imputé à l'adolescent est passible 
d'amende. 

Mais si ce délit est passible d'emprisonnement, ils ne peuvent 
être saisis que par rénvoi du juge d'instruction ou de la chambre 
des mises en accusation, à l’excelusion de tout autre procédé. La 
citation directe, soit du ministère publie, soit de la partie lésée 
(art. 15), et la procédure rapide de la loi du 20 mai 1863 sont 
donc écartées. 

3° Le tribunal pour enfants et adolescents est saisi des crimes 
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des mineurs de 18 à 16 ans par l’ordonnance de renvoi du juge 
d'instruction : un arrêt de la chambre d’accusation n’est pas 
nécessaire. 

49 Lorsque c’est la cour d’assises qui a compétence, elle est 
saisie par les procédés du droit commun. 


1712. Comparution et défense du mineur de 13 à 
18 ans. A l'égard de cette comparution et de cette défense, Ja 
loi de 1912 ne consacre pas de dérogation au droit commun. 


Il est incontestable maintenant que l’adolescent peut être jugé par défaut. 
L’adjonction à l’art. 23 par la loi du 22 févr. 1921 d’un paragraphe 4 qui 
prévoit l’opposition a éteint la controverse qui existait antérieurement 
sur ce point. 

Cependant, il y a lieu de se demander si l’adolescent ne doit 
pas être assisté d’un défenseur lorsqu'il comparaît soit devant 
le tribunal pour enfants et adolescents, soit devant le tribunal 
correctionnel, sous la prévention d’un délit passible d’empri- 
sonnement. Alors, en effet, l'instruction et l’assistance d’un défen- 
seur pendant l’instruction ont été imposées par la loi. Il est 
permis de penser que cette assistance d’un défenseur est a for- 
tiori obligatoire devant la juridiction de jugement. 


1713. Non-publicité des débats devant les juridictions 
pour enfants et adolescents. Les audiences des juridictions pour 
enfants et adolescents ne sont pas soumises à la publicité ordi- 
naire (art. 19). 

L’art. 19 est inspiré par le même motif que l'art. 6, $ 4 (V. supr*, 
n° 1693). 

10 Aux termes de l’art. 19, $ 1, aucun prévenu autre que l’ado- 
lescent qui comparaît ne doit assister à l’audience ; 

20 Aux termes de l’art. 19, $ 2, la publicité est restreinte à 
l'égard des autres personnes. Ne peuvent assister aux débats 
que les personnes énumérées par la loi. 

Ces personnes sont : 1° les témoins de l'affaire; 29 les proches parents du 
mineur prévenu (la loi n'indique pas un degré déterminé d2 parenté); 
3°son tuteur et son subrogé tuteur ; 4° les membres du barreau; 5° les repré- 
sentants de l’assistance publique (c’est que le mineur a pu être confié à 
l'assistance publique pendant l'instruction, et que, par suite,ses représen- 
tants peuvent donner des renseignements au tribunal ou à la cour) ; 6° les 
membres, agréés par le tribunal, des comités de défense des enfants traduits 
en justice, des sociétés de patronage et des autres institutions charitables 
s’occupant des enfants ; 7° les délégués du tribunal ; 80 les représentants 
de la presse. 

La liste de l’art. 19, $ 2, est assez différente de celle de l’art. 6, $ 4. 


30 Il est interdit de publier le compte rendu des débats (art. 19 
$ 8). 
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49 Quant au jugement lui-même, il est rendu en audience püu-. 
blique, et il est permis de le publier. Mais il ne faut pas publier 
le nom du mineur : ce nom ne peut être indiqué que par une 
initiale (art. 19, $ 5). 


La disposition relative à l'indication du nom de l'adolescent manque de 
sanction. Et elle n’existe pas à l’égard du mineur de 13 ans. 

5° Lorsqu'un mineur de 13 à 18 ans est jugé par une juridic- 
tion de droit commun (tribunal de simple police, juridiction cor- 
rectionnelle tenant son audience ordinaire, où eour d'assises), 
audience est publique, éonformément au droit commun (art. 19, 
$ 6). La règle de la non-publicité des débats ne concerne que les 
juridictions pour enfants et adolescents. 


1714. Instruction définitive. Il n’existe aucune règle parti- 
culière pour les adolescents. Les juridictions pour enfants et adolescents 
observent les prescriptions établies pour les juridictions correctionnelles. 


= 


CHAPITRE II 


Les décisions qui peuvent être prises par jugement 
à l’égard des mineurs de 13 à 18 ans. 


1715. Notions générales. La juridiction de jugement, quelle 
qu'elle soit, doit d’abord examiner si l’adolescent qu’elle a à juger 
est coupable de l'infraction qui lui est imputée. 

Si elle l’en juge non coupable, elle doit le dire et le renvoyer 
purement et simplement de la poursuite, sans dépens 4 Le pro- 
cès est alors fini, comme il le serait pour un majeur. 

Si la juridiction de jugement estime que Padolescent est cou- 
pable, elle doit résoudre une question qui lui est spéciale, qui 
n'existe pas pour les majeurs, et que l’on peut formuler aini: 
«A-t-il agi avec discernement? » De la réponse qu’elle fait à cette 
question spéciale dépend la solution du procès. 

Cela s'applique à toutes les juridictions, spéciales ou de droit 
commun, qui jugent des mineurs de 13 à 18 ans. 


4716. Division. Nous allons étudier la question de discernement dans 
un $ 1°; nous examinerons, dans un $ 2, les décisions que la juridietion 


1 Les tribunaux pour enfants et adolescents ont alors le pouvoir de fixer le montant des 
frais du placement provisoire (Décr. du 31 août 1913, art. 17). Mais Le texte a omis de donner 
1€ même pouvoir aux juridictions ordinaires. 


CREME bia 


LA QUESTION DE DISCERNEMENT 815 


de jugement peut prendre à l’égard du mineur de 13 à 18 ans déclaré 
coupable et non -discernant ; enfin, dans un $ 3, nous exposerons la situa- 
tion du même mineur déclaré discernant. 


S 1. — La question de discernement. 


1717. Sa signification. Le sens apparent de la question 
de discernement est celui-ei : « le coupable a-t-il agi en se rendant 
compte du caractère de l'acte qu’il accomplissait et des conséquences 
qu'il devait entraîner? » 

Mais, depuis longtemps, la pratique n’admet pas que la ques- 
tion de discernement conserve son sens apparent dans son appli- 
cation au mineur. Cette question est considérés comme un 
moyen de procédure mis à la disposition de la juridiction de juge- 
ment pour manifester sa volonté à l’égard de la condamnation 
du mineur coupable à une peine. La réponse négative n’implique 
donc pas que le mineur n’a pas compris ce qu’il faisait ; elle 


_implique seulement que la juridiction de jugement veut qu’une 


peine ne soit pas prononcée contre lui. La réponse affirmative, 
au contraire, signifie qu’elle entend qu'il soit frappé d’une peine. 

La question : « A-t-il agi avec discernement? » équivaut done à 
celle-ci : « Doit-il être condamné à une peine? » 


1718. Fonctionnement pratique de la question de dis- 
cernement. Pour décrire ce fonctionnement, il est nécessaire 
de distinguer les cas dans lesquels l’adolescent ést jugé par le 
jury, et ceux dans lesquels il est jugé par une autre juridiction. 

19 L’adolescent est jugé par le jury. Alors, le président des 
assises doit poser au jury une question spéciale sur le discerne- 
ment (C. instr. crim. art. 840 modifié par L. 12 avril 1906). 


Ainsi, un individu est accusé d’un meurtre commis alors qu’il avait entre 
13 et 18 ans. Le président devra poser au jury au moins deux questions : 

a) N... est-il coupable de tel homicide volontaire? 

b) N... a-t-il agi avec discernement? 

Le jury ne devra s'occuper de la deuxième question que lorsqu'il aura 
déjà répondu affirmativement à la première. La réponse affirmative étant 
« contre l'accusé », ne sera formée qu’à la majorité (C. instr. crim., art. 347). 
Lorsque le jury aura répondu à la question de discernement, c’est la cour 
d'assises qui tirera de cette réponse la conclusion qu'il convient. 


20 L’adolescent n'est pas jugé par le jury. Il est jugé, soit par 
la cour d'assises sans assistance de jurés, soit par une juridiction 
pour enfants et adolescents, soit par une juridiction correction- 
nelle ordinaire, soit par une juridiction de simple police. 

Alors, le fonctionnement pratique de la question de discerne- 
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ment paraît d’abord irréalisable. En effet, personne n’a qualité 
pour poser des questions à ces juridictions, et leurs décisions ne 
sont pas rédigées en la forme de réponses à des questions. Cepen- 
dant, il n’est pas douteux que la question de discernement doit 
être résolue par rapport à tout « prévenu où accusé » de 13 à 
18 ans, quelle que soit la juridiction qui le juge (C. pén. art. 66). 
Il est donc indispensable de trouver le moyen de la faire examiner 
ct résoudre par toutes les juridictions. Comment s’y prendra- 
t-on ? 

En réalité, rien ne paraît plus simple lorsqu'on se rappelle que 
les jugements doivent être motivés. Le moyen de résoudre la 
question de discernement consistera à affirmer ou à nier le dis- 
cernement dans un motif spécial. 

Exemple. Attendu que N... est coupable de tel vol ; attendu qu’il a agi 
avec discernement (ou bien : attendu qu’il a agi sans discernement)..….! 

1719. A quel moment la question de discernement 
doit-elle être examinée et résolue? Avant l'entrée en vi- 
gueur de la loi du 22 juill. 1912, la question de discernement 
devait être examinée et résolue aussitôt après que la culpabilité 
du mineur avait été déclarée. Les juges qui avaient mission de 
statuer sur cette question devaient done opter immédiatement 
entre la condamnation à la peine et l’exclusion de la peine pour 
le mmeur. Ils n’avaient pour s’éclairer sur le caractère du mi- 
neur que les renseignements fournis par l'instruction prépara- 
toire et que les impressions produites par les débats de l’audience. 
La loi de 1912 leur a permis de procéder à des investigations 
plus profondes avant de prendre parti. 

Aux termes de l’art. 20, le tribunal a la faculté de surseoir 
à statuer sur la question de discernement. Il lui est permis d’or- 
donner, par un Jugement provisoire, que l’adolescent coupable 
sera mis en liberté sous la garde d’une personne ou d’une insti- 
tution charitable dont il dirige l’action. C’est ce que l’on appelle 
la mise en liberté surveillée « provisoire » ? ou « préjudicielle » $. 
Par l’effet de cette mise en liberté surveillée, l’adolescent cou- 
pable sera soumis à une épreuve. Si l'épreuve montre qu'il se 

1 Les rédacteurs de la loi de 1912 ont oublié de modifier l’art. 340 C. instr. crim., qui a 
été écrit à une époque où la distinc-ion des mineurs de 13 ans et des mineurs de 13 à 18 ans 
n’était pas encore consacrée par notre législation. Néanmoins, il est certain que la question 
de discernement ne se pose pas pour les mineurs de {3 ans. Elle ne se comprendrait pas pour 
eux, puisqu'ils ne peuvent être condamnés à des peines (V. n° 1717). D'ailleurs, l'art. 66 
C. pén. (rédaction de 1912) ne les vise pas. 

? Par opposition à la mise en liberté surveillée définitive, qui ne peut être ordonnée qu'après 
négation du discernement. 


ÿ Elle à été précédée de la déclaration de culpabilité. Elle est préjudicielle, parce qu’elle 
précède le jugement sur la question de discernement. 
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conduit bien lorsqu'il est sous l’influence d’une persomme hono- 
rable, elle prouvera qu’il est inutile de le condamner à une peine. 
Si elle montre le contraire, elle prouvera, au moins, que l’édu- 
cation charitable ne lui suffit pas, et qu’il convient de prendre 
à son égard une mesure plus rigoureuse. 

. La durée de la mise en liberté surveillés provisoire, c’est-à- 
dire la durée de l'épreuve, est fixée par le tribunal comme il 
l'entend. Cela veut dire qu’elle cessera nécessairement lors de 
l’arrivée du terme que le tribunal lui a assigné, Mais cela ne veut 
pas dire qu’elle ne pourra pas cesser plus tôt : en effet, comme 
toute mise en liberté surveillés, elle est révocable dès que l’adoles- 
cent donne un grave sujet de mécontentement ou qu’il paraît 
exposé à un péril moral sérieux chez son gardien 1. 

A la fin de la mise en liberté surveillée préjudicielle, le mineur 
de 13 à 18 ans comparaîtra devant le tribunal. Et le tribunal 
jJugera alors sur la question de discernement. 

Comme la conduite de l’adolescent pendant l'épreuve est sus- 
ceptible d’exercer une influence sur le parti qui sera adopté par 

la justice à l'égard de la question de discernement, la loi veut 
que «le président explique au mineur, ainsi qu’à ses parents, gar- 
dien ou tuteur, le caractère et l’objet » de la mise en liberté sur- 
veillée préjudicielle (art. 20, $ 2). 

Ainsi, d’après l’art. 20, le tribunal a le droit de trancher la 
question de discernement aussitôt après avoir déclaré la culpa- 
bilité de l’adolescent, et il a aussi le droit de ne la trancher 
qu'après une mise à l'épreuve du coupable. 

4720. Les tribunaux qui ne peuvent ordonner la mise en 
liberté surveillée préjudicielle. Malgré les termes généraux de 
l’art. 20, tout tribunal qui juge un mineur de 13 à 18 ans n’a pas le droit 
d’ordonner la mise en liberté surveillée préjudicielle, certains tribunaux 
restent obligés de statuer sur la question de discernement aussitôt après 
avoir déclaré la culpabilité. 

19 Le jury, étant obligé de répondre à toutes les questions qui lui sont 
posées, n’a pas le droit de surseoir au jugement du discernement. 

20 Le tribunal de simple police, qui juge les mineurs de 13 à 18 ans incul- 
pés de contraventions, n’a pas le droit d’ordonner à leur égard la mise en 
liberté surveillée préjudicielle. Notre législation n’a jamais admis que le 
tribunal de simple police pût porter atteinte au droit de garde des parents. 


La loi de 1912 n’a pas innové sur ce point. Elle ne s’occupe pas, en effet, 
des contraventions commises par les mineurs de 13 à 18 ans. 


1]]se produit alors ce qu’on appelle un incident à la liberté surveillée. Nous nous 
Occuperons des incidents à la liberté surveillée en traitant du régime de la liberté surveil- 
lée définitive (infra, n°s 1733 à 1737). 


52 — Droit criminel. 


Er 
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$S 2. — Les décisions que la juridiction de jugement peut 
prendre à l'égard du mineur de 13 à 18 ans qu'elle a 
déclaré coupable et ayant agi sans discernement. 


1721. Division. 1° En déclarant que l'adolescent coupable 
a agi sans discernement, la juridiction de jugement a dit qu’il 
ne méritait pas une peine. En conséquence, à sera acquitté 
(EC. pén.., art. 66). Son acquittement est nécessaire, mais il y a lieu 
de préciser sa nature : Est-il un véritable acquittement? N’est-il, 
au contraire, qu'une exemption de peme? 

20 Le fait que le mineur de 13 à 18 ans non discernant n’est pas 
condamné à une peine entraïine-t-il sa mise en liberté pure et. 
simple? Cela dépend de la nature de l’infraction dont il a été 
jugé coupable. 

a) Si cette infraction n’est qu’une contravention, l'adolescent est 
nécessairement remis en liberté, c’est-à-dire remis à ses parents 1. 
Le législateur a pensé que Faccomplissement d’une eontraven- 
tion est trop peu grave pour démontrer lexistence d’une per- 
versité qu'il serait difficile de faire disparaître. En conséquence, : 
il a estimé que, si ladolescent n’est pas condamné à une peine, 
il n’y a aucune mesure à prendre à son égard. 

Cela reste vrai même quand il a été jugé coupable d'une contravention 
commise dans les conditions de récidive fixées par l’art. 483 C. pén. En ce 
qui le concerne, le système de la loi est donc très différent de celui qui a été 
adopté pour le mineur de 13 ans. 

b) Lorsque l'infraction est un crime ou un délit, la situation est 
toute différente. Le fait accompli est grave. Il montre que son 
auteur a besoin d’être réformé, car il est à craindre qu’il devienne 
un professionnel du délit. Aussi, le tribunal peut prendre un 
parti autre que la remise pure et simple aux parents. 


1 y a donc lieu d’étudier, d’abord, la nature de l’acquittement fondé sur 
l'absence de discernement, et, ensuite, les divers partis que les juridictions 
de jugement peuvent prendre à l’égard du mineur de 13 à 18 ans déclaré. 
coupable d’un crime ou d’un délit aecompli sans discernement. 


I. — Nature de l’acquittement fondé sur la déclaration 
de non-discernement. 


1722. L'acquittement pour défaut de discernement 
est-il un véritable acquittement, ou n'est-il qu’une abso- 
lution ? Le véritable acquittement est réservé aux individus 

1 Pour le mineur, la remise en liberté se traduit en pratique par la remise à ses parents. 


Aussi les textes se servent toujours de l’expression « remise aux parents » pour désigner la 
mice en liberté. 
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. déclarés non coupables, et entraîne la mise (ou le maintien) en 
_ liberté pure et simple de ceux qui en bénéficient (C. instr. erim., 
art. 358, al. 1). 

Il semble donc que la décision à laquelle Part. 66 C. pén. donne 
Je nom d’acquittement ne mérite pas véritablement ce nom. En , 
effet : 19 le mineur de 13 à 18 ans n’est déclaré avoir agi sans 
discernement qu'après avoir été antérieurement déclaré cou- 
pable (C. instr. crim. art. 340); 20 quand il est coupable d’un 
crime ou d’un délit, l’acquittement pour défaut de discernement 
n’entraîne pas nécessairement sa mise en liberté pure et simple : 
on verra que, au contraire, la juridiction de jugement peut même 
prendre envers lui la mesure fort rigoureuse de l'envoi en colonie 
pénitentiaire; 3° enfin, quand l’adolescent est jugé par les jurés, 
la question de discernement fait nécessairement l’objet d’une 
question spéciale (C. instr. erim. art. 340), comme les questions 
relatives aux excuses (art. 339), ct à la différence des causes 
de non-responsabilité. 

Cependant, il est impossible de faire complètement abstrac- 
tion des expressions de Part. 66 C. pén., qui porte : « il sera 
acquitté ». 

À cause de cela, on attribue généralement à l’absence de dis- 
cernement un caractère mixte : à certains égards on la considère 
comme une excuse absolutoire entraînant exclusion de peine ; à 
un certain point de vue on la considère comme une cause de non- 
responsabilité entraînant acquittement. 

19 Les points de vue auxquels l'absence de discernement est assi- 
milée à une excuse absolutoire. 

a) Un juge d'instruction, en reconnaissant qu’il existe des 
charges suffisantes contre un mineur de 13 à 18 ans, ne pourrait 
rendre à son profit une ordonnance de non-lieu motivée par 
l’absence de discernement. 

b) Lorsque le jury a affirmé la culpabilité du mineur de 13 
à 18 ans et son défaut de discernement, ce mineur ne peut être 
acquitté par une simple ordonnance d’acquittement, conformé- 
ment à l’art. 358, al. 1, C. instr. crim. L'intervention d’un arrêt 
de la cour d’assises est nécessaire. C’est cet arrêt qui déterminera 
la mesure qu’il convient de prendre à l’égard du mineur. 

c) Le mineur acquitté pour défaut de discernement doit être 
_ condamné aux frais du procès pénal, car ce n’est pas à tort que ce 
procès a été intenté contre lui !. 

d) Le mineur acquitté pour défaut de discernement doit être 


1 Crim. 7 janv. et 10 févr. 1876, D. 1876. 1. 415. 
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condamné à réparation civile envers la partie lésée par la juri- 
diction répressive, non seulement lorsque cette juridiction est 
une cour d’assises !, mais encore lorsqu'elle est un tribunal cor- 
rectionnel ou un tribunal de simple police ? et 8, 
e) L’acquittement pour défaut de discernement est mentionné 
*au casier judiciaire (L. 5 août 1899, art. 1er, 20), 
20 Le point de vue auquel l'absence de discernement est assimilée 
à une cause de non-responsabilité. On admet que, lorsque le 
président des assises a rendu au profit d’un mineur de 13 à 
18 ans une ordonnance d’acquittement pour défaut de discerne- 
ment, cette ordonnance d’acquittement ne peut être annulée 
par la Cour de cassation au préjudice du mineur; qu’elle ne peut 
être annulée que dans l’intérêt de la loi, comme une ordonnance 
d’acquittement motivée par une déclaration de non-culpabilité 
émanant du jury (art. 409 C. instr. crim.)!. 


II. — Les divers partis que la juridiction de jugement peut 
prendre à l’égard du mineur de 13 à 18 ans coupable d’un 
crime ou d’un délit et acquitté pour n’avoir pas agi avec 


discernement. 


1723. Division de ces partis en deux catégories. Ces 
partis sont, aujourd’hui, très nombreux. On peut les diviser en 
deux catégories. 

Lorsqu'elle adopte l’un des partis qui peuvent être rangés dans 
la première catégorie, la juridiction de jugement dispose, au 
moins implicitement, que l’adolescent ne sera pas surveillé par 
la justice, que la justice ne se réserve pas la faculté de modifier 
la décision prise à son égard, que cette décision ne pourra être 
modifiée par aucun tribunal. 

Lorsque, au contraire, elle adopte un des partis de la seconde 
catégorie, la juridiction de jugement réserve à la Justice la sur- 


1 Art. 358, al. 2, GC. instr. crim. 

2? Malgré les art. 191 et 159 C. instr. erim. qui ne permettent à ces tribunaux d’accorder 
des dommages-intérêts à la partie lésée que lorsque le fait préjudiciable constitue un délit 
ou une contravention. Donc, le défaut de discernement ne fait pas disparaître le caractère 
délictueux de l'infraction. 

8 Crim., 7 juill. 1864, D. 1865. 5. 209 ; Trib. de Bourges, 24 oct. 1889, D. Supplément au 
Répertoire, v° Peine, n° 457, en note. Le tribunal de Bourges a jugé que le mineur acquitté 
pour défaut de discernement doit être condamné à l'amende pour colportage d’allumettes de 
provenance frauduleuse, car en cette matière l’amende est une réparation civile. 

4 D'ailleurs, cette ordonnance d’acquittement doit certainement être annulée, puisque, 
après affirmation de la culpabilité et négation du discernement, la situation du jeune délin- 
buant ne peut, résulièrement, être fixée que par un arrêt de la cour d'assises. 


re 


“ 
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veillance de l’adolescent et de son gardien et la faculté de modi- 
fier la décision prise si les circonstances paraissent le demander. 
Le droit de choisir entre ces divers partis appartient à toutes les juridic- 
tions de jugement, ordinaires ou spéciales, qui jugent les mineurs de 13 à 
18 ans. Il existe cependant une exception pour le tribunal de simple police. 


Ce tribunal, lorsqu'il a déclaré que l’adolescent n’a pas agi avec discerne- 
ment, n'a qu'à l’acquitter. 


19 Les partis de la première catégorie. 


1724. En quoi ils consistent. Ils sont au nombre de trois. 

10 La remise pure et simple de l'adolescent à ses parents (C. pén. 
art. 66, $ 1). L’adolesént qui en bénéficie est, au point de vue 
de sa liberté, traité comme s’il n’était pas coupable. 

Les tribunaux devront adopter ce parti lorsqu'ils estimeront 
qu'il n’est pas perverti et que ses parents sont capables d’assez 
de fermeté et de vigilance pour le bien diriger à l’avenir. 


Le Code de 1810 consacrait déjà c® premier parti. 


20 La remise pure et simple de l'adolescent à une personne ou 
à une institution charitable (C. pén. art. 66, $ 1). C’est la sépara- 
tion de l’adolescent d’avec sa famille, qui est jugée incapable 
de lui donner l’éducation dont il a besoin. Mais ce n’est pas encore 
une mesure de rigueur : elle ne doit être ordonnée qu’à l’égard 
des jeunes coupables à qui l'éducation charitable doit suflire. 
Elle peut être prononcée pour la durée qu’il plaît au tribunal, 
avec une seule réserve : sa durée ne peut excéder l’époque où 
l'adolescent aura atteint l’âge de 21 ans. . 

Bien entendu, aucune obligation ne peut être imposée à une 
personne ou à une institution charitable : pour qu’un adolescent 
lui soit remis, il faut qu’elle accepte de se charger de lui. 

Il faut remarquer que la juridiction de jugement n’a pas le 
droit de confier le mineur de 13 à 18 ans à l’assistance publique !. 


L’envoi du jeune délinquant en éducation charitable a été introduit dans 
notre législation par la loi du 19 avr. 1898, art. 4. 


30 L’envoi en colonie pénitentiaire. C’est ce que le Code pénal 
de 1810 appelait la « détention dans une maison de correction ». 
Le régime de cette détention n’était pas déterminé. La rédaction 
primitive de l’art. 66 impliquait seulement qu'il devait être un 
régime éducateur (argument tiré des mots : « pour y être élevé »). 

La loi du 5 août 1850 réglementa ce régime. Et elle donna le 
nom de « colonies pénitentiaires » aux maisons de correction 


1 Crim. 44 mai 1914, D. 1914 1.274. 
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affectées aux mineurs acquittés pour avoir agi sans discernement. 
Le nouveau nom a été introduit dans l’art. 66 C. pén. par la loi 
du 12 avr. 1906, et 1l y a été maintenu par la loi du 22 juill. 1912. 

Il nous faut étudier l’envoi en colonie pénitentiaire. Il est tou- 
Jours soumis aux principes posés par la loi du 5 août 1850. En : 
ce qui le concerne, une seule chose est changée : la loi de 1850 
l’avait établi pour tous les mineurs de 16 ans ; aujourd’hui, il 
est applicable aux mineurs de 13 à 18 ans. 


1725. Caractère juridique de l’envoi en colonie péniten- 
tiaire. Il n’est pas une peine. Il est seulement une mesure” 
d'éducation destinée à protéger le jeune coupable 1. 

Par conséquent, il ne peut pas constituer le premier terme 
d’un cas de récidive. à 


1726. Durée de l'envoi en colonie pénitentiaire. À la 
différence de ce qui a lieu pour les peines, la loi ne lui assigne pas 
une durée maxima calculée sur la gravité objective du crime 
ou du délit de ladolescent. Elle laisse une grande liberté aux 
juges par rapport à la fixation de cette durée. En principe, elle 
leur permet d'envoyer le mineur en correction pour autant de 
temps qu'ils le trouvent utile. Il n’y a qu’une restriction à ce 
principe : c’est que l'envoi en correction doit nécessairement 
cesser lorsque l'individu qui en est l’objet a atteint sa majorité, 
c’est-à-dire l’âge de 21 ans (art. 66). Par conséquent, les juges 
ont le pouvoir de prononcer l’envoi en colonie pénitentiaire Jus- 
qu’à la majorité du coupable. 

. 


1727. En quel endroit s'exécute l’envoi en colonie 
pénitentiaire. En principe, le jeune délinquant soumis à, 
l'envoi en colonie pénitentiaire doit être interné dans une colonie 
pénitentiaire et y rester jusqu’à l'expiration du temps fixé par 
le Jugement. | 

Mais l'administration pénitentiaire a le droit de placer provi-. 
soirement un jeune délinquant chez un patron quelconque, ou 
même chez ses parents (art. 9, L. 1850) *. 

Tant que le temps fixé par la juridiction de jugement n’est 
pas expiré, l'Administration surveille l'adolescent qu'elle a 


1 La Cour de cassation en a conclu que le mineur n’est pas dispensé de le subir par l’amnistie 
du crime ou du délit à raison duquel il a été prononcé. V. Crim. 10 janv. 1920, D. 20. 1.93 
(avec note de M. Nast, contrà), S. 20. 1. 233 (avec note de M. Roux, contrà). Son opinion 
paraît bien difficile à soutenir parce que l'envoi en colonie pénitentiaire ne se conçoit pas 
sans le crime ou le délit dont l'oubli est décrété par la loi d’amnistie. 

£ Ja libération conditionnelle de la loi du 144 août 1885 est donc inutile pour les jeunes 
délinquants placés dans les colonies pénitentiaires. 
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placé, et peut, soit le faire rentrer dans une colonie péniten- 
tiaire s’il se montre imdigne du placement, soit le changer de 
place si la personne à qui elle l’a confié n’observe pas toutes 
les prescriptions qu’elle lui a imposées. Par exemple, si cette 
personne ne lui apprend pas un métier, ou si elle ne s’oceupe 
pas assez soigneusement de son éducation ou de son instruc- 
tion. 

L'enfant ainsi placé se trouve donc véritablement en état de 
mise en liberté surveillée par l'administration pénitentiaire. 


1728. Classification des colonies pénitentiaires. Les colo- 
nies pénitentiaires sont ou bien des colonies publiques ou bien des colonies 
. privées. Les colonies publiques sont celles qui ont été fondées par l'Etat ; 
* toutes les autres, même celles qui pourraient être fondées par des dépar- 
tements ou par des villes, sont des colonies privées (art. 5). 

L'Etat fournit des subventions aux colonies privées (art. 20). 

C’est l’administration pénitentiaire qui place dans l'établissement qu’il 
lui plaît l’adolescent envoyé en colonie pénitentiaire ; le tribunal ne pro- 
nonce que l’envoi en colonie pénitentiaire, il n’a pas le pouvoir de désigner 
l’établissement. 

En fait, l’admiaistration dirige surtout les jeunes délinquants sur les 
établissements publics. C’est contraire au vœu de la loi : V. l’art. 6. 


1729. Régime des colonies pénitentiaires. Il y a lieu de 
s’occuper de deux espèces de régimes : 1° du régime éducateur ; 
29 du régime disciplinaire. 

19 Le régime éducateur. Les art. 1 et 8 L. 5 août 1850 disposent 
que les jeunes délinquants internés dans les colonies péniten- 
tiaires : 

a) Seront élevés en commun sous une discipline sévère, et 
appliqués aux travaux de l’agriculture ainsi qu'aux principales 
industries qui s’y rattachent ; 

b) Recevront une éducation morale, religieuse et profession- 
nelle ; 

c) Et une instruction élémentaire. 

En fait, les colonies pénitentiaires appliquent parfois les jeunes détenus à 
des travaux qui ne se rattachent pas à l’agriculture. Cette pratique n’est 
pas conforme à la loi, sans doute. Mais elle produit d’excellents résultats. 
Car il y a des enfants qui ne resteront pas à la campagne lorsqu'ils seront 
libérés : à ceux-là il convient d’apprendre un métier qui soit susceptible de 
leur permettre de gagner leur vie dans les villes. 

20 Le régime disciplinaire. La loi de 1850 est moins explicite 
sur le régime disciplinaire : elle se borne à décider, dans son 
art. 8, que la discipline des colonies pénitentiaires devra être 
sévère, et à promettre, dans son art. 21, 1°, un règlement d’admi- 
nistration publique qui déterminera « le régime disciplinaire de 
établissements publics ». 
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Ce règlement d'administration publique n’existe pas encore. 

En fait, les colonies pénitentiaires observent aujourd’hui un 
arrêté ministériel du 15 juill. 1899 qui vise aussi bien les établisse- 
ments privés que les établissements publics. 


Les punitions disciplinaires sont : le pain sec, la marche forcée pendant 
les récréations, la cellule. 


Les principales récompenses sont : les suppléments de vivres, l'inscription 
au tableau d'honneur, les grades, les bons points dont certains se conver- 
tissent en argent que le pupille pourra toucher à sa libération, les placements 
provisoires en dehors de la colonie, les engagements dans l’armée, l’admis- 
sion dans le quartier de récompense. 


., 4730. Remarque sur la remise pure et simple de l’adolescent 
à une personne ou à une institution charitable et sur son envoi 
en colonie pénitentiaire. A la différence des placements définitifs du 
mineur de 13 ans, ces mesures ne peuvent plus être rapportées ou modi- 
fiées par la justice lorsque les jugements qui les prononcent sont devenus 
irrévocables (Comp. n° 1701). 


29 Les partis de la deuvième catégorie. 


1731. En quoi ils consistent. Il s’agit de partis que 
toute juridiction de jugement peut adopter à l'égard des 
mineurs de 13 à 18 ans après les avoir déclarés coupables d’un 
crime où d’un délit et après les avoir acquittés parce qu’ils n’ont 
pas agi avec discernement. Ces partis sont ceux qui permettent 
à la justice de surveiller ultérieurement le mineur et de modifier, 
s’il y a lieu, la décision prise, 

Ils sont au nombre de deux : 1° la remise de l’adolescent à sa 
famille avec adjonction à cette remise de la liberté surveillée; 29 son 
placement chez une personne ou dans une institution charitable 
avec la même adjonction. 

Il est permis de dire que ces deux partis n’en forment qu’un, 
qui consiste dans la mise en liberté surveillée définitive 1. 


1732. Régime de la liberté surveillée. C’est en traitant 
de la liberté surveillée définitive que la loi de 1912 s’occupe du 
régime de la liberté surveillée. Nous allons donc étudier ce 
régime. | 

19 Tant que dure la liberté surveillée, le mineur vit en liberté 
sous la garde de la personne à qui il a été confié et sous la sure : 
veillance du tribunal à qui il appartient de statuer sur les inci- 
dents s’il s’en produit. 

29 Ce tribunal exerce sa surveillance par l'intermédiaire d’un 


1 Définitive, parce que, avant de la prononcer, le tribunal à statué sur la question de 
discernement (Comp. n° 1719). 
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particulier, qui a le titre de « délégué ». Le tribunal ne peut dési- 
gner comme délégué pour un mineur qu’une personne qui accepte 
de s’occuper de ce mineur. Sous cette réserve, il jouit d’une liberté 
absolue dans le choix des délégués. Il lui est même permis de 
désigner des personnes du sexe féminin. La loi lui recommande 
seulement de s’adresser de préférence aux membres des sociétés 
qui s’occupent de l’enfance coupable (art. 22, $ 2). 

30 Le rôle du délégué est décrit par les art. 28 et 24. 

a) Il Coit visiter le mineur dont il est chargé au si souvent 
qu’il est nécessaire. La fréquence de ses visites est laissée à son 
appréciation. 

b) Il doit fournir des rapports sur la conduite du mineur au 
président du tribunal qui a compétence pour statuer sur les 
incidents à la mise en liberté surveillée. Ce sont ces rapports qui 
permettront au président de faire citer, quand il y aura lieu, le 
mineur et les personnes chargées de sa garde afin que le tribunal 
juge s’il est utile de modifier la décision prise. 

c) Si des entraves systématiques sont apportées à sa surveil- 
lance, le dé'égué doit en informer le président, aux mêmes fins 
que ci-dessus. 

40 Les fonctions des délégués sont gratuites. Mais, quand ug 
délégué s’est déplacé pour accomplir sa mission, il a droit à des 
frais de transport (Décr. 31 août 1913, art. 21). 


1733. Révocabilité du jugement ou de l'arrêt qui 
ordonne la mise en liberté surveillée. Tout jugement 
ou tout arrêt qui a ordonné la mise en liberté surveillée à l'égard 
d’un mineur de 18 ans (ce qui comprend les mineurs de 13 ans 
et les mineurs de 13 à 18 ans) est susceptible de modification 
ou même de révocation lorsqu'il survient ce :que l’on appelle 
un «incident » au cours de la mise en liberté surveillée. 

Les causes de modification ou de révocation sont au nombre 
de quatre : 

19 La mauvaise conduite du mineur ; 

20 Le péril moral couru par lui (par exemple, son gardien le 
place ou le laisse dans un milieu dangereux pour sa moralité; 1l 
ne le contraint pas à travailler assidûment) ; 

80 Les entraves systématiques opposées au délégué dans l’ac- 
complissement de sa mission (art. 23, $ 1); 

49 La demande formée par le gardien ou par le délégué tendant 
à se faire décharger de la garde où de la surveillance (art. 23, 


$3). 
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L'initiative de la procédure à suivre pour parvenir à la modi- 
fication appartient au président du tribunal qui a compétence 
pour statuer. Ce président, qui reçoit les rapports du délésué, 
rend une ordonnance enjoignant au procureur de la République 
de faire citer le mineur et son gardien devant le tribunal (art229; 


$ 1). 


.1734. Le tribunal qui a compétence pour statuer sur 
l'incident. En ce qui concerne la désignation de ce tribunal, la loi du 
22 juill. 1912 a été complétée par la loi du 22 févr. 1927 

1° Compétence ralione materiæ, Cette compétence appartient toujours 
à un tribunal de première instance. 

I1 en est ainsi, non seulement quand la liberté surveillée a été ordonnée 
Par un tribunal de cet ordre, mais encore quand elle a été ordonnée soit 
Par une cour d'appel, soit par une juridiction qui a pas un caractère per- 
manent, comme une cour d'assises ou un cons”'. ue guerre (art. 23, $ 5.et 7). 

Lorsque la liberté surveillée concerne un mineur de 13 ans, la compé- 
tence sur l'incident appartient, en principe, à un tribunal civil. Mais la loi 
du 22 févr. 1921 a apporté une exception au principe : lorsque l’incident se 
produit après que le mineur a dépassé l’âge de 13 ans, l’instance modifi- 
cative sera portée devant le tribunal pour enfants et adolescents (art.25, 
$ 2). 

2° Compétence ratione loci. La loi de 1921 consacre deux principes à son 
égard. 

a) Lorsque la liberté surveillée a été prononcée par un tribunal de pre- 
mière instance, la compétence pour statuer sur l'incident appartient, 
en principe, à ce tribunal lui-même (art. 23, $ 5). 

Mais il existe deux sortes d’exceptions à ce principe. 

&) Le tribunal de première instance qui a ordonné la mise en liberté sur- 
veillée a pu déléguer ses pouvoirs sur les incidents et sur les instances modi- 
ficatives soit au tribunal du domicile des parents, soit au tribunal du domi- 
cile de la personne ou de l'institution charitable à qui le mineur est confié, 
- Soit au tribunal de l’arrondissement où le mineur se trouvera placé (art. 23, 
$ 5). Lorsqu'il a été fait usage de cette faculté, la compétence sur les ins- 
tances tendant à la modification de la décision primitive appartient au 
tribunal délégué. 

B) Lorsque l’affaire requiert célérité, le tribunal de l’arrondissement où 
le mineur se trouve placé a toujours qualité, même sans délégation, pour 
ordonner les mesures provisoires urgentes (art. 23, $ G). 

b) La deuxième règle s’applique lorsque la mise en liberté surveillée a été 
ordonnée, soit par une cour d’appel, soit par une juridiction qui n’a pas un 
caractère permanent. Alors, même en l’absence de délégation expresse, la 
compétence pour statuer sur l'incident appartient au tribunal de l’arron- 
dissement dans lequel le mineur se trouve placé (art. 23, $ 7). 


1735. Moyen de contraindre le mineur à comparaître 
devant le tribunal saisi de l’incident. Le président de ce tribunal 
a le pouvoir d’ordonner toutes les mesures qui sont nécessaires pour s’assurer 
de la personne du mineur. Il peut même le mettre en détention préventive 
dans la maison d’arrêt. La loi ne faisant pas de distinction, cette mesure 
est applicable au mineur de 13 ans comme au mineur de 13 à 18 ans. 

-Mais la loi exige : 1° que l’ordonnance qui prescrit la détention préven- 
tive soit motivée; 2° que le mineur qui en est l’objet soit interrogé dans les 
24 heures par le président ; 3° que le tribunal examine son affaire à sa plus 
prochaine audience (art. 23, $ 3). 


AN 
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1736. Les décisions qui peuvent être adoptées par le 
jugement rendu sur l'incident. 1° Hn ce qui concerne le 
mineur de 13 ans, lorsque l'incident s’est produit avant qu’il ait 
dépassé 13 ans, la chambre du conseil du tribunal civil ne peut 
adopter que l’une des mesures autorisées par l’art. 6. 

Ainsi, elle a le droit de changer le gardien de l'enfant; si elle estime que 
l'éducation charitable s’est révélée impuissante envers lui, elle peut l’en- 
voyer dans un internat approprié. 

Mais il ne lui est pas permis de l'envoyer dans une colonie pénitentiaire. 


20 En ce qui concerne le mineur de 13 à 18 ans, le tribunal 
peut ordonner toute nouvelle mesure qu'il lui plaît, à la eondi- 
tion de ne pas sortir des limites tracées par l’art. 66 C. pén. 

Par exemple, il peut changer le gardien, changer le délégué, prononcer 
l'envoi en colonie pénitentiaire. 

Mais il ne peut pas condamner l'adolescent à une peine, car 
il a déjà été jugé qu’il n’a pas agi avec discernement 1. 

30 Le mineur de 13 ans est assimilé à l’adolescent pour les 
incidents survenus après qu'il a dépassé l’âge de 13 ans (art. 25, 
$ 2). 

C’est une innovation heureuse de la loi du 22 févr. 1921. En vertu de cette 
innovation, le mineur mis en liberté surveillée pour crime ou pour délit 
commis dans son enfance peut se voir traiter aussi rigoureusement que 
l'adolescent lorsqu'il se montre indigne de la liberté surveillée par sa mau- 
vaise conduite après l’âge de 13 ans. 

1737. Durée de la mise en liberté surveillée. 1° Sa 
durée maxima est indiqué: par l’art. 66, $ 2, C. pén. La liberté 
surveillée peut être ordonnée jusqu’à ce que le mineur ait atteint 
l’âge de 21 ans. Elle cessera donc nécessairement à sa majorité. 

Lorsque le mineur a été placé sous le régime de la liberté surveillée jusqu'à 
l’âge de 21 ans, il reste sous la garde de la personne et sous la surveillance 
du délégué à qui il a été confié jusqu’à sa majorité, s’il ne survient pas 
d'incident. Et, dès qu’il est devenu majeur, il reconquiert sa pleine liberté 


_ de plein droit, sans comparaître à nouveau devant le tribunal. 


Mais il peut arriver des incidents et des modifications avant sa majorité 
civile. 

20 La liberté surveillée peut être ordonné: pour une durée 
moindre que sa durée maxima (art. 66, $ 2). 

Alors, à l'expiration de la durée qui lui a été assignée, le pro- 
cureur de la République fait citer le mineur à comparaître devant 
le tribunal compétent pour statuer sur les incidents. Et, en s’ins- 
pirant des renseignements qui lui sont fournis par la conduite 


1 Comme nous l'avons déjà montré, cela ne s'applique pas au cas où l'incident est surveru 
sur la liberté surveillée préqudicielle (V. supra, n° 1719). 
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du mineur pendant l'épreuve à laquelle il a été soumis, ce tri- 


bunal prend le parti qui lui paraît le plus favorable à l'avenir 
du mineur. 


39 Dispositions communes à certains jugements. 


1738. Condamnation de la famille aux frais d’entretien et 
de placement de l'adolescent. Il n'existe aucun texte, analogue à 
l’art. 6, $ 3, qui permette de mettre à la charge de la famille tout ou partie 
des frais d’entretien et de placement de l’adolescent. 

C’est une lacune que la loi du 22 févr. 1921 a omis de combler. 


1739. Exécution provisoire des jugements qui ordonnent 
le placement d’un mineur ou son envoi en colonie péni- 
tentiaire. En vertu des modifications apportées à la loi du 
22 juill. 1912 par la loi du 22 févr. 1921, l'exécution provisoire : 
de ces jugements peut être ordonnée par les juridictions qui les 
prononcent. . 


Pour les jugements rendus à la suite d’incidents sur mise en liberté 
surveillée, qui peuvent intervenir à propos de tous les mineurs, V. le 
nouveau $ 4 de l’art. 28 L. 22 juill. 1912, Pour les jugements ordonnant 
le placement des mineurs de 13 à 18 ans et leur envoi en colonie péni- 
tentiaire, V. le nouveau $ 4 de l’art 66 C. pén. 

La loi de 1921 a étendu à toutes les mesures d'éducation l'exécution 
provisoire que la loi de 1912 n’avait permise que pour les jugements par 
lesquels la chambre du conseil ordonnait la séparation du mineur de 
13 ans d’avec ses parents. (Comp. n° 1704.) 


$ 3. — Les décisions que la juridiction de jugement peut 
prendre à l’égard du mineur de 13 à 18 ans qu'elle à 
déclaré coupable et ayant agi avec discernement. 


1740. Signification de l'affirmation du discernement. 
L’affirmation du discernement signifie que l’autorité qui est juge 
de la culpabilité estime que le mode de réaction à employer contre 
le mineur de 13 à 18 ans reconnu coupable est la peine. 


1741. La peine qui va s’ensuivre. Pour déterminer 
la peine qui va s’ensuivre, il faut faire une distinction en s’atta- 
chant à l’âge du jeune délinquant. 

19 S’il avait 16 ans au moins lorsqu'il a accompli infraction 
dont il vient d’être reconnu coupable et qu’il a exécutée avec 
discernement, la pénalité qu’il encourt est la pénalité pleine 
attachée par la loi à cette infraction. - 

Il est majeur au point de vue de la peine. Il n’y a aucune différence entre 


lui et un homme de vingt-cinq ans, par exemple, en ce qui concerne le {aux 
de la peine, ni en ce qui concerne son mode d'exécution. 
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20 Si, au contyaire, le jeune délinquant avait entre 13 et 
16 ans au temps du crime ou du délit, il est considéré par la loi 
comme étant mineur au point de vue de la peine. 


1742. Les particularités de la peine pour le mineur 
de 13 à 16 ans coupable de crime ou de délit. 10 Leurs 
causes. Ces particularités proviennent de deux causes. 

a) Le législateur a pensé que la responsabilité de ce mineur 
ne peut être qu'une responsabilité incomplète : même lorsqu'il 
est reconnu avoir agi avec discernement, il n’est pas, à raison 
de son jeune âge, pleinement responsable de son infraction. 

b) Le législateur a pensé aussi qu’il est toujours susceptible 
d’être transformé par une éducation rigoureuse. En conséquence, 
il a voulu que le régime pénal auquel il serait soumis fût en même 
temps un régime éducateur. 

_ 2° En quoi elles consistent. C’est en un adoucissement et en un 
régime spécial de la peine. 

D'une manière générale, on peut dire que toutes les peines cri- 
minélles et l’emprisonnement correctionnel ordinaire sont rem- 
placés pour le mineur de 13 à 16 ans par un emprisonnement 
spécial. Quant aux peines pour contraventions, elles ne sont 
pas modifiées. 


1743. Division. Il va être traité d’abord de l’emprisonne- 
ment spécial, parce que sa connaissance est indispensable à l’in- 
telligence de l’art. 67 C. pén., tel qu'il est rédigé aujourd’hui. 

Il sera traité ensuite de l’atténuation de la peine attachés 
par la loi à la minorité de 16 ans de l'agent, c’est-à-dire de l’excuse 
atténuante que produit cette minorité. 


I. — De l’emprisonnement spécial du mineur de 13 à 16 ans. 


1744. Le système de la loi du 5 août 1850. Les mineurs 
de 13 à 16 ans sont soumis au système que la loi de 1850 avait 
institué pour tous les mineurs de 16 ans. 

Il est possible de donner une idée générale de ce système 
en disant que la loi de 1850 a établi pour les mineurs condam- 
nés à l’emprisonnement par application des art. 67 et 69 le 
même régime éducateur que pour les mineurs acquittés par 
application de l’art. 66. Ce régime doit être appliqué aux deux 
catégories de mineurs sinon dans les mêmes établissements, au 

moins dans des établissements similaires. Toutefois, pour tenir 
compte de ce que les mineurs des art. 67 et 69 ont été condamné: 
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à une peine, le régime débutera pour eux par une période plus 
sévère, plus répressive, que pour les mineurs acquittés. 

On voit que le législateur de 1850 a orienté la peine des mineurs 
dans le sens de leur relèvement : il a voulu faire de la peine 
prononcée contre eux un moyen de les réformer. 

19 Où s'exécute la condamnation à l’emprisonnement prononcée 
contre les mineurs de 13 à 16 ans. Elle s'exécute, soit dans une 
colonie pénitentiaire, soit dans une colonie correctionnelle, 
pourvu qu’elle atteigne au moins six mois (L. 1850, art. 4 
ct 10). : 


Pour les mineurs de 13 à 16 ans condamnés à moins de six mois d’empri- 
sonnement, la loi de 1850 ne leur affecte aucune colonie. C’est que, en si 
peu de temps, on ne peut espérer les réformer par l’éducation. On les met 
en prison. 

20 Régime de l’emprisonnement dans les colonies. 

a) Au début de leur séjour dans les colonies pénitentiaires, les 
condamnés passent trois mois dans un quartier distinct et sont 
appliqués à des travaux sédentaires (art. 4, al. 2). s 

Au début de leur séjour dans”les colonies correctionnelles, les 
condamnés sont, pendant six mois, soumis à l’emprisonnement 
et appliqués à des travaux sédentaires (art. 11, al. 1). 

b) Une fois ces trois ou six mois expirés, le régime qui leur est 
applicable est celui des colonies pénitentiaires, que nous avons 
déjà exposé (art. 4, al. 3, et art. 11, al. 2). V. supra, n° 1729. 

Aïnsi, les condamnés qui sont placés dans les colonies pénitentiaires 
vivent en commun avec les mineurs acquittés. Puis, le placement provisoir 


peut être accordé à un adolescent condamné tout aussi bien qu’à un ado- 
lescent acquitté (art. 9 et 12, al. 1). 


1745. Remarque relative aux jeunes filles. Tout ce qui a été 
dit sur les colonies pénitentiaires et sur les colonies correctionnelles ne 
s’applique à la lettre qu’aux jeunes garçons. 

Pour les jeunes filles, il n’y a pas la même variété dans les établissements. 
L'éducation et la peine ont lieu, en ce qui les concerne, dans les « maisons 
pénitentiaires » (L. 1850, art. 15 à 18). Aujourd’hui, les trois colonies pu- 
bliques affectées aux jeunes filles sont appelées « écoles de préservation ». 

Abstraction faite de l'appellation des établissements, les jeunes délin- 
quantes sont soumises au même régime que les jeunes délinquants. 


II. — Des effets de l’excuse atténuante attachée par la loi 
à la minorité de 143 à 16 ans. 


1746. Division. Les effets de cette excuse atténuante de- 
mandent à être examinés en matière de crimes et de délits. 
Mais ils n'existent pas en matière de contraventions, parce 
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que les peines des contraventions sont très légères par elles- 
mêmes. 


1747. Ses effets en matière de crimes. La loi divise, à 
ce sujet, les crimes en trois catégories : 1° les crimes les plus 
graves ; 20 les crimes de gravité moyenne ; 30 les crimes les 
moins graves. 

19 Des crimes les plus graves. Ce sont ceux auxquels la loi 
attache d'ordinaire une peine afflictive perpétuelle (mort, tra- 
vaux forcés à perpétuité, déportation). 

Les peines afflictives perpétuelles sont remplacées pour le 
mineur de 13 à 16 ans par l’emprisonnement de dix à vingt ans 
dans une colonie correctionnelle (C. pén., art. 67, 20). 

20 Des crimes de gravité moyenne. Ce sont les crimes auxquels 
la loi attache d’ordinaire une peine afflictive temporaire (travaux 
forcés à temps, détention, réclusion). 

La minorité de 13 à 16 ans fait remplacer les peines afflictives 
temporaires par l’emprisonnement dans une colonie correctionnelle 
rt" 67.30). 

Quelle est la durée de cet emprisonnement? 

D'après l’art. 67, 39, son minimum est égal au fiers et son 
maximum est égal à la moitié du temps pour lequel le mineur 
de 13 à 16 ans «aurait pu être condamné à l’une de ces peines » 
(c’est-à-dire à l’une des peines afflictives temporaires). 

Ces expressions ont besoin d’être expliquées. Elles signifient que 
la juridiction de jugement devra, avant de prononcer l’interne- 
ment, fixer la durée de la peine afflictive temporaire qu’elle 
prononcerait contre le coupable s’il avait été âgé de 16 ans lors 
de l’exécution du crime. Cette détermination une fois faite, elle 
fixera la durée de l’internement conformément à la disposition 
de l’art. 67, 80, et prononcera l’internement en colonie correc- 
tionnelle en conséquence. 


Exemple. Supposons qu’un individu ait, alors-qu'il était âgé de 14 ans, 
volontairement blessé son ennemi, et que les blessures reçues par ce der- 
nier aient entraîné sa mort, bien que l’agent n'ait pas eu l'intention de le 
tuer. Si l’auteur des blessures était un majeur de 16 ans, il serait passible 
des travaux forcés à temps (art. 309, in fine). Les travaux forcés à temps 
ont une durée de cinq à vingt ans (art. 19). 

Pour déterminer la durée de l’internement du coupable de 14 ans, la juri- 
diction de jugement fera le raisonnement suivant. Si l’auteur du crime 
était un majeur de 16 ans, il faudrait le condamner à six ans de travaux 
forcés. Comme il n’a que 14 ans, la peine légale attachée à son action est 
l’emprisonnement de deux à trois ans. Puis, la juridiction de jugement pro- 
noncera un internement de deux ans, de deux ans et demi, de trois ans, à 
Son choix. 
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39 Des crimes les moins graves. Ce sont les crimes auxquels 
la loi attache une peine infamante seulement, non afflictive (ban- 
nissement où dégradation civique comme peine principale). 

La minorité de 13 à 16 ans fait remplacer ces deux peines par 
l’internement d’un an à cinq ans dans une colonie pénitentiaire 
ou une colonie correctionnelle (art. 67, al. 5). 

En vertu de la loi de 1850 (art. 4 et art. 10), qui n’a pas été modifiée 
sur ce point par le nouvel art. 67 C. pén., si cet internement est prononcé 
pour deux ans ou pour moins de deux ans, le jugement doit disposer qu’il re- 
cevra exécution dans une colonie pénitentiaire; s’il est prononcé pour plus 


de deux ans, le jugement doit disposer qu’il recevra exécution dans une 
colonie correctionnelle. 


1748. Les effets de l’excuse atténuante de la minorité 
de 13 à 16 ans en matière de délits. La minorité de 183 
à 16 ans ne change pas le nom de la peine en matière de délits. 
Elle se borne à en diminuer la durée ? ou le chiffre ?. 

L'art. 69 fixe ainsi le mavimum de la condamnation qui peut 
être prononcée contre le mineur de 13 à 16 ans reconnu eou- 
pable d’avoir accompli un délit avec discernement : la peine ne 
pourra s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait 
pu être condamné s’il avait eu 16 ans. Par conséquent, les juges 
devront commencer par fixer la duré: ou le chiffre qu’ils pro- 
nonceraient contre le délinquant s’il était majeur. Puis, ils pren- 
dront comme maximum la moitié de cette durée ou de ce chiffre. 
C’est un calcul analogue à celui qui doit être fait lorsque l’infrac- 
tion est un crime qui entraîne ordinairement une pine aflictive 
temporaire (V. n° 1747, 20), 

Il en résulte que le maximum pourra être la moitié du minimum 
porté par le texte qui prévoit le délit. 

Mais quel sera le minimum? On admet généralement que, 
comme il n’est pas fixé expressément par l’art. 69, la minorité 
de 13 à 16 ans permet à la juridiction de Jugement de prononcer 
le minimum général de l’emprisonnement ou de l’amende correc- 
tionnels, c’est-à-dire six jours ou seize francs ?. 

Ces règles s'appliquent lorsque la peine établie pour le délit 
dont le mineur est reconnu coupable est une peine divisible. 

Exception. Mais, tout naturellement, elles ne peuvent s’appli- 
quer lorsque la pzine est indivisible. Les psines indivisibles 


1 Par exemple, pour l’emprisonnement. 


2 Pour l'amende. s ; 
3 Par exception, la minorité de 13 à 16 ans ne réluit pas seulement la durée de l’'emprison- 


nement encouru pour vagabondage. Elle supprime cette peine. Mais elle re1d applicable 
au mineur de 13 à 16 ans vagabond à peu près les mesures d'éducation et de réforme que la 
loi de 1912 a établies (V. C. pén., art. 271, al. 2, modifié par Ja loi du 21 mars 1921). 


\ 
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frappent le mineur de 13 à 16 ans absolument comme le ma- 
jeur. 


Exemple de peine indivisible : la confiscation d’une arme 
prohibée. 


Quand un mineur de 13 à 16 ans est condamné à l’emprisonnement pour 
un délit, il subit cet emprisonnement dans l’établissement désigné par la 
loi de 1850, à savoir : une colonie correctionnelle, si l’'emprisonnement est 
prononcé pour plus de deux ans ; une colonie pénitentiaire, s’il est prononcé 
pour une durée de six mois à deux ans ; une prison ordinaire s’il est pro- 
noncé pour une moindre durée (L. 1850, art. 4 et 10). 


1749. Concours de l’excuse de la minorité de 143 à 46 ans 
avec d’autres causes légales de modification de la peine 
ordinaire. On sait que, lorsque plusieurs causes légales de modification 
de la peine ordinaire d’une infraction se rencontrent dans une même affaire, 
il importe de déterminer l’ordre dans lequel chacune de ces causes de modi- 
fication de la peine produit son effet (suprà, n°s 770 à 774). 

Supposons donc qu’un mineur de 13 à 16 ans, déclaré coupable d’avoir 
commis avec discernement un crime ou un délit, se trouve dans un cas de 
récidive ou obtient le bénéfice des circonstances atténuantes. Quel ordre 
conviendra-t-il d'observer à l'égard de ces causes d’aggravation ou d’atté- 
nuation de la peine? 

1° Concours de la récidive et de l’excuse atténuante de la minorité. Sans 
aucun doute, l’excuse doit produire son effet avant que la récidive produise 
le sien. En d’autres termes, en cas de concours de la récidive et de la mino- 
rité de 13 à 16 ans, on abaissera d’abord la peine dans les proportions 
commandées par les art. 67 et 69, et c’est la peine ainsi abaissée que l’on 
augmentera ensuite à raison de la récidive. 

Cet ordre est indiqué d’une manière générale pour loules Les excuses par 


les art. 57 et 58, qui appliquent l’aggravation résultant de la récidive à 


l’emprisonnement qui doil être prononcé pour crime. Les excuses font pré- 
cisément prononcer l’emprisonnement pour crime, C’est done que le légis- 
lateur tient compte de leur effet avant de faire jouer à la récidive son rôle 
aggravant (Comp. n° 618). 

20 Concours de l’excuse atlénuante de la minorité et des circonstances atté- 
nuantes. 

a) D’après la Cour de cassation, il faut appliquer d’abord l’atténuation 
résultant des circonstances atténuantes, et, en second lieu seulement, celle 
qui résulte de la minorité de 13 à 16 ans t. 

La Cour de cassation invoque les art. 67 et 69, d’après lesquels l’atté- 
nuation de la minorité s'applique à la peine à laquelle l’agent « aurait pu 
être condamné s’il avait eu seize ans ». Or, on ne peut connaître cette peine 
sans tenir compte des circonstances atténuantes qui lui ont été accordées, 

b) À ce système les auteurs font les objections suivantes : 

æ) La doctrine de la Cour de cassation ne cadre pas avec le principe domi- 
nant de la théorie des circonstances atténuantes. Les circonstances atté- 
nuantes sont un moyen pour le juge d’adoucir toute pénalité. Donc, il faut 
fixer entièrement toute pénalité, en tout cas, avant de les faire fonctionner, 

B) Les art. 67 et 69 ne contiennent aucune disposition qui soit contraire 
à ce principe. Lorsque le législateur les a écrits, il ne pensait pas au con- 
cours de la minorité de 13 à 16 ans et des circonstances atténuantes. Il a 
seulement voulu donner le moyen de fixer la peine ordinaire applicable au 
mineur qui a agi avec discernement. Et pour cela, il a décidé qu’il faudrait 
prendre pour base de l’atténuation la peine ordinaire à laquelle le coupable 


1 Crim. 5 mai 1887, S. 1889. 1. 41. 


53 — Droit criminel. 


834 TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CRIMINEL 


serait condamné s’il avait été majeur de 16 ans au temps du crime ou du 
délit. Il a voulu désigner, par ces expressions, la peine que la loi attache 
ordinairement au crime ou au délit. 

3° Concours de l’excuse alténuante de la minorilé, de la récidive et des cir- 
conslances atténuantes. Rien n’est plus facile que le règlement de ce concours : 
pour ceux qui admettent que les circonstances atténuantes doivent toujours 
intervenir en dernier lieu. Ils observent l’ordre suivant : 

a) Atténuation résultant de la minorité de 13 à 16 ans ; 

b) Aggravation résultant de la récidive ; 

€) Atténuation résultant des circonstances atténuantes, 


TITRE HIT 


LES PARTICULARITÉS QUE PRÉSENTENT 
LES RECOURS CONTRE LES DÉCISIONS RENDUES 
A L'ÉGARD DES MINEURS 


1750. Division. Nous allons traiter successivement des recours qui 
tendent à empêcher les décisions rendues à l’égard des mineurs d’acquérir 
l'autorité de la chose jugée, et de ceux qui peuvent être exercés après 
acquisition par ces décisions de l’autorité de la chose jugée. 


SECTION I 


DES RECOURS QUI TENDENT A EMPÉCHER LES DÉCISIONS 
RENDUES A L'ÉGARD DES MINEURS D'ACQUÉRIR 
L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE 


14751. Division. On sait que ces recours sont l'opposition aux juge- 
ments et arrêts rendus par défaut, l'appel des ordonnances du juge d’ins- 
truction et des jugements de première instance (recours ordinaires), et le 
pourvoi en cassation dans l'intérêt des parties (recours extraordinaire), 
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CHAPITRE PREMIER 
L'opposition aux jugements et arrêts par défaut. 


1752. La particularité qui concerne les mineurs. Quand un 
jugement ou un arrêt qui concerne un mineur a été rendu par défaut, il 
est susceptible d'opposition, d’après les règles du droit commun en ma- 
tière répressive. 

Il en résulte une particularité pour les décisions rendues par les chambres 
civiles du conseil à l'égard des mineurs de 13 ans : il faudra observer, non 
les prescriptions du Code de procédure civile, mais celles du Code d’ins- 
truction criminelle qui sont relatives aux matières correctionnelles (argu- 
ment de l’art. 9, $ 2). Il en est ainsi même lorsqu'une chambre civile a 
Statué sur une contravention en récidive. 


CHEAP UTC D 


De l'appel. 


1753. Division. Il existe deux espèces d'appel : un appel contre 
les ordonnances du juge d'instruction, auquel la loi donne le nom. 
d’ « opposition », et un appel contre les jugements. 


$ 1. — Opposition aux ordonnances du juge 
d'instruction. 


1754. Difficulté relative aux ordonnances statuant sur la 
garde provisoire du mineur de 13 ans. Il s’agit des ordonnances 
qui confient provisoirement l’enfant soit à une personne ou à une œuvre 
charitables, soit à l'assistance publique, ou qui disposent qu’il sera retenu 
dans un local non pénitentiaire (art. 3, $ 1er). 

Ces ordonnances sont-elles susceptibles d'opposition? 

Non, d’après certains auteurs, car la loi de 1912 ne le dit pas. 

D’autres auteurs proposent d’appliquer le droit commun, qui résulte 
de l’art. 135 CG. instr. crim. En conséquence : 1° le ministère public aurait 
qualité pour faire opposition à ces ordonnances ; 2° le mineur lui-même ne 
l'aurait certainement pas ; 3° les parents et le tuteur ne l’auraient pas non 
plus. Cependant, en ce qui concerne ces derniers, il existe un motif parti- 
culier d’hésiter : c’est que l’ordonnance qui leur enlève l’enfant doit être 
portée immédiatement à leur connaissance (art. 3, $ 1, in fine) ; l'obligation 
de les en informer n’implique-t-elle pas qu’ils ont le droit de recourir contre 
elle? 
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Si l’on admet l'opposition, il faut décider qu’elle entraînera l'affaire 
devant la chambre des mises en accusation, conformément au droit commun, 
à raison de l’absence d’une disposition spéciale dans la loi de 1912. 


1755. Les particularités relatives aux ordonnances du juge 
d'instruction qui statuent sur ia garde provisoire du mineur 
de 13 à 18 ans. L'art. 16, $ 5, de la loi de 1912 établit un système 
spécial pour l'opposition à ces ordonnances. 

19 Qui peut former l'opposition? Le texte en donne le droit aux parents 
du mineur jusqu’au troisième degré inclusivement, à son tuteur ou à son 
subrogé tuteur, et au ministère public. 

L’adolescent ne peut la former lui-même, car il n’y est autorisé, ni par 
l’art. 16, $ 5, qui ne le nomme pas, ni par l’art. 135 C. instr. crim. 

20 Délai. L’opposition doit être formée dans les trois jours de l'ordonnance, 
et non dans le délai ordinaire de 24 heures. 

3° Forme. La forme de l'opposition est spéciale : c’est une requête adressée 
à la juridiction qui est compétente pour statuer sur l'opposition. 

49 Juridiclion compétente pour statuer sur l'opposition. C’est, non la chambre 
des mises en accusation, mais la chambre du conseil du tribunal civil. 


$ 2. — Appel des jugements. 


1756. Appel des jugements qui concernent les mineurs de 
13 ans.A l'égard de cet appel il existe un certain nombre de règles spéciales 
pour les jugements rendus par la chambre du conseil du tribunal civil. 

10 Tous les jugements de cette chambre sont susceptibles d’appel, même 
lorsqu'ils se rapportent à une contravention commise en récidive (art. 9, 
$.2 ; art. 14, 8 3). 

2° Le droit d’appeler appartient, non seulement au ministère public et 
à l'enfant, mais aussi au père et à la mère, au tuteur ou au gardien du mineur. 

3° La forme et le délai de l’appel sont ceux que la procédure pénale éta- 
blit pour les jugements correctionnels. 

I1 semble que le procureur général n’a pas de délai spécial. 


1757. Effets de l’appel interjeté. Il existe, relativement à ces 
effets, une règle spéciale à tous les mineurs de 18 ans, dans un certain 
cas. 

Ce cas se présente lorsque le tribunal de première instance a ordonné à 
l'égard du mineur une mesure d’éducation, et que l’appel a été interjeté 
soit par le mineur, soit par ses parents, son tuteur ou son gardien, sans que 
le ministère public ait exercé un recours. Alors, il faut toujours reconnaître 
à la cour le droit de modifier la mesure d’éducation dans le sens qui lui 
semble le plus conforme à l'intérêt du mineur, même quand ce sens paraît 
défavorable à l’appelant. Par exemple, le tribunal pour enfants et ado- 
lescents à remis un prévenu à son père en liberté surveillée jusqu’à sa 
majorité. L’adolescent dont s’agit a fait appel. Bien qu’elle ne soit saisie 
que par lui, la cour peut l'envoyer en colonie pénitentiaire. Il ne sera pas 
admis à se plaindre de ce que, sur son seul appel, la cour ait réformé le 
jugement à son détriment. Cette particularité provient de la nature de la 
mesure dont il est l’objet. Cette mesure, en effet, est prise, non pour le 
punir plus sévèrement que n’avait fait le jugement, mais pour mieux 
sauvegarder son avenir (Comp. n° 1515). 
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CHPPABIDE RTL 
Du pourvoi dans l'intérêt des parties. 


1758. Compétence pour le juger. Le mineur ayant été pour- 
suivi et jugé pour une infraction, la compétence par rapport au pourvoi 
appartient toujours à la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

Il en est ainsi même lorsque l’arrêt entrepris a été rendu à l'égard d’un 
mineur de 13 ans par une chambre civile de la cour d'appel t, 


1 Crim. 17 âoût 1916, D. 1920. 1. 79. 


Cr 


SECTION IT 


DES RECOURS QUI PEUVENT ÊTRE EXERCÉS CONTRE 
DES JUGEMENTS OU DES ARRÊTS 
AYANT ACQUIS AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE 


1759. Pourvoi du procureur général à la Cour de cassation 
agissant d'office. Ce pourvoi ne présente aucune particularité dans son 
application aux décisions prises à l’égard des mineurs. 


1760. Pourvoi sur l’ordre du garde des Sceaux (dans l’inté- 
rêt de la loi et du condamné). L’annulation prononcée sur ce pourvoi profite 
au mineur de 13 à 18 ans condamné à une peine. 

Mais profiterait-elle au mineur de 13 ans et au mineur de 13 à 18 ans 
soumis à une mesure d’éducation? Il semble que la Cour de cassation ne 
l'admettrait pas, à raison de ce qu’elle a admis pour l’amnistie ?. 


1761. Pourvoi en revision. Il est admissible contre les con- 
damnations à des peines prononcées en matière criminelle ou en matière 
correctionnelle contre des mineurs de 13 à 18 ans. Mais, à raison des termes 
de l’art. 443 C. instr. crim., il n’est pas admissible contre les décisions qui 
ont ordonné une mesure d'éducation, même si cette mesure est l’envoi en 
colonie pénitentiaire. Il n’est donc jamais recevable contre les jugements 
rendus à l’égard des mineurs de 15 ans. 


1 V. suprà, n° 1795. 
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